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AVANT-PROPOS 


Nous  avons  enfin  pu  terminer,  au  mois  de  mai  1924,  la  publication 
de  la  Correspondance  des  Ministres  de  France  accrédités  à  Bruxelles 
de  1780  à  1790. 

L'impression  avait  été  volée  par  la  Commission  royale  d'Histoire  au 
début  de  1912,  el  le  manuscrit  complet  avait  été  déposé  au  cours  de 
l'année  1913. 

La  guerre  d'abord,  puis  les  difficultés  d'ordre  économi(jue,  qui  surgirent 
dès  le  lendemain  de  l'armistice,  eurent  pour  conséquence  des  retards 
considérables.  C'est  à  peine  si  l'on  put  achever  le  tome  I  au  mois 
de  décembre  4  920. 

La  mise  au  jour  du  tome  If  a  été  tardive  à  raison  de  la  crise  du  papier 
el  aussi  des  complications  auxquelles  donna  lieu  le  renouvellement  des 
contrats  entre  le  Gouvernement  et  les  imprimeurs  de  l'Académie. 

Les  dernières  difficultés  n'ont  été  aplanies  qu'au  mois  de  novembre  \  923, 
et  c'est  seulement  à  partir  de  cette  date  que  l'impression  s'est  poursuivie 
régulièrement. 


VIII 


Le  tome  I  a  été  couronné  au  mois  de  novembre  1921  par  le  jury 
chargé  de  décerner  le  prix  quinquennal  d'histoire  nationale  (*)  pour  la 
période  1916-1920. 


(<)  Le  rapport  détaillé  du  jury  a  été  publié  dans  le  Moniteur  belge  du  14  avril  1922  et 
dans  le  Bulletin  de  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  1922,  pp.  248-290. 


CORRESPONDANCE 


i)i:s 


MINISTRES    DE    EEANCE 

accrédités  à  Bruxelles  de  1780  à  1790 


s      414.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
14  juillet  1789   reçue  le  19). 

Projets  ambitieux  que  l'on  prêle  à  la  princesse  d'Orange  au  sujet  des 
Pays-Bas  (*).  Faiblesse  de  l'armée  autrichienne  dans  ces  provinces.  La 
désertion.  Le  Gouvernement  ne  se  doute  pas  des  dangers  qu'il  court.  Van 

10  der  iNool  se  lient  à  la  frontière  des  Provinces-Unies.  Pertes  subies  par  les 
Autrichiens  dans  le  Banat.  Mauvais  état  des  finances.  TrauttmansdoriT  a  lu 
à  la  Gravière  une  copie  de  la  lettre  adressée,  le  25  juin,  par  Ruelle  à  Mont- 
morin. et  que  celui-ci  a  communiquée  à  Mercy.  Le  Ministre  plénipoten- 
tiaire a  traité  de  chimères  les  projets  prêtés  par  liuelle  à  la  Cour  de  La 

15  Haye.  La  Gravière  ne  partage  pas  cet  avis. 

«  Monseigneur, 
»  Quelque  chimériques  que  puissent  paraître  les  projets  qu'on  suppose 

(•j  Sur   ce  point,    voir   la  correspondance   du  Pensionnaire  Van   de  Spiegel   avec   la   Princesse 

d'Oianfie,  el  les  éclianges  de  vues  avec  Fitzherbcrt,  ministre  d'Angh terre  à  La  Haye,  dans  le  recueil 

20  de  H.-T.  CoLs^BRANDER,  Gidenkstukken  dcr  atgemeene  geschiedenis  van  Nederland,  I,  pp.  XLili  et  suiv. 

Voir  notamment  les  rapports  de  Van  de  Spiegel  sur  les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Mosman  et  Henri 

Van  der  Noot  (Ibid.,  157-141). 

iOHE  11.  1 
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à  Madame  la  Princesse  d'Orange  (*),  je  crois  devoir  vous  transmettre  ce  qui 
m'en  revient. 

»  On  prélend  que  son  but  est  d'engager  le  Roi  son  frère  à  lui  aider  à 
enlever  les  Pays-Bas  à  l'iinipereur,  pour  les  metlre  sous  la  puissance  du 
Slalhouder  ^^  ;  que  dans  cet  objet,  celte  princesse  s  est  munie  de  beaucoup  3 

(>)  Le  bruit  d'une  autre  combinaison  avait  également  couru  dans  la  presse  française  :  les  Pays-Bas 
autrictiicns  auraient  formé  une  souveraineté  pour  le  second  fils  de  la  princesse  d'Orange.  (Voir 
p.  'JÔ8.)  Le  iO  mai  178'J,  la  Princesse  écrit  au  Pensionnaire  Van  de  Spiegel  :  •  Il  ne  sera  vraisem- 
blablement pas  difficile  d'engager  cette  cour  [ae  Prusse]  de  concourir  à  une  opération  qui  porterait 
un  coup  bien  sensible  à  une  puissance  qu'elle  n'est  pas  fâchée  de  voir  décbcoir,  mais  ii  me  semble  |0 
qu'avant  de  pousser  cette  affaire,  il  faudrait  que  les  puissances  alliées  fussent  d'accord  sur  le  but 
qu'elles  se  proposeraient quant  à  l'idée  pour  mon  fils  cadet,  elle  me  parait  si  extrava- 
gante que  je  soupçonne  qu'elle  a  été  jetée  en  avant  pour  voir  ce  que  vous  en  diriez,  et  que  dans  le 
fond  on  n'y  pense  pas  »  (H.-T.  Colenbrandbr,  Gedeiiksliikken,  t.  I,  141). 

A  rapprocher  de  celte  lettre  les  instructions  données  au  Uésidcnl  des  Provinces-Unies  à  Bruxelles  :   ib 
pas  d'annexion,  pas  même  d'union  personnelle,  pas  do  reconstitution  de  la  Barrière,  mais  le  maintien 
strict  des  privilèges  conférés  à  la  République  par  le  traité  de  Munster,  et  avant  tout  de  la  fermeture 
de  l'Escaut  {Ibtd.,  141-145). 

Le  1^  juillet  TrauttmansdorQ  transmet  à  Raunitz  un   rapport  du  comte  du  Mcrcy  <s  sur  les  projets 
qu'auraient  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  de  faire  réunir  les  Pays-bas  autrichiens  à  la  République    20 
des  Provinces- Unies,  et  du  rôle  que  jouerait  dans  celle  allaire  le  fameux  avoi  at  Van  der  ISoot.  •  — 
Nous  avons  vu  celle  lellre  d'envoi,  mais  le  rapport  de  SIcrey,  qui  devait  y  être  joint,  n'a  pas  été 
retrouvé.  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belyien.  L)L).  h'crichte,  1781).) 

Voir  aussi  la  lettre  écrite,  le  8  septembre  1789,  par  le  Grand  Pensionnaire  Van  de  Spiegel  au 
baron  Van  der  liorcht,  Drossart  de  la  ville  et  baroiinie  de  Brcda  :  contrairemeni  aux  bruits  que  l'on  33 
fait  courir,  l'offre  do  la  souveraineté  du  duclic  de  lirubant  n'a  été  faile  ni  au  prince  d'Urangc  ni  à  un  de 
ses  lils;  les  abbés  de  Saint-Bernard  et  de  Tongerloo  n'ont  point  vu  le  Stathouder,  non  plus  qu'aucun 
autre  personnage  politique  des  Proviuees-Unics;  enfin,  quand  Van  der  .\ool  est  allé  à  La  Haye,  le 
Grand  Pensionnaire  l'a,  à  la  vérité,  reçu,  mais  en  plein  jour,  et  avec  diilérentes  autres  personnes, 
tant  hollandaises  qu'étrangères.  (Bulletin  delà  Commission  royale  d'histoire,  i'  série,  X,  101-102).         50 

1^)  Le  21  juillet  17si),  Gaillard  (A;,  Chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye  avise  Montmorin  de  la 

(A)  Gaillard  (Antoine-Bernard),  né  à  Âignay  en  1737,  mort  à  Paris  en   1807.  Après  avoir  été 

employé  par  Turgot  à  l'intendance  de  Limoges,  il  entra  dans  la  carrière  diplomatique,  comme  secré- 
taire de  légation  à  Parme,  en  17tjUj  il  passa  u  la  même  qualité  à  Casscl  (1773).  à  Copenhague  177a), 
et  à  Sailli  i'ctershouig  (1780;.  (.liargé  d'affaires  à  La  llaje,  en  1787  et  en  1789,  il  devint  ministre  3g 
titulaire  auprès  des  Klals-Généraux  des  Pioviiices-Uiiies  eu  1792,  puis  à  Ratisbonne,  la  même  année» 
cl  à  Berlin,  de  1/95  à  1798.  Il  fut  appelé,  en  1799,  à  occuper  les  fonctions  de  garde  des  archives  du 
Uépailement  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  et  conserva  ce  poste  jusqu'à  sa  mort.  (Uossiers  du  Mtni$- 
lire  des  A/faircs  clraiiyercs  a  f'aris). 
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d'or,  pour  gagner  les  entours  obscurs  qui  obsèdent  Frédéric-Guillaume. 

»  On  suppose  qu'elle  fera  entendre  au  Cabinet  prussien  que,  sans  trop 

dégarnir  les  Provinces-Unies,  on  peut  faire  avancer  en  Brabnnt  dix  à  douze 

mille  bommes  de  troupes  stadboudériennes;  que,  si  les  neuf  mille  Prus- 

*  siens  qui  forment  les  garnisons  de  la  Westphalie,  s'y  joignaient,  on  serait 

présence  du  général  prossien  Schlieffon  (A)  ;  gouverneur  de  Wesel.  F-e  Général,  lui  a,  dit-il,  expliqué 
son  voyage  par  la  simple  curiosité  qu'il  éprouvait  de  visiter  la  Hollande.  Mais  le  diplomate  français 
n'en  croit  rien.  Sclilieffen,  homme  de  haute  valeur,  est  très  probablement  emplové  par  son  maître  à 
des  affaires  importantes;  il  a  dîné  chez  le  Stathouderet  chez  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  ils  doivent 

^0  avoir  discute  des  p'ans  militaires.  (Archives  des  Affaires  étrangères  h  Paris.  Correspondance  de  Ln 
Haye.  Reg.  DI.XXVIII,  fol.  5fi-ô6).  —  \.e.  28  du  même  mois,  il  signale  le  départ  de  Schlieffen  pour 
Londres,  en  compagnie  de  lord  Dower  (Ibid.,  fol.  B3).  —  De  son  côté,  le  Ministre  de  France  à  Berlin 
écrit  au  Minisire  des  Affaires  étrangères,  le  18  août  suivant,  que  le  voyage  de  Schlieffen  à  Londres 
semble  avoir  pour  but  de  •  sonder  le  ministère,  de  voir  ce  qu'il  veut  et  l'importance  qu'il  attache  à 

^^  l'alliance  commune  ». 

•  On  suppose  aussi  que  la  considération  des  troubles  l'u  Brabant  entre  dans  les  objets  de  cette 

négociation,  la  destinée  de  ces  provinces  ne  pouvant  être  indifférente  ni  à  l'Angleterre  ni  à  la  Prusse, 

soit  qu'elles  veuillent  former  un  état  particulier,  soit  qu'elles  veuillent  s'agréger  à  la  France,  soit  enfin 

20  que  la  Maison  d'Orange  puisse  en  obtenir  la  souveraineté.  »      .     .     .     .     {Ibid.,  Corretpondance de 

Berlin.  Reg.  CCX,  fol.  184V 

Le  25  août,  il   écrit  encore  :   •    On  m'a   confirmé  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire 

(A)  Schlieffen  (Marlin-ErnesH,  né  à  Pudenzig  en  Poméranie,  en  1732,  mort  en  1825  à  Windhausen 

Il  entra  dans  l'armée  prussienne,  et  obtint,  dès  17fi3,  le  grade  de  général,  en  récompense  de  la  valeur 

25   qu'il  avait  déployée  dans  la  guerre  de  Sept  ans.  En  1762.  il  passa  au  service  du  Landgrave  de  Hesse, 

en  qualité  de  Ministre  d'État,  donna  sa  démission,  en  1788,  •  parcequc,  écrit  d'Eslerno  à  Moiitmorin 

aucun  homme  sensé  ne  peut  demeurer  avec  le  Landgrave  actuel  ».  Rentré  en  Prusse,  il  fut  investi  du 

gnuTernemcnf   de  la  place  forte  do  Wesel,  et  chargé,  à  diverses  reprises,  de  négociations  délicates 

« 
Il  travailla  notamment  à  faire  adopter  par  la  République  des  Provinces-Unies  et  par  l'Angleterre  une 

'•^  politique  conforme  à  celle  de  la  Prusse  dans  les  affaires  des  Pays-Bas.  Retiré  du  service  actif,  en  1799, 
il  consacra  sa  vieillesse  à  des  études  de  généalogie  et  d'héraldique.  Voir  l'étude  de  E.  FniEnLA.NOBR. 
dans  V AUqrmeine  Dnilsche  Biogra/ihir,  XXXI,  KIti.  —  Sur  le  rôle  de  Schlieffen  dans  les  affaires  de 
Belgique,  voir  une  lettre  intéressante,  adressée  de  Liège,  le  22  février  1790.  par  le  général  prussien 
à  Lafayette.  f  J/f'»Hoirej  et  correspondances  de  L  fnyelte,  éd.  de  Bruxelles,  V,  41-iÂl.  Voir  aussi  Witti- 

3^  CHEN,  Preuszen  und  die  Revolulioncn  in  Belgien  und  Lûttich,  15  et  suiv.  —  Schlieffen  est  l'auteur  d'un 
livre  important,  devenu  très  rare,  peu  agréable  à  lire,  à  cause  du  style  incorrect  et  diffus,  mais  rempli 
de  documents  inédits  :  Nachriehien  von  einigen  llàusern  der  Geschlechter  der  von  Schlieffen  oder  Schlie- 
hen.  vor  Allers  Schliwin  oder  Schliwinqen.  Cassel,  1784,  rééd.  Berlin,  Reimer,  1830,  2  vol.  in-4».  Le 
faux  litre  du  tome  11  porte  :  Einiye  nelreffuisse  und  ErhLungtn  Martin  Ermts  \,on  Schlirffin. 
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sûr  d'un  plein  succès,  parce  que  ces  troupes  seraient  reçues  à  bras  ouverts 
par  les  Brabançons  méconlents;  que  cette  levée  de  boucliers  amenant  une 

dans   ma   dépêche   précédente    relativement    à    la    négociation    du    Général    Schlieffen.    •    (  Ibid., 

fol.  192). 

Le  17  novembre  suivant,  nouvelle  dépêclie  sur  ce  point:  5 

«  La  marche  des  troupes  prussiennes  n'a  été  suspendue  que  pour  avoir  le  temps  d'en  doubler  le 

nombre. 

»    Le  comte  de  Finie  (A)  m'a  glissé  un  mot  à  ce  sujet;  ce  ministre  m'a  dit  que  les  Liégeois  étaient  un 

peuple  agiierii,  à  l'égard  duquel  on  devait  agir  avec  précaution,  d'autant  plus  qu'il  était  possible  que, 

d'un  moment  à  l'autre,  les  patriotes  brabançons  vinssent  faire  eause  commune  avec  le  peuplede  Liège.  10 

•  Or,  celle  crainte.  Monsieur  le  Comte,  est  entièrement  simulée;  le  Roi  de  Prusse  sait  bien  que 
les  Brabançons  ne  veulent  pas  l'avoir  pour  ennemi;  ils  ont  même  ici  deux  députés  :  un  prêtre  et  un 
gentilhomme,  je  ne  sais  plus  leur  nom  (B). 

•  M.  de  Hertzberg  (C)  a  mis  de  raffeclation  h  dire  qu'il  avait  refusé  de  les  voir;  mais  la  vérité  est 
qu'il  les  a  vus,  cl  qu'il  conlinue  à  les  voir  très  secrètement.  Ib 

»   On  ne  peut  guère  douter  que  cette  insurrection  du  Brabant  n'ait  été  un  des  objets  sur  lesquels 

(A)  Finkcnstein  (Charles-Guillaume,  comte  de),  né  en  1714,  mort  en  1810,  Il  entra  dans  la  carrière 
diplomalii|up,  et  occiii)a  successivement  les  postes  de  secrétaire  à  Stockholm  (1733),  ministre  â  Copen- 
hague (I710i,  ambassadeur  à  Londres  (1747),  et  à  Saiiit-PéliMsbourg  (1747).  En  1749  il  devint 
ministre  à  porti  feuille,  et  le  resta  pendant  plus  d'un  dcini-siècle,  jouissant  de  l'entière  confiance  de  20 
Frédéric  II  cl  de  son  successeur  Frédéric-Guillaume  11.  On  conserve  aux  Archives  secrètes  de  l'État  à 
Berlin  un  curieux  manuscrit  de  Kiaprotb,  Ahrisz  des  Lebens  von  Graf  Finkenstem. 

(B)  Ces  députés  étaient  le  professeur  0'  Hearn,  de  l'Université  de  Louvain,  et  le  comte  de  Hoen- 
Neufchàteau. 

(C)  Hertzberg  (Ewald-Frédéric,  comte  de),  né  à  Lotlin  en  1725,  mort  à  Berlin  en  1798.  Attaché  2b 
d'abord  a  la  chancellerie  prussienne  en  1748,  il  devint  la  même  année  secrétaire  de  légation  à  Franc- 
fort, passa  en  1746  aux  archives  diplomatiques,  el  entra  dans  le  cabinet  du  Roi  en  1747.  En  même 
temps  il  faisait  paiailre  des  travaux  de  haute  valeur  sur  l'histoire  d'Allemagne,  sur  l'économie  poli- 
tique et  la  statistique;  il  publia  ensuite  des  écrits  en  faveur  de  l'affranchissement  des  paysans,  el  pré- 
conisa la  formation  d'une  armée  nationale.  Sous-Secrélairo  d'Etat  en  17f)7,  il  fut  chargé  en  176"i  des  30 
négociations  de  la  paix  d'Hubcrtsbourg.  Bientôt  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  .Ministre  d'Étal,  et  collabora 
aux  traités  de  partage  de  la  Pologne.  Un  désaccord  avec  le  Roi  fit  qu'il  n'intervint  pas  à  la  paix  de 
Teschcn.  Sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaunie  II,  Hertzberg  s'efforça  d'opposer  à  l'allianee  de  la 
France,  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  une  coalition  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie;  puis 

il  intervint  dans  les  troubles  de  Hollande,  conclut  les  traités  de  Berlin  (2  octobre  1787)  et  de  Paris  3b 
(27  octobre  1787),  et  soutint  sccrctemenl  les  insurgés  belges.  Mais  son  roi  avalisa  diplomatie  occnlle, 
qui  contrecarrait  souvent  celle  du  Ministre  ;  cet  état  de  choses  amena  des  iiiésiiitelligcnces,  qui  abou. 
tirent,  en  1791,  à  la  démission  de  Hertzberg.  Dans  sa  disgrâce,  il  ne  ménagea  pas  son  ancien  maître 
et  passa  pour  avoir  adopté  les  idées  démocratiques  el  révolutionnaires.  Voir  l'importante  étude  de 
P.  Bailleu  dans  VAIIgememe  Deultche,  Biojrupliie,  et  dans  Vflislorische  Zcitschrift,  t.  LU.  Voir  aussi  40 
A.  SoREt.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  I,  823-.'i26. 
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rupture  entre  les  deux  Cours,  les  troupes  prussiennes  auraient  en  Bohême 
les  mêmes  avantages  que  dans  les  Pays-Bas,  parce  que  le  mécontentement 

le  gpni'ral  SclilielTi'n  a  négocie  on  AiiRloterre,  et  que  l'Angleterre  et  la  Pruase  n'aient  fait  trouver  s 
00  parti  dos  facilités  on  Hollando  pour  se  procurer  des  armes  et  mémo  des  uniformes. 
•^        «Il  parait  copcndant  qu'il  n'y  a  jusqncs  à  oo  nionionl  aucun  enx.igcnn'nl  formel  entre  les  Prus- 
siens et  les  révoltés  :   les  choses  sont  encore  trop  nouvelles,  niais,  s'ils  ont  du   bonheur  et  de  la  con- 
iluite,  on  ne  peut  douter  qu'ils  no  trouvent  des  amis  puissants  • .  (fbid.,  fol.  2S4.) 

Cet  état  de  choses  attire  naturollemcnt  l'attention  du  Cabinet  de  Paris. 

Dès  le  I!)  novembre,  Mnntinorin  avait  écrit  à  d'Eslornn  : 
'        «  La  suspension  de  la  marche  des  troupes  prussiennes  destinées  pour  Liège  n'est   pas   encore 
connue  dans  cet  évêché,  et  l'on  s'attend  à  leur  prochaine  arrivée,  comme  à  celle  des  troupes  palatines 
ot  de  Munster. 

»  Quoi  qu'il  on  soif.  Monsieur,  on  est  autorisé  à  supposer  que  l'intervention  du  Roi  de  Prusse  dans 
les  affaires  de  Liège  est  combinée  avec  celles  du  Brabant,  et  vous  jugerez  combien  il  importe  au  Oon- 
seil  du  Roi  de  démêler  le  point  de  vue  sous  lequel  la  Cour  de  Berlin  envisage  ces  dernières,  ot  jusqu'à 
quel  point,  dans  quelle  intention  et  de  quelle  manière  elle  veut  y  participer,  et  si,  dans  le  moment 
actuel  elle  anime  et  alimente  les  rebelles. 

•  Je  recommande  particulièrement  cet  objet  à  votre  zèle  et  à  votre  activité  « 

(Ihid..  fol,  2S71. 

-^  Le  12  décembre,  Falciola  (A),  Charge  d'affaires,  remplaçant  d'Esterno  malade,  répond  de  Berlin 
au  Ministre  des  .Affaires  étrangères  : 

•  On  voit  ici  la  révolution  des  provinces  belgiques  autrichiennes  avec  la  plus  grande  satisfaction. 
La  Prusse  s'adjugera  sans  doute,  en  pleine  académie,  la  gloire  de  cet  événement,  comme  elle  a  fait  de 

"3  celle  de  la  révolution  d'Hollande,  dans  laquelle  cependant,  ainsi  que  dans  les  troubles  présents  des 
Pays-Bas.  la  part  la  plus  décisive  appartient  à  l'Angleterre  ot  au  Stathouder;  mais,  quoiqu'il  arrive 
de  cette  nouvelle  gloire,  il  sera  toujours  vrai  que  cette  Cour  était  depuis  un  an  en  liaison,  tantôt 
directe,  tantôt  indirecte,  avec  les  chefs  dos  patriotes  brabançons;  que  c'est  Madame  la  Princesse 
d'Orange  qui,  à  son  voyage  ici,  nvait  développé  le  plan  des  mécontents,  que   Van   der  !Voot  a  été,  à 

'"  deux  reprises  à  Berlin,  dans  le  courant  do  l'été,  et,  la  dernière  fois,  pendant  le  séjour  de  Madame 
la  Princesse;  que  le  message  du  Général  Schlicffen  avait  eu,  entre  autres  objets,  celui  d'y  sonder  le 

(A)  Falciola  (Mathieu')  dit  Dumontchoisy,  né  probablement  à  Bitcbo  Après  avoir  étudié  le  droit 
dans  plusieurs  universités  d'Allemagne  et  à  Strasbourg,  il  entra  dans  l'armée,  obtint  le  grade  de 
capitaine  à  la  suite  du  régiment  Royal -Cavalerie,  puis  passa,  en  1778  au  département  des  Affaires 
5S  étrangères,  fntnommé  secrétaire  do  la  légation  de  France  à  Brrlin.sous  le  comte  d'Esterno  (17<H2-)790), 
et  fit,  il  diverses  reprises,  les  fonctions  do  (Chargé  d'affaires,  notamment  depuis  le  25  août  I70O,  date 
de  la  mort  du  Ministre.  Rentré  en  France,  au  mois  de  février  1700,  il  fut  emprisonné  comme  suspect, 
et  détenu  pendant  onze  mois  dans  la  prison  de  Metz  II  fut  maire  de  Bitclie  de  1808  à  1814.  (ûoi- 
siers  du  Ministère  des  A /[aires  étrangères  à  Paris.) 
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y  est  le  même  parmi  les  habitants,  surtout  chez  les  ecclésiastiques;  que  la 
monarchie  aulrichienne.  épuisée  d'hommes  et  frai'gent.  ferait  faiblement 
la  guerre  ;  que  la  France,  occupée  de  ses  divisions  intestines,  fomentées  par 
les  Ani^lais.  ne  pourrait  pas  prêter  le  secours  de  son  alliance;  qu'enfin  celte 
conjoncture  sini;ulière  est  la  seule  pendant  laquelle  le  Roi  de  Prusse  puisse  s 
s'assurer  la  possession  des  districts  de  la  Pologne,  qu'il  convoite  depuis  si 


ministère,  tant  au  rapport  des  affaires  du  Rrabant  que  de  ecHes  de  Hollande,  où  la  Princesse  est  for- 
tement soujiçonnéc  d'aspirer  à  la  souveraineté,  pour  mettre  une  tin  éternelle  aux  troubles  des  Etals. 

>•  Si  r.Angleterre  n'a  pas  renoncé  à  ses  grands  intérêts,  à  ses  intérêts  fondamentaux  à  l'égard  des 
Provinces  Belgiques  en  iréncral,  ou  même  prises  divisémcnt,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  a  dû  10 
repousser  jusqu'à  un  certain  point  les  pmjels  d'un  établissement  et  de  souveraineté  en  faveur  d'un 
peuple,  le  premier  rival  de  son  commerce  aux  Grandes  Indes;  mais,  d'autre  part,  si  l'on  accorde  à 
l'Angleterre  un  intérêt  extraordinaire  qu'elle  s'est  fait  dans  la  situation  accidentelle  où  se  trouve 
l'Europe,  un  intérêt  qui  s'est  accru  à  raison  des  difficultés  qu'elle  éprouve  dans  ses  négociations,  on 
est  autorisé  de  penser  que  le  ministère  britannique  a  seul  accédé  à  la  proposition  de  fomenter  et  18 
d'appuyer  secrètement  les  troubles  dans  les  Provinces  Belgîques  de  l'Empereur,  comme  un  moyen 
propre  à  donner  un  coup  de  collier  a  ses  négociations  à  Vienne  et  à  Pétershours. 

»    Tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  de|)nis  le  retonr  du  Général  Schlif  ITen  m'a  confirmé  celle  opinion. 

•  Mais  voici.  Monseigneur,  des  notions  indépendantes  de  mon  calcul.  On  avoue  généralement  dans 
celte  Cour  qu'elle  n'est  pas  encore  d'accord  avec  l'Angleterre  sur  l'objet  final  des  troubles  des  Pays-Bas.  20 

»  On  Hit  que  le  ministère  britannique  avait  posé  pour  principe  de  son  plan  que  l'Angleterre  et  la 
(lollande  seraient  indispensables  à  l'Empereur  pour  se  réconcilier  ses  provinces;  qu'il  avait  même 
quelque  droit,  en  vertu  d'anciens  traités,  d'intervenir  dans  ce  différend;  que,  pendant  que  leur  allié 
le  Roi  de  Prusse  agiterait  secrètement  le  brasier,  ils  attendraient  la  recherche  de  Joseph  second,  ou 
bien  qu'ils  préviendraient  son  dé.«ir;  mais,  dans  l'nn  et  l'autre  cas,  ils  n'accorderaient  leurs  bons  -"^ 
offices  qu'à  condition  que  rrédcric-Guillaunie  serait  de  la  partie,  et  que  Joseph  second  agréerait  la 
médiation  des  trois  Puissances,  tant  pour  le  différend  avec  ses  provinces  que  pour  sa  guerre  avec  la 
Porte  ottomane. 

»  On  ajoute  que,  quelqu'indéterminé  que  fût  dans  le  même  temps  le  plan  du  Roi  de  Prusse,  le 
résultat  était  néanmoins  conforme  à  celui  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  de  presser  l'indépendance,  et  ^^ 
que  la  proposition  de  Van  der  Nottc  fsic)  de  mener  les  troubles  jusqu'à  l'indépendance  avait  fait  plus 
d'impression  sur  le  conseil  du  Stalhouder  que  sur  le  Cabinet  de  Berlin;  qu'il  avait  cru  achetei-,  par 
la  perspective  que  sa  témérité  présenterait  à  l'anibilion  des  Cours,  la  protection  dont  on  jugeait  avoir 
besoin. 

•  Il  est,  en  effet,  remarquable  que  ce  chef  de  rebelles,  encore  entouré  de  p'U  de  partisans   ait  corn-  3a 
menée   par  où    les   révolutions    finissent  ordinairement,  c'est  à-dire   par   l'aclc  il'indépendance,  de 
manière  que,  s'il  n'y  avait  autant  de  probabilités  que  l'.AnRliterre  y  est  contraire,  on  serait  tenté  de 
conclure  de  la  hardiesse  de  cette  démarche  qu'elle  a  été  dictée  par  des  puissances  déterminées  à  éta- 
blir à  tout  prix  une  autre  couronne  sur  le  continent. 

»   Cependant  je  ne  dois  pas  oublier  que,  depuis  les  succès  des  rebelles,  l'espérance  d'établir  un  ^^ 
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longtemps,  sous  prélexle  de  rendre  son  partage  égal  à  celui  des  puissances 
co-partageantes. 

»  Voilà  ce  qu'on  dit,  Monseigneur;  j'y  joindrai  quelques  observations 
locales. 
3  »  L'Kmpeceur  n'a  que  neuf  ou  dix  mille  hommes  .le  troupes  dans  ces 
provinces.  Leur  nombre  diminue  journellt^ment  par  une  dest-rlion  exlra- 
ordiuuire.  Ou  eu  alli  ibue  la  cause  à  la  liaiiio  qu'ils  portent  à  un  des  olli- 
cieis  généraux,  t-mploye  nunulieux  et  rude,  et  qui  possède  la  contiauce  du 
cumuianùanl  eu  cliuf.  Dans  le  régiuienl  de  Ligue,  la  déseï  lion  est  allée  au 

,  >  point  que  le  Prince  de  Ligne  a  écrit  à  ce  sujet,  de  isemlin,  à  ce  Genéral- 
major  une  lettre  oilensanle,  dont  on  parie  publiquement. 

»  La  plus  grande  partie  de  ces  troupes  est  concentrée  à  Bruxelles  et  à 
Louvain,  où  elles  sont  nécessaires  pour  contenir  la  bourgeoisie.  Le  reste 
est  si  dispersé  qu  il  ne  pourrait  empêcher  les  Pays-lias  d'être  envahis  en 

,5  quelques  jour»,  à   I  exception  de   ces   deux   villes.   Celle   d'Anvers,    par 
exempte,  n'a  point  de  garnison,  et  sa  citadelle  n'est  gardée  que  par  quelques 

prince  de  ia  Maison  de  braiulebouig  a  pris  de  la  faveur  dans  cctle  Cour,  mais  que  l'on  craignait  la 

rivalité  du  btalliuuder  et  mciue  celle  de  l'Angleterre. 

>   On  s'est  coniie,  ces  juurs  derniers,  dans  le  corps  diplomatique,  qu'on  avait  déjà  agité,  dans  le 
^Q  Conseil  du  Koi  de  Prusse,  si  l'on  reconnaîtrait  les  députés  brabançons,  qui  sont  envoyés  ici  comme 

plénipotentiaires  des  tlats;  mais  que  Jl.  lîwart  (A)  s'y  était  opposé  de  toutes  ses   forces,  et  avait  fait 

dilTcrer  ce  parti  de  la  dernière  violence. 

»   J'ai  entendu  hier  le  général  iMôlicndorlï  (B)  contredire  l'opinion  d'un  employé  au  Département 

des  Affaires  ctrangcrcs,  qui  voulait  lui  persuader  que  l'indépendance  des  Provinces   Belgiques  était 
aj.  favoiablc  au  système  de  la  Prusse.  Mallieurcusement,  ce  sage  et  judicieux  général  n'a  pas  voix  au 

chapitre,  quand  il  s'agit  de  politique.  Au  reste,  ia  nouvelle,  qui  s'est  répandue  hier,  d'un  armistice 

(A)  Ewart  (Joseph),  né  en  175U,  mort  à  Uath  en  179â.  11  entra  dans  la  diplomatie  britannique 
en  1770,  devint  secrétaire  à  ricriic  eu  17S7,  puis  Aliuislre  également  à  Berlin,  en  1788.  il  avait  reçu 
pour  mission  d'amener  le  roi  Frédéric-Guillaume  li  à  intervenir  dans  les  alfaires  de  Hollande,  en  vue 

.50  de  restaurer  la  Maison  d'Oruiigc.  11  réussit,  et  parvint  aussi  à  faire  conclure  le  mariage  du  duc  d'York 
avec  la  fille  aînée  du  Uoi  de  Prusse. 

(b)  Mollendorff  (Uiehard-Juachim-Henri  von;,  né  à  Lindenbcrgen  1724,  mort  à  Havelberg  en  18I6_ 
Il  se  distingua  dans  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche,  puis  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  et  eut  une 
part  prépondérante  à  la  prise  de  Burkersdorf  (17li2;;  il  clail  géi.cral  depuis  1757    11  se  signala  de 

35  nouveau  dans  la  guerre  de  la  Succession  de  Bavière,  devint  gouverneur  de  Berlin,  en  1783,  et  reçut, 
cB  1795,  la  dignité  de  i-eld-Maréchal. 
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compagnies.  Le  mécontentement  des  Belges  n'éclatera  pas  sans  un  secours 

extérieur,  mais  ce  secours  occasionnerait  un  soulèvement  presque  général, 

préparé  par  la  haine  fanatique  des  moines  contre  le  monarque  autrichien. 

»  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Monseigneur,  que  les  Cours  de 

de  deux  mois  conclu  entre  les  Patriotes  et  les  Commissaires  de  l'Empereur,  a  mortifié  un  peu  le  zèle  5 
des  partisans  de  l'indépenilance;  mais  celte  nouvelle  a  encore  beson  de  confirmation. 

•  M.  de  Brokliauscn  (A;,  qui  a  l'honneur  d'être  connu  de  vous,  Monseigneur,  avait  déjà  reçu  pré- 
cédemment l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  porter  des  ordres  au  Général  Scliliellcn.  Son  départ  vient  d'être 
différé  jusqu'au  retour  d'un  courrier  qu'on  attend  sous  peu  de  jours  de  Londres. 

•  Je  suis  arec  le  plus  profond  respect,  etc.  (S.)  Falciola.  •  10 

(Ibid.,  fol.  2B8-260). 

(A)  Brockhauscn  (Charles-Christian  von),  né  en  1766  à  Coldemantz  en  Poméranie,  mort  à  Berlin 
en  18:29.  Il  entra  d'abord  dans  l'armée,  et  passa  ensuite  dans  la  diplomatie,  à  l'avènement  de  Fré- 
déric-Guillaume 11.  Conseiller  de  Légation,  successiveiiicnt  à  Paris  et  à  La  Haye,  il  fournit  au  Roi  des 
relations  secrètes  très  importantes  et  quasi  prophétiques,  au  sujet  de  la  Révolution  française.  Elles  {5 
sont  conservées  dans  les  Archives  secrètes  de  l'Etal  à  lierlin,  Acta  des  kabinets  Friedrich  Wilhelmt  il, 
Fraukrttcli.  Il  fut  ensuite  envoyé  à  Bruxelles,  où  il  n'existait  pas  de  légation  prussienne,  pour  obser- 
ver les  événements,  et  tâcher  de  les  faire  tourner  au  profit  de  la  Prusse.  Il  devint  ministre  à  Stockholm, 
en  1791,  puis  à  Dresde,  en  1795;  c'est  lui  qui  conclut,  en  180(5.  l'alliance  de  la  Saxe  avec  la  Prusse 
contre  la  France.  Ambassadeur  à  Paris  après  les  traités  de  l'ilsitt,  il  fut  rappelé  en  1810;  en  1817,  il  20 
reçut  un  siège  au  Conseil  d'Etat.  Sur  sa  mission  à  Bruxelles,  voir  F.-C.  Wittichen,  Preuszen  tmd  die 
hevointioneit  in  Betijien  und  Lûllick,  1:20-121. 

Le  18  décembre  178U,  le  Roi  de  Prusse  écrit  au  Général  Scblieffen  : 

«  Celle-ci  vous  sera  portée  par  le  Conseiller  de  Légation  Broekhausen,  que  je  vous  envoie  pour  que 
vous  puissiez  vous  servir  de  lui  dans  les  affaires  de  Brabant  et  aussi  dans  celles  de  Liège,  pour  vous  25 
soulager  dans  les  écritures  et  les  messages,  selon  que  les  circonstances  et  les  occasions  pourronl  l'exi- 
ger, et  afin  que  vous  puissiez  vous  ménager  d'autant  mieux,  jusqu'à  votre  entière  convalescence  • 

(Naclirichlen  von  emiyen  Uàuttrn  des  Gischltclils  von  Sc/dieffen,  11,  458.) 

Au  sujet  de  Broekhausen,  nous  trouvons  des  appréciations  contradictoires  dans  la  correspondance 
de  Hertzberg  avec  scblieffen.  Le  ■2'i  janvier  1790,  le  Ministre  écrit  au  Général  :  50 

•  Nous  sommes  à  présent  ici  fort  contents  de  sa  correspondance  [de  Broekhausen],  et  nous  trou- 
vons qu'il  voit  et  juge  bien  et  avec  modération,  et  qu'il  donne  de  bons  conseils  aux  ministres  bel 
giqucs  ».  {Ibid..  Il,  485.) 

Le  Ib  mai  suivant,  Hertzberg  a  changé  d'opinion  sur  le  compte  de  son  agent  : 

a  Je  ne  suis  pas  eonlciit  des  rapports  de  Broekhausen  ;  ils  sont  trop  superficiels  et  trop  généraux.  5g 
M.  de  Seiift  nous  instruit  mieux  de  ce  qui  se  passe  à  Liège  •.  (Ibid.,  11.  b02.) 

D'autre  part,  eiilin,  Van  Eupen  écrit  il  Scblieffen,  le  2  novembre  1790  : 

«  On  me  mande  de  Berlin  que  M.  Broekhausen  est  rappelé.  J'en  suis  bien  en  peine,  tout  le  Con- 
grès le  regrettera  et  toute  la  nation  >.  [Ibid.) 
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Bot-lin  et  de  Londres  n'ignoraient  aucune  do  ces  circonstances,  ni  leteiidue 
de  l'influence  dont  elles  peuvent  se  flatter.  Il  m'a  sufli  pour  cela  de  vous 
faire  connaître  la  popularité  et  les  allures  du  ministre  hollandais  ici  ('\  à 
l'adri'ssc  duquel  rien  n'est  comparable  que  la  sécurité  prufondo  du  iMinistre 
5  plénipotentiaire  de  l'Empereur. 

»  Ce  qui  augmente  la  crainte  de  toutes  ces  menées,  c'est  que  l'avocat 
Van  der  JNool,  ce  fameux  proscrit,  qui  a  tant  fait  parler  de  lui  dans  les  der- 
niers troubles,  n'est  pas  retourné   en  Angleterre,  et  qu'il  se  tient  en  ce 
moment  sur  la  frontière  d'Hollande,  entre  Bréda  et  Bois-le-Duc,  où  il  n'est 
10  pas  sans  dessein  ^'). 

(*)  Voir  plus  haut,  t.  I,  pp.  424-i2b,  la  dépêche  n»  368. 

(')  D'Alton  avait  projeté  de  faire  saisir  l'aj^ilateur  sur  le  territoire  des  ProTinces-Cnies.  Joseph  II 
lui  écrit,  de  Laxembourg,  le  31  août  1789  :  •  S'il  existe  un  projet  pour  renlcvement  de  Van  der 
Noot,  comme  vous  m'en  touchez  quelque  chose,  il  faut  qu'il  soit  bien  combine  et  bien  exécuté,  car 
la   de  pareilles  choses  ne  s'cxcuscnl  que  i)ar  leur  réussite  •  (liecueil  de  lettns  ortyinales,  40). 

Van  der  Noot,  accompagné  de  l'Abbé  de  Tongcrloo,  s'était  rendu  à  Wesel  pour  y  rencontrer  le 
Général  ScliliefTcn.  Ne  l'y  ayant  pas  trouvé,  ils  partirent  pour  la  Hollande,  où  le  Général  se  trouvait. 

La  visite  de  l'agitateur  brabançon  avait  été  annoncée  en  ces  termes  par  Van  de  bpiegel  : 

«  Monsieur, 

20  •  J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  que,  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine,  se 
fera  annoncer  chez  vous  un  homme  sous  le  nom  de  M.  de  Gobbelschroy,  qui  est  l'avocat  Van  der 
Noot  de  Bruxelles,  très  fameux  par  la  part  qu'il  a  eue  dans  les  troubles  du  Brabant,  et  par  les  décrets 
lancés  contre  lui. 

>  Il  sera  probablement  accompagné  par  M.  de  Motman,  Conseiller  et  receveur  d'une  seigneurie 
23  appartenante  à  Monseigneur  le  Prince  d'Orange. 

•  Ces  deux  hommes  sont  pleinement  instruits  de  l'état  des  affaires  dans  le  pays  susdit,  et  m'ont 
prié  avec  instance  que  je  les  fasse  connaître  à  Votre  Excellence. 

>  Le  sieur  de  Uotman  n'a  pour  sa  personne  aucun  intérêt  dans  ces  troubles,  mois  il  s'est  offert 
de  lui-même  pour  assister  celui  qui  portera  la  parole. 

50  >  Il  me  parait  que  les  Brabançons  se  vouent  à  tous  les  saints,  sans  trop  savoir  eux-mêmes  ce  qu'ils 
veulent  :  ils  n'ont  ni  chef  ni  système,  et  Votre  Excellence  n'aura  point  de  peine  d'approfondir  le 
caractère  du  premier  de  ces  envoyés. 

•  J'ai  l'honneur»,  etc.  [Naclirickt  von  einigen  fJàusern  des  Geschlechts  von  Schiicffen,  II,  40!)). 
Sclilieflen  fut  d'avis  que  le  succès  était  fort  incertain,  et  chercha  à  détourner  Van  der  Noot  de  son 

.53  projet.  Il  lui  conseilla  d'attendre,  pour  agir,  jusqu'à  la  rupture  qui,  selon  toute  probabilité,  ne  larde- 
rait pas  à  se  produire  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ^ifci(/.,  'iS'J.). 

Il  ne  manqua  pas  d'aviser  son  maître  de  la  visite  qu'il  venait  de  recevoir.  Le  Roi  de  Prusse  lui 
répondit  :  •  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  put  les  contenir  jusqu'au  printemps  prochain,  où  les  circon- 
stances leur  seront,  suivant  toute  apparence,  plus  favorables  >  (ibid,,  410). 

TOHR   II.  2 


—  10  — 

»  Vous  pardonnerez  à  mon  zèle,  Monseigneur,  si  j'ajoute  que  l'on  por- 
tait, il  y  a  quelques  mois,  le  nombre  des  morts  pour  maladie  dans  les 
armées  autrichiennes  à  cinquante  mille  hommes.  La  mortalilé  n'a  pas  dis- 
continué, parceque  le  printemps  a  été  pluvieux  dans  ces  contrées  insa- 
lubres, et  l'on  dit  (|ue  la  diminution  du  nombre  des  hommes  y  rendra  les  b 
entreprises  militaires  impossibles. 

>j  On  a  demandé,  il  y  a  quelque  temps,  en  ma  présence,  au  Général  des 
armes  s'il  y  avait  moins  de  malades  dans  les  hôpitaux.  <«  Oui,  répondit-il 
n  avec  humeur,  parcequ'ils  sont  au  cimetière.  » 

»  On  sait  que  dans  le  Bannal  et  dans  tous  les  districts  où  les  Turcs  ont  lo 
pénétré,  ils  onl  emmené,  en  se  retirant,  les  habitants  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  J'ai  enlendu  estimer  cette  perle  a  cent  mille  âmes  :  c'est  beaucoup 
pour  des  contrées  qui  commençaient  à  se  peupler. 

»  M.  Ainslie  (^)  a  écrit,  il  y  a  quelque  temps,  de  Constantinople,  à  Milord 
Torringlon  \^)  qu'il  avait  verilié  les  re^^istres  de  la  douane,  desquels  il  is 
résultait  que  le  nombre  de  captifs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  que  la  Porte 
avait  envoyés  vendre  dans  les  marches  de  l'Asie  se  montait  à  7;<i,000; 
qu'elle  n'avait  voulu  faire  les  frais  de  transport  que  pour  les  gens  sains 
dont  on  pouvait  jspérer  de  tirer  parti  dans  les  ventes,  que  tout  le  reste,  en 
très  grand  nombre,  était  resté  au  bagne,  où  il  périrait  sans  doute  de  ^o 
maladie  et  de  misère. 

M  Ln  rapprochant  ces  assertions  de  ce  qui  doit  vous  revenir,  Monsei- 
gneur, de  l'epuiseuienl  intérieur  des  Ltals  héréditaires,  tiu  mécontentement 
général  occasionné  par  les  exactions  qu'on  a  multipliées  pour  fournir  aux 
frais  d'une  guerre  universellement  désapprouvée,  tout  confirme  dans  l'opi-  25 
nion  qu'une  rupture  entre  les  tJours  de  Berlin  et  de  Vienne  exposerait 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  autrichienne  aux  plus  grands  dangers. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch''  De  La  (ÎRAViàKS.  » 

P.  S.  —  Cette  dépêche  doit  être  portée  jusqu'à  Paris  par  une  voie  sûre. 
Elle  était  finie,  lorsque  M.  le  Comte  de  TraullmansdorO'm'a  lu  la  lettre  que  30 
vous  avez  communiquée  à  M.  le  Comte  de  [Vlercy. 

{})  Nous  ne  sommes  poial  parvenu  à  identifier  ce  personnage. 

{})  .^gcnl  dipiumalique  d'Angleterre  près  la  Cour  de  Bruxelles,  de  1789  à  1793. 


—  H   — 

n  II  éfaif  occupé  à  deviner  d'où  pouvait  vous  venir  l'avis  de  cette  chi- 
mère (*).  J'ai  répondu  à  ce  Ministre  qu'il  me  paraissait  plus  essentiel  d'exa- 
miner la  possibilité  de  l'exécution  du  projet  en  question,  que  de  chercher 
à  deviner  d'où  pouvait  venir  ci^f  avis  que  supposer  aux  deux  cours  assez 
5  d'intérêt  à  la  conservation  de  la  constitution  du  RrabanJ.  pour  vouloir  la 
défendre  par  les  armes,  serait  une  absurdité,  et  le  projet  isolé  une  chimère; 
mais  que  si  ce  projet  d'envahir  les  Pays-Bas  n'était  que  l'accejisoire  d'un 
grand  plan,  il  mériterait  attention:  que  la  Cour  d"  Berlin,  dans  l'ivresse 
de  ses  succès,  voulant  se  grandir,  au  péril  même  d'une  rupture  avec  son 
'^  voisin,  se  ménagerait  sans  doute  d'avance  les  moyens  de  diviser  ses  forces, 
de  partager  son  attention,  de  lui  nuire  enfin  partout  où  elle  pourrait;  que, 
sous  ce  rapport,  aucun  avis  n'était  à  négliger. 

»   l\I.  de  TrautfmansdorfT  m'a  remercié  de  mon  observation,  en  ajoutant 
qu'il  en  ferait  son  profit,  quoique  la  politique  générale  ne  le  regardât  pas.  » 

'S  (Correspotidance  des  Pays-Baê,  reg  CLXXVII,  fol.  288-293.) 

415.  Le    chevalier   de    la    Gravure   au    comte   de   Montmorin.    — 
Bruxelles  (*),  30  juillet  1789  (reçue  le  3  août). 

(*)  Le  12  juillet  1789,  le  comte  de  Mercy  écrit  à  Trautlmansdorff  que  •  s'il  faut  en  croire  le  comte 
de  Montmorin,  les  cours  de  Berlin  et  de  Londres  auraient  le   projet  de  faire  réunir  les  Pays-Bas 
-0  autrichiens  à  la  Républi([ue  des  Provinces-Unies  ».  (Archives  du   Royaume  à  Bruxelles.  Chaticellerie 
aulrichiennf  des  Pays-Bas,  D.  )  10.  ad  L°>  Z,  n»  1S9.) 

Le  Ministre  plénipotentiaire  ayant  transmis  celle  dépèche  au  Chancelier,  Kaunilz  lui  répond,  le  22, 
qu'il  «  considère  ce  projet  comme  destitué  de  tout  fondement  •  libid.). 

{')  Le  reeistre  CLXXVII  ne  contient  aucune  dépèche  de  Bruxelles  du  ti  au  SO  juillet.  Celte  lacune 
23  de  la  correspondance  est  étrange.  On  s'attendrait  à   voir  le  Ministre  de   France  rendre  compte  de 
l'impression  profonde  que  produisit  en  Belgique  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille. 

On   verra   plus  loin  (note  1   de   la   page  suivante)    ce   qu'en   dit  TraultmansdorfF.  De  son  côté, 
Joseph  II  écrit  de  Vienne,  le  2fi  juilh-t,  à  d'Alton,  que  •  cet  événement  change  entièrement  les  circon- 
stances »  I Recueil  des  lettres  originales,  3S'. 
30       Dès  le  18  juillet,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  : 

•    De  tous  les  cruels  emharra«  qui-  j'ai  éprouvés  depu'S  que  je  suis  dans  ce  pays,  celui-ci  est  assu- 
rément le  plus  redoutable;  les  esprits  sont  déjà  extrêmement   montés  depuis  deux  ou  trois  jours,   ceci 
va  les  exalter  encore  davantage  ;  on  regrette  de  n'avoir  pas  tenu  bon  en  1787.  Je  pense  que  le  succès 
de  la  révolte  de  Paris  voudrait  bien  faire  essayer  encore  de  secouer  le  joug  de  l'autorité  souveraine  ». 
35  (H.  ScBliTTER,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  teinem  Uiniiter  Trauttmansdorffj  313.) 


—  <2  — 

I.a   fermenlation  (*)  a  recommencé  dans  les  Pays-Bas    A  Diest  (*),  à 

(i)  Le  24  juillet,  Trauttmansdorff  adresse  à  Jospph  IF  une  dépêche  dans  laquelle  nous  lisons  : 

•  Je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté  aujourd'hui  que  je  suis  très  inquiet  de  la  situation 
extrêmemrnt  danjerense  dans  hiquelle  nous  mettent  ees  malhenreux  événements  de  nos  voi«ins,  dont   S 
les  effets  violents  gagnent  déjà  nos  frontières,  de  façon   à  avoir  à  ehaque  instant  des  ineursions   à 
craindre,  qu'il  ne  nous  faut  en  vérité  plus  pour  ressentir  le  contrecoup  de  la  folie  de  ces  enthousiastes 
français. 

•  L'exaltation  des  esprits  est  extrême;  on  se  croit  sûr  d'un  même  succès  en  s'y  prenant  de  la  même 
façon,  et  si  le  courage  répondait  au  vertige  qui  tourne  toutes  les  têtes,  la  fermentation  générale,  mais   10 
sourde  encore,  serait  hientôt  suivie  d'une  explosion  subite  et  violente,  à  laquelle  il  faut  s'attendre  dès 
qu'on  pourra  le  faire  sans  risque.  »  (Ihid.,  316-317.) 

Le  même  jour,  le  Ministre  écrivait  à  Kaunitz  : 

«  La  France  fait  notre  malheur;  elle  f.iit  celui  du  pays  de  Liège,  qui  rejaillit  sur  nous  par  contre-    IS 
coup,  et  elle  influe  puissamment  sur  la  Hollande,  d'où  je  viens  d'apprendre  qu'il  y  a  des  émeutes  très 
considérables  dans  pUisirurs  villes  principales,  et  d'où  je  m'aperçois  visiblement  qu'on  prend  une  très 
grande  part  à  nos  intérêts. 

•  Et  puis  la  grande  pnlîtique  s'étendra  peut-être  jusques  h  nous Dès  l'année  passée,  j'ai  eu 

sujet  de  soupçonner  qu'il  roulait  des  guinées  anglaises  dan;  ce  pays;  il  en  roule  beaucoup,  dit-on,  en   -" 
France;  nos  embarras  du  moment  tendent  à  troubler  le  pays  par  des  pillages,  à  soulever  indistincte- 
ment toutes  les  classes  d'hiiliilants,  en  réunissant  les  intéressés  par  l'appât  du  gain. 

•  Et  tout  cela  se  fait  par  des  incursions  d'étrangers,  dirigés,  d'après  des  indications  assez  probables, 
par  d'anciens  officiers  de  différentes  nations,  dont  l'un  est.  entre  autres,  un  ancien  colonel  français, 
établi  à  Liège,  qui  a  commandé  les  patriotes  hollandais,  et  ne  respire  que  plaies  et  bosses  aujourd'hui.  •    -^ 
(Archives  impériales  de  Vienne.  lielqitn.  D.  D.  Berichto,  1789.) 

Le  lendemain,  au  cours  d'un  nouveau  rapport  au  Chancelier,  il  revient  encore  sur  le  même  sujet  : 
•  îl  ne  pouvait  rien  nous  arriver  de  plus  fâcheux  que  cetic  insurrection  française  et  la  manière  dont 
l'autorité  a  plié.  •  Ifhid.). 

Le  Ministre  de  Prusse   aeerédilé  à  Vienne,  est  au  courant  de  ce  qui  se  passe  :  30 

«  Sa  Majesté  [.loseph  [I]  a  écrit,  de  sa  main  propre,  au  Comte  de  Trauttmansdorff,  et  en  termes 
très  forts,  de  prendre  bien  garde  qu'il  n'arrive  à  Bruxelles  le  second  tome  du  scandale  de  Paris.  » 
(Dépêche  adressée,  de  Vienne,  le  ("août  1780.  par  .laeobi  au  Roi  de  Prusse  (.archives  secrètes  de 
l'État  à  Berlin.  Actn  des  Kabineta  Frkdrich-WHhelins  II.  OEslrcirh.  Immrdiate  Correspondes  t'on 
Podewih  und  Jaeohi.  1789.  IIL  R.  î>6.  ISÎ.  H.).  ^^ 

(1)  Sur  les  troubles  de  Diest,  voir  F.  Di  Martoeiii.  Diesl  in  dr  XVII'  en  XVIIfc  cenw,  283-294, 
les  Mémoires  pour  servira  In  juMifienlion  de  fi'U  S.-E.  le  Généra'  cninle  l'Alton,  I,  I9S;  et  le  Journal 
historique  et  lillèrnire  <lu  16  août  1789,  11,  608. 

On  accusa  les  Réeollets  d'avoir  excité  la  foule  au  pillage,  et  on  préicndail  même  qu'un  de  ces 
religieux  avait  été  tue  en  escaladant  un  mur.  *" 

La  Gazette  de  Liège  du  10  août  proteste  :  «  les  Récollets,  les  Vngustins  et  les  autres  ecclésiastiques 
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Tirlemont  (*)  et  à  Louvnin  (*\  il  y  a  en  des  émeutes  qui  ont  coûté  la  vie 

n'ont  pnni  la  nuit  dnn?  les  mes,  (jno  ponr  palmor,  par  leurs  vives  instanofs  et  leurs  prières,  la  fureur 
des  niullns,  et  l'on  nent  assurer,  s.iiis  erninle  H'étre  démenti,  que  leurs  efforts  n'ont  pas  été  san«  suerès 
C'est  un  hommacr  que  nous  devons  h  la  vérllé.  de  détruire  une  calomnie  aussi   noire,  et  qui  pourrait 
5  se  propaper,  si  on  lui  donnait  le  temps  de  pren'lre  eonsistance.  • 

H^   Sur  les  désordres   dont  Tirlemont    fut  le   ihéAtre,   voir  P.  A.   F.  fiÉiiARo.  Rnpfrfius  rli-   Renj^   II, 
2S7-2"8  cl  les  ffr'nwirps  pour  servir  à  In  justification  (te  feu  S.-E.  le  GMrat  d'A  Itnn.  I,  1 80. 

Le  (louvernement  avait  envoyé  il  Tirlemont  un  dét^ehemetit  militaire   pour  se  saisir  d'un  particu- 
lier, brasseur  de  profession,  ancien   oITîcier  des  volontaires,  qui,  après  avoir  quitté  le  pays,  y  était 
'**  revenu  depuis  peu    l.c  peuple  fît  évader  le  prisonnier,   et  se  livra  à  de  violents  désordres;   une  tren- 
l.iiiie  lie  maisons  appartenant  à  des  Joséphistes  furent  mises  à  sac,  malgré  les  efforts  du  Pléban.  (Jour- 
nal historique  et  littéraire  du  I"  août  1789.  M.  fiOS  et  du  \'r  septemhre,  id,,  III,  5i  ) 

Aux  yeni  de  .losepli  II,  res  émeutes  ne  présentaient  pas  un  earactèrede  réelle  gravité  :  o  la  plupart 

des  émotions  populaires  étant  des  propos  d'ivrogne  et  des  fanfaronnades  «  ;  mais  il  faisait  une  execp- 

'^  tlon  pour  les  troubles  de  Tirlemont,  où  »  les  excès  ont  été  poussés  !i  outrance,  parce  qu'on  s'est  pris 

gauchement  d'arrêter  un  homme  en  plein  jour,  et  sans  avoir  des  forces  suffisantes  à  la  main.  •  (Lettre 

adressée,  de  Laxemboiiri.  à  d'Alton    le  i  août  1789.  Brrneit  de  lettres  oriqinnlrs,  Til). 

Cl  Sur  les  émeutes  de  Louvnin,   voir  les  mêmes  Mémoires  pour  servir  à  In  justification,   etc.,  I, 
238-230;  et  L.  Oaiksioot.  La  cnmtniine  de  Louvnin.  94"-2i7. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  rendit  compte  de  ces  désordres  a  l'Empereur,  dès  le  lendemain  27  juil- 
let. (Voir  ScHiiTTER,  Geheime  Corresponden:  Josefs  II  mit  seinem  Hfinister  Trautlmansdor/f,  32i). 
Le  14  août,   il  signale  au  monarque  les  exagérations  qui  se  sont  répandues  dans  le  public  :  •  à  la 

place  de  cent  soixante  morts  annoneés  d'abord  n   [>oiivain,  il  n'y  en  a   que  cinq nous  n'avons 

pas  eu  un  seul  homme  ni  un  seul  cheval  de  blessé;  et  enfin,  à  la  place  de  cent  prisonniers  qui  devaient 
avoir  été  faits  en  flagrant  délit,  le  tout  s'est  borné  à  une  trentaine  d'hommes  pris  pendant  le  courant 
de  la  nuit  dans  différents  quartiers  de  la  ville,  et  si  peu  intéressés  à  ce  qui  s'était  fait,  qu'à  l'exception 
de  trois,  tous  les  autres  ont  dû  être  relâchés  comme  absolument  innocents   »  (thid.,  3481. 

D'autre  part,  d'Alton  affirme  à   l'Empereur,  dans  sa  dépêche  du   27   juillet,  que  «  la   bagarre  dura 

cinq  heures  consécutives,  et  ne  finit  qu'à  trois  heures  du  matin».   D'après  le  rapport  qui  lui  a  été 

^"  adressé  par  le  Major  de  Gontrœnil,  il   évalue  à  quarante  environ   le  nombre  des  morts  et  blessés,  et 

signale  l'arrestation  d'une  cinquantaine  de  mutins,  {Mémoires  pour  servir  à  In  justification  de  feu  S.-E. 

le  Général  d^ Alton,  I,  f  92.) 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  l'Empereur  irrité  écrit  :   •  Comme  dans  celte  émeute, 
il  n'est  question  ni  de  droits,  ni  de  privilèges,  ni  de  religion,  mais  qu'il  s'y  agit  uniquement  de  piller 
'^  et  de  voler,  on   ne  peut  assez  sévir  contre  cet  assemblage  de  coquins,  »    (Renteil  de  lettres  origi- 
nales, 08-30.1 

Dans  une  lettre  écrite,  le  6  août,  à  son  frère  Léopold,  Joseph  II  exprime  l'idée  que  les  désordres  du 
Brabant  sont  le  contrecoup  des  troubles  de  France  :  •  malheureusement,  tous  ces  transfuges  qui 
viennent  fde  Prancel  aux  Pays-Bas,  et  tout  le  pillage  qui   se  commet  sur  les  frontières,  excitent  aussi 

^^  les  mauvaises  têtes  chez  nous l'exemple  est  bien  mauvais  et  pernicieux.  •   (Arneth.  Joseph  If 

und  Leopold  von  Toseana,  II,  2fifîV 

Trois  jours  avant,  l'Empereur  avait  écrit  au  Comte  de  Mercy  :  <  Les  troubles  dans  les  provinces  et 


—  il  — 

plusieurs  personnes.  On  fait  venir  un  régiment  d'infanterie  du  Brisgau 

dans  le  Luxembourg. 

Une  troupe  de  bandits  a  paru  sur  la  frontière,  du  côté  du  Tournaisis  (*\ 

et  l'on  a  envoyé  un  renfort  de  troupes  à  Tournai.  On  espère  que  le  repos 

public  ne  sera  pas  troublé  à  Bruxelles,  parceque  la  garnison  y  est  con-  3 

stamment  sur  pied,  comme  ilans  une  ville  assiégée,  et  que  la  vigilance  du 

Gouvernement  y  est  extrême. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  304). 

416.  Le  chevalier  de  la  Gravtère  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
13  août  ^89  (*).  10 

Enlèvemnt  de  plusieurs  personnes,  du  chef  de  violation  de  l'ordonnance 
relative  aux  attroupements  (^).  Pamphlet  attribué  à  Linguet.  Lettre  de  cet 


is 


les  excès  et  malheurs  qui  s'ensuivent  sont  bien  effrayants  et  un  exemple  des  plus  pernicieux  pour  les 
>oisins,  surtout  pour  les  Pays-Ras.  dont  les  habitants  font  depuis  des  années  le  métier  d'être  les  singes 
des  Français.  •  fARNETH  et  Fl*mmermont,  Corrcsvnndnnce  secrète  du  comte  de  Merci/  Argenteau  avec 
V Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  II,  "200  ) 

On  conserve  aux  Archives  impériales  de  Vienne  les  rapports  détaillés  sur  cette  affaire,  adressés 
par  Trauttmansdorfî  h  Kaunitz,  les  S  et  7  août  1789.  (Belgien.  D.  D.  Berichte.  1789,  n»  95.) 

(!)  L'Empereur  avait  fait  paraître,  le  27  juillet  1789,  un  édit  punissant  de  mort  les  auteurs  et  les 
complices  d'actes  de  pillage.  Le  texte  de  cet  édit  est  reproduit  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  -*' 
50  juillet  1789. 

Voir  :  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens.  3"  série,  t.  XIII  (édit.  P.  VsitHAEeEN), 
pp.  318-ÔI9. 

('     La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(5)  Le  Gouvernement  av.nit  publié,   le  27  juillet  1789,  un  nouvel  édit  sur  les  pillages.  Il  est  con-  ^^ 
serve  dans  le  t.  XXIII  de  la   Collection  des  placards,  aux  Archives  du   Royaume  à   Bruxelles,  et 
imprimé  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  ô'  série,  t.  XIII,  p.  319.  Le  texte 
est  reproduit  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  13  août  1789. 

Un  des  articles  accorde  au  citoyen  qui  prouvera,  à  sufE.sance  de  droit,  le  pillage  de  sa  maison,  de 
pouvoir  se  faire  indemniser  par  la  communauté  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  et  par  le  district,  5" 
si  la  communauté  n'est  pas  en  état  de  payer  le  dommage. 

C'est  le  principe  consacré  plus  tard  par  la  loi  de  Vendémiaire  an  IV. 

I.e  Magistrat  de  Namiir  montra  pins  de  sévérité  encore  que  le  pouvoir  central  :  il  déclara  que  •  si 
quelqu'un,  de  telle  condition  qu'il  fût,  commettait  qiielqu'excès  de  fait  ou  de  parole,  tant  à  l'égard  de 
la  puissance  civile  que  du  pouvoir  militaire,  ou  des  personnes  constrtuées  en  emploi  public,  il  serait  35 
appréhendé,  jugé  sommairement  et  puni  même  de  mort,  selon  l'exigence  du  cas.  •   (K.  Borgnkt, 
Lettres  sur  la  Révolution  brabançonne,  I,  21 1.) 
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écrivain  à  TraiitlinansdorfT  pour  lui  conseiller  de  rétablir  la  constitution 
brabançonne.  Dispositions  que  l'on  attribue  au  (îouvernement.  Espérances 
que  l'on  fonde  sur  l'avèuenicnt  de  Loopold  do  l'oscano.  Le  Ministère 
recourt  à  des  précautions  excessives,  et  laisse  ainsi  deviner  les  craintes 
s  qu'd  éprouve.  La  fermentation  des  esprits  a  certainement  augmenté. 

n  Monseigneur, 

Cl  En  exécution  d'une  ordonnance  de  police,  rendue  le  27  du  mois  der- 
nier, relative  aux  attroupements,  on  arrêta  le  même  jour  plusieurs  per- 
sonnes que  l'on  til  partir  pour  iNaniur  dans  l'intention  de  les  faire  conduire 
10  à  Luxembourg,  et  de  là  en  Hongrie  (*). 

»  Cet  enlèvement  fit  beaucoup  de  sensation.  Un  pamphlet  imprimé  (*), 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par  celte  occasion,  tendait  à  prouver  que 
les  hommes  arrêtés  ne  pouvaient  pas  encore  avoir  connaissance  de  l'ordon- 
nance en  question. 


15  ^>)  Le  Cuiuoiuiiduiil  des  urines  écrit,  le  l"uuijt  :  a  il  est  parti  d'ici  un  transpurl  de  vingt-trois  per- 
sonnes arrêtées  eu  gros  pour  insolences  très  graves  ».  —  C'étaient,  semble -t-il,  quelques  mallieureux 
qui  s  étaient  amusés  a  cliansunner  le  (jouverneoicnt,  et  avaient  été  arrêtés  dans  un  cabaret,  après 
riieuic  lixec  puiir  révacuatioii  de  ces  établissements.  —  i>  Il  est  possible,  ajoutait-il,  qu'il  y  ait  des 
innocents  dans  ce  nombre,  mais  il  importe  dans  ce  moment  de  rester  strictement  fidèle  à  ce  qu'on  a 

20  une  fois  décidé. 

Mais  le  Ministre  annula  cette  décision,  et  lit  mettre  tous  les  transportés  en  liberté,  dés  leur  arrivée 
à  Namur. 

Le   10  août   1789,  Josepli  11  écrit  à    rrauttmansdorff:    «J'approuve  parfaitement  que  vous  avez 
fait  arrêter  à  iSamur  l'envoi  des  jeunes  j;ens  pris  qui  devaient  être  transportes  à  Luxembourg  pour  y 

4.J  être  fait  soldats  et  passer  de  là  en  Hongrie le  service  militaire,  surtout  en   temps  de  guerre,  ne 

devrait  jamais  être  regardé  pour  une  punition  pour  les  criminels)  c'est  avilir  le  service  uu  imaginer 
que  les  habitants  s'en  ellrayeraienl,  ce  qui  ne  ferait  que  perpétuer  et  pour  ainsi  dire  confirmer  le 
trop  malbeureux  préjugé  des  Flamands  qui  regardent  les  pays  d'Allemagne  et  la  Hongrie  comme  la 
Sibérie  ou  un  exil    «  (H.  stiiLiiTiiu.  Gelitiim:  Lorrc^pundenz  Jusi/s  II  mît  stintm  AJtiiùltr  Iraiittiiiaiis- 

iQ  dorjj,  ôioj.  — •  fiauUmuiisdorlï,  dans  les  Fraymiuls  pour  servir  à  l  Imloire,  etc.  (p.  ô5;,  rappelle  cet 
incident,  et  uéclare  que  les  jeunes  j^ens  saisis  étaient  ^  prc^iiue  tous  innocents  :  deux  uu  trois  seule- 
ment s'étaient  permis  de  dire  des  injures  a  une  patrouille  qui  passait.  Ceux-là  étaient  dans  le  cas 
assurément  d'être  punis  eu  tlagranl  délit,  mais  peut-être  moins  rigoureusement,  et  les  innocents  ne 
devaient  pas  l'être  du  tout.  > 

33  (^)  Observations  d'un  citoyen  sur  les  enlèvements  qui  ont  eu  heu  à  iiruxelles,  le  S7  juiltel  1789-  S.  I. 
n,  d.  —  Celle  brochure  est  reliée  dans  le  reg.  CLXXVil  de  la  Correspondanci.  des  Pays-Bas,  fol.  3U0-303. 
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»  Cette  feuille,  attribuée  à  M,  Linguet  (*),  a  réveillé  toute  l'attention  du 
public.  Le  corps  des  négociants  de  Bruxelles  et  quelques  particuliers  ont 

(')  Linguet  en  accepte  la  paternité  dans  La  proplirlie  vérifiée,  p.  10.  Le  pamphlet  signalé  par  La 
Gravicre   est  en    partie   reproduit  dans  le  Journal  historique  cl  lilléraire  du    1"  septembre  1789, 

III,  49-H3.  S 

Le  2S  août,  Joseph  II  écrit  à  Traultmansdorff  :  .  Si  cet  insolent  de  Linguet  s'avise  d'écrire  et  de 
faire  imprimer  comme  il  l'a  fait,  des  choses  peu  convenables  et  non  approuvées  par  le  gouvernement 

seule  condition  sur  laquelle  on  lui  a  accorde  l'asile  aux  Pays-Bas  —  on  pourrait  fort  hicn  l'en 

renvoyer.  •    (H.  Schlittkr.  Traultmansdorff,  Geheiiiif  Correspondcnz  Josefs  II  mil  seineni  Miiiisler, 
565-564.)  10 

Le  célèbre  libelliste  ne  devait  pas  tarder  à  se  brouiller  avec  celui  qu'il  traitait  naguère  de  a  prince 
magnanime,  prince  bienfaisant,  dont  je  ne  cesse  de  célébrer  les  vertus.  •  (Annales  poliliqucs,  XIII,  i'I'i.) 

II  n'y  avait  pas  bien  longtemps  qu'il  s'exprimait  sur  le  compte  de  Joseph  li  en  ces  termes  dithyram- 
biques : 

0  Si  l'on  sorjge  que  le  même  monarque,  qui  déploie  dans  les  établissements  de  cette  espèce  (inslilu-  ig 
lions  de  bienfaisance  et  hospitalières)  une  muiiiliccnce,  on  pourrait  presque  dire  une  prodigalilé  sans 
bornes,  s'aslrcinl  pour  lui-même  à  une  économie  dont  le  plus  mince  financier  aurait  peut-être  l'inijui- 
denco  de  rougir;  si  l'on  songe  qu'en  donnant  des  soins  si  actifs,  si  clBcaces,  si  directs  à  une  partie  de 
l'administration,  abandonnée  partout  ailleurs  à  des  subalierncs,  le  même  Souverain  s'occupe  avec  la 
même  activité,  la  même  efficacité,  de  ia  réforme  des  lois,  de  la  restauration  de  l'ordre,  de  la  suppres-  20 
sion  des  abus  en  tout  genre;  qu'il  donne  tout  à  la  fois  à  ses  ministres  l'exemple  du  travail  personnel 
le  plus  fatigant,  à   ses   tribunaux  l'exemple  de  l'assiduité  la  plus  rigoureuse,  à  ses  sujets  de  toutes  les 
classes  celui  de  l'exactitude  personnelle  la  plus  scrupuleuse  à  remplir  tous  ses  devoirs;  qu'il  reçoit  et 
lit  lui-même  toutes  les  requêtes  qu'on  veut  lui  présenter;  que  dans  son  vaste  Empire  il  n'y  a  pas  un 
homme  décoré  du  moindre  tilre,  honoié  du  moindre  emploi,  qui  soit  plus  affable,  plus  accessible,  plus  2b 
empressé  d'écouter,  plus  patienta  entendre,  plus  prompt  à  répondre;  enfin,  si  l'on  songe  qu'à  tant  de 
qualités  d'un  Roi  sont  réunies  les  connaissances  dont  s'honorerait  un  savant,  les  grâces,  l'aménité  qui 
feraient  chérir  un  simple  particulier,  et  toutes  les  vertus  qui  le  feraient  adorer,   de  quel  respect,  de 
quelle  admiration  ne  se  sentira-t-on  pas  pénétré?  •  {llnd.,  XIII,  i57.) 

Bientôt  il  nous  parlera  du  >  méchant  fou  de  Joseph  second  »  (/6ii.,  XVII,  6!i),  et  Léopold  11  aura  30 
son  tour  : 

0  La  Maison  d'Autriche  a  pour  armoiries  une  aigle  double,  ce  qui  caractérise  assez  bien  sa  perfidie 
et  sa  voracité.  Mais  si  les  hiéroglyphes  du  blason  se  déterminaient  d'après  les  œuvres  et  l'cspril  des 
blasonncs,  c'est  un  chat  qu'il  faudrait  consigner  dans  l'écu  autrichien.  Cet  emblème  rendrait  encore 
mieux  le  génie  de  la  sacrée  maison  (sic).  55 

•  On  y  retrouverait  également  les  griffes,  le  goût  du  sang,  la  duplicité,  et,  de  plus,  le  patelinage, 
la  marche  oblique,  le  roucoulement  toujours  précurseur  de  quelque  coup  de  patte,  que  n'a  point 
l'oiseau  féroce. 

•  Suivez  attentivement  les  opérations  de  tous  les  héros  descendus  de  Bodolphc  de  Fiabsbourg,  et 
surtout  celles  de  Raminagrobis  Léopold,  et  vous  verrez  combien  est  juste  cette  observation.  »  {Ibid.,  iQ 
XVII,  525.) 
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fait  des  représentations  au  Gouvernement  général,  qui,  après  beaucoup  de 
discussions  entre  les  départements  civil  et  miliiuirc,  a  enOn  ordunné  qu'on 
ramenât  ces  prisonniers  à  Bruxelles,  où  on  leur  a  rendu  leur  liberté 

»    t)ans  le  même  temps,  M.  Lin^uel  a  écrit  une  longue  lettre  (')  à  M.  le 

s  Comte  de  TrauttmansdorlT,  dans    laquelle  il   exhorte   le    Gouvernement 

général  des  Pays-Bas  à  considérer  la  fermentation  qu'il  y  a  en  France,  et  à 

prévenir  le  contre  coup  en  rétablissant  la  constitution  du  Brabant,  qu'il  a 

récemment  détruite. 

»  Quoique  cette  lettre  n'ait  pas  été  imprimée  (^).  elle  est  devenue  si 
10  publique,  que  j'ai  cru  devoir  en  joindre  ici  copie. 

n  Le  iMinislèrc  ne  serait  pas  éloigné  de  |)rendre  ce  parti,  si  les  suppli- 
cations de  la  bourgeoisie  lui  donnaient  l'apparence  d'une  grâce  accordée 
par  l'Kmpereur.  On  pi  étend  même  que  quelques  insinuations  ont  été  laites 
aux  principaux  membres  des  corporations,  qui  ne  veulent  (loint  y  entendre, 
15  croyant  que  les  démarches  du  Gouvernement  ne  sont  dictées  que  par  la 
crainte. 

»  Les  bourgeois  espèrent  qu'à  la  mort  de  l'Empereur,  son  successeur 
rétablira  les  affaires  dans  leur  premier  état  (^),  ou  que  les  Cours  de  Londres 

{*)  Dans  sa  dcpéclic  adressée  à  l'Empereur,  le  11  août  1789,  le  Ministre  dit  qu'il  y  a  eu  •  deux 

20  ou  trois  lettres  consécutives,  toutes  d'un  style  cliarmant,  mais  toutes  destinées  à  me  faire  craindre  le 
sort  de  ceux  qui  avaient  été  immoles  à  la  fureur  du  peuple  en  France.  •  (H.  Sciilitter.  Gehciine  Cor- 
rctpondcnz  Joscfs  tl  mit  scincm  Minuter  Trauttmansdorff,  547.) 

(*;  Ces  lettres  furent  imprimées  sous  le  titre  de  :  Lettres  de  M.  Linytirl  au  comte  de  Trauttmans- 
dorff, Hinislre  pléniiiotenliaire  pour  l'Empereur  aux  Pays-Bas,  eu  1788  et  /7S9.  Bruxelles,  imprimerie 

25  de  l'auteur,  1790, 

(5,  Il  est  intéressant  de  noter,  en  regard  du  jugement  de  La  Gravière,  la  manière  dont  Podcwils 
apprécie  le  changement  éventuel  du  règne  :  il  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse:  •  Quoiqu'il  n'y 
ait  gucres  eu  de  souverain  autricbicn  moins  aimé  de  ses  sujets,  il  semble  qu'on  ne  conçoive  gucrcs  de 
plus  flatteuses  espérances  de  son  successeur,  le  Grand  Duc  de  Toscane.  On  sait  qu'il  est  économe, 

30  sévère  cl  déliant,  au  point  qu'on  assure  qu'il  n'a  pas  moins  de  vingt  mille  espions  répandus  d'tns  tous 
ses  États.  La  noblesse  le  craint  surtout,  parce  qu'il  a  prouvé  dans  plusieurs  occasions  qu'il  la  hait,  et 
ne  demande  pas  mieux  que  de  l'humilier.  En  effet,  les  ordonnances  qu'il  a  fait  émaner,  il  y  a  quelque 
temps,  ne  laissent  pas  de  doute  là-dessus. 

•   Ce  qui  console  encore  le  public,  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  Prince  est  très  pacifique, 

35  qu'il  a  une  indifférence  décidée  pour  le  militaire,  et  que  son  penchant  naturel  le  porte  vers  le  com- 
merce, auquel  on  espère  qu'il  donnera  un  nouvel  essor.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta 
des  Kabinels  Friedrich-^' ilhelmt  11.  OEstreich.  Immédiate  Corretpondenz  von  Podeuiils,  1789.  III. 
R.  96.  Ibl.  H.) 
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et  de  Berlin,  cliercliant  à  lui  nuire,  se  rendront  aux  vœux  de  iMadame  la 
Princesse  d'Orange,  qu'on  suppose  toujours  occupée  du  projet  de  réunir 
les  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas. 

»   A   la  vérité,   l'excès  de    précaution   annonce  en   toute  occasion    les 
craintes  du   Gouvernement  général  (*).  On  en   a  vu   hier  une  nouvelle  5 
preuve,  au  sujet  d'un  incendie  (jui  a  éclaté  en  plein  jour,  et  brûlé  trois  mai- 
sons peu  considérables  au  milieu  de  la  ville. 

»  Il  est  certain  que  la   fermentation  des   esprits  augmente,  et  que  la 
moindre  étincelle  venue  du  dehors  pourrait  occasionner  un  embrasement 
général.  Enfin,  je  n'observe  rieii  qui  ne  confirme  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  10 
de  vous  dire  dans  ma  dépêche  n»  109  du  14  du  mois  passé. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch'  De  La  Iiravière.  » 

(Ibidem,  rcs.  CLXXVII,  fol.  513-31 'k) 

417.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
14  août  1789  (V-.  15 

L'Empereur  a  publié,  le  14  août,  uu  édit  autorisant  les  évèques  à  conser- 
ver leurs  séminaires  diocésains  à  côté  du  Séminaire  général  de  Louvain. 
On  a  toujours  des  craintes  du  côté  des  Provinces-Unies.  Le  Gouvernement 
est  fort  ennuyé  par  le  passage  des  émigrés  français. 

«  Monseigneur,  20 

»  On   vient  d'exécuter  le  projet  d'arrangement  avec  les  évèques  des 

Pays-Bas,  en  vertu    duquel   les   séminaires  épiscopaux  seront  conservés 

concurremment  avec  le  Séminaire  général  de   Louvain.  Ces  dispositions 

sont  portées   dans   un   édit  de    l'Empereur   (^),  qu'on    a    publié  aujour- 

CJ  Le  It)  août  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  :   »  Je  ne  suis  rien  moins  que  25 
tranquille  sur  les  dispositions  que  je  vois  à  l'enlour  de  moi  ici,  beaucoup  de  mauvaise  humeur,  une 
inquiétude  d'esprit  extrême,  et  cependant  un  morne  silence,  une  avidité  incroyable  d'apprendre  tout 
ce  qui  se  passe  en   France.  •   (H.  Schlitter,  Geheimc  Correspondent  Josefs  il,  mil  seinem  Minister 
Traultmansdor/f,  352.) 

(^)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée,  .30 

{^)  Édit  de  l'Empereur  et  Roi  concernant  les  Séminaires.  14  août  4789.  Bruxelles,  chez  Pauwels, 
imprimeur  de  Sa  Majesté,  Grand'Place.  —  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  3'  série, 
t.  XIII  (édit.  P.  Verhaegen),  pp.  327-528.  —  L'édit  accordnitaux  cvêques  la  liberté  de  faire  enseigner 
la  théologie  dans  leurs  séminaires  épiscopaux,  ou  d'envoyer  leurs  séminaristes  à  Louvain.  L'enseigne- 
ment tbéologique  demeurait  supprimé  dans  les  couvents.  35 
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d'Iiui,  el   dont  j'ai   l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint   un   exemplaire. 

»  La  condescendance  de  Sa  Majesté  Impériale  eut  produit  un  plus  grand 

effet  dans  l'opinion,  si  cet  édit  eut  été  porté,  il  y  a  un  an.  Dans  l'élal  actuel 

des  choses,  il  diminue  le  nombre  des  j^riefs  que  l'on  avait  contre  le  Gou- 

5  vernenient  général  ('),  et  il  y  a  apparence  que,  s'il  se  conduit  avec   les 

(*)  Voici  comment  le  Ministre  plcnipolentiairc  avisa,  le  i4  août  1780,  l'Empereur  de  la  publication 
de  redit  du  14  août  : 

•  J'ai  enfin  donné  cours  hier  à  la  restitution  des  séminaires  épiscopaux,  ù  laquelle  Votre  Majesté 
m'avait  non  sculemrnt  autorisé,  mais  que  Sa  dernière  lettre  semblait  même  me  prescrire,  comme  les 

10  circonstances  du  moment  l'exigeaient  elTectivement.  Il  fallait  apaiser  absolument  l'opinion  générale, 
aveuglée  sur  la  prétendue  perte  de  la  religion,  en  un  moment  où  les  cruels  événements  de  France  ont 
si  fort  augmenté  le  délire  et  tous  les  prétextes  par  lesquels  on  cliercliait  à  inquiéter.  L'époque  d'aujour- 
d'hui était  importante;  tout  l'état  ecclésiastique  devait  être  mis  hors  de  combat,  sans  qu'on  paraisse 
céder  à  ce  cruel  ennemi.  Je  crois  y  être  parvenu,  en  prévenant  el  surprenant  les  évéques,  qui  se  prê- 
ts paraient  à  de  longues  discussions,  à  beaucoup  de  si  et  de  mais,  et  eussent  fini  par  ne  pas  se  départir 
d'un  synode  provincial,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  me  convaincre  par  quelques  lettres  de  leurs  con- 
frères, avec  lesquels  ils  s'étaient  mis  en  correspondance. 

»  J'ai  donc  fait  rédiger  et  imprimer  l'édit,  dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  un  exemplaire  à  Votre 
Majesté.  El  lorsque  le  Cardinal  et  l'Évéquc  d'Anvers  se  sont  rendus  chez  moi,  hier,  avec  l'intenlion  de 
20  discuter  dans  cette  conférence  tous  leurs  doutes  sur  les  professeurs,  sur  le  choix  des  livres  et  sur  la 
déclaration  du  Cardinal,  j'ai  d'abord  pris  la  parole,  pour  leur  dire  que,  depuis  que  nous  nous  étions 
vus,  l'état  des  choses  avait  absolument  changé;  ([ue  Votre  Majesté  voulait  voir  enfin  cet  odieux  objet 
terminé;  qu'Elle  leur  rendait  leurs  séminaires  épiscopaux,  qu'ils  réclamaient  comme  de  droit  divin, 
mais  que  c'était  dans  la  forme  déjà  prescrite  par  Elle,  el  énoncée  définitivement  dans  l'édit  dont  je 
23  leur  remettais  copie;  qu'on  pourrait  s'arranger  dans  son  temps  sur  le  choix  des  livres,  mais  qu'au 
moyen  de  celte  disposition.  Votre  Majesté  voulait  que  tout  fùl  fini,  el  que  nolamnicnt  la  déclaration 
du  Cardinal  vint  à  cesser,  ou  que  ce  serait  Elle  même  qui  la  rendrait  publique,  avec  sa  réfutation  faite  à 
Vienne,  de  manière  à  compromettre  ce  prélat  à  la  face  de  l'Europe  entière,  mais  nommément  de  ce  pays. 

•  Ce  moyen  a  très  bien  réussi;  les  doux  prélats  n'ont  pu  recevoir  qu'avec  reconnaissance  cet  acte 
50  de  générosité  de  Votre  Majesté,  et  surtout  l'Archevêque  de  Malincs,  auquel  j'avais  fait  avoir  peur,  la 

veille,  par  son  secrétaire,  s'est  absolument  lu  sur  tous  les  objets  qui  devaient  être  mis  en  question.  • 
(H.  ScBLiTTER,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Mitiitler  Traultmansdor/f,  3K0-3S1.) 

Le  lendemain,  Trauttniansdorff  écrivait  à  Kaunitz,  en  lui  rendant  compte  de  ce  qui  précède  :  a  Le 
Cardinal,  qui,  dans  son  premier  entretien,  avait  lâché  l'idée  d'éloigner  les  professeurs  actuels,  au 

33  moins  quelques  uns,  et  de  rétablir  en  fonctions  les  exilés,  n'a  plus  osé  se  permettre  d'en  parler  celte 
fois-ci,  et  n'a  même  seulement  pas  fait  mention  des  exilés;  el  cela  prouve  au  moins  qu'il  a  reconnu 
la  nécessité  d'une  grande  circonspection.  »  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles,  Chancellerie  autri- 
chienne dei  Pays-Bas,  rcg.  CCCL.) 

Dans  un  autre  rapport,  daté  du  même  jour,  le  Ministre  écrit  au  Chancelier: 

40  «  Je  n'ai  lâché  l'ordonnance  qu'après  avoir  vu  le  Cardinal  et  l'Évéque  d'Anvers.  Ils  ont  reçu  avec 
une  reconnaissance  marquée  la  communication  de  la  résolution  piise. 

•  Ils  concourront  à  tous  les  moyens  de  calmer  le  peuple,  et,  d'après  ce  que  m'a  dit  le  Cardinal,  il 
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mêmes  précautions  et  les  mêmes  ménagements,  la  tranquillité  de  ces  pro- 
vinces ne  pourra  plus  être  troublée  que  par  quelque  cause  extérieure  (*). 
»  On  suppose  toujours  que  celte  cause  extérieure  ne  peut  être  que  l'am- 
bition de  Madame  la  princesse  d'Orange.  Mais,  quoique  le  fameux  Van  der 
JNool,  qui  se  tient  toujours  entre  Bois-le-Duc  et  Breda, travaille  constamment  5 

serait  même  possible  que  l'on  parvint  à  mettre  dans  l'oubli  la  déclaration  qu'il  a  donnée  sur  la 
doctrine  de  Louvain. 

»  Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  devait  pas  être  inquiet  sur  la  suppression  de  sa  déclaration,  et  qu'on  était 
bien  déterminé  à  la  nicllre  au  jour,  avec  la  réponse  ou  la  réfutation  h  laquelle  on  travaillait,  et,  sur 
ce  qu'on  a  observé  ensuite,  que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  ferait  du  bien  à  la  Religion,  et  qu'il  n'en  naîtrait  10 
qu'un  champ  de  questions  et  de  discussions  nouvelles,  dont  on  ne  verrait  pas  la  fin,  j'ai  aperçu  assez 
clairement  que,  moyennant  une  explication  quelconque,  que  donneraient  les  professeurs  sur  quelques 
articles  de  leurs  réponses,  le  Cardinal  se  déclarerait  facilement  apaisé.  •  (Archives  impériales  de 
Vienne.  Belgien.  D.  D.  Ilerichte,  n»  98.) 

Les  évêques  continuèrent  à  attaquer  l'institution  du  Séminaire  général,  même  après  qu'il  cul  été  15 
fermé,  par  suite  du  départ  des  autorités  autrichiennes.  Dans  son  mandement  du  i  janvier  1790, 
l'Évéquc  de  Bruges,  revenant  sur  le  passé,  écrit  :  «  Sur  les  débris  de  cette  illustre  école  [l'Université 
de  Louvain],  l'on  érigea  ce  gymnase,  trop  connu  sous  le  nom  de  Sé7nitiaire  général,  et  qui,  dirigé 
d'après  les  maximes  du  paganisme,  ne  pouvait  être  que  le  tombeau  de  la  foi  et  de  la  piété,  la  perte 
des  mœurs  et  l'asile  des  vagabonds  •  (transcrit  dans  ë.  Malingier,  le  Livre  des  jours,  III,  613).  20 

Sur  cette  affaire,  voir  aussi  :  Deimotte,  Notice  sur  l'abbé  Duviiiier,  chanoine  et  archidiacre,  dans  le 
Messager  des  Sciences  historiques,  1 840,  p.  1 . 

(')  Il  est  intéressant  de  mettre  en  regard  de  l'appréciation,  quelque  peu  optimiste,  de  l'agent  fran- 
çais, celle  du   ^linistrc  plénipotentiaire,  qui  l'est  beaucoup  moins;  il  est  vrai   qu'elle  est  datée  du 
7  juillet.  Au  cours  du  mois  suivant,  Trauttmansdorff  a  «luelquc  peu  changé  d'avis,  ainsi  qu'on  peut  le  23 
voir  plus  haut,  dans  la  note  (I)  de  la  page  19. 

»  Passé  un  an,  écrit-il  à  Joseph  II,  cette  résolution  eut  décidément  fini  tous  nos  embarras;  mais 
aujourd'hui  les  circonslaiiees  ont  bien  changé. 

0    Dans  le  principe,  le  Cardinal  et  rÈvcquc  d'.\nvers  ne  voulaient  que  la  conservation  de  leurs  30 
séminaires,  et  ils  auraient  été  contents,  si  on  les  leur  avait  tolérés,  conjointement  avec  celui  de  Lou- 
vain; umIs,  (leveiius  arrogants  depuis  par  le  succès,  ils  ont  étendu  leurs  vues. 

»  Un  p.nrli  très  considérable  s'est  formé  pour  eux,  tant  dans  le  pays  qu'au  dehors;  le  voyage  du 
Cardinal  a  l.ouvain  lui  a  fait  jouer  un  rôle;  il  s'est  attaché  un  grand  nombre  d'évéques  français,  mais 
surtout  la  Cour  de  Rome,  dont  il  plaidait  la  cause;  il  a  suspecté  le  Séminaire  de  Louvain;  il  croira  3S 
son  honneur  compromis,  s'il  n'entretient  les  doutes  qu'il  a  fait  naitre  à  son  sujet;  il  cherchera  à  en 
empêcher  la  réussite  de  toutes  les  façons  possibles,  surtout,  s'il  prévoit  dans  le  succès  de  celui-ci  la 
destruction  du  sien  ...  il  remuera  ciel  et  terre  pour  en  éloigner,  en  inquiétant  la  ronsciencc  des  jeunes 
gens,  publiant  sa  déclaration,  ce  qui  y  suffirait  déjà,  répandant  encore  plus  de  louche  sur  elle,  et  peut- 
être  même,  en  refusatit  les  onlrcs  à  ceux  qui  sortiraient  du  Séminaire;  toutes  choses  qui  redoubleraient  40 
nos  embarras,  et  contre  lesquelles  la  force  même  ne  saurait  s'employer  avec  le  moindre  espoir  de  succès.» 
(H.  ScHLiTTER,  Geheimc  Correspondenz  Josefs  II  mit  scineni  JUiiiister  Trauttmansdorff,  295-294.) 
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à  en  nourrir  l'espérance  clioz  les  lirahançons, quoiqu'il  y  ait,  dil-on,  dans  les 
Pays  de  la  généralité  plus  <le  soldats  hollandais  qu'auparavant,  il  ne  sera 
sans  doute  jamais  formé  d'entreprise  au  nom  du  Stadhouder,  que  de  l'aveu 
des  deux  cours  qui  le  protègent,  et  d'après  le  plan  qu'elles  auront  adopté, 
s  »  M.  le  comte  de  TrauttinansdorfT  a  été  mal  à  son  aise,  lors  du  passage 
ici  do  M.  le  prince  de  Condé  et  de  sa  famille  (*),  Il  crai<;nail  l'effet  de  leur 

(')  Sur  cet  épisode,  voir  l'inlôrcssant  mémnire  de  F.  Maonette,    Les  émlijrés  français  aux  Pays- 
Bas.  1789-17!H.  (il/cm  m-S"  de  l'.icad.  ruyitlc  de  BeU/iifue,  2«  sér  ,  IV,  \W1.) 

Le  Gouvcriicmenl  de  Bruxelles  était  fort  embarrassé  :  o  J'avoue,  écrit  Traullmansdorff  h  Joseph  II, 

10   le  17  juillet  178D,  que  je  ne  suis  point  fort  clianiié  de  ces  visites  (de  la  famille  du  prince  de  Coudé) 

en  ce  moment.  •   (H.  Schlitter,  Gelaime  Correspnndenz  Josefs  II  mit  seincin   Minisler  Trautlmans- 

dor/f,  3l'i).  —  Le  lendemain,  il  ajoute  :  «  Le  prince  de  Condé  et  sa  famille  partent  après-demain,  ce 

qui  ne  nous  contrarie  point.  »  (Ibid.,  315.) 

Le  29  du  même  mois,  Kaunitz  écrit  h  Trautliuansdorff  :  •  Les  alTairesdc  France  sont  certainement 
Ib  des  plus  désastreuses  pour  l'autorité  royale.  Nous  ne  pouvons  sans  doute  pas  nous  en  mêler  en 
manière  quelconque;  et  quant  aux  personnes  de  distinction,  et  surtout  de  la  famille  royale,  il  faut 
continuer  à  agir  à  leur  égard  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  en  les  assurant  d'une  parfaite  sûreté 
et  de  tous  les  égards  que  {'incognito  qu'ils  voudront  probahlt'nient  garder  tons,  pourrait  permettre.  • 
(Archives  impériales  de  Vienne.  lieh/ien.  D.  D.  04.  Weisiingm.  1780.) 
ÎO  Dans  une  autre  dépêche,  également  datée  du  '20  juillet,  le  .Ministre  plénipotentiaire  écrit  au  Chan- 
celier :  »  Je  ne  saurais  exprimer  combien  cette  révolution  [française]  fait  sensation  aux  Pays-Bas,  et 
combien  elle  enhardit  les  mauvais  esprits.  •  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Chancellerie  autri- 
thienne  des  Pays- lias,  D.  III,  ad  L™  F.  i,  n°  2.) 

Le  gouvernement  autrichien  n'était  pas  moins  inquiet  au  sujet  de  la  propagande  tentée  par  les 
25  démocrates  français. 

Le  12  août  1789,  Noailles  écrit  à  Montmorin  : 

•  Le  prince  Colloredo  trouve  notre  voisinage  dangereux  dans  ce  moment-ci.  Il  prétend  qu'il  y  a 
des  gens  qui  ont  passé  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  qui  y  répandent  l'esprit  de  désobéissance; 
qu'on  a  déjà  découvert  dans  des  casernes  des  billets  qui  eirculaient,  et  qui  tendaient  à  corrompre  la 
50  fidélité  des  soldats;  que  le  comte  de  Trautiraansdorll  avait  nçu  aussi  des  écrits  fort  extraordinaires. 
Je  me  suis  contenté  d'observer  que  les  troubles  des  Pays-Bas  étaient  antérieurs  aux  nôtres,  et  qu'il 
fallait  se  garer  des  sujets  suspects.  »  (Archives  du  Ministère  des  .\(Iaires  étrangères  à  Paris.  Corns- 
pondance  de  Vienne,  reg.  CCCLVII.  fol.  283.) 

Les  émigrés  causèrent  bien  des  soucis  au  Gon>crneiu(  :it  uutiichien,  dès  le  iléhul  de  la  Révolution  et 
35  pendant  plusieurs  années.  Le  51  janvier  17U1,  Léopolil  II  écrit  à  Marie-Christine  :  a  Ce  qui  est  le 
plus  difficile,  c'est  de  contenir  et  contenter  les  princes  et  les  émigrés,  i|ni  ne  voient  (jne  leur  affaire,  et 
ne  voudraient  ([u'avoir  de  l'argent,  de  l'anlorité,  faire  eux  tout,  et  se  soucient  fort  peu  du  Roi.  Il  ne  font 
que  se  plaindre,  écrire  et  imprimer  les  choses  les  plus  infâmes  de  moi,  de  vous,  et  enfin  de  tous  ceux 
qui  ne  veulent  pas  aveuglément  seconder  toutes  leurs  vues  et  projets.  •  (A.  Wolf,  Leopold  II  und 
40  Marie-Christine,  207.)  —  A.  VVolf  date  celte  lettre  du  31  janvier  1791  ;  Feuillet  de  Conches,  qui  la 
reproduit  (t.  V,  pp.  193-201),  prouve  qu'elle  est  du  mois  de  janvier  1792. 
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présence,  et  il  a  fait  redoubler  de  précaution.  Je  ne  vous  en  ai  pas  entre- 
tenu dans  le  temps,  parceque  ne  voyant  rien  de  très  instant  pour  le  service 
du  Roi  dans  des  choses  qui  ne  sont  pas  de  mon  observation  ordinaire,  et 
ma  santé  étant  totalement  dérangée,  je  me  suis  laissé  aller  pendant  quelque 
temps  à  une  inaction  dont  mes  forces  ne  me  permettaient  guères  de  sortir,  s 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  en  parler  aujourd'hui,  parce  que  j'ai  lu  un 
article  d'une  lettre  de  l'Empereur  à  M.  le  comte  de  Trauttinansdorff",  qui 
porte,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir.  «  Je  suis  enchanté  que  tous  ces 
»  Condé,  Conti  et  leur  suite  soient  partis.  Vous  avez  prudemment  agi  de 
»  les  bien  traiter,  mais  surtout  de  ne  rien  faire  qui  pût  les  engager  à  lo 
))  s'arrêter  plus  longtemps  à  Bruxelles  (')  ». 

»  M.  le  prince  de  Conti  n'est  pas  parti,  comme  on  le  croyait.  M.  le 
comte  de  Traultmansdoiff  m'a  même  dit  que  ce  Prince  avait  si  peu  de 
inonde  avec  lui,  et  qu'il  fait  si  peu  de  sensation  dans  le  public,  qu'il  ne  le 
gênerait  pas  dans  la  durée  de  son  séjour  (^).  15 

»  On  dit  que  Madame  l'Archiduchesse  se  trouve  fort  bien  des  eaux  de 
Spa,  et  qu'EIle  en  reviendra  incessamment. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  La  Gravière.  » 

(Ibidem,  reg    CLXXVII,  fol.  52J-52-2.) 


418.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  20 
16  août  1789  (reçue  le  19). 

Depuis  que  le  Conseil  de  Brabant  a  été  cassé,  il  a  été  question  d'ériger 
dans  les  provinces  de  son  ressort  qui  ont  conservé  leur  constitution  et  leurs 
Etats   particuliers,   des   conseils   supérieurs,   pour   y    rendre   la  justice. 


(')   La  Icllrc  de  Joscpli  II  porte  seulement  :  «  Je  suis  cliarnic  que  tous  ces  Condé,  Conti  et  Bourbon  2S 
soient  partis  de  Bruxelles.  •    (H.  Schlitter,  Geheimc  Ccrrespondenz  Josefs  II   mit  seiiiem  Minitter 
TrauUmansdorff,  Zi^.)  —  Voir  la  lettre  adressée  par  Joseph  II  à  Marie-Christine  le  31  juillet  1789; 
l'Empereur  s'exprime  avec  sévérité,  et  redoute  les  conséquences  de  l'érnigratiou.  (Feuillet  de  Con- 
CBES,  111,  184-188.) 

(')  Le  2  août    1789,  le   Ministre   plénipotentiaire  mentionne  incidemment,  dans  une  dépêche  à  30 
l'Empereur,  la  présence  du  prince  de  Conti  à  Bruxelles  :  «  il  doit  nous  rester  encore  quelque  temps.  » 

(H.  SCBLITTER,  33S.) 
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L'Eni(:ereur  vienl  d'en  établir  un  à  Limbourj^  (')  ;  les  membres  du  nouveau 
tribunal  prêteront  entre  les  mains  des  Etats  du  Limbourg  le  serment  pres- 
crit p;tr  l'article  V  de  la  Joyeuse-Kntrée  (^). 

il  y  a  eu  récemment  une  petite  émeute  à  Tournai  (^). 
5      Malgré  l'abondance  de  la  récolte  cl  la  baisse  des  prix  qui  s'en  est  suivie, 
l'inquiétude  et  la  fermentation  des  esprits  ne  diminuent  pas  (^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  323-324) 


419.  Ruelle  au   comle  de  Montmorin.   —   Bruxelles,  il  août   I78i> 
(reçue  le  19). 

10  La  révolution  des  Pays  Bas  autrichiens  est  imminente.  Des  troupes 
nombreuses  se  rassemblent  à  la  frontière  de  Hollande.  H  ne  s'agit  plus  de 
la  réunion  des  XVII  provinces,  mais  on  veut  proclamer  l'indépendance  des 
provinces  méridionales  sous  le  gouvernement  du  prifice  de  Hesse-(]assel, 
et  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  des  Provinces-Unies. 

13  L'exaspération  du  peuple  contre  l'Empereur  est  générale;  elle  explique 
l'étrange  combinaison  projetée,  mais  les  sympathies  des  Pays-Bas  sont  pour 


(•)  Voir  le  décret  du  30  juillet   1789  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  dimanche  16  août  1789. 
Collection  des  placards  aux  Archives  du  Royaume,  t.  XXIII.  —  liecueil  des  ordonnances  des  Pays- 
Bas  axitrichiens,  5«  série,  t.  XIII  (édit.  P.  Verbaegen),  pp.  321-324. 
20       ('i  Article  IV  du  décret  précité. 

[})  I  Cela  tenait  à  Tournai,  écrit  Trauttmansdorff  à  Joseph  II,  le  20  août  1789,  à  l'objet  des  grains, 
ou  au  moins  à  un  soupçon  de  monopole.  «  (H.  SctiiiiTER,  Gehcime  Correspondenz  Joscfs  II  mit  seinem 
Minisler  Traullmansdor/f,  358).  —  L'auteur  principal  des  troubles  était  le  notaire  Bousmar.  Voir  sur 
cet  épisode  de  l'histoire  de  Tournai,  P.  A.  F.  Gérihd,  Rapedius  de  Berg,  II,  249-250.  —  Le  15  août, 
25  d'Alton  fait  rapport  à  l'Empereur  sur  l'émeute  de  Tournai.  Il  afBrme  que  la  troupe  a  dû  •  faire  feu  >> 
à  diverses  reprises,  •  ce  qui  a  dissipé  celte  canaille  ».  Il  y  aurait  eu  5  morts,  25  blessés  et  8  prison- 
niers. (Mémoires  pour  servir  à  la  justification  de  feu  S.  E.  le  Général  comte  d'Alton,  I,  212.) 

Le  19  août,  il  revient  sur  celte  affaire  : 

•  Il  ne  s'agissait  point  d'une  révolte,  mais  d'une  bande  de  deux  à  trois  cents  mutins,  qui  auraient 
30  pillé  tout  indistinctement,  et  avaient  commencé  leurs  opérations  par  trois  ou  quatre  maisons  qu'ils 
avaient  dévastées  de  fond  en  comble,  tout  on  criant  :  Vive  l'Empereur!  »  (Ibtd.,  216.) 

{*)  Dans  sa  dépêche  du  23  août,  TrautlmansdorlT  parle  de   >  l'extrême  effervescence  qui  règne.  • 
(H.  ScBLiTTER,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minisler  Traultmansdorff,  361.) 
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ia  France.  Le  gouvernement  autrichien  est  fort  alarmé  :  les  Archiducs 
n'osent  quitter  Spa;  le  Minisire  plénipotentiaire  a  fait  rouvrir  les  sémi- 
naires épiscopaux,  et  va  rétablir  à  bref  délai  les  États  provinciaux  sup- 
primés. 

«  Monseigneur,  s 

»  L'insurrection  des  Pays-Bas  autrichiens  doit  éclater  dans  huit  jours 
au  plus  tard.  C'est  le  prince  de  Hesse  Cassel  (*)  qui  commande  les  mécon- 
tents, mais  il  gardera  Vincognito  jusqu'à  ce  que  l'acte  d'indépendance  soit 
publié  et  garanti  par  les  trois  cours  qui  y  donnent  les  mains. 

»   Vint^t  mille  hommes  au  moins  de  régiments  prussiens,  hanovriens  et  lo 
hollandais  (*),  licenciés  en  entier,  et  déguisés  en  sarrau  de  toile  de  diverses 
couleurs,  composent  le  fond  de  cette  armée.  Le  reste  consiste  dans  les 
volontaires  du  pays  ('),  qui  sont  la  plupart  parfis  déjà  pour  Breda,  lieu  du 
rendez-vous. 


(<;  Le  Ministre  pléDipotenliairc  n'accorde  pas  d'importance  à  ce  bruit  :  •  Je  ne  parlerai  pas,  Ib 
ccrit-il,  le  25  août,  à  Joseph  11,  d'autres  nouvelles  ridicules,  qu'on  se  plait  â  rcpaudrc,  d'un  duc  de 
Brabant  élu  en  la  personne  d'un  prince  de  Hesse.  qui  épouserait  la  fille  du  duc  d'Arenberg,  quoique 
ce  prince,  qui  ne  saurait  être  que  le  (ils  du  Landgrave,  n'ait  que  dix  ou  douze  ans,  ce  qu'on  ignore 
sans  doute  ici,  d'après  la  facilité  que  l'on  a  de  tout  ignorer.  •  (H  Scblitter,  Gebeime  Correspondenz 
Joscfs  II  mil  seineni  Minisler  Traullmansdor/f,  3(51.)  20 

Quelques  mois  plus  lard,  le  9  janvier  1790,  Hertzberg  écrit  à  Schlieffen  :  •  Je  ne  crois  pas  que 
les  Belges  veuillent  jamais  se  choisir  un  prince-souverain,  et  surtout  pas  le  Landgave  de  Hesse- 
Cassel.  »  {Nachricht  von  ciui:jen  Hàusvrn  des  Geschlcchts  von  Schlieffen,  II,  470.) 

Cependant,  le  19  du  mcme  mois,  le  Roi  de  Prusse  écrit  à  Schlieffen  :   «  J'ai  déjà  reçu  une  lettre  du 
Landgrave,  relative  à  la  prétention  de  la  Maison  de  liesse  sur  le  duché  de  Brabant.  Je  lui  ai  répondu  35 
dans  un  ton,  qui  ne  lui  ôte  pas  toute  espérance  do  réussir,  mais  pourtant  je  lui  ai  fait  entrevoir  les 
dilBcultcs  qui  s'y  opposent  ])our  le  présent.  »  (/Aid.,  Il,  iS'2.) 

Schlieffen  s'étant  rendu  à  Londres,  y  eut,  au  sujet  des  affaires  belges,  un  entretien  avec  le  duc  de 
l.eeds  et  avec  Pitt.  Cilui-ci  lui  déclara  :  «  Si  les  Belges  se  rendent  indépendants,  l'Angleterre  n'a  pas 
autre  chose  à  faire  que  de  les  proléger,  a(in  qu'ils  ne  recherchent  pas  la  protection  de  la  France.  »   30 
(Ibid.,  11,288.) 

(';  Ceci  est  inexact. 

(')   «  Les  pillages  de  Tirlcmont,  de  Dicst  et  de  Louvain  avaient  arraché  à  leurs  occupations,  à  leurs 
travaux  habituels,  une  multitude  de  jeunes  gens,  ouvriers  et  autres,  qui,  s'étant  jetés  dans  la  vie  vaga- 
bonde, y  avaient  pris  goût,  et  ne  songeaient  plus  qu'à  trouver  les  moyens  d'en  prolonger  le  terme.  En  33 
joignant  à  ces  oisifs  les  gens  sans  aveu,  les  aventuriers  qui  pullulent  partout  où  il  y  a  symptôme  de 
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»  On  eniôle  à  force,  aux  coiiliiisi  du  Brabant,  tout  homme  qui  a  déjà 
servi;  on  donne  cinq  louis  d'enjjagemont  el  une  paie  de  douze  sols  par 
jour,  ce  qui  provoque  la  désertion  des  (roiipes  autrichiennes,  el  promet 
surtout  leur  défection  lorsqu'on  les  mettra  eii  campagne. 
5  »  D'ailleurs,  une  multitude  innombrable  de  gens,  tant  des  villes  que  du 
plat  pays,  sont  prêts  à  se  joindre  à  celle  armée,  ou  à  exercer  les  vengeancees 
qu'ils  se  croient  permises,  el  cela,  aussitôt  le  tocsin,  qui  doit  avertir  de 
l'entrée  du  prince  de  Cassel  en  Brabant. 

»  Telles  sont  les  forces  destinées  à  la  Révolution. 
,Q  »  Mais  je  dois  vous  avertir,  Monseigneur,  que  le  premier  projet  est 
changé  :  il  ne  s'agit  plus  de  la  réunion  des  XVII  provinces,  qui  rencontre- 
rait trop  d'opposition.  Les  trois  cours  reiuettent  à  un  autre  temps  pour  y 
amener  les  Flamands,  et  se  contentent,  pour  ce  moment,  de  les  laisser  se 
former  en  république  séparée  et  indépendante,  mais  dont  le  prince  de 
ib  Cassel  doit  être  le  Gouverneur  général. 

n  Sur  les  quatorze  millions  de  florins,  que  ce  pays-ci  rapporte,  toutes  les 
dépenses  de  souveraineté  acquittées,  la  nouvelle  Képublique  s'oblige  d'en 


désorganisation,  on  eût  pu  dès  lors  rassembler  les  éléments  de  ce  qu'on  appelle  une  armée  patriotique. 
Mais  personne  encore,  à  cette  époque,  n'aurait  osé  tenter  une  entreprise  aussi  hardie.  Cependant,  un 

2Q  grand  nombre  de  ces  Palriules  se  dirigèrent  vers  ia  frontière  hollandaise,  espérant  sans  doute  y  ren- 
contrer l'armée  que  Nan  der  Noot  promettait  d'envoyer.  Quelques-uns  même  arrivèrent  jusqu'à  lui; 
mais  il  parait  qu'ils  forent  assez  mal  reçus  par  le  grand  citoyen. 

•   Aveuglé  par  ses  succès  diplomatiques,  l'agent  plénipotentiaire  du  peuple  brabançon  ne  voulait 
plus  avoir  affaire  qu'à  ses  hauts  alliés  le  Itoi  de  l'russe  et  les  puissances  maritimes.  11  rebuta  ses  mal- 

25  heureux  émigrés,  les  chassa  à  grand  renfort  de  Goclverdom  et  d'autres  expressions  également  éner- 
giques, dont  l'usage  lui  cluit  familier.  Ils  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  s'enrôler  dans  les  troupes 
prussiennes  et  hollandaises,  ou  de  rentrer  dans  leur  pays.  On  en  vit  bientôt  des  bandes  parcourir  les 
campagnes,  vivre  d'aumônes  el  de  rapines,  rançonner  les  habitants,  sous  prétexte  de  patriotisme,  de 
religion,  etc.  Les  bruits  el  les  écrits,  que  l'on  répandait  de  toutes  parts,  les  entretenaient  dans  l'espoir 

50  d'une  révolution  prochaine,  qui  devaient  changer  leurs  destinées.  Les  uns  attendaient  l'armée  de  Van 
der  Noot,  pour  s'y  joindre  et  combattre  avec  elle;  les  autres,  pour  l'aider  à  piller.  •  ^P.  A.  F.  Gérard, 
Rapedius  de  Uerg,  11,  287-5>88.) 

Le  'ïâ  août  17b9,  Traultmansdorff  écrit  à  Joseph  11  :  «  La  majeure  partie  des  insensés,  qui  avaient 
quitté  les  villes,  pour  aller  se  joindre  à  tous  ces  l'russiens,  Hessois  el  Hollandais,  dont  on  leur  avait 

,„  parlé,  reviennent  honteux  el  confus,  mais  surtout  très  déguenillés  et  sans  argent,  ce  qui  prouve  bien 
que  tous  les  mensonges,  qu'on  raconte  des  secours  que  fourniraient  les  abbayes,  n'existent  pas.  • 
(H.  ScHLiTTEH,  Geheime  CorresponUenz  Josefs  II  mil  teinem  Minister  Traultmansdar/f,  561.) 

ToHE  II.  4 
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payer  annuellement  deux,  millions  à  chacune  des  trois  cours  pour  prix,  de 
leur  garantie. 

»  Je  ne  m'ingérerai  pas,  Monseigneur,  de  vous  donner  des  conseils,  mais 
je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  les  faits  qui  peuvent  vous  aider  à 
prendre  un  parti.  5 

n  il  est  donc  bon  de  savoir  que  l'indignation  de  ces  provinces 
contre  l'Empereur  surpasse  toute  expression,  qu'il  n'y  a  que  la  violence 
de  ce  sentiment  qui  leur  a  fait  rechercher  la  protection  d'Allemands 
et  de  Hollandais,  qu'elles  n'aiment  pas,  qu'elles  nous  sont  attachées 
cordialement,  surtout  depuis  la  destruction  de  la  Bastille  (^),  qu'elles  lO 
abandonneront  volontiers  leur  indépendance  et  la  garantie  des  trois 
cours,  pour  s'unir  à  la  monarchie  française;  enfin  qu'il  y  a  entre  elles 
des  rivalités  d'intérêts  qui  nous  garantissent  très  prochainement  cette 
révolution. 

»  Croirez-vous,  Monseigneur,  que  le  monopole  des  seuls  poissonniers  de  ib 
Bruxelles  a  été  cause  que  ces  provinces  n'ont  pas  formé,  en  1787,  le  décret 
d'union  qui  eut  fait  reculer  pour  toujours  l'Empereur,  et  mis  fin  tout  de 
suite  à  leurs  troubles?  Cela  est  pourtant  bien  vrai  (*). 

»  Peu  de  gens  connaissent  ce  pays-ci,  et  les  Cabinets  qui  s'en  mêlent 
actuellement  peuvent  être  déjoués  bien  facilement.  g^ 

»  Le  Gouvernement  général  est  travaillé  d'alarmes  inexprimables. 
Leurs  Altesses  Royales  n'osent  pas  revenir  de  Spa,  où  elles  sont  depuis 
plus  de  quinze  jours,  quoiqu'elles  devaient  à  peine  s'y  arrêter.  Son 
Excellence  iM.  de  ïrautlmansdorlT  a  rétabli  en  grande  hâte  les  sémi- 
naires   épiscopaux,  dont    il   avait   cependant   juré    l'éternelle   proscrip-  -35 


(i  Le  5  septembre  1789,  le  Ministre  écrit  à  l'Empereur  :  «  Il  est  incroyable  combien  le  nom  de 
liberté,  que  nos  voisins  donnent  à  la  licence,  fait  tourner  les  tètes  chez  nous,  et  inspire  généralement 
le  désir  d'en  jouir  également,  »  (Ibid.,  373.) 

La  chose  prend  une  certaine  consistance,  car,  le  24  août,  Goltz  écrit,  de  Paris,  au  Roi  de 
Prusse  :  «  Je  suivrai  attentivement  l'avis,  venu  à  Votre  Majesté,  sur  ce  que  les  mécontents  des  50 
Pays-Bas  autrichiens  veulent  se  réunir  à  la  France.  Je  crois  que  jusqu'à  présent  aucun  pas 
n'a  été  fait  à  cet  égard,  et  qu'on  ne  parle  que  de  la  fermentation  du  Brabant,  qui,  en  effet, 
augmente  tous  les  jours.  »  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Frankrcich.  Correspondenz  von 
dei-  Goltz.  1V6,  1789.  K.  96-UU  A.) 

(')  Nous  n'avons  pu  découvrir  la  trace  des  actes  auxquels  l'agent  français  fait  allusion.  35 
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lion  (*).  Une  caricature,  qui  mel  l'Empereur  à  cheval  sur  une  écrevisse,  avait 
annoncé  celle  variation,  dix  heures  avant  qu'elle  fui  publiquement  connue. 

»  Demain  ('\  le  Ministre  doit  faire  publier  le  réiablissement  des  États 
et  de  la  constitution. 
5  »  Que  de  honleà  la  fois!  Mais  ce  n'est  plus  des  hommes  dans  ce  pays-ci, 
l'opprossion  en  a  fait  des  bêles  féroces;  ils  n'entendent  plus  rien;  il  faut 
du  sang  pour  expier  la  privation  instantanée  d'une  liberté  à  laquelle  ils 
étaient  accoutumés  depuis  des  siècles. 

»  Je  suis  avec  le  plus  i;rand  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

10  {Ibidem,  rcg.  CLXXVII,  fol.  325-326.) 


430.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  ta  Gravière.  —  Versailles, 
i8  août  1789. 

L'agent  français  devra  se  faire  renseigner  le  plus  exactement  possible 

sur  ce  que   l'on   dit  à    Bruxelles  des  affaires   intérieures  de   la  France, 

IS  et    en    aviser    très    régulièrement    le   Ministre   des    Affaires    étrangères. 

Monlmorin   ne   croit  pas  à  la  réalité  des  projets  agressifs  que  l'on  prèle 

aux  Cours  de  Berlin,  de  Londres  et  de  La    Haye  (^),  «  mais  dans   les 


(•)  Par  redit  du  14  août  1789.  Il  fut  inséré  dans  la  Gazelle  des  Pays-Bat  du  dimanche 
16  août  1789.  Voir  plus  haut  la  dépêche  du  14  août  1789. 

20  Le  28  août  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur,  au  sujet  de  l'édit  relatif  aux  sémi- 
naires épiscopaux  :  «  Je  ne  m'y  suis  prêté  qu'avec  bien  de  la  répugnance.  Il  a  fait  du  bien  dans  l'opi- 
nion des  gens  sensés,  qui  y  trouvent  leur  apaisement  au  sujet  du  prétendu  dangci'  de  la  religion,  mais 
beaucoup  de  mal  aux  affaires  générales,  parce  qu'on  le  regarde  comme  une  marque  de  faiblesse,  o 
(H.  ScHiiTTBR,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mil  seincm  Afinisler  Trantlmantdorff,  364-365.) 

23       (î)  Ce  ne  fut  en  réalité  que  le  2Î)  novembre  1789. 

(')  Joseph  II  témoigne  le  même  scepticisme  dans  une  dépêche  adressée  à  Trauttmansdorff  le 
22  août  4789  :  a  Ce  que  vous  inc  marquez  des  propos  que  l'on  tient,  et  des  idées  absurdes  que  l'on 
forge  sur  les  soutiens  que  les  soi-disant  Patriotes  trouveraient  chez  les  Puissances  étrangères,  est 
absolument  dénué  de  toute  sorte  de  probabilité,  surtout  que  la  Monarchie  n'est  pas  en  guerre  ouverte 

50  avec  le  roi  de  Prusse  et  avec  les  Puissances  maritimes.  »  (H.  Scdlitter,  Geheime  Correspondenz 
.Inseff  II  mit  seineni  Ministcr  Trntittmansdorff,  560.^ 

Le  25,  il  revient  sur  ce  point  :  «  Tout  ce  que  vous  m'annoncez  qu'on  débite  à  l'égard  d'une  assis- 
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conjonctures  où  se  trouve  l'Europe,  les  notions  les  plus  étranges  méritent 
d'être  suivies  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  328.) 

421.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
19  août  1789  (reçue  le  22).  » 

Crédulilé  des  habitants  des  Pays-Bas  au  sujet  de  l'influence  exercée  par 
Van  der  Noot  sur  les  Cours  de  La  Haye,  de  Londres  et  de  Berlin.  Les  bruits 
qui  courent  sont  absolument  invraisemblables,  mais  contribuent  à  enlre- 
tenir  l'effervescence.  La  Gravière  juge  Van  der  Noot  d'une  manière  peu 
favorable.  ** 

«  Monseigneur, 

«  Rien  n'est  plus  incroyable  que  les  idées  dont  se  bercent  le  peuple  de 
ce  pays-ci  et  même  des  gens  qui  ne  devraient  pas  être  peuple. 


tance  étrangère  sont  certainement  des  contes  qui  n'ont  pas  la  moindre  probabilité,  et  qui  ne  sont  faits 
et  répandus,  et  que  beaucoup  ne  font  semblant  de  croire  et  de  craindre  qu'unique:iient,  comme  disent  '^ 
les  Français,  pour  vous  mystifier  et  troubler  les  démarches  du  Gouvernement  ».  (Ihid.,  363). 

On  peut  voir  dans  Wittichen,  Prettszen  und  die  Revoluliotien  in  Delgien  und  Lûtiich,  pages  23  et 
suivantes,  le  détail  des  intrigues  prussiennes,  plus  actives  que  Joseph  II  et  ses  ministres  ne  se  l'ima- 
ginent. Notons  la  dépèche  adressée  par  le  roi  de  Prusse  à  Hertzberg  le  7  août  :   si  les  insurgés 
belges  succombent,  la  Prusse  doit  faire  appel  à  ses  alliés,  pour  enlever  à  l'Autriche  cette  opulente  20 
possession.  {Ibid.,  2B). 

Le  8  août  Schlieffen  avait  déclaré  à  Pitt  que  la  Prusse  et  la  Hollande  interviendraient  en  Belgique, 
comme  puissances  garantes  du  traité  d'Utrecht,  si  les  Belges  les  appelaient,  ou  si  la  France  s'avisait 
d'intervenir.  Il  pressait  le  ministre  anglais  de  se  joindre  à  cette  alliance,  en  vue  de  constituer  les  pro- 
vinces belges  en  étal  indépendant.  Mais  Pitt,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  tolérerait  pas  l'intervention  de  2b 
la  France,  ne  voulut  prendre  aucun  engagement.  (Ihid.,  28-29). 

Voir  le  texte  des  instructions  de  Schlieffen  dans  Van  de  Spiegei,  Résumé  des  négociations,  67-69. 

Dans  la  pensée  de  Hertzberg,  l'intervention  armée  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  cl  de  la  Hollande 
aurait  pour  efTi-t  d'obliger  Joseph  H  à  conclure  la  paix  avec  le  Sultan,  et  de  restituer  la  Galicie  à  la 
Pologne,  laquelle,  de  son  côté,  céderait  à  la  Prusse  les  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn.  50 

Voir  aussi,  sur  ce  point,  la  lettre  adressée  par  le  Roi  de  Prusse  à  Schlieffen,  vers  le  "20  juillet  1789, 
citée  dans  NachrichI  von  tinigen  Hàusern  des  Geschlcckts  von  Schlieffen,  II,  410. 
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»  TIs  s'imafî'nent  qne  l'Angleterre,  la  Prusse  et  le  Stadhoiider  (*)  four- 
nissent à  l'avocat  Van  der  Noot  assez  d'arjjent  pour  soudoyer  et  rassembler 
dans  les  pays  de  la  Généralité  tons  les  soldats  ronc;édiés  des  armées  voi- 
sines et  tous  les  Brabançons  mécontents;  que,  quand  il  en  aura  un  nombre 


•^  (*)  Le  4  janvier  !7!)0,  \e  Pensionnaire  Van  de  Spiogol  écrit  à  Hranlscn,  membre  des  Élnis  géné- 
raux, que  les  journalistes  français  attribuent  sans  raison  à  la  République  une  part  de  responsabilité 
dans  la  Révolution  brabançonne  : 

0   Het  is  riiet  le  verwonderen  d.it  men  te   Pnrijs  pelooft.  dat  de  Rrabantsche  revolulie  een  werkjc 

van  Pniissen  en  dceze  Republiek  is  :  nien  vindt  het  in  aile  bnitenl;indsehe  nieuwspapicrcn  openlijk 

10  >Tezcj;d,  en  met  zooveel  waarschîjiilijke  avnnlases  (sic)  voorpesteld,  dat  het  pnbliek  het  wel  gelooven 

moel:  evenwcl  knn  ik  U.  H.  F.  G.  verzikeren  dat  de  srliijnbare  ftronilen  vnn  de  Fransclic journalisten 

volslrekt  vaisch  zijn  : 

»    J»  Was  er  nog  geen  quœstie  van  een  revolulie,  loen  Mcvrouw  de  Princes  van  Orange  naar  Rer- 
liJD  vertrok,  en  dus  kan  de  zelve  het  oogmerk  van  haar  reis  niet  geweest  zijn;  dit  oogmerk  was  een- 
'^  voudig  oni  te  voldoen  aan  de  invitalie  van  zijn  Pruissische  Majesteit,  voorleden  jaar  op  het  Loo,  en  er 
is  geen  de  niinsle  politique  meede  gcmengd  gewecst  (k). 

»   2°  Is  het  volslrekt  onwaar,  dat  de  Princes  en  Van  der  Noot  op  denzftven  fijd  te  Berlijn  goweest 
zijn  :    II.    K.    H.    wns    reeds    laii?    fierelourneerd    f.tiV)   eer    bij    derwaards    verirokken    is  •    (B). 
(II. -T.  Coi.RNBRANDER,  Geilenkslukken  der  ahjemeene  qeschicâtnis  van  Nederland,  I,  1S3.) 
-"       I,e  Pensionnaire  revient  sur  ce  sujet,  dans  une  lettre  écrite,  le  18  janvier  1790,  à  M"»  d'Aelders, 
une  de  ses  compatriotes,  très  mêlée  aux  affaires  politiques,  et  résidant  alors  à  Paris  : 

«  La  République  n'est  pour  rien  dans  la  Révolution  des  Pays-Bas;  tout  l'intérêt  que  nous  puis- 
sions y  prendre,  est  d'avoir  un  bon  et  tranquille  voisin;  ainsi  toutes  les  ridicules  intentions  qu'on 
nous  prête  sont  trop  absurdes  pour  nous  en  occuper  sérieusement. 
""'  •  On  vous  dit,  par  exemple,  que  nous  favorisons  l'insurrection,  dans  le  dessein  d'unir  les  Pays-Bas 
autrichiens  avec  notre  République;  mais  pour  apprécier  ce  propos,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la 
inachinc  compliquée  de  notre  gouvernement,  pour  se  persuader  que  nous  ne  pouvons  pas  nourrir  le 
désir  d'y  ajouter  encore  de  nouvelles  roues. 

•  Un  autre  débite  gravement  que  le  bul  est  de  faire  un  État  pour  l'un  des  jeunes  princes  d'Orange, 
ne  faisant  pas  réflexion  que  chez  un  peuple  aussi  attaché  au  culte  de  Rome,  la  différence  de  religion 
serait  un  éternel  obstacle  contre  l'élévation  d'un  prince  protestant. 

»  Un  troisième  croit  avoir  trouvé  le  mot  de  l'énigme,  en  assurant  que  la  République  veut  reprendre 
les  villes  barrières,  et  c'est  principalement  sur  ce  point,  Madame,  que  vous  souhaiteries!  être 
éclaircie  («ic).  Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  vous  dire  qu'en  cas  que  la  République  eut  cette  envie,  il 


53       (A)  De  reis  stond  reeds  lang  vast,  en  diende  met  name  tôt  het  bekiinken  der  huwelijken  van  prinses 
Louisa  en  van  den  Erfprins,  wclke  in  September  89  werden  aangekondigd.  (Note  de  l'êditeurl. 

(B)  De  Prinses  vertrok  korf  na  haar  verjaardag  (8  Au?.l;  Van  der  Noot  kwam  le  Berlijn  tegen 
i  September.  (Ibid.) 
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assez  considérable,  il  lèvera  le  masque,  et  viendra  s'emparer  de  ce  pays-ci 
avec  quelques  secours  tirés  des  garnisons  de  Maesfrick  [sic'^  et  de  Breda, 
pour  y  établir  une  indépendance  absolue. 

»  D'autres  disent  qu'il  fera  valoir  les  anciens  droits  supposés  du  land- 
grave de  Hesse  Cassel  fi)  sur  le  Brabant.  Il  y  a  plusieurs  autres  versions  ^ 
tout  aussi  folles,  dont  je  vous  épargnerai  le  détail.  Malheureusement,  ces 
chimères  entretiennent  la  fermentation  des  (êtes,  font  multiplier  les  pré- 
cautions nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  fatiguent 
horriblement  les  troupes. 

»  La  persuasion  où  est  ce  peuple  que  tous  les  mécontents,  qui  se  rendent  **^ 
à  Boîs-le-Duc,  y  sont  payés  à  raison  de  dix  sols  de  ce  pays-ci,  qui  font 
environ  une  livre  par  jour,  a  fait  partir  plusieurs  ouvriers  dont  on  exagère 
beaucoup  le  nombre  (*). 

»  Il  s'était  même  rassemblé  hier,  à  l'Hôtel  de  Ville,  tant  de  gens  deman- 
dant des  passe-ports,  que  le  bureau,  où  on  les  expédie,  était  plus  que  *^ 
rempli,  et  que  l'on  a  fait  avancer  une  patrouille  de  dragons  pour  faire  reti- 
rer ces  importuns. 

»  J'étais  curieux  de  savoir  si  le  caractère  personnel  du  sieur  Van  der 
INoot  pourrait  donner  de  la  consistance  à  ce  mouvement;  mais  on  m'assure 
qu'avec  de  l'esprit,  il  a  tant  de  jactance  et  d'indiscrétion,  qu'il  n'est  nulle-  -'^ 
ment  propre  à  étre'un  chef  de  parti. 


lui  sersil  pncorp  impossible  de  la  réaliser,  parceque  les  fortifications  de  ces  villes  n'exislent  plus,  et 
qu'il  coûterait  des  sommes  immenses  pour  les  rétablir,  outre  que  l'expérience  a  prouve  combien  leur 
entretien  est  dispendieux  et  même  nuisible  à  plusieurs  égards;  vous  pouvez  donc  répondre  hardiment 
à  tous  les  curieux,  que  la  République  jusqu'à  présent  n'a  pas  témoigné  le  moindre  regret  d'avoir  ""^ 
perdu  les  places  de  Barrière,  et  qu'elle  trouverait  fort  peu  son  com|)te  a  les  reprendre  «.  {Ibid..  I,  IKi.) 
De  son  côte,  dans  un  rapport  adressé  h  Joseph  II,  le  21  décembre  1781,  le  général  Ferraris  émet 
l'avis  que  «  la  République  ne  verrait  pas  avec  plaisir  les  Pays-Bas  se  détacher  absolument  de  la  domi- 
nation autrichienne  ».  (Gacdard,  Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge 
de  1790.  97.)  30 

(*)  Ces  prétentions  remontaient  au  XIII"  siècle.  Voir  sur  ce  point  :  baron  E.  de  BoRcaeR/kVE,  Histoire 
de»  rapports  de  droit  publie  qui  exisicretil  entre  les  provinces  helqes  et  l'empire  ri'Alleiiia(fni\  64. 

^')   «   Reste  à  voir,  écrit  Joseph  II  à  son  frère   Léopold,  si  ces  misérables  soi-disant  Patriotes,  qui 
se  sont  réunis  près  de  Bréda,  au  nombre  à  peu  près  de  trois  mille,  tenteront  quelque  chose  avant  de 
mourir  de  faim  ou  de  se  séparer,  car  les  deux  abbés  qui  les  paient,  et  qui  sont  avec  eux,  n'en  ont  plus  35 
les  moyens  ».  (Arneth,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana.  Ihr  liriefweehsel,  '!,  284.) 
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»  Peut-élre  serait-ce  le  cas  alors  d'examiner  si  les  Cours  de  Londres  et 

de  Berlin  (*),  qui  peuvent  n'élre  pas  d'accord  sur  leur  plan  commun,  ne 

fournissent  pas  secrètt'ment  quelques  secours  au\  mécontents,  pour  leur 

laisser  pousser  leur  pointe,  sauf  à  les  abandonner,  ou  à  les  soutenir,  selon 

s  les  circonstances  et  les  inléiéts  du  moment  ». 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  la  Graviére.  » 

{Ibidem,  reg.  GLXXVll,  fol.  329-331.) 


422.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
21  août  1 789  (reçue  le  24). 

jo  H  s'est  produit  de  légers  troubles  à  Ninove  (*).  Il  circule  des  imprimés 
excitant  les  Belges  à  la  révolte  et  faisant  appel  au.v  patriotes  français  (^).  La 
fermentation  ne  s'apaise  pas,  mais  il  semble  que  les  meneurs  agissent  sans 
pian  bien  détermine. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  23i'--233., 


(g  l'^  Le  15  août  1789,  d'Alton  avise  l'Empereur  des  bruits  qui  courent,  et  qui  sont  confirmés,  d'une 
part,  par  ses  agents  secrets,  de  l'autre  par  une  lettre  du  nésideni  impérial  a  Cologne.  Il  rapproche  ces 
bruits  du  fait  que  la  princesse  d'Orange  est  à  Berlin,  et  y  a  des  entretiens  avec  llertzbcrg  «  entrepre- 
nant et  peu  porté  pour  nous  ».  (Mémoires  pour  servir  à  la  justification  de  feu  S.  E.  le  General  comte 
d'Alton,  i,'J.O'J.) 

4Q  \  oir  aussi  sur  ce  point  une  lettre  intéressante  adressée,  de  Bonn,  la  5  décembre  i78U,  par  le  baron 
de  Barlenstein  au  conile  de  Trauttmansdorff,  sur  les  disposilioiis  du  lloi  de  Prusse.  Elle  a  été  publiée 
par  Gacuard,  Analectcs  historiques.  II,  591.  (liuUetin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  î»  série, 
XI,  403.) 

(-)  Le  20  août  1789,  Trauttmansdorff  écrit    h  Joseph  II  :   a  Je  n'ai  pas   rendu  compte  à  Votre 

2;.^  Majesté  de  l'événement qui  a  manque  arriver  à  Ninove,  parceque  tout  était  dissipé  presque  au 

moment  même  où  les  niouvemculs  ont  commencé,  et  qu'on  n'a  pu  jusqu'ici  en  découvrir  la  véritable 

cause.  Ce  qui  est  certain c'est  qu'à  INiuovc,  c'étaient  de  pures  personnalités,  qui  n'avaient  pas 

le  moindre  rapport  au.x  affaires  publiques  »  .(ll.ScutiTTER,Gc/ici»ie  Correspondenz  Josefs  II  mit  seincm 
Mtnisttr  Trauttmansdorff,  5Ù8.) 

50  (')  Le  Uoi  de  l'russe  est  très  préoccupé  des  bruits  qui  courent  a  ce  sujet.  Le  24  août  1789,  son 
ambassadeur  à  Paris,  von  der  Goltz,  lui  dit  :  »  Je  suivrai  attentivement  l'avis  venu  à  Voire  Alajesté 
sur  ce  que  les  mécontents  des  Pays- bas  autrichiens  veulent  se  réunir  à  la  France.  Je  crois  que,  jusqu'à 
présent,  aucun  pas  n'a  été  fait  à  cet  égard  >.  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  des  Kabtnets 
Friedrick-Wilhelmi  II,  Frankreieh,  1789,  R  96;  149  A;  fol;  311,  chiffré.) 
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423.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
24aoùH789  (reçue  le  27). 

Beaucoup  de  Belges  souhaitent  le  succès  des  réformes  entreprises  par 
l'Assemblée  nationale  de  France,  parcequ'ils  ont  des  intérêts  financiers 
dans  ce  pays,  et  espèrent  voir  se  consolider  le  crédit  public,  grâce  aux  5 
mesures  proposées.  État  d'esprit  des  Patriotes.  Les  partisans  du  statu  quo. 
Âniniosité  réciproque  des  bourgeois  de  Bruxelles  et  des  militaires.  Les 
sympathies  françaises  sont  grandes  le  long  de  la  frontière,  infiniment 
moindres  à  l'intérieur  du  pays,  beaucoup  de  gens  pensent  que  la  paix  sera 
maintenue,  grâce  à  l'Angleterre;  la  Gravière  n'en  est  pas  convaincu.  jq 

a  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré,  le  18  de  ce  mois  (*). 

»  Pour  répondre  à  la  question  qu'elle  contient,  je  dirai,  Monseigneur, 
que  celle  ville  renferme  beaucoup  de  rentiers  et  de  capitalisles,  qui  ont  une 
partie  de  leur  fortune  en  France,  et  qui  soupirent  après  l'heureux  terme  15 
des  travaux  de  l'Assemblée  nalionale,  parcequ'ils  espèrent  que  la  solidité 
de  leur  placement  en  sera  le  résultat. 

»  Ce  vœu  est  commun  au  parti  nombreux,  qu'on  appelle  les  Patriotes. 
Us  louent  tout  ce  qui  se  fait  en  France^  ils  voudraient  pouvoir  l'imiter, 
parcequ'ils  croient  que  leur  cause  est  la  même,  quoiqu'il  n'y  ait  presque  20 
point  de  ressemblance.  Vous  avez  pu  en  prendre  une  idée.  Monseigneur, 
dans  ce  que  j'ai  eu  occasion  de  vous  dire  de  la  composition  des  Etals  du 
Brabant,  pendant  qu'ils  existaient  encore,  et  de  l'influence  monacale,  qui 
retient  ces  provinces  dans  la  superstition  et  lignorance. 

»  11  y  a  un  autre  parti  moins  uombreux,  qui  pense  tout  le  contraire,  il  ^^ 
est  composé  des  gens  de  tout  état,  qui  tiennent  au  Gouvernement,  des 
étrangers  allemands  résidant  ici,  et  des  mililaires. 

»  L'on  m'a  souvent  dit,  Monseigneur,  que  lors  du  succès  éphémère  de 
la  bourgeoisie  de  Bruxelles,  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans,  elle  forma  uo 
corps  de  volontaires  pour  la  police  de  la  ville.  Dans  celle  circonstance,  il  30 
n'y  eut  sorte  de  persilllages  et  d'injures,  que  les  bourgeois  ne  se  permissent 

(')  Voir  plus  haut  la  dépêche  n"  -420. 
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contre  les  soldats;  il  en  est  résulté  une  animosilé,  qui  dure  encore,  et  qui 
a  coûté  la  vie  à  plus  de  personnes  qu'on  n'aurait  pu  le  croire,  dans  les 
émeutes  (|ui  ont  éclaté  en  divers  endroits. 

»  Je  croirais  pouvoir  conclure  de  ce  qui  m'e-sl  revenu,  Monseigneur, 

5  que,  dans  la  lisière  du  lirahant  et  du  Hainaiit  qui  avoisine  la  Franco,  on 
voit,  généralenienl  parlant,  sous  un  point  de  vue  favorable,  ce  qui  so  passe 
chez  1rs  Français,  auxquels  on  est  affectionné;  mais  que,  dans  tout  le  n^sle 
des  Pa}s-Bas,  on  parle  très  |>eu  leur  langue,  ou  a  des  usages  différents,  et 
l'on  conserve  l'ancienne  anlipathie  conlfe  la  France. 

10  »  Ce  que  j'ai  eu  l'Iionoeur  de  vous  écrire  depuis  quelque  temps,  vous 
aura  prouvé,  Monseigneur,  que  je  suis  très  occupé  de  l'objet  que  vous  me 
recommandez. 

>i   La  plupart  des  gens  pensent  que  la  paix  sera  maintenue,  parceque 
l'Angleterre,  à  cause  de  la  prospérité  de  son  commerce,  a  intérêt  de  la 

15  conserver  *).  Mais  n'y  a-t-il  pas  un  terme,  auquel  le  cabinet  de  Londres  en 
peut  prévoir  l'impossibilité?  Si  cela  est,  ne  lui  ronvient-il  pas  mieux  de 
commencer  la  guerre  dans  une  conjoncture  unique,  où  indépendamment 
des  autres  avantages,  les  Cours  alliées  trouveront  celui  du  nantissement 
des  belles  provinces  des  Pays-Bas. 

20  »  Si  j'osais  vous  l'avouer,  Monseigneur,  je  dirais  que  la  lettre  de  M.  le 
duc  de  Dorset,  qu'on  a  insérée  dans  tous  les  papiers  publics,  n'a  pas  laissé 
que  de  donner  des  soupçons,  parce  qu'avec  l'apparence  d'un  acte  de  géné- 


(1)   t  La  Grande-Bretagne ne  voulait  de  guerre  avec  l'Autriche  à  aucun  prix  ».  (L.  P.  J.  Van 

DE  SpiRGEL,  Eétumé  Je$  négociations,  19.) 
25       Le  10  octobre  suivant,  une  lettre  adressée  de  Berlin  par  Herlzbcrg  à  SchlieOen  confirme  celte 
impression  de  Van  de  Spicgel.  Hertzberg  écrit  : 

«  Votre  Excellence  saura,  par  son  passage  en  Hollande  et  le  voisinage,  que  les  Brabançons  ne 
feront  rien  qui  vaille,  et  que  nous  ferons  fort  bien  de  ne  pas  nous  embarquer  avec  eux,  d'autant  plus 
30  que  le  minislcre  anglais  n'y  veut  aussi  pas  toucher. 

•  Il  vient  d'adresser  des  dépêches  à  M.  Ewart  [Ministre  d'Angleterre  à  Betlin],  selon  lesquelles  il 
conseille  fortement  au  Roi  [de  Prusse]  de  rester  tranquille  partout, et  de  ne  se  mêler  d'aucune  mesure 
offensive,  l'Angleterre  ne  voulant  jamais  aller  au-delà  des  ternies  de  son  alliance;  ainsi  nous  voilà 
plantés  »  («ie).  {Nachrieht  von  einigen  Hàusern  des  Getchlecliti  von  Schlieffen,  II,  418-il9.) 

ToMB  IL  s 
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rosUé  et  de  bon  voisinage,  cet  écrit  renferme  un  germe  fécond  de  défiances 
et  de  haines. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  Monseigneur,  je  serai  très  allenlif  à  vous  transmettre 
toutes  les  notions  que  jt-  pourrai  recueillir. 

»  J'ai  fait  (^)  à  M.  le  comte  de  Tiauttmansdorff  les  remerciments  dont  5 
vous  m'avez  chargé,  Slonscigneur.  au  sujet  des  onlres  qu'il  a  bien  voulu 
donner  pour  le  passage  des  bœufs  destinés  à  la  consommation  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris. 

»   Leurs  Atesses  Royales  sont  arrivées  avnnt-hier  de  Spa,  en  très  bonne 
santé.  On  ne  reçoit  que  des  nouvelles  très  salisfaisanles  de  ct  Ile  de  l'Enipe-  10 
reur  {^),  à  qui  le  succès  du  prince  de  Cobourg  [^)  a  fait  le  plus  grand 
plaisir. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  La  Ghavière.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVil,  fol.  534-339.) 


424.  Le  chevalier  de  la  (iravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,   is 
2S  août  1789  (reçue  le  "28). 

Un  courrier  de  Vienne  a  apporté  la  nouvelle  d'une  rechute  de  l'Empe- 
reur. ."Vprès  -quelques  douleurs  hémorroïdales,  ii  s'est  formé  un  abcès  à 


(')  Celle  dernière  partie  de  la  dépêche  n'est  pas  ciiiffrce. 

(')  Les  nouvelles  que  l'Empereur  envoie  lui-mcrac  à  son  frère  Léopold  sont  loin  d'être  satisfai-  20 
santés;  voir  les  lettres  des  15,  17,  20,  27  aoiit,  5  septembre  dans  AiiNsru,  Josepli  II  iiiid  Lco/jold  von 
Toscana.  I/ir  Briefiveclisel,  II,  263-278    Voir  aussi  la  dépêche  suivante,  n"  42i. 

^5j  Frédéric,  duc  de  Saxe-Cobourg  (1737  "}"  1S13).  Il  se  distingua  dans  la  guerre  de  Sept  ans,  et  prit 
ensuite  une  part  brillante  aux  expéditions  eonire  les  Turcs.  En  1792,  il  entra  en  France  à  la  lête  des 
armées  aulrichicnncs,  s'empara  de  plusieurs  places  fortes  de  la  région  du  Nord,  et  battit  Dumouiiez  2S 
il  Neerwindcn  (18  mars  I7'J5);  mais  il  fut  ensuite  vaincu  par  Moreau,  à  Tourcoing  (18  mai  1704)  cl 
par  Jourdan,  à  Fleurus  (26  juin  1794).  Il  dut  alors  céder  le  commandement  en  chef,  ct  vécu!  dans  la 
retraite. 

Le  fait  militaire,  auquel  La  Gravière  fait  allusion  dans  celte  dépêche,  est  le  combat  de  Fokchang  jBas- 
DanubeJ.  Le  1"  aoiit  178U,  le  prince  de  Cobourg  y  avait  remporté  une  brillante  victoire  sur  Dervisch-  50 
Pacha. 
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l'anus,  et  une  opération  chirurgicale  a  été  nécessaire  ^*).  Le  malade  sera 
obligé  de  garder  le  lit  pendant  plusieurs  semaines. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  540.) 


425.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
5  ^29  août  1789  (-). 

L'Empereur  a  subi  une  seconde  opération  (*);  elle  a  fort  bien  réussi. 
•Le  comte  de  Kevicki  [sic  (^)  a  écrit  de  Londres  au  comte  de  Trauttmans- 
dorff  pour  le  rassurer  au  sujet  des  prétendues  intrigues  du  cabinet  britan- 
nique {^)  contre  Joseph  IL 


m  (M  Le  3t  aoùl  1789,  Joseph  II  écrit  à  TrauttmonsdorfF  :  •  La  plaie  de  l'opération  commence  à  se 
cicatriser,  de  façon  que  je  puis  déjà  me  promener  à  petits  pas.  »  (H.  Schlitter,  Gsheime  Corrapondenz 
Joiefs  II  mit  teinem  Minisler  Trautlmansdorff,  371.) 

Le  H)  août.  Podcwils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse,  t  Les  crachements  de  sang  n'étaient  que 
de.s  héniorrhoïdes  remontées  »  (.fie).  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich 
Ib    Wilhem's  II.  Immédiate  Correspondcnz  Podcwils.  Rep.  &C,  154,  G.) 

Dans  une  lettre  écrite,  le  17  août  1789,  de  Luxembourg  à  son  frère  Léopold,  l'Empereur  donne  des 
détails  précis  sur  l'opération  exécutée  par  le  célèbre  chirurgien  Bramliilia.  (Arneth,  Joseph  II  und 
Leopold  von  Toscana,  Ihr  Briefwechsel,  II,  268-269.) 
[,*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
20       (')   Il  la  subit  le  20  août.  Voir  la  lettre  adressée,  le  20  août,  à  Léopold.  (Arnbtb,  Joseph  II  und 
Leopold  von  Toscana.  Ihr  Briefwechsel,  II,  270.) 

(*)  Ambassadeur  d'Autriche  à  Londres.  Sur  ce  personnage,  voir  plus  haut,  t.  I,  p.  i23  la  dépêche 
n*  368.  —  La  véritable  orthographe  de  son  nom  est  Revicksky. 

(')  La  présence  du  général   prussien   à   Londres    avait  éveillé    l'attention    de  l'ambassadeur  de 
io  France  (A).  Celui-ci  écrit  à  son  gouvernement,  le  21  aoùl  1789  : 

•  J'ai  vu  plusieurs  fois  le  général  Schlicfen  depuis  son  arrivée  à  Londres.  Il  dit  qu'il  n'est  venu 
faire  ce  voyage  que  pour  passer  quinze  jours  avec  ses  anciennes  connaissances,  et  pour  arranger 


(A'  La  Luzerne  (Anne  César  de),  né  à  Paris  en  174f,  mort  à  Londres  en   1791.  Il  quitta  l'armée 
avec  le  grade  de  colonel,  et  fut  successivement  ministre  à   Jlunich,  à  Washington,  et  enfin  ambassa- 
30  dcur  à  Londres,  (Dossiers  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris). 
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Le  Ministre  plénipotentiaire  reçoit  journellement  des  lettres  contenant 
des  menaces  de  mort. 

«  C'était  hier  le  jour  où  la  prétendue  armée  de  Van  der  Noth  (s«c)  devait 
envahir  le  Brabanl  et  occasionner  un  soulèvement  général.  On  prétend 


quelques  affaires  qu'il  a  laissées  lors  de  son  dernier  voyage,  il  y  a  cinq  ans.  Quoiqu'il  ait  été  très  g 
cxactemeiU  observe,  il  parait  certain  qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'ici  de  relations  intimes  avec  les  ministres 
du  Roi  d'Angleterre,  et  il  n'a  certainement  pas  été  trouver  Sa  Majesté  Britannique  à  Wcyniouth. 

»  Je  sais  qu'il  a  donné  des  rendez-vous  à  Wesel  avant  la  fin  de  ce  mois,  et  qu'il  compte  rester  dans 
ce  commandement  tout  l'hiver,  ce  qui  n'annonce  pas  qu'il  soit  chargé  d'une  négociation  bien  active  ni 
bien  pressante.  -  10 

•  Ce  général  prussien  a  été  amené  chez  moi  el  chez  les  autres  ministres  étrangers  par  le  Ministre 
de  liesse;  à  peine  a-t-il  vu  le  chevalier  d'AlvensIeben,  et  je  sais  qu'ils  n'ont  eu  aucune  relation 
publique  ni  particulière. 

•  Ces  différentes   circonstances  réunies    me  porteraient   à  croire  qu'il   n'est  réellement   chargé 
d'aucune  affaire  iniportaiile.  Cependant,  je  le  surveillerai  et  le  ferai  surveillerex.ictemciit  Je  tâcherai   15 
aussi  d'exciter  la  curiosité  du  comte  de  Woronzow  [ambassadeur  de  Russie  à  Londres],  qui  a  assu- 
rément un  très  grand  intérêt  à  percer  le  secret  de  sa  mission,  si,  de  fait,  il  en  a  une.  »   (Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Londres,  reg.  DLXX,  fol.  280). 

Le  8  septembre  suivant,  il  revient  sur  celte  affaire  : 

•  Le  voyage,  que  le  général  prussien  Schlieffcn  a  fait  en  Angleterre,  a  été  plus  long  qu'il  ne  l'avait  20 
annoncé,  et  il  a  fini  par  aller  passer  quelques  jours  à  Weymouth,  où  est  maintenant  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. 

•  Quelques  soins  que  j'aie  pu  prendre,  je  n'ai  pu  parvenir  à  découvrir  s'il  était  venu  en  Angleterre 
pour  ses  affaires  personnelles,  ou  pour  celles  du  Roi  son  maître. 

•  Les  ministres  autrichien  et  russe,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  être  instruits,  ont  fait  tout  ce  25 
qu'ils  ont  pu  pour  éclairer  ces  démarches,  mais  ils  n'ont  eu  aucun  succès. 

>  Le  Ministre  de  Suède,  qui  connaît  ce  général  depuis  nombre  d'années,  l'a  vu  familièrement  depuis 
qu'il  est  ici,  et  n'a  pas  été  plus  heureux  que  les  autres.  Il  penche  cependant  à  croire  qu'il  est  venu 
dans  ce  pays-ci  pour  d'autres  intérêts  que  les  siens  propres. 
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»  Je  crois  que  M.  de  Sehiieffen  s'embarquera  demain,  pour  se  rendre  par  les  Pays-Bas  à  son  gou- 
vernement de  Vczel  (sic),  où  il  assure  tout  le  monde  qu'il  passera  l'hiver.  Si  effectivement  il  ne  se 
rend  pas  à  Berlin,  ce  sera  une  raison  pour  croire  qu'il  ne  s'est  occupé  dans  ce  pays-ci  que  de  ses 
propres  affaires.  »  {Ibid.,  fol.  548-349.) 

Le  gouvernement  français  est  très  préoccupé  de  la  présence  de  Sehiieffen  à  Londres.  Le  43  scptem-  3S 
bre  1789,  Montmorin  écrit  à  la  Luzerne  : 

«  Nous  avons  de  plus  en  plus  lieu  de  penser,  Monsieur,  que  le  général  Sehiieffen  n'est  pas  en 
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aujourd'hui  que  le  jour  de  la  grande  délivrance  est  différé  (*).  La  nature 

Angleterre  sans  motif  politique.  La  Cour  de  Berlin  se  met  trop  en  ovant  de  tous  les  côtés,  pour  qu'elle 
ne  cherche  pas  à  cntraiiier  l'Angleterre  dans  ses  vues  quelconques.  •  (Ibid.,  fol.  363.) 
Et  il  Insiste  encore,  le  ii  septembre  suivant,  i /ôi'd.,  reg.  DLXXI,  fol.  7.) 
S       Le  IK  du  même  mois,  Barthélémy  (A),  chargé  d'afTaires  en  l'absence  de  l'Ambassadeur,  écrit  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  : 

<  Je  ne  sais.  Monseigneur,  si  ces  vues  et  les  projets  qu'elles  peuvent  inspirer  au  cabinet  britan- 
nique ont  été  discutés  ici  entre  les  ministres  anglais  et  M.  le  général  Schlieffcn.  On  le  suppose  à 
Londres.  Depuis  que  ce  général  est  parti,  on  y  dit  beaucoup  qu'il  a  été  chargé  de  traiter  des  objets 
10  importants.  Une  personne  qui  l'a  vu  souvent,  est  venu  in'assurer  depuis  le  départ  de  M.  l'Ambassa- 
deur, qu'il  a  eu  de  fréquentes  conférences  avec  M.  Pitt  et  M.  le  duc  de  Leeds,  que  M.  le  chevalier 
d'AlvensIcbcn  n'a  pu  cacher  sa  jalousie  et  son  mécontentement  de  la  venue  et  de  la  mission  de  cet 
officier  général,  et  qu'on  avait  remarqué  que  M.  d'AlvensIcben,  s'enlrclcnant  avec  lui,  avait  laissé 
échapper  des  marques  de  vivacité  et  d'emportement  même,  qui  avaient  fait  un  parfait  contraste  avec 
IS  le  sens  (sic)  froid  du  général. 

•   Ces  légers  détails  n'ont  servi,  Monseigneur,  qu'à  me  faire  désirer  davantage  de  connaître  l'objet 

de  la  mission  de  .M.  Schlieffen,  mais  ma  curiosité  n'a  pu  être  satisfaite.  « {Ibid.,  reg.  DLXX, 

fol.  570-371.) 

Enfin,  le  29  septembre,  La  Luzerne,  revenu  à  son  poste,  écrit  à  Montmorin  : 
20        t  On  parle  d'arracher  les  Pays-Bas  à  l'Empereur,  de  les  réunir  à  la  Hollande,  pour  reconstituer  le 
Cercle  de  Bourgogne,  et  le  donner  avec  le  titre  d'Électeur  au  Stathouder,  suus  la  protection  de  l'.Angle- 
terre  et  de  la   Prusse.  Telle  aurait  été  la  mission  de  Schlieffen  à  Londres.  •  {tbid.,  reg.  DLXXI 
fol.  36-37.) 

(*)  Le  K  septembre   1789,  Jacobi  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  ;   •  C'est  dans  les  premiers 
2o  jours  de  ce  mois  que  les  Patriotes  se  promettent  de  pouvoir  éclater  •  (»ic).  (Archives  secrètes  de  l'État 
à  Berlin.  Acta  des  Knbinets  Fricdnch-Willielvi'$  II,  Oestreich.  Immédiate  Correspondenz  von  Podeteils 
UHd  Jacobi,  1789,  111,  R.  96,  154,  H). 

(A)  Barthélémy  (François,  marquis  de),  né  à  Aubagne,  vers  1750,  mort  à  Paris,  en  1830.  Il  entra 
de  bonne  heure  dans  les  bureaux  du  Ministère  des  .\ffaires  étrangères,  sous  l'administration  du  duc 

•50  de  Choiseul,  fut  ensuite  secrétaire  du  baron  de  Brcteuil  à  Berne,  à  Stockholm  et  à  Vienne,  puis  devint 
secrétaire  de  l'ambassade  française  à  Londres.  II  était  très  estimé  de  ses  chefs  et  de  la  haute  société 
viennoise.  Ses  dépêches  portent  la  marque  d'une  hostilité  impitoyable  à  l'égard  de  Joseph  II.  Barthé- 
lémy voyait  dans  l'Autriche  l'ennemie  héréditaire,  et  dans  le  jeune  empereur  la  personnification  de  la 
politique  des  Habsbourg.  Ministre  à  Berne  en  179 1,  il  fut  un  des  principaux  négociateurs  du  traité  de 

ûo  Baie,  en  1795,  et  s'y  révéla  diplomate  consommé.  Élu  membre  du  Directoire,  en  1797,  il  fut  victime 
du  coup  d'État  de  Fructidor,  et  déporté  à  la  Guyane.  Rentré  en  France,  après  le  18  Brumaire,  il 
devint  comte  et  sénateur.  Pair  de  France  en  181i,  il  fut  élevé  au  rang  de  Ministre  d'État,  et  obtint 
de  Louis  XVIII  le  titre  de  marquis.  Il  proposa,  en  1817,  de  modifier  la  loi  électorale  dans  un  sens 
réactionnaire.  Sa  motion  fut  rejelée,  et  il  vécut  depuis  cette  époque  dans  la  retraite.  (Dossiers  du 

40  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  —  J.  Kaulek  et  A.  Tausserat-Ridbl,  Papiers  de  Barthé- 
lémy, Paris,  1886-1910,  6  vol.  in-8°.  —  F.  di  Crue,  Barthélémy  ambassadeur  en  Suisse,  d'après  sis 
papiers.  Paris,  1896). 
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de  ces  mouvements  annonce  assez  qu'une  cause  extérieure  pourrait  seule 

agiter  ces  provinces  ». 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  342-343.) 

426.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
{"  septeiiibre  1789  (reçue  le  6).  5 

11  circule  dans  les  Pays-Bas  un  grand  nombre  de  pamphlets  très  vio- 
lents contre  Joseph  11.  Le  clergé  favorise  le  mouvement  révolutionnaire, 
bien  qu'il  ait  obtenu  satisfaction  sur  la  plupart  des  points.  L'effervescence 
se  maintient  dans  les  villes,  mais  ne  g-^gne  guère  les  populations  rurales. 

Le  Gouvernement  de  Bruxelles  croit  que  les  troubles  de  Liège  sont  dus  lo 
aux  intrigues  prussiennes. 

Nouvelles  de  la  santé  de  l'Empereur.  Disgrâce  du  maréchal  de  Hadick. 

«  Monseigneur, 

»  On  continue  à  répandre  les  placards  les  plus  séditieux  (*).  Les  Bra- 
bançons prétendent  que  l'Euipereur,  ayant  rompu  le  pacte  qui  liait  le  jg 
Brabant  au  Souverain,  la  province  est  libre  de  son  serment  vis-à-vis  de 
lui,  comme  il  s'est  déclaré  dégagé  de  lien  vis-à-vis  d'elle. 

»  Ils  espèrent  que,  si  ce  n'est  pas  par  affection  pour  eux,  ce  sera  pour 
leur  propre  intérêt  que  les  Cours  alliées  se  détermineront  en6n  à  s'emparer 
des  Pays-Bas.  20 

»  C'est  d'après  ces  deux  idées  que  sont  composés  tous  les  pamphlets 


(';  l.e  l»' septembre  1789,  le  Gouvernement  publia  une  Déclaration  de  l'Empereur  et  lioi,  concer- 
nant les  bruits  inquiétants  que  répandent  les  perturbateurs  du  repos  public.  {Collection  des  placards 
imprimés  aux  Archioes  du  Royaume,  t.  XXIII.  Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens, 
ô'  série,  t.  XIII,  cdit.  P.  VaBiiAEOEN,  pp.  5ôi-335j.  Le  texte  est  reproduit  dans  l.i  Gazette  des  Pays-  2o 
Ras  du  dimanche  6  septembre  1781).  Voir  aussi  VOrdonnance  de  l'Empereur  et  Roi  concernant  les 
émigrans  du  50  septembre  1789.  {Ibid.,  numéro  du  jeudi  10  octobre  1789.  —  Même  collection,  t.  XXIII. 
—  Recueil  des  ordonnances,  t.  XIII,  p(i.  344-545.)  La  peine  de  mort  est  comniince  contre  ceu.x  qui 
•  engageraient,  induiraient  ou  exciteraient,  par  promesses,  menaces  ou  autre  manière  quelconque  à 
quitter  le  pays  pour  aller  joindre  les  bandes  du  prétendu  complot  brabançon  » .  Une  récompense  de  .50 
dix  mille  florins  et  le  secret  étaient  promis  à  celui  qui  dénoncerait  les  coupables,  et  l'impunitc  lui 
était  assurée,  s'il  avait  lui-même  trempé  dans  la  provocation. 
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manuscrits  et  imprimés  qui  paraissent.  Les  moines  cherchent  à  les  propa- 
ger tant  qu'ils  peuvent,  (|uoi(|ue  les  ecclésiastiques  aient  obtenu  en  dernier 
lieu  du  Souverain  tout  ce  qu'ils  demandaient  de  sa  condescendance,  par 
l'édit  concernant  les  séminaires  (^). 
5  »  Le  tribunal  ecclésiastique  a  été  oblij^é  d'interdire  un  prédicateur  qui 
débitait  des  choses  repréhensibles  dans  la  principale  église  de  Bruxelles. 
On  a  aussi  décrété  de  prise  de  corps  un  curé  du  diocèse  de  IVlalines  qui 
avait  prêché  ouvertement  la  révolte  aux  paysans,  ses  paroissiens  p).  Le 
Cardinal  Archevêque  lui-même,  s'est  laissé  persuader  de  permettre  que, 

10  dans  sa  ville  archiépiscopale,  on  célébrât  avec  pompe  dans  les  églises  des 
grand  messes,  pour  prier  Dieu  de  détourner  tous  les  maux  qui  menacent 
la  Keligion  et  l'Etat. 

»  Le  Gouvernement  vient  de  lui  envoyer  le  Fiscal,  pour  faire  entendre 
à  Son  Ëminence   combien  les  démonstrations  publiques  sont  propres  à 

13  alarmer  et  à  attirer  les  malheurs  qu'elle  voudrait  prévenir. 


(«)  Voir  plus  haut,  p.  18,  la  dépêche  du  14  août  1789,  n»  417. 

Au  sujet  de  ces  pauiphlcts,  von  dcr  Gollz  écrit,  de  Paris,  au  Roi  de  Prusse,  le  31  août  1789  :  o  On 
vient  d'imprimer  un  prétendu  manifeste  pour  les  habitants  de  Bruxelles,  adressé  aux  États  de  Haiiiaul 
et  de  Brabant.  Après  une  longue  énumération  de  ce  qui  est  appelé  les  attentats  de  l'Empereur  contre 

20  les  Brabançons,  on  conclut  qu'ils  sont  libres  et  qu'ils  doivent  se  liguei-  entre  eux  et  avec  la  France,  et 
qu'alors  les  Brabançons,  unis  avec  les  Français,  résisteraient  aux  attaques  de  leurs  ennemis,  enfin 
que  l'Escaut  ne  sera  ouvert  que  lorsque  le  Brabant  sera  uni  à  la  France.  Je  regarde  cette  pièce 
comme  faite  pour  sonder  l'esprit  public,  tant  ici  qu'à  Bruxelles.  Je  serai  attentif  sur  son  effet  et  sur 
la  contenance  des  États  généraux  [des  Provinces  Unies]  d'un  côté,  et  du  comte  de  Mercy  de  l'autre.  Il 

2o  me  semble  que  c'est  du  Mirabeau  tout  pur,  et,  comme  il  intrigue  beaucoup  parmi  le  peuple  de  Paris, 
je  ne  serais  pas  surpris  qu'il  y  fit  germer  cette  idée  «.  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  dei 
Kabintts  Friedrich- WUhel m' s  II.  Franknich,  1789,  R.  90,  U9  A;  fol.  217,  chilTié.) 

l')  Ces  violences  excessives  de  certains  membres  du  clergé  sont  constatées  par  des  témoins  peu 
suspects.  Malingié,  le  moine  de  l'abbaye  de  Saint- Pierre  à  Gand,  dont  nous  avons  cité  plus  d'une  fois 

30  le  mémorial,  écrit,  au  mois  d'août  1790  :  «  Je  suis  forcé  de  dire  que  quelques  prédicateurs  ont 
souillé  la  chaire  de  vérité  par  leurs  sermons  extravagants  et  séditieux;  ils  se  déchaînaient  ouverte- 
ment contre  l'Empereur,  son  gouvernement  et  les  impérialistes;  ils  ne  rougissaient  pas  de  dire  qu'ils 
étaient  tous  d.imnésj  d'autres  les  souhaitaient  à  tous  les  diables.  Était-ce  là  un  langage  à  tenir  par 
des  ministres  de  paix?  N'était-ce  pas  là  attiser  le  feu  d'une  guerre  civile  entre  des  citoyens? Je 

3S  n'ai  jamais  plus  soufTert  que  dans  ces  sermons;  ces  imprudents  attisaient  la  haine  et  la  vengeance  des 
contrepartis,  non  seulement  sur  eux,  mais  sur  tout  le  corps  ecclésiastique,  et  rendaient  la  parole  de 
Dieu  ridicule  ».  [Le  Livre  da joun,  IV,  898.) 
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»  Malgré  tant  de  menées,  on  n'est  pas  parvenu  à  remuer  les  habitants 
de  la  campagne,  parcequ'ils  paient  peu  à  l'Etat,  et  qu'on  ne  leur  demande 
aucune  augmentation  d'impôts.  Le  peuple  des  grandes  villes  est  fort  animé, 
au  contraire,  mais  est  contenu  par  la  présence  des  garnisons. 

»  Il  est  certain.  Monseigneur,  que,  dans  cet  état  de  choses,  s'il  se  pré-  3 
sentait  quelques  troupes  étrangères  dans  le  BrabanI,  le  soulèvement  y  serait 
général. 

»   Le  Ministère  de  Bruxelles  soupçonne  fortement  l'influence  des  agents 
de  la  Cour  de  Berlin  dans  ce  qui  se  passe  à  Liège.  Cette  Cour  est,  en 
effet,    plus    remuante   (*),   dans    ce    moment-ci,    que    son    alliée,    et    j'ai  lo 
recueilli  des  discours  échappés  à   un  voyageur  instruit,  que  le   Ministre 
de  Prusse  en   Angleterre  (*),    qui  a   un   zèle  extrême  pour  les  intérêts 


(*)  Quelques  semaines  plus  tard,  le  31  octobre  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  au  Chan- 
celier : 

a   Le  secrétaire  de  Ledcrer,  qui  se  trouve  actuellement  à  Hervé,  m'a  mandé  que  le  baron  de  Senfft  15 
lui  a  témoigné  qu'il  pourrait  être  utile  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  il  y  eût  à  Bruxelles  un 
ministre  de  Prusse. 

•  Ledit  Ijaron  ne  lui  a  pas  dissimulé  qu'il  avait  ce  poste  en  vue,  en  y  ajoutant  même  qu'ayant  des 
relations  avec  les  chefs  des  Patriotes,  qui  n'avaient  pas  pu  s'empêcher  de  s'adresser  h  lui,  il  serait 
peut-être  à  même  d'ouvrir  la  voie  à  une  conciliation  qui  amènerait  la  fin  de  nos  affaires.  20 

•  Le  baron  de  ScnfFt  a  ajouté  encore  qu'il  avait  d'autres  choses  essentielles  à  communiquer  au 
Gouvernement,  mais  qu'il  ne  pourrait  s'en  ouvrir  qu'au  Ministre. 

•  J'ai  répondu  à  Lederer,  de  dire  à  Senft  que,  s'il  vient  à  Bruxelles  pour  un  voyage,  n'ayant  pour 
objet  que  la  curiosité,  je  serais  charmé  de  faire  sa  connaissance,  et  je  me  suis  borné  à  témoigner  ce 
désir  d'une  manière  à  ce  qu'il  ne  pût  s'en  prévaloir  dans  aucune  occasion.  25 

•  J'ai  un  devoir  agréer  que  ledit  secrétaire  exécute  le  projet  qu'il  a  conçu  d'amener  le  baron  de 
Senfft  à  Bruxelles,  sous  le  voile  d'une  partie  de  chasse.  •  (Archives  du  Royaume  à  Bruxelles.  Chan- 
cellerie autrichienne  des  Pays-Bas.  D.  HO;  ad  Lam  t.  H,  n"  180.  —  Archives  impériales  de  Vienne. 
Belgicn,  Bcriclite,  D.  D.  A.  317,  1789,  IX-XII.) 

Le  H  novembre,  Kaunilz  répond  :  o  11  ne  nous  convient  absolument  point  d'avoir  à  Bruxelles  un  30 
ministre  prussien,  et  bien  moins  encore  d'admettre  une  sorte  de  médiation  prussienne  ou  de  quelque 
autre  puissance  ctrangcrc  pour  l'arrangement  de  nos  affaires  internes  ».  (Ibid.,  n»  182.)  (Voir 
F.  C.  WiTTiCHEN.  Preuszen  und  die  Bevolutionen  in  Belgicn  und  Lûltich.  —  Nachrichl  von  etnigen 
Hàuiern  des  Geschlechts  von  Schlieff'en,  il,  290-291.  —  Voir  aussi  sur  cette  affaire  une  curieuse 
dépêche  adressée  de  Hervé  à  Trautlmansdoiff  par  Lederer,  le  27  octobre  1789,  dans  H.  Scolitter.  33 
Geheime  i^orrespondenz  Joseft  II,  mit  scinem  lUinitter  Trauttmansdor/f,  768-769.) 

^')  Le  chevalier  d'Alvensleben. 
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de  son  maître,  ne  peut  pas  se  faire  à  la  lenteur  du  (labinet  de  Londres  (')• 
»   L'Empereur  a  fait  écrire  à  M.  de  Traulliiiansdorn"  qu'il  est  aussi  bien 

qu'il  peut  i  cire  dans  sa  situation  (*). 

»   Les  lettres  qui  viennent  de  la  grande  armée  sont  remplies  de  témoi- 
5  gnages  du  regret,  qu'occasionne  le  rappel  du  Maréclial  de  Iludick  (^),  qui 

(•)  Les  soupçons  du  Ministère  de  Bruxelles  étaient  parfaitement  justifiés:  Le  12  novembre  1789, 
von  dcr  Gollz  écrivait,  de  Paris,  au  Roi  de  Prusse  :  •>  Voire  Majesté  nie  donne  l'idée  d'animer  l'Assem- 
blée nationale  à  faire  attention  aux  troubles  du  Brabant,  non  que  Votre  Majesté  eroic  qui-,  dans  son 
état  actuel,  la  France  peut  suivre  rigoureusement  cet  objet,  mais  parce  qu'une  motion  faite  là-dessus 

10  à  l'Assemblée  nationale  réveillerait  le  Gouvernement  biitanniqui'  de  sa  léthargie,  et  le  débouterait 

même  de  son  plan  d'y  être,  avec  la  Hollande,  médiateur  entre  l'Empereur  et  les  Brabançons Je 

mettrai  tout  de  suite  les  fers  au  feu  avec  toute  la  circonspection  que  Votre  Majesté  me  prescrit.  C'est 
une  belle  et  grande  idée  conçue  par  Votre  Majesté,  que  je  me  trouve  heureux  de  mettre  en  œuvre. 
»    l/ordre  immédiat  que  Votre  Majesté  m'a  donné  dernièrement  de  donner  l'éveil  à  l'Assemblée 

15  nationale  sur  des  intrigues  de  la  Cour  avec  celle  de  Vienne,  a  déj.i  été  mise  ii  exécution,  et  firmente 
actuellement  si  bien,  qu'il  est  très  possible  qu'avant  peu  il  soit  question  publiquement  dans  l'.Assem- 
bléc  nationale  de  bruits  sur  de  prétendues  menées  du  Ministère  avec  des  Cours  dont  les  intérêts  sont 
entièrement  opposés  à  ceux  de  la  nation,  tandis  que  ce  Ministère  devrait  tâcher  de  s'approcher  des 
amis  naturels  de  la  France  ».  (Archives  secrètes  de  l'État  à   Berlin.  Acla  des  Kubineli  Friedrich 

20    Willitlms  //.  Frankreicli,  Correspondenz  von  der  Gollz,  1789,  R.  90;  149  A.  fol.  280;. 

L'ambassadeur  de  Prusse  poursuivra  ses  intrigues.  Le  26  novembre  I7S9,  il  écrit  à  son  maître  : 
«  Je  continue  il  faire  répandre  sous-main  dans  l'Assemblée  nationale  et  dans  les  districts  de  Paris 

des  inquiétudes  et  du  mécontentement sur  l'impolitique  (sic)  du  Ministère  français  de  ne  pas 

profiter  des  troubles  du  Brabant. 

23  •  D'après  rcxcellcnte  idée  de  Votre  Majesté,  une  motion  là-dessus  dans  l'Assemblée  pourra 
réveiller  le  Ministère  britannique,  et  le  détourner  de  son  projet  actuel  de  raccommoder  l'Empereur 
avec  les  mécoiitens  ».  (Ibid.,  fol.  505.) 

l«)  L'Empereur  écrit,  le  31  août  1789,  à  son  frère  Léopold  :  »  Ma  santé  est  bonne,  un  peu  affaibli 
du  lit  et  du  régime;  la  plaie  de  l'opération  se  cicatrise,  et  l'on  croit  que  dans  dix   ou  douze  jours  elle 

30  pourra  rélrc  entièrement;  alors  il  faudra  seulement  la  ménager,  parce  qu'elle  sera  très  subtile», 
Arnetu,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toseana.  Ihr  Briefwechscl,  il.  272.) 

(')  Hadick  (André,  comte  de),  né  en  1710,  mort  en  1790.  Il  fit  ses  premières  armes,  en  1738,  dans 
la  campagne  contre  les  Turcs;  colonel  en  {lii,  feldmaiéchal-lientenant  en  1757;  il  s'illustra  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  Ans,  et  prit  une  part  importante  à  la  défaite  des  Prussiens  par  l'armée  autri- 

55  cbienne  à  Goerlitz,  en  1787.  Il  avait  été  investi,  en  1789,  d'un  haut  commandement  dans  la  guerre 

contre  les  Turcs,  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  retirer,  à  cause,  fut-il  dit  officiellement,  de  l'état  précaire 

de  sa  santé.  On  voit  que  La  Graviére  se  fait  l'écho  d'une  autre  version.  C'est  celle-ci  qui  est  la  bonne. 

Le  31  juillet  1789,  Kaunilz  écrit  à  Joseph  II  une  lettre  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

(Voir  A.  Béer.,  Joseph  11,  Leopold  II,  und  Kaunilz,  339.  —  A.  von  Arnetu,  Geichichte  Maria   The- 

4.1  rejio»,  VIII,  417-il9.) 

ToMB  IL  6 


, 
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écrit  à  sa  famille  et  à  ses  amis  qu'il  ne  s'est  jamais  mieux  porté  que  dans 
ce  moment. 

»  A  Vienne,  on  attribue  celte  sorte  de  disgrâce  à  M.  Lacy  (M,  et  l'on  y 
suppose  qu'il  trouvera  bien  les  moyens  de  procurer  du  désagrément  au 
Maréchal  de  Laudon  (*).  5 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch'  De  La  Grayière.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  343-347.) 


427.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
3  seplembre  1789  (reçue  le  6). 

Illusions  que  fait  naître  chez  les  Patriotes  des  Pays-Bas  le  retour  de  la  \o 
princesse  d'Orange.  On  se  figure  que  la  République  dépensera  des  somnios 
considérables  pour  provoquer  des  défections   au   sein  des   troupes  autri- 
chiennes. 

«  Monseigneur, 

»  Le  retour  de  Madame  la  princesse  d'Orange  commence  à  exalter  les  is 
télés  (^).  On  croit  déjà  voir  du  mouvement  parmi  les  troupes,  et  des  maga- 
sins se  former  en  Hollande;  mais  tout  cela  est  encore  supposé.  Les  Patriotes 
brabançons  vont  bien  plus  loin  :  ils  se  flattfnt  qu'on  formera  une  caisse 
abondante,  pour  travailler  à  opérer  la  défection  des  Iroupes,  et  qu'ils 


(t)  Lascy  (Joseph  comlc  (Ie\  ne  en   1725,  mort  en   1801.  Général  au  service  de  Marie-Thérèse,  il  '20 
sauva  l'armée  aulricliieniie  à  Lowosilz,  en  1756,  et  contriliua  pour  une  forte  pari  à  la  victoire  de 
Hoehkirch,  en  1758.  Il  avait  commandé  l'armée  autrichienne  envoyée  contre  les  Turcs  en  1788,  mais 
il  ne  fut  pas  heureux,  et  dut  se  retirer  en  178!).  Il  occupa  de  nouveau  les  fonctions  de  généralissime 
en  1790. 

{')  Laudon  (Gédéon-Erncst  baroni,  né  en  1710,  mort  en  1790.  Il  entra,  en  17,11,  ou  service  de  la  25 
Russie,  et  passa,  en  1742,  à  celui  de  l'Autriche.  Il  se  distingua  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  remporta 
des  victoires  signalées,  à  Kuncrsdorf  (12  août  1759),  à  Landshut  (29  juin  1760  ,  et  s'empara  de  Elatz, 
puis  de  Scliweidiiitz  en  1761.  Créé  feld-maréchal,  en  1778,  il  commanda  l'armée  autrichienne  en 
Bohême,  et  foi  ça  le  prince  Henri  de  Prusse  à  la  retraite.  11  battit  les  Turcs  en  1788  cl  1789,  et 
s'empara  de  Belgrade.  II  venait  d'être  appelé  en  Moravie  par  Léopold  11,  lorsqu'il  mourut.  30 

(»)  Voir  sur  ce  point  le  Journal  historique  et  littéraire  du  15  septembre  1789,  III,  123-124. 
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assureront  leur  liberté  par  le  sacriGce  annuel  de  six  millions  de  florins, 
dont  deux  seront  payés  à  chacune  des  trois  puissances  alliées. 

»  Je  ne  fais  mention  de  ces  chimères  ((«e  pour  faire  prouve  d'exactitude. 
Je  mettrai  encore  plus  de  soin,  Monseigneur,  à  recueillir  les  notions  qui 
3  porteront  sur  quelque  objet  plus  réel. 

»  Selon  les  nouvelles  du  24  du  mois  passé,  l'Empereur  était,  aux  dou- 
leurs près,  aussi  bien  qu'il  pouvait  l'être  dans  sa  fâcheuse  «iituation  (*}. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  VAV  De  L\  Gravière.  » 

,0  (Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  349-550.) 


428.  Le  chevalUr  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.       Bruxelles, 
5  .septembre  i789  (reçue  le  8). 

Envoi   d'une  Déclaration  du  Gouverneur  général,  concernant  les  bruits 
fâcheux  répandus  par  les  perturbateurs  du  repos  public.   Agitation  des 
15  esprits  sur  divers  points  du  territoire.  Attitude  hostile  des  membres  du 
clergé. 

«  iMonsei^neur, 

»  Pour  tâcher  de  détromper  le  peuple  des  illusions  qui  occasionnent 
des  émigrations  et  des  désordres  sur  la  frontière,  le  Gouverneur  général  a 
■20  fait  publier  une  Déclaration^  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
un  exemplaire  (^).  PendanI  que  l'on  faisait  cette  publication,  les  habitants 
d'un  village  entre  Anvers  et  iMalines  (^)  se  sont  attroupés  en  armes,  sur  le 
faux  bruit  qu'on  voulait  faire  enlever  leur  curé.  Us  ont  consenti  à  retour- 


(')  Ce  rcnseignemenl  concorde  avec  ceux  que  l'Empereur  lui-même  donne  à  Trautlmansdorff  dans 
25  sa  dépêche  du  31  août.  (H.  Schiitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  1 1  mit  teinem  Minuter  Trautt- 
mansdor/f,  371.) 

(')  Ce  document  est  reproduit  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du  IH  septembre  1789,  III, 
124-H5.  (WfCMci'i  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,   3' série,   t.   XIII,  édit.   P.  Verhaecek, 
pp.  534-335.) 
30       (»)  Duffel. 
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ner  chez  eux,  lorsqu'ils  ont  été  bien  assurés  que  leur  alarme  était  mal 
fondée. 

»  On  a  remarqué  aussi,  en  d'autres  endroits,  quelques  mouvements,  qui 
ont  été  apaisés.  Chacun  de  ces  faits  en  particulier  a  fort  peu  d'importance, 
mais  leur  ensemble  prouve  que  l'on  ne  réussit  que  trop  bien  à  entretenir  s 
la  fermentation  des  esprits  ['■). 

n  Les  plus  passionnés  d'entre  les  s^ens  d'Eglise  ne  sont  pas  satisfaits 
encore  de  ce  qu'ils  ont  obtenu  de  la  condescendance  de  l'KrnperiHir,  relati- 
vement aux  séminaires  épiscopaux.  On  ne  peut  pas  douter  que  leur  liaine 
ne  s'exerce  encore  en  nourrissant  la  iiiéBance  chez  le  peuple.  lo 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch*^  De  La  Gravière.    » 

En  annexe  :  la  Déclaration  précitée. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  348  et  351-552.) 

429.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
6  septembre  1789  (reçue  le  i3).  is 

Dissidences  qui  existent  entre  le  gouvernement  civil  et  le  commande- 
ment militaire  des  Pays-Bas.  Opinion  peu  favorable  qui  règne  au  sujet  de 
Traultmansdorff.  Les  récoltes  de  l'année  sont  bien  belles,  et  cependant  le 
prix  du  grain  ne  cesse  de  hausser.  Comment  on  (ente  d'expliquer  cet  état 
de  choses.  30 

«  Monseigneur, 

»  Je  vais  profiter  de  cette  occasion  jusqu'à  la  frontière  pour  vous  rap- 


(')  Il  semble  que  le  gouvernement  de  Vienne  ne  croyait  pas  la  situation  dangereuse.  Podewils, 
observateur  attentif  de  la  Cour  et  du  ministère,  écrit,  le  12  septembre  1789,  de  Vienne,  au  Roi  de 
Prusse  :  >  La  fermentation,  qui  règne  dans  les  Pays-Bas,  ne  semble  plus  donner  à  l'Empereur  tant  23 
d'inquiétude,  dans  la  persuasion  que  la  restitution  entière  des  privilèges  qu'on  a  ôtés  aux  Brabançons 
calmera  bientôt  les  esprits.  I!  y  a  cependant  des  avis  ici,  suivant  lesquels  les  Flamands  sont  bien  éloi- 
gnés de  se  laisser  endormir  par  des  condescendances,  qu'ils  regardent,  avec  raison,  comme  un  piège 
qu'on  leur  tend  pour  les  tranquilliser  actuellement  et  les  subjuguer  avec  plus  de  sûreté  dans  la  suite  ». 
(Archives  secrètes  de  l'Élat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich-Wilhelm's  II.  Immédiate  Correspon-  30 
dent  von  Podewilt,  1789,  III,  R.  96,  154  H.) 
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porfer  deux  des  causes  qui  contribuent  à  enlretenir  la  fermeniation  des 
esprits  dans  ie  Brabant. 

»   L'une  est  ie  peu  d'union,  qu'on  a  perçue  entre  le  Gouvernement  géné- 
ral et  le  Déparlement  militaire.  Il  est  échappé,  en  quelques  occasions,  à 

5  M.  le  comte  de  TraultmansdorlT  de  dire  que  le  comle  d'Alton  prend  plus 
de  précautions  qu'il  ne  serait  nécessaire  (*),  ce  qui,  en  fatiguant  les  troupes, 
est  propre  à  nourrir  la  méfiance  des  habitants  :  que  même  le  militaire  a 
quelquefois  usé  de  trop  de  rigueur  dans  les  détails  de  l'exécution  qui  lui 
est  confiée. 

10  »  Le  Général  des  armes  prétend,  au  contraire,  que  la  garnison  peut  être 
tenue  en  haleine  sans  inconvénient,  parcequ'elle  est  payée  sur  le  pied  de 
guerre^  et  que,  si  dans  un  temps  où  l'on  souffle  le  feu  de  toutes  parts,  il 
parvient  à  maintenir  la  tranquillité  de  la  capitale,  cet  avantage  ne  saurait 
être  acquis  à  trop  haut  prix. 

15  »  Une  autre  cause,  Monseigneur,  est  que  les  Brabançons  prétendent 
avoir  examiné  et  pris  la  juste  portée  du  Ministre  de  l'Empereur;  ils  sont 
persuadés  qu'il  eut  été  tout  au  plus  suffisant  pour  sa  place  dans  des  temps 
tranquilles;  ils  ne  peuvent  lui  pardonner  sa  précipitation  à  assembler  les 
Etats  pour  les  casser,  plusieurs  jours  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre  positif 

20  de  Vienne,  ils  croient  que,  soit  par  la  mesure  de  ses  talents,  soit  à  cause 


(')  Le  10  septembre  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  qu'il  n'attache  pas 
d'importance  aux  bruits  alarmants  qui  se  propagent  dans  le  public,  cl  qu'il  juge  regrettables  «  les 
précautions  beaucoup  trop  multipliées  qu'on  prenait  ».  L'état  des  choses  serait  bien  meilleur,  s'il 
pouvait  «  engager  le  comte  d'Alton  à  diminuer  un  peu  les  démonstrations  trop  voyantes,  ainsi  que  les 

2S  saisies  et  autres  voies  de  fait,  beaucoup  trop  légèrement  entreprises mais  surtout  s'il  voulait 

repousser  les  rapports  si  multipliés  qui  lui  arrivent  de  toute  part,  ou,  au  moins,  de  ne  pas  agir  d'abord 
en  conséquence,  car  il  est  impossible  d'imaginer  combien  cela  fait  mauvais  effet,  combien  ceux  qui 
veulent  nous  faire  peur  triomphent,  et  combien  ceux  qui  ont  peur  eux-mêmes,  croient  en  avoir  réelle- 
ment sujet,  lorsqu'ils  voient  sans  cesse  prendre  des  précautions  extraordinaires  et  marcher  de  tout 

50  côté  des  troupes,  comme  si  quelque  événement  imprévu  ou  de  nouveaux  sujets  d'embarras  y  obli- 
geaient »  (H.  ScilLiTTEii,  Geheinie  Correspondenz  Joscfs  II  mit  sdncm  Ministcr  Trniillniansdorff,  57B). 
De  leur  côte,  les  Gouverneurs  généraux  jugent  sévèrement  d'Alton  :  «  C'est  un  caractère  d'autant 
plus  méchant  et  plus  dangereux,  qu'il  est  réuni  avec  beaucoup  d'esprit  et  avec  une  manière  d'écrire 
propre  à  faire  prendre  le  change  sur  les  objets  qu'il  veut  faire  envisager  d'une  manière  favorable  à  ses 

55  vues  ».  Dépêche  adressée  par  Albert  de  Saxe-Teschen  et  Marie-Christine  à  Cobenzl,  de  Bonn,  le 
23  décembre  1789.  (Archives  impériales  de  Vienne,  Belgien,  Million  Cobenzl.) 


—  io- 
des distraclions  qu'il  se  permet,  il  se  laisse  mener  par  le  Conseil  royal  (*), 
dont  les  membres  sont  suspectés  du  public. 

»  Tout  cela  a  diminué  la  considération  personnelle  de  ce  ministre,  et 
tient  les  esprits  en  garde  contre  son  administration, 

n   Une  observation  que  j'ai  à  vous  faire,  Monseigneur,  trouvera  ici  sa  s 
place.  La  récolte  a  été  magnifique  dans  ces  provinces.  Elle  n'a  jamais  été  si 
belle,  de  mémoire  d  homme,  dans  le  Hainaut  autrichien. 

»  A  peine  finie,  le  prix  des  grains  a  augmenté,  et  augmente  journelle- 
ment. On  a  persuadé  à  M.  de  Trauttmansdorff  que  cette  hausse  vient  de 
l'importation  qui  se  fait  en  fraude  par  la  France  (*).  Cependant  j'ai  oui  dire  lo 
à  un  propriétaire,  dont  les  terres  sont  dans  le  Hainaut,  que,  selon  le  rap- 
port de  ses  fermiers,  la  nouvelle  récolte  est  déjà  vendue;  qu'il  s'est  pré- 
senté des  facteurs,  qui  ont  acheté  les  grains  à  un  prix  beaucoup  supérieur 
à  celui  du  marché,  ont  donné  des  arrhes,  se  sont  chargés  des  frais  de 
transport,  de  garde  et  autres.  La  même  personne  soupçonne  que  ces  fac-  15 
leurs  agissent  pour  des  maisons  hollandaises;  qu'en  tout  temps,  et  cette 
année  en  particulier,  les  Hollandais  accaparent  beaucoup,  à  Ath  et  dans 
quelques  autres  villes  du  Hainaut,  que  la  plus  grande  exportation  est  pour 
la  Hollande;  qu'on  soupçonne  même  des  membres  de  la  municipalité 
d'Ath  d'y  conniver. 

n  Je  ne  suis  pas  à  même  de  me  procurer.  Monseigneur,  de  plus  grandes  20 
lumières  sur  ces  objets,  parceque  j'ai  peu  de  moyens,  et  que  le  ministère, 
naturellement  défiant,  prendrait  ombrage  de  mes  recherches;  mais  je  rem- 
plis mon  devoir,  en  vous  rendant  compte  de  lout  ce  que  je  puis  observer. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch'  de  la  Gravière  ». 

(Ibidem,  reg.  GLXXVII,  fol.  553-534.)  25 


(»)  Le  Conseil  royal  du  Gouvernement,  eréé  par  le  décret  du  1"  janvier  1787,  était  composé  de  la 
manière  suivante  :  Président  :  le  comte  de  TrauttmansdorfF;  Vice-Président  :  de  Crumpipen;  Conseil- 
lers :  de  Kulbcrg;  Le  Clerc;  de  Limpcns,  aine;  Reufs;  de  la  Vielleuze;  Delplancq;  Gilbert;  de  Lim- 
pens,  cadet;  l'abbé  Dufour;  Sauchez  de  Aguilar,  aîné;  de  Locher;  de  Berg;  Edouard  de  Walckiers  ; 
Sanchez  de  Agiiibir,  cailel;  le  baron  de  Follz.  30 

(Sj  On  lit  dans  le  Journal  général  de  l'Europe  du  31  mai  1789  :  «  Les  Français,  sur  les  frontières 
du  Flainaut,  viennent  enlever  le  grain  par  sac,  le  chargent  sur  le  dos  des  hommes  cl  des  chevaux,  et 
se  sauvent  à  leur  frontière,  où  se  trouvent  jusque  deux  cents  hommes  armés  pour  les  protéger  ».  (Sur 
cette  question  des  grains,  voir  plus  haut  la  dépêche  n°  i02,  du  6  juin  1789,  1. 1,  pp.  471  et  suivantes.) 
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430.  Le  chevalier  de  la  Gravtère  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
8  septembre  1789  ^^rtçue  le  13). 

Déplacements  de  troupes.  Le  Gouvernement  a  prié  l'Archevêque  de 
Matines  de  publier  un  mandement  pacifique,  mais  on  n'a  pu  se  mettre 
5  d'accord  sur  les  termes. 

«  Monseigneur, 

»   L'occasion  sur  laquelle  je  comptais  ayant  été  retardée,  j'ajouterai 

qu'un  bataillon  du  réj^inient  «le  Beiider  arrive  demain  à  Tirlemont^  un 

autre  bataillon  du  même  régiment  sera  après  demain  à  iMalines.  Les  déta- 

10  chements  qui  étaient  dans  ces  deux  villes  retourneront  à  leurs  garnisons. 

»  (le  renfort  ne  sera  pas  inutile  pour  en  iuposer  (^),  car  les  moines  se 
flattent  toujours  de  parvenir  à  aigrir  les  habitants  des  petites  villes  et  des 
campagnes. 

n  Pour  prévenir  leurs  menées,  le  ministère  avait  eu  l'idée  de  faire  publier 
15  par  le  Métropolitain  un  mandement  propre  à  préserver  le  peuple  des 
calomnies  qu'on  débite  depuis  deux  ans  contre  les  intentions  et  l'ortho- 
doxie de  l'Empereur. 

«  Le  Cardinal  Archevêque  de  Malines  a  consenti;  un  projet  de  mande- 
ment a  été  dressé,  mais  on  n'a  pu  s'accorder  sur  les  expressions  (*). 


20       (')  Kaunitz  rcril  à  Joseph  II,  le  1 1  septembre  :    •>  Ce  qui  est  essentiellement  important  quant  aux 
Provinces  Bcigiqiics,  c'est  d'accélérer  au  possible  la  marche  des  troupes,  et  d'y  envoyer  plutôt  dix  mille 
hommes  de  plus  que  de  moins  qu'il  ne  faudrait.»  (\.  Bker,  Joseph  II,  Leopold  II  und  Kauniti,  541). 
(*)  Le  mandement  parut,  le  31  août,  en  français  et  en  flamand. 
Voici  comment  le  iMinistre  plénipotentiaire  l'apprécie  : 
25        •  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté,  dans  mon  dernier  et  très  humble  rapport,  à  quoi  j'en 
étais  avec  le  cardinal,  et  le  succès  que  je  me  promettais  d'une  lettre  pastorale,  par  laquelle  il  contre- 
dirait publiquement  les  atrocités  qu'on  se  permet  de  répandre  sur  les  vues  île  Voire  Majesté,  relati- 
vement à  la  religion.  Mais  lui  et  ses  alentours  restent  toujours  également  fourbes,  et  le  beau  chef- 
d'œuvre  que  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici,  prouve  que,  s'il  blâme  les  calomnies  des  autres  sur  des 
;U  objets  qui  ne  peuvent  séduire  tout  au  plus  que  des  hommes  faibles,  il  cherche  à  donner  plus  de 
consistance  à  celles  qu'il  s'est  permises  lui-même,  et  u'a  discontinué  de  soutenir  avec  opiniâtreté. 

>    Il  assure  que  Votre  Majesté  ne  veut  introduire  ni  le  Luthéranisme  ni  le  Calvinisme,  mais  il 
continue  a  entretenir  l'inquiétude  sur  d'autres  points,  qui  intéressent,  dit-il,  la  religion,  et  indique 
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»  On  m'a  assuré  que  la  disposition,  sur  laquelle  on  s'est  divisé,  portait 
que  Sa  Majesté  Impériale  n'était  aucunement  dans  l'intention  d'introduire 


assez  positivement  des  craintes  sur  le  Jansénisme,  son  grand  cheval  de  bataille  » (Dépêche 

adressée  à  l'Empereur,  le  2  septembre  1789.  H.  Schlitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  llmitseinem 
MinisUr  TrmMmansdorff,  572.)  S 

Le  6  septembre,  Trautlmansdorff  adresse  à  Kaunitz  un  rapport,  dont  nous  extrayons  les  passages 
essentiels  : 

«  L'édit  pour  le  Séminaire  général  n'a  pas  fait  peut-être  autant  d'effet  qu'on  pouvait  en  attendre, 
mais  il  en  a  fait  beaucoup,  et,  du  moins,  toute  la  partie  saine,  les  bourgeois  même,  sont  tranquillisés 
par  la  considération  qu'on  n'est  plus  forcé  de  se  rendre  pour  la  théologie  dans  une  école  unique,  qu'on  ]0 
a  trouvé  moyen  de  suspecter.  C'est  là  un  grand  point  pour  l'opinion  publique,  et  si  on  s'accorde  pour 
les  livres,  mais  surtout  si  on  pouvait  trouver  moyen  de  mettre  de  côté  la  déclaration  du  Cardinal,  les 
choses  s'arrangeraient  facilement  pour  le  reste. 

t>  Du  reste,  comme  on  a  répandu  les  bruits  les  plus  extravagants  sur  les  idées  d'un  changement  de  IS 
religion  et  de  culte,  et  que  cela  paraissait  prendre  sur  l'esprit  du  peuple,  j'avais  fait  connaître  au  Cardinal 
que  ce  serait  le  cas  d'émaner  un  mandement,  pour  faire  tomber  ces  bruits  :  il  en  avait  préparé  un, 
mais  il  était  lié  avec  sa  déclaralion  pour  le  Séminaire.  Il  y  mêlait  l'affaire  du  retour  de  l'Université  de 
Louvain,  et  était  tourné  si  peu  convenablement  dans  tous  les  sens,  que  j'ai  fait  savoir  au  Cardinal 
qu'il  ne  s'agissait  plus  de  ce  mandement,  ni  d'aucun  autre,  qu'il  n'aurait  qu'à  rester  ici,  pour  qu'on  20 
puisse  terminer  plus  promptemcnt  les  difficultés  qui  avaient  fait  naître  ces  inquiétudes  sur  la  Religion, 
et  que,  s'il  survenait,  faute  d'apaisement  de  sa  part,  quelque  embarras  aussi  par  des  affaires  de 
religion,  on  s'en  prendrait  personnellement  à  lai. 

•  Je  crois  devoir  donner  encore  quelques  jours,  pour  ne  pas  perdre  les  moyens  possibles  de  conci-  2a 
liation,  quoique  je  doive  m'attendre  de  la  part  de  ce  prélat  à  bien  des  petitesses  et  des  tergiversations, 

et  par  conséquent  au  manque  total  de  bonne  volonté  et  raison  qu'il  lui  faudrait  pour  pouvoir  en 
espérer  quelque  chose. 

•  A  travers  les  raisons  qu'a  données  le  Cardinal,  il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  des  vues 
très  équivoques,  beaucoup  de  faiblesse  de  sa  part  sur  le  point  d'honneur,  et  une  source  de  conseils  30 
pervers,  et,,  ce  qui  achève  de  déposer  contre  la  bonne  foi  de  ceux  qui  le  font  mouvoir,  c'est  que  sa 
Déclaration  parait,  imprimée,  dans  ce  moment  ci.  Il  assure  et  a  fait  assurer  que  c'est  à  son  insu  et 
contre  son  gré;  qu'il  en  a  fait  faire  à  la  vérité  une  édition,  non  achevée  encore,  mais  qu'il  en  répond, 

et  que  ce  n'est  que  par  hasard  qu'on  peut  s'être  procuré  une  copie  de  cette  pièce  > . 

(Archives  impériales  de  Vienne,  Belgien,  D.  D.  BcHchte,  1789,  n»  lOi).  5S 

Sur  ce  mandement,  voir  A.  Verbaegen,  Le  Cardinal  de  Franckenberg,  2b7. 
Le  13  septembre,  Joseph  II  écrit,  de  Hctzcndorf,  au  Ministre  plénipotentiaire  : 

•  J'ai  vu  la  lettre  pastorale  de  l'Archevêque  de  Malines.  On  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  quelque 
chose  de  mieux  de  sa  part  et  surtout  des  fripons  qui  l'entourent  ».  (H.  Schlitter,  Geheime  Corres- 
pondenz Jotefs  II  mit  seinem  Minislcr  Trautlmansdorff,  383  )  40 
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le  Lutliéraiiisine  dans  ces  provinces.  Le  Gouvernement  a  mieux  aimé  que 
la  letlre  pastorale  ne  parût  pas,  e(  l'on  dit  qu'il  en  a  témoigné  son  humeur 
au  Prélat. 

»  Ces  iliscussions  augmentent  l'inlérél  qu'on  prend  à  ce  qui  va  se  passer 
5  à  Liège,  en  conséquence  de  l'intervention,  qu'on  assure  que  le  Fiscal  de 
l'Empire  a  interposée  à  Wetziar  (*). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  CIr  De  La  Ghavière.  » 

(Correspondance  des  PaysBag,  rcg.  CLXXVII,  fol.  555-356.) 

431.  Le    chevalier   de    la    Gravière   an    comte   de    Montmorin.    — 
10  Bruxelles,  13  septembre  1789  (reçue  le  20). 

Le  comte  de  Mercy  a  révélé  au  Ministre  plénipotentiaire  un  projet  de 
complut,  ourdi  à  Paris,  pour  soustraire  les  Pays-Bas  au  sceptre  de  la 
Maison  d'Autriche.  Le  comte  de  Traultmansdorff  n'ajoute  pas  foi  à  ces 
propos.  Cependant  le  secret  a  transpiré,  et  l'opinion  publique  s'est  émue. 
15  La  Gravière  ne  croit  pas  que  l'Angleterre  prenne  part  à  ces  intrigues,  mais 
on  peut  tout  craindre  de  l'ambitieuse  princesse  d'Orange,  soutenue,  ou,  du 
moins,  non  contrariée  par  la  Prusse.  Le  Résident  des  Provinces-Unies 
accrédité  à  Bruxelles  juge  que  le  gouvernement  autrichien  se  fait  illusion 
sur  la  fidélité  de  ses  troupes. 

20  «  Monseigneur, 

n  M.  le  comte  de  Tratittmansdorff  m'a  lu  en  confidence  une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Mercy  ('),  qui  est  arrivée  ici  par  une  voie  très  secrète. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  en  transmettre  la  substance. 


(•)   «  Un  des  événements  qui  fait  le  plus  d'effet,  est  l'exécution,  décernée  au  Roi  de  Prusse  par  la 

23  Chambre  im|icrialc,  pour  le  rétablissement  des  affaires  de  Liège,  parce  qu'elle  prouve  que  ce  prince  va 

être  dans  le  cas  d'agir  d'une  façon  bien  diffcrenlc,  de  celle  à  laquelle  on  s'attendait  ici  • .  (H.  Schlittes, 

JOid.,  370.)  —  Sur  cette  affaire,  voir  Dohu,  Ùie  Lûtticher  Rcvolulion  im  Jahrc  1789  und  das  Benehmen 

S'  K.  Ma),  von  Preussen  bis  derselben,  51. 

{*)  Le  10  septembre  1789,  TrautlniansdorlT  écrit  à  Joseph  II  :   «  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre 

30  Majesté  dans  un  de  mes  derniers  rapports  ce  que  le  comte  de  Mercy  m'avait  écrit  sur  des  bruits 

vagues  qu'il  entendait  en  France,  relativement  à  nos  affaires,  et  ce  que  j'avais  cru  devoir  faire  à  cet 

Tome  II.  7 
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»  Un  homme,  qui  a  un  étal  à  Paris,  et  qui  ne  veut  point  être  connu,  a 
révélé  à  l'Ambassadeur  impérial  un  complot  relatif  au\  Pays-Bas. 

»  Le  complot  est  ignoré  du  Ministère  français  ainsi  que  de  l'Assemblée 
nationale.   Le  cabinet   de   Londres  n'y  participe  pas.    L'objet  en  est  de 
soustraire  les  Pays-Bas  à  la  doiiîination  autrichienne,  de  faire  revivre  avec  5 
tous  se;  attributs  l'ancien  Cercle  de  Bourgogne,  et  de  faire  ériger  en  Élec- 
toral les  provinces  qui  le  composent. 

»  La  trame  est  conduite  par  un  Flamand,  qui  demeure  depuis  quelque 
tempsà  Pans.  La  personne  qui  a  révélé  ce  projet,  demande,  pour  en  commu- 
niquer les  détails,  une  réconipense  relative  à  l'importance  du  service.  IVL  de  10 


égard J'imagine  que  M.  l'Ambassadeur  n'attache  pas  plus  de  prix  que  moi  aux  renseignements 

qu'il  a  pu  se  procurer;  c'est  la  répétition  de  tous  les  commérages  qu'on  a  faits  ici,  et  qui  n'y  ont  eu 
que  trop  de  succès.  •  (H.  Schlitter,  Gcheime  Correspondenz  Josi-fi  II  mit  seinem  Minister  Trautt- 
mantdorff,  577.) 

Voici  le  passage  essentiel  de  la  lettre  lue  par  le  Ministre  plénipotentiaire  à  La  Gravière  :  15 

•  La  personne  qui  prétend  d'avoir  des  notions  importantes  à  communiquer  au  gouvernement 
général,  est  un  liomme  qui  a  un  état;  il  ne  veut  pas  être  nommé,  à  cause  du  grand  risque  qu'il 
courrait,  si  sa  démarche  était  connue  des  ligueurs. 

•  D'après  le  diie  de  cet  homme,  le  complot  formé  contre  les  Pays-Bas  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  jo 
les  soustraire  à  la  domination  de  la  Maison  d'Autriche,  à  faire  revivre  l'ancien  Cercle  de  Bourgogne, 

et  à  l'ériger  en  un  neuvième  électoral. 

»  Le  chef  ou  directeur  de  ce  complot  est,  selon  lui,  un  sujet  flamand  ou  brabançon,  de  moyen  âge, 
marié,  ayant  environ  100,000  livres  de  revenus,  et  résidant  à  Paris  depuis  quelques  années.  Ses 
associés  et  coopcrateurs  sont  trois  ou  quatre  Français.  La  connaissance  de  noire  homme  avec  ce  25 
Flamand  ne  date  que  de  quatre  à  cinq  mois;  il  le  dépeint  comme  un  scélérat,  qui  lui  a  manqué  essen- 
tiellement, cl  dont  il  désire  se  venger  de  manière  ou  d'autre.  Depuis  l'époque  de  sa  première  connais- 
sance avec  ce  même  Flamand,  il  l'a  fiéqueiilé  presque  journellement,  et  a  tellement  gagné  sa  confiance, 
qu'il  a  clé  employé  à  faire  toutes  les  écritures  qui  concernent  le  complot,  et  cela,  par  la  raison  que  ni 
le  chef  ni  ses  coopérateurs  ne  savaient  pas  écrire  assez  lisiblement,  il  a  écrit,  en  conséquence,  sous  la  30 
dictée  des  autres,  le  plan  principal  de  la  conspiration,  ainsi  que  les  instructions  données  aux  émis- 
saires. Il  dit  que  le  plan  est  très  vaste  et  sagement  rédigé;  qu'il  avait  fait  l'impossible  pour  s'en 
ménager  une  copie,  mais  que  la  vigilance  atlcntive  des  autres  l'avait  déjoué  à  cet  égard;  qu'il  crojait 
cependant  l'avoir  assez  présent  à  la  mémoire  pour  pouvoir  en  donner  les  détails;  que  le  moment  était 
pressant,  et  que  peut-être  en  moins  d'un  mois  la  révolution  devait  éclater  ;  que  trois  émissaires,  33 
Français  de  nation,  étaient  déjà  partis  pour  les  Pays-Bas,  munis  de  l'argent  su/lisant  pour  corrompre 
les  sujets,  cl  des  instructions  nécessaires  pour  guider  leur  conduilc;  qu'il  leur  est  enjoint  entre  autres 
d'y  paraître  déguises,  l'un  sous  la  forme  d'un  marchand  de  vin,  l'autre  sous  celle  de  marchand  de 
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Mercy  deman(!e  que   le  Gouvernement   général   détermine  la  somme  à 
donner  en  conséquence. 

•>   Il    le    prévient,    en    attendant,    que    trois    personnes   se    rendront   à 

Bruxelles,  l'une  desquelles  (acheta  de  s'inlro  luire  comme  marchand  de 

3  chevaux  chez  le  Ministre  de  rEn)(3ereur,  l'autre  comme  marchand  de  vin 


chevaux,  etc.,  de  s'introduire  chez  S.  E.  le  Ministre  plénipotentiaire,  cliez  M"  le  comte  d'Alton,  le 
comte  d'Arberg,  M.  de  Ouinpipcn  ;  de  lâcher  de  déduire  les  troupes  à  force  d'argent  et  de  promesses, 
et  de  les  exeit>  r  »  la  désobéissance;  qu'encore  samedi  2!)  août,  il  était  parti  de  Paris  un  autre 
émissaire  pour  la  llollaiidi',  (pii,  de  crainte  d'être  arrêté  en  passant  par  les  Pays  lias,  avait  pris  la 

'0  route  de  Calais,  d'où  il  se  rendrait  à  Margale  en  ', njjletcrre  pour  passer  de  là  par  eau  en  Hollande; 
((lie  notre  homme  lievail  arcompagner  un  antre  émissaire  eji  Angleterre,  à  cause  de  la  langue  du  pays, 
(|u'il  parlait  hien,  mais  qu'il  s'y  était  jusqu'ici  refusé;  que  le  due  de  flrunsvic,  aetuellrment  à  Wesel, 
a,  à  la  vérité,  quelques  partisans  en  Brabant,  mais  qu'il  était  sûr  que  ce  prince  ne  réussirait  point 
dans  ses  desseins,  pas  plus  que  le  roi  de  Prusse,  l'un  et  l'autre  étant  abhorrés  par  le  peuple  à  cause 

'^^  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  lors  de  la  dernière  révolution  en  Hollande,  et  cela  il  un  tel  point,  que 
les  Brabançons  aimeraient  mieux  rester  sons  la  domination  de  l'Empereur  que  d'accepter  l'un  d'eux 
pour  leur  chef;  qu'il  pouvait  assurer  que  ni  le  ministère  de  Versailles,  ni  l'Assemblée  nationale 
n'avaient  pas  la  moindre  part  à  ce  complot;  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  préparatifs  de  mer,  qui  se 
font  en  Angleterre,  soient  dirigés  contre  nous;  que  ce  n'était  qu'en  flollande,  où  l'on  armait  par  terre, 

20  que  les  pruvinccs  de  Flessingue  et  de  Snd-Bevcland,  près  l'embouchure  de  la  Meuse,  inclinaient  à  se 
joindre  aux  mécontents  du  Brabant  et  à  faire  cause  commune;  que  les  patriotes  hollandais  méditaient 
également  une  révolution  pour  secouer  le  joug  du  prince  Stadhouder. 

»    La  proposition  de  passer  à  Bruxelles  pour  s'expliquer  directement  avec  le  Gouvernement  général 
répugne  à  notre  homme,  et  cela  à  cause  du  danger  d'être  découvert  par  les  conjurés,  et  parce  que,  sans 

2b  risque  de  la  vie,  il  ne  pourrait  pins  revenir  en  France.  Il  préférerait,  en  conséquence,  de  commu- 
niquer son  secret  h  l'ambassade  impériale,  de  nommer  les  principaux  acteurs  du  complot,  d'indiquer 
le  plan  formé,  autai:t  que  sa  mémoire  le  lui  suggérerait,  et  de  recevoir  une  récompense  proportionnée 
à  l'importance  de  la  découverte.  !1  demande  pour  cela  la  somme  de  mille  louis  d'or,  une  fois  payée, 
ou  une  rente  viagère  de  cent  louis.,. 

30  •  Une  autre  confidence  qui  a  été  également  faite  à  l'ambassade,  sur  le  même  objet,  par  une  personne 
de  considéraliou,  vient  à  l'apfiui  des  ouvertures  sus'Iites,  Cette  personne  a  déclaré  que  le  chef  du 
complot  es;  un  jeune  homme.  Flamand  de  nation,  résidant  à  Paris  depuis  quelques  mois,  d'une  figure 
et  d'une  contenance  intéressantes,  qui  d'ailleurs  avait  de  l'esprit  et  beaucoup  de  douceur  dans  le 
caiactère;  que,  dans  ce  moment,  on  s'occupait  à  engager  une  cinquantaine  de  gardes  françaises,  beaux 

35  hommes  et  adroits.  On  les  enverra  dans  les  Pays-Has  où  ils  se  déclareront  pour  déserteurs  français; 
ils  lâcheront  de  se  faire  enrôler  parmi  nos  troupes,  et,  lorsqu'ils  seront  reçus,  leur  soin  principal  doit 
porter  h  débaucher  à  force  d'argent  et  de  promesses  une  partie  de  nos  troupes  cl  à  les  exciter  à  la 
révolte.  •  (Dépêche  adressée,  le  6  septembre  1781),  par  Mercy  à  Trautlmansdorlî.  Archives  impériales 
de  Vienne,  citée  par  II.  Sciilitter.  Ibid.,  731-73^.) 
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chez  le  Général  des  armes;  qu'elles  tâcheront  de  découvrir  ce  qui  se  passo 
chez  les  principaux  personnap;es  et  dans  le  pays;  qu'elles  seront  munies  de 
beaucoup  d'arcenf,  et  travailleront  à  la  défection  des  troupes. 

»  M,  de  Mprcy  ajoute  qu'une  personne  do  considération,  qui  ne  doit  pas 
être  peuple  (sic),  lui  a  dit  à  Paris  avoir  entendu  parler  de  ce  complot  (*).  s 

»  M.  de  TrauttmansdorfTa  répondu  à  l'Ambassadeur  que  personne  n'est 
plus  à  mémo  que  Ini  de  tixer  le  sarrificp  qu'il  convient  de  faire  pour 
obtenir  les  détails  qu'on  lui  a  annoncés,  et  qu'il  l'en  laisse  le  maître. 

n  Ce  Ministre  m'a  dit  qu'il  ajoutait  peu  de  foi  à  toutes  ces  révélations  (^), 
mais  qu'il  ne  néglis;era  aucune  des  précautions  qu'il  ju;j;era  les  plus  propres  '" 
à  la  conservation  de  la  tranquillité  publique;  que  les  derniers  ordres  de 
l'Empereur  sont  plus  sévères  que  jamais,  qu'il  diffère  de  les  exécuter,  dans 
l'espérance  d'amener  les  premiers  pasteurs  à  des  démarches  propres  à 
calmer  les  esprits;  qu'il  a  engap;é  le  Cardinal  Archevêque  de  Malines  à 
rester  à  Bruxelles  (^\  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  entièrement  convenu  avec  Son  *^ 


(«)  Le  16  septembre  1789,  r.énpold  de  Toscane  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine  : 

€  Je  sais  que  lies  députés  français  et  des  émissaires,  tant  de  celte  nation  qne  hollandais,  sont 
chargés  de  lâcher  de  soulever  le  peuple  chez  vous  et  de  débaucher  les  troupes.  »  (\.  Wolf,  Leopold  11 
und  Nnrie-Chrhtine.  Ihr  Brirfwechsel,  p.  8i.) 

(*)  Mercy  était  moins  sceptique  :  «  Die  Gcfnhr  scheint  réel  und  drinqend  zu  sein  »  écrivait-il,  le  -'^ 
6  septembre.  (Archives  impériales  de  Vienne,  citées  par  M.  Sciilittrr,  Cefieiim  Corrcitpnndenz  Jotefs  II 
mit  seitiem  Minisler  Trautlnian^dnrff,  p.  7ô!î).  —  F/Empereur  n'accorde  pas  d'importance  à  cette 
affaire  :  «  Je  ne  crois  de  vrai  en  fout  cela,  écrit-il  à  Trauttmansdorff.  le  20  septembre  1789,  que  le 
désir  sincère  de  cet  ami  anonyme  d'avoir  les  mille  louis  que  nous  donnerions  pour  savoir  les  noms 
de  deux  ou  trois  insolents  fous,  (|ni  ont  tenu  ces  propos,  et  qui  n'ont  que  de  la  mauvaise  volonté,  mais  -S 
aucun  moyen  pour  l'exécuter  cl  la  mettre  en  œuvre  ».  f/fci'rf.,  591).  —  Le  50  septembre,  le  Ministre 
écrit  qu'il  a  «  laissé  tomber  la  chose  sans  qu'il  en  ait  plus  été  question  depuis.  »  {Ibid.,  410.) 

Le  S  octobre,  TranttmansdorfT  écrit  an  Chancelier  que  le  chef  du  complot  siijnalé  par  Mercy  doit 
être  De  Jonghe,  membre  du  Conseil  de  Brabant.  (\rcliives  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  l'ays- 
Bas.  D.  1 10,  ad  I-"»  Z.  2.  n»  1 68  )  30 

Le  9  octobre,  Kaunitz  écrit  à  Trauttmansdorff,  qne  toute  cette  histoire  lui  «  parait  bien  extraordi- 
naire», mais  il  donne  carte  blanche  à  Mercy  ;  il  lui  a  envoyé  une  lettre  de  crédit  illimité  sur  la 
maison  Boijd-Ker.  (Archives  impériales  de  Vienne.  Heli/ien.  Borichte,  1789.  n"  115.) 

(')    «  Je  retiens  le  Cardinal  encore  ici,  afin  d'accélérer  des  explications  avec  les  professeurs,  puisqu'il 
dit  pouvoir  donner  ensuite  au   public  l'assur^ince  d'un  apaisement  sur  .ses  doutes,  et  que  ce  serait  53 
certainement  la  façon  la  plus  sûre  de  faire  cesser  les  mauvais  elTels  qu'ils  ont  produits.  »  (Dépêche 
adressée  par  le  Ministre  plénipotentiaire  à  rKinpcrrur,  le  10  seplcnjbre  1789.  (II.  Sciiiitter,  Gcheime 
Corrcspondenz  Josrf.i  II  mil  sciuein  Minisler  Traulhniinsdorff,  576.) 
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Rminence  de  ce  qui  concerne  sa  leHre  pastorale  et  sa  d<^clara(ion  sur 
l'ortlindoxie  des  professeurs  de  Louvain:  qu'il  désire  surtout  d'ôter  tout 
prélf'xfp  aux  infrip;ues  des  moines  et  do  leurs  adliprenfs  (*). 

»    Les  projets  vaçjue.s.  auxquels  M.  de  Mercy  a   fait  allention.   font  ici 

^  sensation.  Ils  ont  répandu  une  terreur  dont  les  gens  considérables  ne  se 
sont  pas  préservés,  l^n  gentilhomme,  le  seul  des  Èlats  qui  passe  l'été  à 
Bruxelles,  a  eu  la  faiblesse  de  s'abstenir  de  la  société  et  de  la  maison  du 
Ministre,  pendant  quelque  temps,  de  peur  que  les  Patriotes  ne  brûlassent 
son  hôtel  au  premii  r  tumulte. 

'"  »  Ces  terreurs,  jointes  h  la  méfiance  qui  a  rendu  h  société  de  cette  ville 
si  peu  nombreuse  et  si  pénible,  ont  déterminé  les  principales  maisons  à 
n'y  pas  revenir  l'hiver  prochain. 

»  Tout  cela  est  bien  vague:  on  ne  découvre  ici  ni  ensemble,  ni  plan,  ni 
énergie,  mais  les  fêtes  fermentent, et  le  moindre  corps  d'armée  qui  se  prësen- 

***  terait  à  la  fron'ière  comme  ami  des  Patriotes,  causerait  une  révolution. 

»  On  doit  croire  que  la  Cour  de  Londres  (*),  qui  tire  tant  de  parti  de  la 

prospérité  de  son   commerce,  ne  désirera  jamais  de  faire  de  ces  belles 

provinces  un  État  puissant,  qui  rivaliserait  avec  le  commerce  de  l'Angie- 


(0  r,e  12  octobre  1789,  TraultmansHorff  écrit  à  Kaunitz  : 
"^        «   Franckenberg  et  Nelis  savent  qu'ils  doivent  demeurer  ici,  et  qu'on  les  regarde,  en  qiiel((ue  sorte, 
comme  des  otages,  ce  qui  est  une  précaution  qui  a  paru  convenable  dans  les  circonstances  ou  on  parle 
tant  de  menaces  d'invasion  de  la  part  des  patriotes  et  des  émigrés,  et  de  l'influence  ecclésiastique.  • 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien,  D.  D.  Ilerichte,  1789.) 

(')  Joseph  I!  ne  croit  pas  aux  intentions  malveillantes  de  la  Cour  de  Londres.  Voir  sa  lettre,  adressée 
"''  de  Helzendorf,  au  Ministre  plénipotentiaire,  le  2f5seilembre  1789.  !  H.  Schlittkr.  Geheime  Corres- 
pondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Traullmansdor/f,  iOI.) 
Le  7  novembre  suivant,  il  écrit,  de  Vienne,  à  Trauttmansdorfï  : 

•  Je  sais  positivement  que  la  Cour  de  Berlin  avait  charge  le  général  Schlieffen  de  sonder  la  Cour 
de  Londres  sur  ce  qu'elle  pensait  des  troubles  du  Brabant;  mais  celle-ci  n'a  voulu  entrer  en  rien  qui 

''^  la  commettrait  en  une  guerre. 

•  La  Hollande  suit  le  même  principe  :  je  sais  seulement  qu'on  y  avait  imaginé  de  proposer  une 
médiation  entre  moi  et  les  patriotes,  mais  que  la  Cour  de  Berlin  l'a  rejetée,  en  m'épargnant  ainsi  la 
peine  de  le  faire. 

3S  «  La  marche  des  troupes  prussiennes  pour  l'exécution  de  Liège  étant  combinée  avec  l'évéque  de 
Munster  et  l'Électeur  palatin,  n'aura  aucun  rapport  aux  affaires  du  Brabant.  M.  de  Ilerzberg  espère 
seulement  qu'indirectement  cette  marche  pourra  animer  et  soutenir  le  courage  des  patriotes  révoltés.  » 
(Ibid.,  46S.) 
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terre,  à  cause  de  la  richesse  de  son  sol,  de  la  situation  de  ses  ports  et  de  la 
multiplicité  de  ses  communications  intérieures. 

»  Cette  Cour  ne  doit  pas  désirer,  ce  st-mble.  que  la  Maison  d'Autriche 
s'affaiblisse  plus  que  l'EmportMir  ne  l'affMÎhlit  lui-même  (*\  iVlais  n'est-il  pas 
possible  que  Madame  la  Princesse  d'Orange  (^),  ivre  de  ses  succès,  sûre  de  s 
n'être  pas  contrariée  par  le  Roi  de  Prusse,  se  croie  assez  forte  elle  seule 
pour  opérer  cette  révolution  (^)? 

»  Les  garnisons  de  Maastricht,  de  Breda,  de  Bois-le-Duc,  seraient  plus 
que  suffisantes  pour  la  faire  momentanément;  le  reste  dépendrait  des 
futurs  contingents,  l/ambition  ne  donne-t-elle  rien  au  hasard?  10 

»  J'ajouterai  à  cette  occasion,  Monseigneur,  un  propos  qui  est  échappé 
à  l'Knvoyé  d'Hollande.  11  m'a  dit,  en  parlant  des  affaires  de  ce  pays-ci,  que 
l'on  s'y  faisait  illusion  relativement  aux  dispositions  des  troupes,  et  que, 
s'il  arrivait  un  grand  événement,  une  partie  des  soldats  quitterait  vraisem- 
blablement ses  drapeaux.  is 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  »  Le  Ch'  De  La  Cravière. 

n  P.  S.  —  Celte  letlre  sera  portée  en  France,  Monseigneur,  par  une 

personne  sûre  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVH,  fol.  337-562). 

(<)  Le  3  octobre  1789,  le  représentant  de  la  Cour  brilanniquc  à  Berlin,  Eward,  déclare  au  Ministre  20 
de  Hollande  :  o  Quelque  importantes  que  soient  les  affaires  de  Brahant,  [le  cabinet  de  Londres]  ne 
les  croit  pas  dans  une  position  qui  pcrmcllc  d'y  entrer  pour  le  moment  ».  (P.-J   Van  de  Spiegel, 
Hésumé  des  néi/ociatinns,  72.) 

(*)  Sur  le  rôle  de  la  princesse  d'Orange,  voir  H. -T.  Colenbrande»,  Gidenksliikken  der  algemcene 
geichiedenis  van  Nederland,  I,  p.  XLII,  141.  —  Van  der  Noot  avait  fait  des  ouvertures  dans  ce  sens  25 
à  tierizberg,  mais  celui-ci,  dans  son  rapport  au  Roi  de  Prusse,  émit  l'avis  (|u'on  ne  pouvait  rien  dire 
de  positif  à  un  négociateur  .lussi  peu  autorisé.  (Wittighen,  52). 

(5)  A  ce  moment,  le  baron  llop.  Résident  des  Provinces- Unies,  affirmait  au  gouvernement  de 
Bruxelles  que  les  Étals  généraux  des  Provinces- Unies  expulsaient  du  territoire  hollandais  Irs  bandes 
de  •  Patriotes  •;  que  les  ouverliircs  de  Van  der  Noot  avaient  été  formcllem;nt  déclinées  pur  les  30 
ministres  de  la  République.  Ces  dires  du  ministre  liollandais  étaient  confirmés  par  le  comte  de 
Mirabel,  agent  diplomatique  du  Roi  de  Sardaignc  à  La  Hajc.  (Dépêche  adressée  par  Trautlmansdorff 
à  Joseph  II,  le  27  septembre  1789.  (II.  ScHtrrxER.  Oelieime  Corrcspondciiz  Josifs  11  mit  seincm 
Minister  Trautlmansdorff,  40i.) 

D'autre  part,  Marie-Antoinette  écrit,  le  21  octobre  1789,  à  iMercy,  que  «  l'on  croit  avoir  ii  Bruxelles  3b 
les  preuves  certaines  que  l'Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse  fomentent  la  révolte  aux  Pays-Bas  ». 
(Archives  impériales  de  Vienne,  reprod.  dans  Feuillet  de  (jOncbes,   Louis  XVI,  Maric-Antoinclte  cl 
Madame  Elisabeth,  I,  283.) 
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432.  Le  chevalier  de  la  Gravière  nu  comte  de  Montinorin.  —  Bruxelles 
i4  seplenibie  1789  (reçue  le  18). 

On  a  imprimé  à  Liège  le  projet  de  déclaration,  rédigé  par  le  Cardinal  de 
Franckenberg,  et  dont  le  Ministre  avait  obtenu  le  retrait  provisoire.  Expli- 

3  cations  fournies  par  le  Cardinal.  Le  Ministre  a  feint  de  s'en  contenter. 
Fanatisme  aveugle  des  Patriotes.  Projets  d'annexion  à  la  France.  En 
réalité,  il  n'y  a  pas  de  plan  précis.  Les  Membres  des  Etats  supprimés  ont 
rompu  toute  relation  avec  le  Ministre  plénipotentiaire.  Propos  que  l'on 
prête  k  celui-ci  :  en  cas  de  révolution  dans  les  Pays-lias,  il  se  retirerait 

10  avec  l'armée  et  irait  conquérir  la  Bavière. 

M  Monseigneur, 

n  La  déclaration,  par  laquelle  le  Cardinal  Archevêque  de  Malinos  voulait 

semer  des  soupçons  sur  l'orthodoxie  des  professeurs  de  Louvain,  que  le 

Gouvernement  général   avait  désapprouvée,  et  (ju'on    était  convenu    de 

45  supprimer,  en  attendant  qu'on  en  eut  préparé  une  autre  (^),  cette  décla- 


(*i  Le  6  juin  précédent  Juscph  II  avait  écrit  au  Cardinal  de  Franckenberg  : 

•  J'ai  reçu  votre  lettre  du  18  mai  [N.  D.  nous  n'avons  pas  trouvé  celle  lettre  du  18  mai  aux 
Archives  impériales  de  Vienne]  avec  copie  des  question^  que  vous  avez  cru  pouvoir  proposer  aux 
professeurs  de  théologie  ii   Louvain  sur  leur  enseignement  dans  les  leçons  publiques  o. 

20       Nous  intercalons  ici  quelques  unes  de  ces  questions  (citées  par  A.  Vehuaegbn,  Le  Cardinal  de  Franc- 
kenberg, 'li'lj: 

1»  En  quoi  consiste  la  primaulé  du  Souverain  Pontife? 

-2"  Le  Souverain  Pontife  a-l-il,  de  droit  divin,  une  primauté  de  juridiction  sur  toute  l'Église  et  sur 
chaque  cvèque  en  particulier? 
23       5°  A  qui  appartient-il  d'interpréter  d'une  manière  authentique  les  canons  des  Conciles  généraux? 
i"  L'Eglise  a-t  elle  une  vraiejuridiction  de  pouvoir  coactif  extérieur? 

S»  L'Eglise  estcllc  dirigée  par  l'assistance  infaillible  du  Saint-Esprit,  non   seulement  lorsqu'elle 

définit  des  dogmes  de  fui,  mais  aussi  lorsqu'elle  porte  des  décrets  en  fait  de  mœurs  et  de  discipline? 

«  Posées  le  '2  avril,  dil  A.  Verhaegcn,  ces  (jucslions  furent  suivies  d'autres  interrogations  sur  la 

50  doctrine,  relatives  aux  erreurs  religieuses  que  les  prétentions  impériales  semblaient  vouloir  accréditer 

dans  nus  provinces  '. 

rSous  conlinuons  à  transcrire  la  lettre  impériale  : 

•  Je  veux  bien  vous  dire  là-dessus,  par  la  présente,  que  mon  intention  n'a  pas  été  d'entrer  avec 
vous  dans  des  discussions  purement  scolasliques,  mais  que  j'ai  le  droit  d'exiger  de  vous  une  décla- 
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ration  claire  el  positive,  sans  la  moindre  restriction,  sur  rorlliodoxie  de  l'enseignement  de  la  théo- 
logie à  Louvain. 

»  Celle  déclaration,  vous  devez  la  remeUre  à  mon  Minisire  plénipotentiaire,  dans  le  terme  de 
vingt-quatre  heures,  vous  prévenant,  au  reste,  que  je  ne  souffrirai  à  cet  égard  aucun  subterfuge  qui 
puisse  troubler  plus  longicmps  et  mal  à  propos  la  conscience  de  mes  sujets,  b 

•  le  suis  très  décidé  a  me  faire  obéir,  et  à  éloigner  plutôt  d'une  dignité  aussi  importiMile  que  celle 
de  répiscopal,  toute  personne  qui,  par  mauvaise  volonté  ou  par  faiblesse,  fait  naître  des  doutes  sur 
des  objets  qu'on  lie  avec  la  religion,  et  maintient  par  là  des  troubles  parmi  le  peuple.  »  (Archives 
impériales  de  Vienne.  Itclgien.  D.  D.  Weislncen,  1789.) 

En  même  temps,  le  monarque  écrivait  à  Trauttmansdorff,  en  lui  transmettant  copie  de  la  lettre  10 
transcrite  ci-dessus  : 

«  Vous  verrez  la  manière  sèche  et  positive  avec  laquelle  je  demande  une  déclaration  claire  et 
simple,  en  lui  enjoignant  de  vous  la  remettre  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures. 

•  S'il  s'obstinait  encore  à  ne  pas  écouter  la  raison  et  à  ne  pas  remplir  mes  ordres,  je  vous  autorise 

dans  ce  cas,  mon  cher  comte,  à  l'exiler  sur-le-champ  dans  quelque  abbaye  du  Luxembourg 13 

(H.  ScBLiTTER,  Gelieime  Corresponienz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Traultmnnsdor/f,  268-269). 

Le  11  juin,  Franckcnbcrg  fut  appelé  à  Bruxelles  pour  prendre  connaissance  de  la  dépêche 
impériale,  et  le  Ministre  plénipotentiaire  lui  enjoignit  de  formuler,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  son  jugement  sur  l'cnseigncmi'nt  de  la  théologie  au  Séniiuairc  général. 

Ce  jugement  doctrinal  représentait  la  matière  de  tout  un  volume,  et  ne  pouvait  être  copié  avant  20 
plusieurs  jours.  Aussi  le  ("ardinal,  remettant  à  plus  tard  l'envoi  du  texte  complet,  ne  transmit-il  que 
ses  conclusions. 

Les  voici  : 

•  Je;in-IIenri,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  Cardinal  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  Comte  de 
Franckenberg   et   de   Scliellcndorff,  Archevêque   de   Malincs,   Primat  des   Pays-Bas,  Grand  croix  de  25 
l'ordre  de  Saiul-Étienne  de  Hongrie,  Conseiller  actuel  intime  d'f.tat  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique,  etc. 

»   A  tous  ceux  qui  les  i>réscnlcs  liront  ou  entendront.  Salut  en  Notre  Seigneur  ! 

>  Nous  trouvant  requis  et  pressé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  de  lui  faire  connaître,  dans  la 
journée  d'aujourd'hui,  le  résultat  de  l'examen  doctrinal  que  nous  avons  fait  à  I^ouvain,  nous  déclarons  50 
qu'apiés  avoir  mûrement  délibéré,  tant  sur  les  réponses  qui  nous  ont  été  rendues  par  les  professeurs 
aux  questions  que  nous  leur  avions  posées,  que  sur  les  livres  classiques,  nous  avons  trouve  sur  ces 
deux  objets  plusieurs  chefs  de  repréhensibilité  très  notables,  de  sorte  que  nous  sommes  forcé  de 
regarder  l'enseignement  de  cette  école  comme  non  orthodoxe,  ainsi  que  nous  ferons  conster  par  les 
détails  et  les  preuves  que  nous  ne  tarderons  pas  d'en  donner.  55 

»    Fait  à  Malines,  le  16  juin  1789.  »  i"  J.-H.  Card.  arch.  de  .Malincs  ». 

Le  même  jour,  au  reçu  de  la  pièce  qui  précède,  Trauttmansdorff  écrivit  à  Joseph  II  : 

«  Je  reçois,  à  l'instant  même,  la  déclaration,  très  humblement  ci  jointe  en  copie,  du  Cardinal, 
auquel  j'ai  dû  bien  serrer  le  boulon  pour  la  lui  arracher  (sic). 

»    Votre  Majesté  ne  pourra  qu'être  exlréinenienl  surprise  du  courage  avec  lequel  il  y  déclare  la   40 
non  orthodoxie  de  renseignement.    Il  joue  gros  jeu,   puisqu'il  s'agit  de  bien    prouver  une  pareille 
assertion,  mais,  en  attendant,  il  nous  fera  toujours  grand  mal. 

»   Je  lui  ai,  à  la  vérité,  imposé  silence,  par  la  lettre  également  très  humblement  ci-juiulc,  que  jr  lui 


—  57  — 
ration,  don!  on  redoulait  les  effets,  a  élë  furtivement  imprimée  à  Lié{»e  {*). 

ai  écrite  sur  Icch.imp,  cl  on  dovrall  croire  qu'il  l'nlisorvcra,  s'il  ne  croyait  pas  trouver  une  douce 
vengeance  à  pulilicr  ses  doutes. 

•  Nous  n'ru  éprouverons  cependant   pas  moins  les  effets   fâcheux,  pour  peu   qu'on  s'aperçoive  le 
5  moins  du  monde  de  sa  décision;  toutes  les  consciences  vont  s'alarmer,  les  tcles  vont  s'exaller,  notre 

Séminaire,  qui  allait  assez  bien,  va  se  vider,  et  la  ressource  sur  laquelle  je  complais  le  plus,  celle 
d'emporter  toutes  les  autres  alVaires  majeures,  dans  le  dernier  moment,  par  l'Etat  ecclésiastique,  en  lui 
accordant  les  séminaires  éj)iscopanx,  me  manque  aussi,  ("est  un  terrible  contretemps  qu'il  ne  nous 
fallait  ecrlainemenl  pas,  y  en  ayant  déjà  tant  d'autres  qui  rendent  cette  réussite  impossible.  • 
10  (Il    SciiiiTiKH,  Gihiimr  Corrcf/'ondcn:  Josrfs  II  mit  schiem  Minislcr  Traullmansdnrff,  i7l-'272.) 

Le  1.^  juillet,  Podewils,  dans  une  dépêche  au  Poi  de  Prusse,  nicnlioniie  la  chose  en  ces  termes 
bizaries  :  «  1,'Archevéquc  de  ^ialincs  vient  de  déclarer  hétordoxcs  (.«l'c)  les  nouveaux  dogmes  destinés 
pour  l'instruction  de  l.ouvain  »  (sir). 

«   tiette  démarche  hanlie  pourrait  avoir  de  fort  mauvaises  suites,  s'il   y  avait  aux   Pays-Bas  des 

1.5  personnes  caj)ables  d'en  (irolilcr  pour  animer  le  fanatisme  des  Flamands.  «  (Archives  secrètes  de  l'Étal 

à  Berlin.  Acta  des  Kahinels  Frinlricli-Willielm's  II.  Immédiate  Corrcspondcnz  Podewils.  Rep.  96,  I  Si  G.) 

(*^   Le  K  septembre  I7K!),  Traullmansdorff  écrit  à  Joseph  II  : 

•  Je  rencontre  toujours  la  plus  grande  opiiiiàirelé  près  du  (Cardinal. 

»   S'il  avait  donné  la  lettre  pastorale  purement  et  simplement,  comme  je  le  lui  avais  demande,  et 
50  comme  il  pouvait  et  devait  le  faire,  et  si,  en  se  contentant  des  explications  des  professeurs,  il  avait  en 
même  temps  retire  sa  déclaration,  tout  serait  fini  ;  le  plat  jiays,  très  inquiet  pour  l'objet  de  la  religion 
aujourd'hui,  serait  parfaitement  tranijuille,  et  le  reste  se  serait  bien  facilement  arrangé. 

»   Mais  il   veut  soutenir  sa  pointe;  son  mandement,  qu'il  a  fallu  lui  défendre  d'émaner,  était  plus 

destiné  à  |)laider  sa  cause  qu'à  contredire  aux  absurdités  par  lesquelles  on  inquiète  le  peuple;  et,  dans 

2b  le  même  temps,  sa   déclaration,  qui  ne  pourra  que  redoubler  ces  inciuiétudcs,  s'imprime  et  se  vend 

publiquement  à  Liège,  à  son  insu,  ilil-il,  mais  très  ])robubIenient  par  une  fourberie  impardonnable  île 

ceux  qui  l'entourent,  si  non  de  lui-même. 

»    Il  faut  cependant  obvier,  le  plus  tôt  possible,  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  maux,  et  il  le  faut  sans 
paraître  forcer  le  Cardinal   aux  déninrelies  par  lesquelles  on  pourrait  y  parvenir;  car  plus  on  l'aigrit, 
50  et  plus  il  s'cntcte. 

•  Ce  ne  sera  donc  qu'en  lui  laissant  le  choix  des  moyens  pour  parvenir  au  but  qu'on  exigera 
absolument  de  lui,  qu'il  sera  possible  de  réussir,  en  employant  en  même  temps  la  fermeté  requise, 
sans  aller  plus  loin,  ayant  remarqué  qu'en  lui  inspirant  de  la  crainte,  on  le  rend  en  même  temps 
mécliant,  ce  qu'il  faut  soigneusement  éviter,  puisque  le  motif  de  la  religion,  le  plus  dangereux  de  tous 

^b  en  affaires,  l'assure  de  la  grande  tolalité,  qu'il  importe  de  ménager  plus  que  jamais  en  ce  moment.  • 
(H.  SciiLiTTER,  Gehriiiie  Carres pimdenz  Jnsefs  II  mil  seinem  Minisler  Trauttmansdorff',  574.) 
Le  lendemain,  il  écrit  au  Chancelier  : 

«  Je  crois  devoir  donner  quelques  jours,  pour  ne  pas  perdre  les  moyens  possibles  de  conciliation, 

qu(jii|ue  je  doive  ni'allrndre  de  la  pirt  de  ce  ])rélat  à  bien  des  petitesses  et  des  tergiversations,  et  par 

40  conséquent  au  manque  total  de  bonne  volonté  et  de  raison  qu'il  lui  faudrait  pour  pouvoir  en  espérer 

quelque  chose.  •   (Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Uas.  Rapport  du  comte  de 

Trnultmansdnrff  nu  prihce  de  Kaunitz,  rcg.  203.) 

Tome  II.  S 
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»  Quelques  exemplaires  (*)  en  ont  pénétré  dans  le  Brabant^  le  ministère 

(1)  Cette  Dèclaralion  de  Son  Lminence  le  Cardinal  Archevêque  de  Malinei  sur  Venseignemenl  du 
Séminaire  Général  de  Louvain,  avec  l'examen  doctrinal  des  senlimens  des  Professeurs  et  des  livres 
classiques  de  cette  nouvelle  institution  est  reproduite  dans  Feller,  liecueil  (XIV,  5-100).  —  D'abord 
éditée  par  F.  Michel,  libraire  de  Louvaiii,  alors  réfugié  à  Saiiit-Trond,  elle  avait  été  envoyée  à  celui-ci  S 
par  Adrien  Oonien,  secrétaire  de  l'Evèque  d'Anvers.  Cette  édition  fut  faite  sous  la  direction  de 
François  O'Hearn,  professeur  d'éloquence  à  l'Université  de  Louvain,  et  de  Jcan-Baplisto  Cypcrs, 
professeur  Je  Syntaxe  au  Collège  de  la  Sainte-Trinité  dans  cette  ville.  L'édition,  devenue  très  rare, 
porte  le  titre  reproduit  ci-dessus,  plus  la  date  o  du  20  juin  i789  •.  Sans  lieu  d'impression,  in-i", 
HO  pages.  10 

Cette  pièce  fut  réimprimée,  la  même  année,  à  Malincs,  h  Liège  (chez  Desoer)  et  à  Strasbourg,  in-8». 
II  en  parut  aussi,  toujours  la  même  année,  deux  traductions  flamandes,  accompagnées  de  notes,  l'une 
à  Bréda,  l'autre  à  Bruxelles  (aussi  in-S").  Au  mois  de  Juin  1790,  l'Archevêque  en  fil  paraitre  lui-même 
une  édition  oUicielle.  Elle  est  intitulée  :  Déclaration  de  Son  Eminence  le  Cardinal  de  Franckcnbcrg, 
Archevêque  de  Matines,  sur  Vensaynonent  du  Séminaire  général  de  Louvain,  suivie  de  l'approbation  du  15 
Souverain  Ponltfe,  des  actes  d'adhésion  de  plusieurs  évêques  et  universités  et  d'autres  pièces  relatives. 
(Malines,  Hanicq,  1790;  in-8°,  210  pages.) 

Cette  édition  contient,   de  plus  que  les  précédentes,  l'approbation  pontificale   et  l'adhésion   de 
plusieurs  évêques.  On  trouvera  ce  document  non  seulement  dans  le  Recueil  cité,  mais  aussi  dans  le 
Journal  historique  de  Feller,  1790,  t.  II.  —  Il  a  été  reproduit  plus  récemment  par  P.-F.-X.  de  Rah  gQ 
dans  son  Synodicon  belgicum.  11,  pp.  78-187. 

A.  Verhaegen  rapporte  que  le  Chanoine  Du  Vivier,  secrétaire  de  Franckcnbcrg,  dans  une  lettre 
adressée  au  ï)'  Van  de  Velde,  le  25  janvier  1812,  estime  que  l'édition  in-12,  imprimée  en  1789  chez 
Ilanirq  à  Malines,  est  précieuse  pour  l'exactitude,  et  l'emporte  même  sur  celle  de  1790;  cette  dernière, 
dit-il,  ne  reproduit  pas  exactement  la  réponse  d'un  des  professeurs,  (A.  VERflAEGEN.  Le  Cardinal  de  35 
Franckcnbcrg,  251.) 

La  célèbre  Déclnration  contenait  l'examen  :  1»  des  sentiments  des  professeurs  préposés  à  l'ensei- 
gnement du  Séminaire  général;  2°  de  la  doctrine  enseignée  dans  les  livres  classiques  spécialement 
destinés  aux  élèves  de  cet  établissement. 

L'Archevêque  commence  par  rendre  compte  des  principes  qui  l'ont  guidé  dans  ses  opérations.  Le  go 
premier  de  ces  principes  est  que  l'orthodoxie  d'une  école  exige  non  seulement  qu'elle  n'enseigne  rien 
de  contraire  à   la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  mais  qu'elle  enseigne  sans  réserve  tout  ce  que 
l'Eglise  catholique  enseigne. 

Le  deuxième  de  ces  principes  est  que  les  évêques  sont  seuls  compétents  pour  décider  ce  qui  est  point 
doctrinal  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  gg 

Le  troisième,  que  l'enseignement  catholique  n'exclut  pas  seulement  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la 
foi,  mais  aussi  toute  proposition  qui  y  répugnerait,  comme  sont  les  propositions   «  sentant  l'hérésie, 

•  suspectes   d'hérésie,    proximcs    d'hérésie;   les    propositions    schismatiques;    les   propositions    qui 

•  mènent  au  schisme;  les  propositions   erronées,  proxinies  de  l'erreur,  sentant  l'erreur,  suspectes 

»   d'erreur,  les   propositions   scandaleuses,  téméraires,   séditieuses,  malsonnantes,   blasphématoires,  iO 
»   impics,  offensant  les  oreilles  pieuses;  les  propositions  laxes,  tendant  à  séduire  les  simples;  les 
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en  a  (^nioigné  son  l'nHignRtion  au  prélat  ('),  qui,  dans  son  embarras,  a  fini 
par  dire  à  M.  le  comte  de  Truiiltniansdorff,  qu'un  soir,  il  avait  roçu  à 
Maiines  quelques  avis  portant  qu'il  devait  être  enlevé  pétulant  la  nuit, 
ain^i  que  (|Ut'lques  cures;  qu'i(Tra}é,  mais  ne  se  reprochant  rien,  il  avait 
5  resté  debout  toute  la  nuit,  prêt  à  obéir  au  premier  ordre  du  Souvirain, 
qu'il  s'était  occupe  seulement  à  mettre  ses  papiers  en  sûreté  entre  les  mains 
d'un  homme  de  confiance,  qu'il  les  avait  repris,  dès  qu'il  avait  su  qu'il 

»   propositions  fausses,  apocryphes,  improhablos  ou  condamnées  par  l'Église  sous  toute  autre  quali- 

»   fication  •. 
10       Franckejibcrg  passe  ensuite  en  revue  toutes  les  questions  qu'il  a  successivement  présentées  aux 

professeurs,  et  toutes  les  réponses  qui  ont  été  faites,  et  il  disserte  longuement  sur  chacune  de  ces 

réponses. 

I.es  livres  ileslinés  ii  l'usage  des  élèves  font  également  l'objet  de  ses  critiques,  cl  il  termine  par  une 

conclusion  nettement  défavorable. 
lo      (I)  La  lettre  du  .Ministre  au  Cardinal  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  encore  assez  à  temps  pour  en  faire  l'usage  que  j'avais  annoncé 

à  Votre  Eminence. 

•  J'ai  été  on  ne  saurait  plus  surpris  du  contenu  de  la  déclaration  qui  y  était  jointe,  et  même  de  sa 
forme,  puisque,  n'étant  destinée  encore  que  pour  la  connaissance  préalable  de  Sa  Majesté  seule,  elle 

20  eût  dû  ne  pas  être  conçue  comme  un  mandement. 

•  Au  reste,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  soit  tenue  parfaitement  secrète  jusqu'à  ce  qu'ayant  reçu  les 
détails,  raisons  et  preuves  que  Voire  Eminence  fera  suivre  le  plus  tôt  possible,  l'Empereur  m'aura 
donné  ses  ordres  ultérieurs  à  ce  sujet. 

»   Je  compte  sur  le  silence  que  vous  observerez  personnellement;   mais,  comme  je  ne  puis  pas  me 

23  fîer  également  sur  les  personnes  qui  vous  cnlourent,  que  je  ne  connais  pas,  c'est  toujours  à  Votre 
Eminence  que  je  dois  enjoindre  ici,  au  nom  de  l'Empereur,  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
pour  que  ce  silence,  dont  Elle  aura  à  répondre,  soit  religieusement  leiui,  fût  ce  même  en  prenant  au 
serment  tous  ceux  par  qui  il  pourrait  être  ronifiu.  •  (II.  Schlitteb.  Gehehne  Correspondenz  Joseft  II 
mil  seinem  JUinisler  TmuttmaMilorff,  676.) 

30  Le  Cardinal  témoigna  la  surprise  que  lui  causait  cette  exigence;  il  faisait  remarquer  que  le  Gou- 
vernement l'avait  mis  en  demeure  ou  d'avouer  publiquement  la  pureté  des  doctrines  enseignées  au 
Séminaire  général,  ou  de  déidarer  ce  qu'il  y  aurait  trouvé  de  repréliensible.  Il  n'avait  donc  pris 
aucune  précaution  pour  que  le  secret  fût  gardé,  d'autant  plus  que,  pour  se  décider  sur  une  matière 
aussi  délicate,  il  avait  dû  nécessairement  recourir  aux  avis  de  théologiens  particulièrement  compétents. 

35  II  était  dès  lors  moralement  impossible  que  quoique  chose  de  tout  cela  ne  transpirât  pas  dans  le  public. 

«   Userait,  éerit-il,  également  injuste  de  vouloir  m'en  rendre  responsable,  et  d'exiger  de  moi  une 

dissimulation  affectée  sur  cet  objet,  laquelle  pourrait  faire  croire  le  contraire,  serait  indigne  de  mon 

caractère,  et  trahirait  la  vérité.  »  (Lettre  citée  par  A.  Veruiegen.  Le  Cardinal  de  Franckfuberg,  250.) 

Le  Cardinal  promettait  du  reste  que  lui-même  et  ses  collaborateurs  o  observeraient  le  secret  le  plus 

40  exact  au  sujet  de  la  Déclaration  générale  ». 
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n'était  pas  question  d'un  pareil  ordre,  mais  qu'il  devait  avouer  que.  dans 
ce  déménac;enient,  de  huit  ropies  de  son  projet  de  déclaration,  il  n'en  avait 
retrouvé  que  sppt;  que  la  huitième  avait  été  égarée  ou  soustraite,  sans  qu'il 
put  porter  sur  aucun  des  siens  le  moindre  soupçon  d'infidélité. 

»  M.  de  Trautlmansdorfî  a  fait  semblant  de  se  paj'er  de  ces  raisons,  ^ 
pour  ne  pas  aigrir  le  Prélat,  espérant  de  l'aîiiener  à  donner  une  déclaration 
satisfaisante   ('■).   ^n    attendant,  la  première  déclaration    est    un    moyen 
dangereux,  dont  les  moines  et  quelques  curés  se  servent  pour  soulever  les 
habitants  du  plat-pays  (*). 

»  Les  patrioîes  brabançons  espèrent  qu'ils  y  réussiront;  leur  haine  >>> 
contre  le  gouvernement  autrichien  s'exalte  au  point  de  tout  hasarder  pour 
en  secouer  le  joug,  et  de  leur  faire  trouver  praticables  les  projets  les  plus 
insensés.  Cet  aveuglement  a  gagné  même  des  gens  du  premier  ordre,  qui 
croient  qu'en  effet  les  trois  puissances  alliées  laissant  agir  Madame  la 
Princesse  d'Orange  seule,  la  liberté  sera  rendue  aux  Pays-Bas.  moyennant  *^ 
un  traité,  par  lequel  seront  restituées  toutes  les  'lépenses  faites  pour  cet 
objet,  et  les  impositions  ordinaires  remises  aux  trois  puissances  pour  être 
partagées  entre  elles. 

»   Enfin,  au  risque  même  de  ne  fyire  que  changer  de  maître,  et  de  voir 
ruiner  ce  pays-ci  par  une  guerre  intestirie,  tout  est  bon  aux  patriotes,  20 
pourvu  que  la  domination  autrichienne  finisse. 

»   [-es  plus  modérés  d'entre  eux  voudraient  que  la  fermentation  pût  être 
contenue  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  rétablie  en  France  et  les  travaux 

(«\  Voir  la  dépêche  de  Traultmansdorff,  qui  suit  en  annexe. 

(')  Le  16  septembre  1789,  TraultmansdorflF  écrit  à  Joseph  II  :  23 

«  Je  crois  devoir  informer  Votre  Majesté  que  la  déclaration  de  ce  prélat,  qui  est  déjà  connue  de 
tout  le  monde,  quoiqu'elle  n'ait  été  répondue  que  furtivcnii-nt,  fait,  à  la  vérilé,  mauvais  effet,  mais 
cependant,  à  beaucoup  près  pas  autant  qu'on  le  craignait,  et  que,  notamment,  l'inlérét  personnel 
prédomine  encore  cette  fois-ci,  l'appât  des  bénéfices,  dont  la  nomination  est  rendue  à  l'université, 
nous  attirant  plus  de  monde  à  notre  Séminaire,  que  les  doutes  sur  !a  religion  n'ont  réussi  à  en  30 
écarter.  »  (H.  Schlitter.  Gcheimn  Correspondenz  Jusifn  II  mit  seinein  Mhiister  Traiiltinam- 
dor/f,  38i.) 

Les  cours  du  Séminaire  général  se  rouvrirent  le  18  septembre  1789.  Ce  jour-là,  affirme  le  Journal 
historique  et  littéraire  (n»  du  1"  octobre  1789),  il  ne  s'y  trouva  qu'une  quarantaine  d'élèves,  •  parmi 
lesquels  six  Allemands  à  moitié  nus  (aie)  et  un  homme  de  CI  ans,  qui  avilit  été,  durant  vingt-trois  ans,  ^3 
garde  dans  la  maréchaussée.  > 
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de  l'Assemblée  nationale  terminés  (*),  parcequ'ils  se  flatteraient  alors  de 
parvenir  à  faire  incorporer  à  la  France  les  parties  de  ces  provinces  qui 
l'avoisitient,  et  que  cette  heureuse  révolution  pourrait  s'opérer  sans  une 
trop  grande  secousse. 

5  »  Mais  quelques  maisons  considéraltles,  frappées  d'une  terreur,  (]ui  ne 
leur  permet  pas  d'espérer  qu'on  contienne  les  esprits  jusqu'alors,  et  qui 
crainnent  une  explosion  prochaine,  ne  veulent  point  revenir  l'hiver  à 
Rruxelles. 

»  Celle  ville  est  cependant  plus  éloignée  des  dangers  d'une  insurrection. 

!0  à  cause  du   nombre  dos  royalistes   qu'elle  renferme,  de  sa    nombreuse 
garnison  et  de  l'cxlrême  surveillance  du  département  militaire. 

»  Ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  rapporter  prouve  toujours  plus,  ce  me 
semble,  que  les  Brabançons  niécontenfs  n'ont  aucun  plan  arrêté,  et  même 
très  peu  de  moyens;  mais  je  ne  dois  pas  moisis  vous  faire  connaître  leurs 

13  dispositions. 

n  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch"  De  l*  Gravière. 

»  P.  S.  —  J'apprends  qu'il  y  a  une  convention  verbale  entre  tous  les 
membres  des  Etats  supprimés,  de  ne  plus  mettre  le  pied  chez  M.  de  Trautt- 
mansilorCF.  Cette  conduite,  en  montrant  un  vœu  conforme  à  celui  de  la 
îo  bourgeoisie,  contribuera  à  exalter  davantage  les  létes. 

»  Celte  lettre  devant  être  portée  par  une  voie  sûre  jusqu'à  Lille,  j'ajou- 
terai qu'un  Hollandais,  que  vous  connaissez,  représentant,  il  y  a  quelque 
temps,  à  M.  de  TrauttmansdorfT  la  facilité  et  le  danger  d'une  révolution 
opérée  dans  ces  provinces  par  les  troupes  stadhoudériennes,  ce  Ministre  lui 
-25  répondit  qu'il  se  retirerait  avec  toutes  les  troupes  de  l'Emperour,  et  que, 
puisqu'il  n'y  aurait  qu'à  prendre,  il  prendrait  la  Bavière  chemin  faisant. 
»  Je  suis  bien  persuadé  que  ce  propos  lui  est  échappé  sans  réflexion  (*)  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  3C3-366.) 


(*)  On  sait  que  ces  travaux  ne  furent  terminés  que  le  30  se|)tembrc  1791. 
30       (';  Il  est  niêiue  fort  probable  que  ce  propos  ne  fut  jamais  tenu. 
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annexe  à  la  dépêche  432. 

Traultniansdorff  déclare  qu'il  s'était  fait  illusion  sur  les  iiilenlions  du 
Cardinal  de  Franckenberg.  Il  soupçonne  ce  prélat  de  connivence  avec  les 
ennemis  de  l'Empereur.  Explications  fournies  par  le  Docteur  de  Mazière. 
Réponse  du  Cardinal.  Explications  du  Docteur  Marant  et  consorts.  Nouvelle  ^ 
lettre  dilatoire.  Le  Ministre  défend  à  Franckenberg  de  rendre  sa  déclaration 
publique.  Le  Séminaire  général  compte  quatre-vingts  élèves.  Trautlmans- 
dorff  déconseille  à  l'Empereur  de  frapper  le  Cardinal  dans  son  temporel  et 
de  le  destituer  de  ses  dignités.  Il  propose  de  lui  infliger  un  blâme,  et  de  lui 
donner  une  mission  hors  des  Pays-Bas.  Il  faudra  refuser  le  Placet  à  sa  «0 
Déclaration.  Ladite  Déclaration  a  été  imprimée  clandestinement  à  Saint- 
'IVond.  Héfutalion  écrite  sur  l'ordre  du  Gouvernement.  La  question  (les 
Réguliers.  Quelles  mesures  faudra-t-il  prendre  à  l'égard  des  évéques  qui 
refuseraient  de  conférer  les  ordres  aux  élèves  du  Séminaire  général? 

SÉMINAIRE  GÉNÉRAL.  « 

Le  comte  de   Traultmansdorff  au  prince   de  Kaunitz.   —   Bruxelles, 
4  octobre  1789  (minute'  (i). 

«  Par  mon  Post-Scriplum  du  lu  du  mois  dernier,  ad  N'""  98,  concer- 
nant l'affaire  des  séminaires  et  la  déclaration  que  le  Cardinal  a  donnée,  le 
26  juin,  sur  l'enseignement  de  Louvain,  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  20 
Altesse  que,  dans  la  conférence  que  j'ai  eue  avec  ce  Prélat  et  l'Evêque 
d'Anvers,  et  dans  laqiielle  je  leur  ai  notifié  la  résolution  généreuse  que  Sa 
Majesté  avait  prise  do  rétablir  les  séminaires  épiscopaux,  j'avais  cru  entre- 
voir de  la  part  du  (Jardinai  des  dispositions  assez  favorables  à  changer  le 
résultat  de  sa  déclaration,  et  à  en  donner  une  supplétive  pour  l'orthodoxie  25 
de  l'enseignement,  moyennant  quelques  explications  que  lui  donneraient 


(*J  Nous  avons  jugé  utile  d'inlcrcaler  ici  la  minute  de  la  dépêche,  adressée  par  Trauttmansdorff  à 
Kaunitz  le  4  octobre  1789,  que  nous  avons  transcrite  aux  Archives  impériales  de  Vienne.  Elle  éclaire 
singulièrement  la  dépêche  n°  432  de  La  Gravière  à  Montniorin. 
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tes professeurs  pour  l'apaiser  sur  ce  que,  selon  lui,  ils  n'avaient  pas  assez 
clnirenient  énoncé  clans  leurs  premières  réponses. 

»  Ce  moyen  me  paraissait  le  plus  propre  el  le  plus  expéditif  pour  étouffer 
enlin,  une  bonne  fois,  cette  malheureuse  querelle  théulogique,  qui  a  servi 

5  si  merveilleusement  jui-qu'ici  à  entretenir  les  troubles  dans  le  |)ays,  el  que 
je  devais  croire,  que  le  Cardinal,  qui,  maiiifesleiiient,  n'a  cuire  les  choses, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  par  sa  déclaration,  que  par  amour  pour  son  séminaire, 
n'ayant  plus  le  même  intérêt  depuis  le  rétablissement  des  séminaires 
épiscopaux,  serait  du  moins  assez  raisonnable  pour  sentir  qu'il  était  de  son 

10  intérêt  personnel  de  ne  pas  pousser  l'entêtement  plus  loin  sur  la  prétendue 
non-orthodoxie  de  l'école  de  Louvain,  j'ai  voulu  essayer  du  moins  celle 
voie  conciliatoire,  que,  par  son  Post-Scripltim  du  2<)  août,  ad  1^'"'"  7/, 
Votre  Altesse  jugeait  aussi  la  plus  sûre  pour  mettre  de  coté  la  déclaration 
du  Cardinal,  et  prévenir  par  là  de  nouvelles  disputes,  dont  une  matière  Itlle 

13  que  celle  dont  il  s'agit  restera  toujours  susceptible,  quelque  fondée  que  puisse 
être  la  réfutation  de  cette  déclaration. 

n  Mais  dès  le  moment  que  le  retour  des  professeurs  de  Louvain,  qui 
étaient  tous  en  vacances,  a  permis  d'entamer  celte  espèce  de  négociation 
entre  eux  et  le  Cardinal,  je  n'ai  pas  tarde  à  m'apercevoir  que  je  m'étais  fait 

âO  illusion  sur  sa  bonne  foi,  et  la  suite  m'a  convaincu,  en  effet,  que  les  bonnes 
dispositions,  qu'il  avait  témoignées  d'abord,  à  Vienne,  en  1780,  n'étaient 
qu'une  misérable  feinte  ('),  et  que,  dans  la  réalité, ce  fourbe,  aussi  ambitieux 
qu'ignorant  et  entêté,  n'a  cherché  à  engager  celle  nouvelle  lutte  entie  nos 
professeurs  et  ses  fanatiques  théologiens,  que  pour  donner  plus  de  poids, 

25  de  consistance  et  d'éclat  à  sa  première  déclaration,  pour  entretenir  toujours 
la  fermentation  et  l'inquiétude  qu  on  avait  su  exciter  dans  le  public  sur  le 

(')  Traultmansdoiff  ayant  reproclié  au  Cardinal  de  tenir  un  langage  différaot  complètement  de  ses 
déclarations  faites  à  l'Empereur  pendant  son  séjour  à  Vienne,  Franckenbcrg  répondit  : 

•  Kulin,  Monsieur,  suppose  que  le  sentiment  du  devoir  ait  cédé  un  instant  à  la  faiblesse,  supposé 

50  qu'enlevé  au  milieu  de  l'Iiiver  à  mes  ouailles,  et  transporté  à  trois  cents  lieues  de  mon  diocèse,  envi- 
ronné de  terreurs  et  de  présages  sinistres,  livré  à  des  hommes  plus  instruits  dans  la  science  du  siècle 
que  dans  celle  de  Jésus-Cliri»l,  brûlant  d'un  excessif  désir  de  revoir  mon  Église, supposé,  dis-je,  que 
dans  un  moment  que  la  Providence  eût  marqué  pour  mon  humiliation,  j'eusse  fait  une  faute  dont  de 
plus  grands  évcques  que  moi  ont  donné  le  douloureux  exemple  j  quelle  est  la  maxime  de  droit,  la 

33  règle  de  conscience,  le  principe  évangélique  enfin  qui  me  dispense  de  la  réparer,  dès  que  je  le  puis 
encore?'  (Feller,  Recueil,  XII,  48). 


—  64  — 

prétendu  danger  de  la  Religion,  et  pour  rendre  par  là  à  ce  prélexle  de 
soulèvement  ce  qu'il  pouvait  avoir  perdu  par  le  rétablissement  des  sémi- 
naires épiscopaux,  dans  l'attente  de  quelque  événement,  où  ce  puissant 
mobile  de  sédition  pouvait  venir  à  propos  pour  séduire  le  peuple,  et 
seconder  la  révolte  :  car.  je  n'en  puis  plus  douter,  le  Cardinal  est  d'intelli-  5 
gence  avec  ceux  qui  cherchent  à  opérer  dans  ce  pays  une  révolution 
destructive  de  la  souveraineté  de  Sa  Majesté. 

»  Pour  que  Votre  Altesse  puisse  en  juger  comme  moi,  j'ai  cru  devoir 
mettre  sous  Ses  yeux  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  les  professeurs, 
relativement  à  cette  malheureuse  déclaration.  lo 

»  Le  docteur  de  Mazière,  élant  le  premier  de  retour  de  ses  vacances, 
vers  la  fin  du  mois  dernier,  il  a  remis,  le  128,  de  mon  aveu,  au  Cardinal, 
qui  se  trouvait  en  cette  ville,  les  explications  ci-jointes  ('),  n»»  i  et  2,  sur 
lesquelles,  si  ce  prélat  avait  voulu  en  agir  de  bonne  foi,  il  aurait  dti 
s'empresser  de  déclarer  qu'il  avait  ses  apaisements;  mais  il  se  borna  à  lui  15 
écrire,  le  lendemain,  la  lettre  ci-jointe,  en  copie  n°  3,  pour  lui  dire  que, 
n'ayant  pas  ici  une  copie  de  sa  déclaration,  il  ne  pouvait  pas  juger  de  ces 
explications  dans  le  moment,  mais  qu'il  ne  perdrait  pas  de  temps  à  les 
examiner. 

»  J'augurai  d'abord  assez  mal  de  celte  réponse,  qui  n'était  évidemment  20 
qu'un  prétexte  pour  avoir  le  loisir  de  consulter,  de  iMalines,  son  ami  Feller 
et  ses  chers  docteurs  exiles,  qui,  ainsi  qu'on  n'en  peut  douter,  fint  eu  la 
plus  grande  part  à  sa  belle  déclaration. 

n  Je  crus  cependant  devoir  attendre  quelques  jours,  avant  que  de  le  faire 
presser,  mais,  comme  il  importait  de  finir,  de  manière  ou  d'autre,  avant  le  2a 
Itj  de  ce  mois,  jour  fixé  pour  la  rentrée  du  Séminaire  et  de  la  Faculté  de 
Louvain,  je  pris  le  parti  de  le  faire  revenir  ici,  et  d'exiger  qu'il  y  restât 
jusques  à  autre  ordre. 

»   La  première  chose  qu'il  fit,  ce  fut  de  proposer  au  docteur  de  Mazière  so 
d'adhérer  purement  et  simplement  à  sa  déclaration,  et  de  se  soumettre  sans 
réserve  à  tout  ce  qu'il  avait  trouvé  bon  d'y  décider. 

»  Le  docteur,  ayant  fait  à  cette  impudente  proposition  la  réponse 
ci-jointe,  n°  4,   il  reçut,  le  5,  de  la   part   du  Cardinal,  les  observations 

(')  Toutes  ces  pièces  manquent  au  dossier.  55 
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couché»'S  en  marge  des  explications  ci-dessus  jointes,  n°^  1  et  2,  avec  la 
lellre  du  secrélaire  Du  Vivier,  ci-joinle,  n"  î),  par  laquelle  il  le  prévenait  que 
«  le  Cardinal  n'udmeUrait  aucune  expression  qui  tendrait  à  [in]culper  ou 
infirmer  sa  déclaration,  ou  qui  aurait  l'air  de  lui  reprocher  d'avoir  trouvé 
5  répréheiisibles  ou  ses  réponses  ou  son  sileme,  d'autant  que  la  déclaration, 
dans  son  contenu,  ne  pouvait  être  blâmée  ou  infirmée  que  par  la  voie 
d'appel  ou  par  un  juge  supérieur  ». 

»  Aussi,  le  début  des  observations  marginales  sur  la  pièce  n"  l  portail 
bien  ex()resséinent  que  Son  Eminence  ne  pouvait  se  départir  en  rien  de  sa 
10  déclaration,  tant  pour  le  sensus  quis  que  pour  le  sensiis  qualis. 

n  J'ai  voulu   inu  faire  expliquer  co  que  signifiait   le  sensus  quis  et  le 

setistis  qualisj  mais  j'avoue  que  je  n'ai  rien  pu  y  comprendre  Tout  ce  que 

j'ai  très  bien  compris  de  là,  c'est  que  nous  étions  complètement  dupes  du 

Cardinal,  qu'il  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  et  n'avait  nulle  envie 

15  de  finir. 

»  J'étais  tenté,  dès  lors,  de  rompre  tout  à  fait  cette  singulière  négocia- 
tion, mais,  puisque  la  demande  en  était  faite,  et  que  quelques  jours  de  plus 
ou  de  moins  n'y  faisaient  rien,  j'ai  permis  encore  au  docteur  de  Mazière 
de  remettre  au  Cardinal  son  ultimatum  du  12  septembre,  ci-joint,  n°  6, 
20  auquel  le  docteur  Marant  et  les  trois  autres  professeurs  de  Théologie,  qui 
étaient  revenus  pendant  ces  entrefaites,  accédèrent  à  tous  égards,  p:»r  des 
lettres  qu'ils  écrivirent  en  même  temps  au  Cardinal. 

»  Celte  pièce,  dans  laquelle  la   Faculté  lui  passait  peut-être  beaucoup 

plus  qu'il  n  était  en  droit  d'exiger,  ne  le  satisfit  cependant  aucunement  : 

25  elle  fut  suivie,   le   14,  de  la  lettre  du  Cardinal  au  docteur  de  Mazière, 

ci-jointe,  n"  7,  par  laquelle  Son  Eminence  exigeait  qu'il  eut  à  s'expliquer 

littéralement,  dans  les  termes  prescrits  par  les  notes  marginales,  ou  dans 

des  termes  équivalents  aux  endroits  où  ces  notes  le  permettaient;  et  la 

lettre  du  Secrétaire,  ci-jointe,  n"  8,  qui   accompagnait  celle  du   Cardinal 

50  portait  que  la  résolution   y   reprise  était  tellement   immuable   qu'il   n'y 

prévoyait  aucun  changement.  Encore,  ce  n'eût  été  qu'avec  ce  docteur 

seulement  que  ie  Cardinal  eût  uni,  comme  il  le  marque  à  la  fin  de  sa  lellre, 

s'il  avait  pu  ou  voulu  souscrire  à  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui,  après  quoi 

il  aurait  eu  beau  jeu  à  traîner  l'affaire  à  l'infini,  en  s'occupant  du  docteur 

35  Marant,  et  successivement  des  autres  professeurs. 

TOMK  II.  9 
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»  Je  n'ai  donc  pas  balance,  à  la  vue  de  ces  lettres  et  du  rapport,  ci-joint, 
n°  9,  dune  conférence  que  les  docteurs  de  Mazière  et  I^iarant  avaient  eue, 
le  iîi,  avec  le  secrétaire  du  Cardinal,  à  mettre  abiiiolumeiit  une  fin  à  tout 
ceci  par  la  dépêche,  sub  n"  ■fO.  que  jai  adressée,  le  même  jour,  14,  au 
Cardinal,  eu  lui  réitérant  la  défense  expresse,  qui  lui  avait  déjà  été  faite,  5 
par  une  dépêche  du  18  juin,  dont  je  joins  ici  une  copie,  n'  11,  de  renire 
sa  déclaration  publiijue,  et  en  lui  sigiiitiant,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
l'ordre  de  rester  ici,  jusqu'à  ce  qu'Elle  lui  ait  fait  connaître  ses  intentions 
ultérieures. 

»  J'ai  cru  devoir,  au  surplus^  enjoindre,  par  la  dépèche  n"  12,  à  ceux  de  10 
la  Faculté  de  Louvain  de  recommencer  kur  enseignement  au  jour  marqué, 
comme  si  de  rien  notait,  et  j'ai  la  satisfaction  d'apprendre  que,  malijré  les 
efforts  de  la  cabale,  dont  le  Cardinal  est  le  chef,  notie  Séminaire  ne  sera 
pas  entièrement  désert,  y  ayant  déjà  quatre-vingts  élèves  rentrés  depuis  la 
fin  des  vacances.  15 

»  Il  reste  à  voir  ce  que  l'on  fera  maintenant  du  Cardinal  et  de  sa  décla- 
ration :  il  doit  s'attendre  naturellement  a  ressentir  tout  le  poids  de  l'indi- 
gnation de  Sa  Majesté,  à  se  voir  exilé,  privé  de  toutes  ses  dignités  étran- 
gères a  l'épiscopal  et  au  cardinalat,  et,  qui  pis  est,  de  son  tempurel;  il  le 
mériterait  bien  de  toute  façon;  mais  je  crois  que,  dans  les  circonstances  -20 
actuelles,  il  ne  convient  ni  à  la  dignité  de  Sa  Majesté,  ni  au  bien  de  la 
chose,  de  lui  infliger,  par  voie  d'autorité,  une  punition  qui  ne  ferait  que 
servir  sa  vanité,  qu'aigrir  davantage  les  esprits  pré>enus  en  sa  faveur,  et 
donner  à  ce  qu'il  fait  plus  d'importance  que  la  chose  ne  vaut. 

»  Ainsi  Sa  Majesté  pourrait  borner  son  animadversion  à  lui  adresser  gg 
directement  une  dépêche,  pour  lui  témoigner  tout  son  mécontentement  de 
la  conduite  déloyale  et  peu  édifiante  qu'il  a  tenue  dans  la  commission 
qu'Elle  l'avait  chargé  d'exécuter  à  Louvain,  et  de  ce  que,  en  dénaturant 
l'objet  de  celte  mission,  qui  était  restreint  à  ce  qui  est  indubitablement 
reconnu  par  l'Eglise  comme  dogme  de  la  foi,  il  a  osé,  sans  litre  ni  juridic-  go 
lion  quelconque,  entreprendre  de  s  ériger  en  juge  sur  des  points  notoire- 
ment controversés  dans  les  écoles  catholiques,  et  de  les  décider  même,  avec 
une  partialité  révoltante,  en  sacrifiant  les  droits  les  plus  essentiels  de 
l'episcopat,  pour  complaire  à  la  Cour  de  Kome,  et  eu  attentant,  d'une 
manière  jusque-là  inouïe,  aux  droits  de  la  puissance  temporelle.  35 
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»  Sa  Majesté  pourrait  lui  dire,  en  conséquence,  qu'Elle  enlencl  que  les 

dériarafions  qu'il  a  remises  au  Goiivernemcnl,  le   16  et  le  26  juin,  soient 

et  deuieureni  sup|»riiné*'S,  sans  qu'il  puisse  jamais  les  publier  sous  aucune 

forme,  ni  s'en  prévaloir  en  aucun  temps,  ni  en  aucune  manière,  à  peine 

s  d'encourir  toute  son  incli^naliun. 

»  El  j'avoue  que  je  crois  que  Sa  Majesté  devrait,  après  cela,  mettre  ce 
fanatique  prélat  hors  d'élal  de  nuire,  comme  il  le  fera  tiuijours,  tant  qu'il 
restera  dans  ces  pays-ci.  et  l'en  faire  sorlir.  par  conséquent,  d'une  façon  ou 
de  l'autre,  soit  en  le  man  laut  lians  les  pays  liérédilaires  d'Alieniaiiuc,  pour 

10  un  temps  illimité,  soit  en  l'envoyant  soutenir  les  droits  du  Pape  à  Rome, 
où  il  sera  à  même  du  recueillir  les  fruits  de  son  zèle. 

»  Ce  refus  décidé  de  l'attache  souveraine  ou  du  Placel  royal  pour  la 
publication  de  la  déclaration  du  Cardinal  est  essentiel  pour  lui  ôter  tout 
effet  légal,  et  si  le  Cardinal  pouvait,  comme  il  se  le  proposait  sans  doute, 

13  envoyer  formellement  cette  déclaration,  au  moyen  d'un  mandement,  à  tout 
le  clergé  de  son  diocèse,  pour  être  lue  et  |)ul)liée  au  prône,  TefTet  en  serait 
naturellement  que,  tant  (|ue  son  prétendu  jii<;ement  doctrinal  ne  serait  pas 
réformé  par  un  jugement  supérieur  de  l'Eglise  ou  du  Saint-Siège,  la  tache 
de  von-orlho'loxiej  jirononcée  par  le  Cardinal,  resterait  imprimée  à  l'École 

20  et  aux  professeurs  de  Louvain,  malgré  toute  l'irrégularité,  l'incompétence 
et  l'absurdité  de  ce  prétendu  jugement 

»  Ce  n'est  donc  pas  tant  pour  le  fond  et  le  contenu  de  la  déclaration, 
que  pour  les  effets  qu'entraînerait  une  publication  légale  et  dans  les  formes, 
qu'il  convient  de  l'empêcher;  car,  pour  la  chose  en  elle-même,  il  importe 

28  au  Gouvernement  que  le  public  en  soit  instruit,  afin  qu'il  voie  qu'il  ne 
s'agit  point  d'articles  de  foi,  ni  d'aucun  objet  essentiel  de  la  Religion,  et 
que  toute  la  dispute  ne  roule  que  sur  le  plus  ou  le  moins  d'autorité  qui 
compéterait  au  Pape  et  aux  Évéques. 

»  Il  aurait  pu  être  embarrassant  de  quelle   manière  le  Gouvernement 

30  aurait  lâché  cette  pièce  au  public,  tandis  qu'il  défendait  au  Cardinal  de  la 
publier;  mais  le  Cardinal  a  eu  soin  d'y  pourvoir,  en  la  faisant  imprimer  à 
Saint-Trond,  dans  celte  fameuse  imprimerie  du  nomn»é  Michel,  d'où  sont 
sortis  tous  les  libelles  qui  nous  ont  inondés,  principalement  ceux  de  la 
cabale  ecclésiastique;  it  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  choisir  cette  source 

53  impure,  pour  donner  le  jour  à  sa  déclaration,  qui  n'est  en  soi  qu'un  vrai 
libelle. 
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»  Comme,  malgré  les  précautions  qui  ont  été  prises  pour  empêcher 
l'entrée  de  ces  productions  ténébreuses,  il  s'est  déjà  glissé,  depuis  quelques 
semaines,  dans  ce  pays,  et  particulièrement  à  Louvain  et  à  IMalines, 
plusieurs  exemplaires  de  la  déclaration  du  ('ardinal,  j'ai  cru  bien  faire  de 
lâcher,  d'abord  sous  l'anonyme,  la  première  partie  de  la  réfutation  que  ^ 
j'avais  fait  préparer,  et  dont  je  joins  ici,  siib  n"  io,  quelques  exemplaires, 
sous  le  titre  d'Observations  générales  sur  le  prétendu  jugement  doctrinal 
du  Cardinal- Archevêque  de  i\'alines,  du  26  juin  i789  (^). 

»  Cela  seul  suiïisait  pour  réduire  en  poudre  la  misérable  déclaration  du 
Cardinal,  mais  la  réfulalion  détaillée  dont  je  joins  ici,  n*  li,  une  copie,  '" 
qui  est  également  déjà  sous  la  presse,  avec  la  déclaration  folio  fracto,  pour 
qu'on  ne  lise  pas  l'une  sans  l'antre,  doit  achever  de  démontrer,  du  moins 
au  public  éclairé,  toute  l'ineptie  et  la  futilité  de  l'ouvrage  auquel  le  Cardinal 
a  prêté  son  nom. 


(i)  De  nombreuses  brochures  hostiles  au  Cardinal  virent   le  jour  en  1789.  La  bibliothèque  do  '^ 
l'Université  de  Gand  en  possède  la  plupart.   Voici  le  litre  de  quelques-uns  de  ces  libelles;  le  ton  en 
est  géncralcraent  d'une  grande  violence. 

Observations  générales  (A)  sur  le  prétendu  /wjrment  doctrinal  de  Son  Eminence  le  Cardinal  J.-H.  de 
Franckenherg  (s.  1.  d'cd.),  1789. 

Le  Confiteor  de  M.  le  Cardinal-Archevêque  de  Matines ,  ci-devant  Conseiller  intime  de  Sa  Majesté  2l) 
(s.  I.  n.  d.). 

La  vérité  vengée,  ou  lettre  d'un  iincien  magistrat  à  M.  l'abbé  de  Fetler.  Liège,  1789. 

liecueil    de  lettres  pour   servir  à   l'histoire  de    Monseigneur   le    Cardinal-Archevêque   de    Matines. 
LicRe,  1789. 

Questions  proposées  à  un  Cardinal  de  l'Eqlise  romaine  par  un  néophyte  (s.  1.  d'éd.),  1789.  98 

Les  deux  .-tmbroises  et  les  deux  Chrysoslômes  (s.  1.  d'éd.),  1789  (œuvre  du   D'  Le  Plat  et  du  baron 
de  Feltz). 

Ébauche  d'une  lettre  à  l'Archevêque  de  Malines.  Vienne  (?i.  1789. 

Traduction   d'une   seconde    lettre   allemande   adressée   au    Cardinal-Archevêque   de  Malines    (s.    i. 
d'éd.),  1789.  ^Û 

Dialogue  entre  le  Cardinal- Archevêque  de  Malines  et  l'Évéque  d'Anvert  (s.  1.  d'éd.),  1789. 


(A)  D'une  dépêche  de  Kaunitz,  conservée  en  minute  aux  Archives  impériales  de  Vienne,  il  résul- 
terait que  celle  brochure  est  l'œuvredu  Conseiller-Fiscal  Goubau.  (Belgien.D.D.Û't.  Weisunyen,  1789). 
C'est  donc  à  tort  que  A.  Veruaegbn  en  attribue  la  paternité  au  D'  Le  Plat  (Le  Cardinal  de  Franc- 
kenherg, 252).  33 
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»  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  ces  réfufalions  paraissent  sous  l'anonyme; 
les  droits  de  i.i  puissance  civile.  I»'s  maximes  du  Droil  public  et  des  usaç;es 
du  pavs  sont  trop  oiivrrtemeiil  all;iqués  dans  plusieurs  passages  de  cette 
déclaration  du  Cardinal,  pour  que  rOlBce  fiscal  se  taise  et  ne  réclame 
5  pas  If  ministère  du  jui^e  supérieur,  pour  flétrir  cet  imprimé  comme 
allenlatoire  à  la  souveraineté,  et  contraire  aux  maximes  et  aux  usages 
du  pays,  et  pour  le  faire  supprimer,  avec  ordre  d'en  rapporter  tous  les 
exeni|)laires. 

»  J'ai  charp;é,  en  conséquence,  le  Conseiller  fiscal  Gnubau  de  rédiger  le 

«0  réquisitoire  à  présenter  à  cette  fin.  comme  de  coutume,  au  Grand  Conseil, 
Je  joins  ici  son  avis,  sub  n°  IS^  et  je  soumets  le  tout  à  l'agrément  de  Votre 
Altesse  ('). 

»  J'ai  cru,  au  surplus,  devoir  niettre  en  délibération  si  c'était  le  moment 
de  révoquer,  comme  Sa  Majesté  l'avait  ordonné,  la  permission  accordée,  par 

«s  le  nouvel  édit  du  14  août  dernier,  aux  Réguliers  de  faire  leur  cours  de 
Théologie  dans  les  séminaires  épiscopaux.  et  de  statuer  en  général  que  tous 
ceux  qui  auraient  étudié  dans  ces  séminaires  ne  pourraient  être  admis  aux 
ordres  ni  aux  bénéfices,  avant  que  d'avoir  été  examinés  et  approuvés  par 
la  Faculté  de  Louvain. 

»o  »  Mais  toutes  les  opinions  se  .sont  réunies  à  superséder,  du  moins  quant 
à  présent,  à  ces  dispositions,  parce  qu'elles  détruiraient  absolument  tout 
l'efTet  de  l'Editdu  14  aoiit,  qui  rétablit  les  séminaires  des  Evéques,  qu'elles 
rallumeraient,  plus  fort  que  jamais,  l'effervescence,  qui  n'est  rien  moins 
qu'éteinte  encore,  contre  l'école  de  Louvain;  qu'on  doit  prévoir  d'ailleurs 

25  que  les  Réguliers  ne  se  rendraient  pas  à  cette  école  et  mé|)riseraient 
ouvertement  tous  les  ordres  qu'on  leur  donnerait  à  cet  égard,  ce  qui 
nous  mettrait  dans  le  cas  de  devoir  en  venir  avec  eux  à  des  extré- 
mités très  fâcheuses  et  surtout  très  dangereuses  dans  les  circonstances 
actuelles. 

30  »  Quant  à  l'examen  qu'on  voudrait  faire  subir,  à  Louvain,  aux  sémina- 
ristes des  évéques,  ils  souffriront  certainement,  de  la  part  de  ceux-ci,  autant 
et  plus  de  difficulté  peut-être  que  le  Séminaire  même,  et  nous  nous  trou- 

{»)  A.  Vcrhacgcn  atlribue  ce  réquisiloire  au  Conseiller  Le  Clerc  [Le  Cardinal  de  FrancKenberg,  2fi0). 
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verions  de  nouveau  engagés  avec  eux  dans   une  querelle   ouverte,  où 
l'opinion  leur  assurerait  indubitablement  l'avantage. 

»  Supposé  d'ailleurs  que  l'on    pût  parvenir   à    établir    forcément  cet 
examen,  combien   ne  serait-il  pas   aisé  de  l'éluder,  en   endoctrinant  les 
candidats  à  répondre  au  gré  des  examinateurs,  contre  le  sentiment  inté-  ^ 
rieur,  sur   les  points   qui   peuvent  touclier  la  puissance  civile  et  autres 
questions  délicates. 

n  II  parait  donc  que  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  dans  ce  moment-ci, 
c'est  de  ne  rien  faire  qui  puisse  engager  de  nouveaux  débals   avec  ces 
gens-là,  et  d'attendre  patiemment  pour  les  mettre  en  règle  que  le  délire  '^ 
de  l'opinion  publique  à  leur  égard  soit  baissé  un  peu  plus  qu'il  ne  l'est 
encore. 

»  Mais  que  ferons-nous,  si  des  évéques  mutins  s'avisent,  comme  il  est 
assez  à  craindre,  de  refuser  les  ordres  aux  élèves  des  séminaires  et  de  la 
Faculté  de  Louvain,  sous  le  prétexte  de  la  déclaration  du  Cardinal?  i^ 

»  Il  serait  difficile  alors  de  se  dispenser  de  sévir  contre  eux;  cependant 
je  pencherais  toujours,  dans  cette  extrémité  même,  à  faire  agir  contre  eux 
par  les  voies  légales  du  ministère  public,  plulôt  que  par  la  voie  de  l'auto- 
rité, qui,  dans  l'élat  actuel  des  choses,  ne  peut  que  se  compromettre 
vis-à-vis  de  ces  idoles  d'un  peuple  hébété.  **> 

»  Mous  devons  nous  attendre  aussi  à  toutes  les  oppositions  possibles  de 
leur  part  pour  empêcher  l'effet  des  nominations  qui  viennent  d'être  rendues 
à  l'Université  et  à  la  Faculté  des  Arts,  mais  il  faut  espérer  que  les  tribu- 
naux supérieurs  respecteront  les  lois  portées  à  cet  éirard  et  maintiendront 
les  pourvois  gradués  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions  requises,  23 
comme  avant  l'édit  (*)  de  1783. 

»  J'attendrai  sur  le  tout  les  ordres  et  les  directions  que  Votre  Altesse 
voudra  me  faire  parvenir,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

(Archives  impériales  de  Vienne.  Chancellerie  des  Pays-Bas. 

Adannura  1789  :  adN"  m).  '" 


(1)  Il  s'agil  de  VÉdit  de  l'Empereur  concernant  les  provisions  de  la  Cour  de  Rome,  les  résignations  et 
permutations  des  béjiéfices  et  les  appels  du  for  tcclésiasiique  (24  novembre  1785),  publié  par 
P.  Verhabgen  dans  le  Recueil  des  ordoH7tancei  des  Pays-Bas  autrichiens,  3"  sér.,  XII,  51i-312. 
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433.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
13  scpleiiibre  I78t>  (reçue  le  "Ai). 

Le  prix  du  ble  augmentant  encore  dans  le  Uaiuaul,  l'on  a  publié,  à  la 
demande  des  adniinislraleurs  de  celle  pruviiice,  ua  règleiiieal  {^)  qui 
j;  enjoint  au\  feniueis  et  proprielaiies  de  purlcr  au  uiarclie,  aux  heures 
ordinaires,  le  ble  qu'ils  voudruiil  vendre,  et  interdit  tuule  vente  de  grains 
qui  se  ferait  ailleurs  qu'au  marché,  il  esl  probable  que  ce  règlement  va 
être  étendu  à  la  province  de  bi-abanl. 

(Correspoiidance- des  Pays-Bus,  rcg    CLXXVII,  fol.  ôli-âli.) 

434.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  coinle  de  lUunimonn.  —  liruxelles, 
'ii  septembre  178^  (rtçue  le  ^i^). 

Le  Gouvernement  pousse  secrètement  les  principaux  membres  des  trois 
ordre»  a  solliciter  de  l'iiuipereur  le  retablissemmil  des  Liais;  ses  ellorts 
demeurent  vains.   La  duiniuation  autrichienne  devient  de   plus   en   plus 

1^  impopulaire,  et  loult-  lulei  venliuii  eirangère  contre  ILmpereur  serait  bien 
accutriiiie.  Lue  acliuii  pruciiaiue  ue  lu  Hullaude  esl  uliemiiie  par  lu  masse, 
beaucoup  de  nobles,  craignant  d  elre  saisis  comme  ôLges,  uni  émigré. 
Propos  tenus  par  le  iiesiuenl  hollandais  au  sujet  dts  rassembiemenls  de 
Patriotes  (jui  se  iornient  près  de  la  Ironliere  du  iNord.  Que  laul-il  pei.ser 

.^^  de  1  altitude  prise  par  les  £jiats  généraux  des  Proviuces-Liiies? 

LLmptieur  a  lait  savoir  a  Iiauttmausdorll,  que,  si  sa  santé  se  rétablit, 
il  se  rendra  aux  Pa^s-iias.  Lettre  anunyme  de  menaces  au  Ministre  pieni- 
poteiitiaire.  Mémoire  jusliticatil  du  prince  de  Conli. 

u  Monseigneur, 

23  »  11  nVst  plus  douteux  que  le  Gouvernement  n'ait  fait  des  démarches 
secrète-    auprès    des    principaux    membres    des    trois    ordres,    pour    les 


[^)   Hecuiil   lies  urJoiiituuces  drs  Pay>-iius  aulriciiiens,   5>  séi  ic,    i.    Xili    (ciiil.     P.     Vekualgen, 
pp.  559-540. 
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engager    à    demander    à    l'Empereur    le    réîablissement    des    Etats    ('). 

»  Ces   insinuations   n'ont  été    accueillies    nulle    part,    et   l'opinion    de 
l'embarras    du    ministère    a    accru    l'exaltation    des  létes.  Elle   est  telle 
que,  quand    Sa    Majesté    impériale   se  porterait   d'i'^lle    même  à  rétablir 
en    entier   la    constitution    du    tirabanl,    la    tranquillité    n'y    serait    pas  5 
rétablie. 

»  On  ne  veut  plus  de  la  domination  autrichienne  à  aucun  prix.  Les 
espérances  les  plus  folles  qui  peuvent  flatter  cette  passion  sont  adoptées 
sans  examen.  La  multiplicité  et  la  contrariété  même  des  projets  qu'on 
débite  prouvent  qu'il  n'existe  encore  aucun  plan  (^).  On  voit  seulement  m 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  projets  sont  fondes  sur  1  ambition  et  les 
moyens  de  Madame  la  i'rincessc  d'Orange,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  la 
facilité  avec  laquelle  un  corps  médiocre  de  troupes  étrangères  opérerait 
une  révolution  momentanée  dans  ces  provinces,  par  la  disposition  des 
habitants  à  se  soulever  (^).  15 


(^j  La  corrcspondamc  (le  Joseph  l(  avec  TiauUmansdoiff  ne  présente  pas  les  choses  de  la  même 
manière  que  le  diplomate  français.  Le  19  septembre,  le  .Ministre  parle  d'un  luémoirc  (non  retrouvé; 
«  qu'un  nombre  considérable  de  bons  bourgeois  de  Bruxelles  se  propose  de  lui  remettre, 
0  dcmarclie,  (|ui  nulle  de  cette  façon,  en  amènerait  d'autres  plus  conséquentes  o  (H.  Scblitter, 
Geltcime  Corrcspondenz  Josefs  II  mil  seinein  Minisler  TraullmansJoi ff,  Jd'2i;  mais  rtnipercur  lui  20 
répond  le  '2  oclobre  :  «  Quant  à  la  représentation  signée  par  plusieurs  bourgeois  de  Bruxelles, 
demandant  une  eonslitulion,  je  crois  que,  pour  le  présent,  il  n'est  pas  encore  possible  d'entrer  eu 
matière  avec  eux,  mais  il  faut  toujours  leur  assurer  que  j'étais  très  décidé  à  leur  en  accorder  une, 
calquée  d'après  le  bien-être  du  pays  et  les  circonstances.  Si  on  ))uuvait  les  engager  à  en  proposer  une, 
et  que  celle-là  fùl  à  peu  près  telle  que  nous  la  voulons,  ce  serait  peut-être  le  meilleur  parti  à  prendre,  a- 
puisque,  si  nous  leur  en  donnons  une,  ils  n'en  seront  jamais  contents.  «  {Ibid.,  H'I).  —  11  semble 
donc  que  les  0  démarches  «,  dont  parle  La  Gravicrc,  n'avaient  pas  été  faites  à  ce  moment. 

(';  Le  0  octobre  178il,  Traullmansdorff  écrit  à  Joseph  II  :  «  Nous  faisons  trop  d'honniur  à  nos 
soi-disant  ennemis,  en  leur  supposant  un  plan,  une  caisse, -pu' d'autres  complots  raisonnes  quel- 
conques... »  (H.  ScnLiTTER,  Ibid.,  414.) 

("j  La  Gravièrc,  généralement  bien  informé  cepemlanl,  ne  parle  pas  du  voyage  que  Van  der  ISoot 
fit  à  La  Haye,  au  commencement  du  mois  de  septembre.  Ce  silence  est  assez  extraordinaire,  si  l'on 
songe  à  l'enipressement  que  mettait  le  diplomate  français  à  tenir  le  cabinet  de  Versailles  au  courant 
des  moindres  incidents  ])olitJques.  Slonlmorin  fut  avisé  par  Caillard,  Chargé  d'affaires  de  i-'rance 
auprès  des  États  généraux  des  Provinces-Unies.  —  Le  1 1  sei)tembre  1781»,  celui-ci  écrit  :  a  Van  der  33 
ISoot  est  venu  à  La  Haye,  a  eu  des  conférences  avec  le  Grand  Pensionnaire,  et  a  sondé  le  terrain  pour 
savoir  à  quel  point  ils  [les  Brabançons]  pourraient,  en  cas  d'événement,  compter  sur  les  Hollandais, 


i 
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»   Il  esl  résiiUé  de  cet  état  des  choses  la  crainte  d'un  événement  prochain, 

qui  a  dispersé  la  noblesse  des  Etats  de  Brabanl.On  leur  (sic)  a  persuadé  qu'ils 

risquaient  d'être  arrêtés  comme  otages,  s'il  arrivait  un  soulèvement.   Les 

membres  de  cet  ordre  ont  déjà  quitté  les  Pays-Bas  (*),  et  il  n'y  aura  cet 

3  hiver  à  Bruxelles  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  des  charu[es  à  la  cour. 

»  La  maison  d'Arenberg  est  absente  depuis  le  commencement  du  prin- 
temps. La  qualité  de  prince  de  l'Empire,  la  décoration  de  la  Toison  d'or 
engageront  (oujouis  le  Duc  d'Arenberg  à  des  ménagements  envers  la  cour 
de   Vienne.  Mais   il   n'en   est   pas  de  même  de  Madame  la  Comtesse  de 


tO  soit  pour  en  être  appuyés,  si  la  révolution  promettait  quelque  succès,  soit  pour  trouver  asile  sur  le 
territoire  de  la  République,  si  la  tentative  venait  à  échouer. 

«   Le  Grand  Pensionnaire  a  dit  :  Nous  ne  pouvons  rien  faire,  car  l'Empereur  a  toujours  eu  soin  de 
s'abstenir  d'inlorvcnir  dans  nos  affaires  intérieures. 

•  On  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  le  Grand  Pensionnaire  de  celte  réponse,  que  je  crois  véritable. 
15  Ce  n'est  pas  que  les  Hollandais  ne  profitassent  avec  empressement  d'une  occasion  de  faire  du  mal  à 

l'Empereur,  car  ils  n'ont  certainement  pas  oublié  l'affaire  de  l'Escaut;  mais  l'esprit  d'innovation  qui 
se  répand  autour  d'eux  les  effraie  tellement,  que  le  désir  de  l'arrêter  l'emporte  chez  eux  de  beaucoup 
sur  l'envie  de  nuire  à  ce  prince.  •  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correipon- 
Jance  de  Hollande,  Reg.  DLXXIX,  fol.  159-161.) 
20       Quelques  jours  plus  tard,  le  6  octobre,  Gaillard  revient  sur  ces  incidents  : 

«  Van  der  Noot  a  offert  la  souveraineté  du  Brabant  au  Stadhouder,  puis  au  Prince  héréditaire, 
puis  à  son  frère  cadet,  puis  l'accession  du  Brabant  à  la  confédération  des  Sept  Provinces  Unies. 

•  Ces  ouvertures   n'ont  pas  été  accueillies,   mais  on  ne  connaît  pas  le    fond  de  la  pensée  des 
Hollandais.  Il  est  clair  qu'ils  ne  veulent  pas  discuter  avec  un  particulier  sans  mission,  mais,  d'autre 

25  part,  ils  tolèrent  la  présence  de  plusieurs  milliers  de  Brabançons  dans  les  pays  de  Généralité. 

L'Autriche  a  demandé  des  explications  sur  cette  tolérance  insolite.  Son  agent  diplomatique  a  été 

assez  mal  reçu  par  le  Grand  Pensionnaire.  Celui-ci  a  répondu  :   «  Nous  recevons  les  Brabançons  dans 

les  pays  de  Généralité,  de  même  que  l'Empereur  Joseph  II  a  reçu  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  nos 

Patriotes.  Quant  au  cordon  militaire  qu'il  esl  question  d'établir,  ce  sera,  si  la  chose  s'exécute,  plutôt 
30  une  mesure  prise  contre  les  Brabançons  que  contre  le  gouvernement  autrichien.  Il  a  fini  en  disant 

qu'il  parlait  en  son  nom  personnel,  ne  connaissant  pas  les  dispositions  de  Leurs  Hautes  Puissances.  > 

(/fcid.,  fol.20i.) 

(')  D'Alton  écrit  à  Joseph  11  :  c  Par  suite  de  l'esprit  de  vertige  qui  s'est  emparé  de  toutes  les  têtes, 

les  membres  de  l'Etat  noble  viennent  de  quitter  ce  pays,  sous  divers  prétextes  de  santé,  d'affaires  et 
35  de  voyages,  mais,  dans  le  fond  par  une  espèce  de  convention  semblable  à  celle  qui  a  eu  lieu  sous 

Philippe  II Tout  ceci  produit  un  mal  réel,  en  ce  que  l'émigration,  malgré  toutes  les  entraves 

que  j'y  ai  mises,  va  reprendre  avec  plus  de  force.  • 

Voir  au  sujet  de  l'édil  porté  le  30  septembre  1789  contre  l'émigration,  la  note  (')  de  la  page  38  du 

tome  II,  dépêche  n°  426. 

Tome  H.  10 
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Lannoy  (*),  mère  de  Madame  de  Mérode  et  de  Madame  de  Caraman,  qui 
s'est  retirée  à  Lille,  où  une  autre  maison  de  Bruxelles  l'a  précédée  de 
quel<|ues  mois. 

»  iVI.  le  Comte  de  Lannoy  (^)  passait  ici  pour  un  zélé  patriote,  il  avait 
de  l'influence  dans  son  ordrn  et  surtout  dans  le  Tiers.  Madame  de  Lannoy,  s 
qui  a  plus  d'esprit  et  de  vivacité  que  son  mari,  mettait  moins  de  ména- 
gemens  dans  ses  propos.  Elle  fait  élever  à  Paris  Mademoiselle  de  Lannoy, 
sa  fille  du  second  lit,  qui  aura  un  jour  une  fortune  considérable.  Elle  a 
beaucoup  de  capitaux  dans  nos  fonds  et  de  belles  terres  sous  la  domination 
du  Uoi.  Elle  est  des  plus  zélées  parmi  ceux  qui  voudraient  retarder  la  lo 
révolution  des  Pays-Bas  jusqu'à  ce  que,  la  iranquiliité  rétablie  en  France, 
ils  pussent  se  flatter  de  faire  incorporer  au  royaume  les  provinces  du 
Hainaut  et  du  Brabanl.  Madarne  de  Lannoy  ayant  ces  idées  en  tête, 
possédant  bien  des  moyens,  et  s'élant  retirée  à  Lille,  j'ai  cru  devoir  vous 
la  faire  connaître  par  cette  lettre,  qui  sera  mise  à  la  poste  à  Cambrai.  15 

»  Je  proflterai  aussi  de  cette  occasion  pour  vous  rapporter  un  fait  venu 
hier  à  ma  connaissance. 

»  Le  Baron  d'Hop,  qui  a  répété  que  le  Gouvernement  devait  craindre,  en 
cas  de  révolution,  la  défection  d'une  partie  des  troupes,  a  lu  secrèlement, 
à  une  personne  de  qui  je  le  tiens,  le  bulletin  de  la  dernière  poste,  que  les  20 
Étais  Généraux  envoient  circuiairement  à  leurs  ministres. 

»  il  y  est  dit  que  le  Fiscal  de  la  Mairie  de  Bois-le-Duc,  faisant  sa 
tournée,  a  vu  de  loin,  dans  une  [daine  du  Pays  de  la  Généralité,  une  troupe 
d'hommes  armés,  sans  uniforme,  qui  s'exeiçait  au  maniement  des  armes, 
et  qu'il   l'a   estimée  à  environ   deux   cents    hommes.   Qu'ayant   fait   des  23 


(i)  Lannoy  (Marie-Calheriiie,  comtesse  de),  fille  du  prince  de  Mérode  Rubempré  cl  de  Catherine 
Ocrenian.  Veuve  en  premières  noces  du  comte  Maximilien  de  Mérode,  son  cousin,  elle  épousa,  en 
secondes  noces,  Chrétien-Joseph-Grégoire,  comte  de  Lannoy  (voir  la  note  suivante).  Née  h  Louvain  le 
dO  avril  1745,  elle  mourut  dans  la  niéuie  ville  le  26  mars  1794. 

(2j  Lannoy  (Chrétien-Joseph-Gregoire,  comte  de),  né  à  Bruxelles  le  13  mars  1751,  mort  à  30 
Bruxelles  le  26  mars  1822.  Il  était  fils  du  comte  Eugène  de  Lannoy  et  de  Thérèse  du  Faing 
d'IIasselt,  comtesse  de  Liberchies.  Il  servit  dans  l'armée  autrichienne  comme  capitaine  d'infanterie,  et 
siégea  comme  député  de  la  noblesse  aux  Etats  de  Brabant  depuis  1765;  il  se  montra  très  hostile  aux 
réformes  de  Joseph  II.  Rallié  à  l'empire  de  Napoléon,  il  obtint  un  siège  au  Sénat.  Il  avait  épousé 
en  1774  Marie-Catherine  de  Mérode  Rubempré,  citée  dans  la  note  précédente.  (Voir  A.  Wauters,  35 
Biographie  nationale,  XIII,  503.) 
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quoslioiis  à  co  sujet,  on  lui  avait  dit  que  celle  truupe  s'était  rassemblée  peu 
à  peu,  payait  comptant  ce  qu'elle  achetait,  et  qu'il  s'en  était  détaché  une 
partie  prenant  le  chemin  de  Liège. 

»  En  conséquence, le  Fiscal  demande  aux  Etals  Généraux  des  instructions 

8  sur  la  manière  dont  il  doit  se  conduire,  s'il  rencontre  dans  son  district  des 

troupes  en  armes,  formées  d'autres  hommes  que  de  soldats  de  IaKépnblique. 

»  Il  n'est  pas  probable  qu'un  pareil  attroupement  d'élraniçers  armés  ait 

pu  se  faire  sans  que  les  magistrats  locaux,  et  que,   par  conséquent,   le 

Souverain  n'en  aient  élé  dès  longtemps  informés  ('). 

10       »  D'un  autre  côté,  quoique  la  confidence  de  M.  d'Hop  ait  été  faite  en 

secret,  il  a  dû  croire  qu'il  en  percera  quelque  chose.  Ainsi,  Ton  ne  sait  pas 

si,  par  ce  bulletin  circulaire,  la  cour  Stadhoudérientie  veut  se  ménager  les 

moyens  de  désavouer  ce  dont  on  ne  manquera  pas  de  l'accuser,  ou  si,  au 

contraire,  elle  a  voulu  encourager  les  Brabançons  mécontents,  en  accrédi- 

15  tant  le  bruit  d'un  corps  de  Patriotes  rassemblés  sur  la  frontière.  C'est  ce 

que  le  temps  nous  apprendra. 

»  Je  sui<  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  La  Gravière. 

»  P.  S.  —  A  iMariemonl,  le  23  septembre. 

»  L'Empereur  vient  d'écrire  à  M.  le  G'*'  de  Traullmansdorff  que,  si  sa 


20  (')  TrauttmonsdorfiF  ne  soupçonne  pas  les  États  généraux  de  nourrir  de  mauvaises  intentions;  il 
écrit  à  Joseph  II,  le  6  octobre  1789  :  »  Ils  ne  donnent  asile  à  nos  soi-disant  Patriotes  que  comme  nous 
le  donnons  aux  leurs;  Ils  ne  leur  permettent  ni  armement,  ni  exercice,  ni  voie  de  fait,  ni  autres 
démonstrations  quelconques;  les  loix  de  la  Républi(|ue  sont  bien  plus  favorables  que  partout  ailleurs  à 
ceux  qui  s'y  réfugient »  (H.  Sculitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seincm  Minister 

25    Traullmansdorff',  417.) 

Voir  plus  loin  la  dépêche  du  30  septembre  1789. 

D'autre  part,  le  Pensionnaire  Van  de  Spicgel  écrit,  le  10  septembre  1789,  à  Brantsen,  membre  des 
États  généraux,  que  les  bruits  relatant  des  rassemblements  d'émigrés  sur  le  territoire  de  la  République 
sont  dénués  de  fondement  :  «  In  onze  nabuurschap  ziet  het  alom  zeer  onrustig  uit  :  de  provintie  van 

30  Braband  is  in  de  grootste  fermentatic,  en  men  verhaalt  daar  dat  er  zig  een  meenigte  Brabandsche 
vlugtelingen  op  het  tcrritoir  van  de  Republiek  in  corpsen  formeeren,  schoon  ik  stellig  verzekcren  kan 
dat  het  onwaar  is.  Men  hecft  wel  eenige  van  die  vlugtelingen  in  de  Generaliteit,  daar  zij  jouisseeren 
van  de  protcclie  die  de  wetten  van  het  Land  geeven  aan  aile  vreemdelingen  die  zig  stil  houden;  maar 
ik  weet  niet,  dat  er  eenige  gewapende  manschap  gezien  is,  dan  alleen  op  het  Luiksch  grondgebiet.  » 
35  (H.- T.  CoLENBRANDER,  Gedetikslukkcii  der  algemeene  geschiedenit  van  Nederland,  I,  19^2.) 
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santé  continuait  à  se  rétablir  /)  et  que  les  circonstances  le  permissent,  il 
aurait  le  désir  de  faire  un  tour  dans  les  Pays-Bas,  pour  y  voir  par  lui-même 
l'état  des  affaires  du  Gouvernenunt  (^S 

»  Mais  son  ministre  regarde  ce  projet  comme  très  vague  et   presque 
impossible  à  réaliser  (^).  5 

»  Il  a  reçu  ici  une  nouvelle  lettre  anonyme  qui  lui  annonce  une  révolu- 
tion et  sa  mort. 

»  Ces  sortes  de  menaces  décèlent  une  liaine  bien  impuissante. 

»  Je  suis  occupé,  Monseigneur,  à  solliciter  le  libre  transit  de  dix-huit 
cents  sacs  de  blé,  que  la  ville  de  Valenciennes  envoie  acheter  en  Hollande,  lo 
demande  dont  M.  le  Comte  d'Eslerhazy  m'a  chargé  auprès  du  Gouverne- 
ment qénéral  M.  le  Comte  de  Trautlmansdorf?  l'a  adressée  ce  matin  par  un 
exprès  au  Conseil  royal  du  Gouvernement,  en  l'accompagnant  d'une  recom- 
mandation particulière. 

»  M.  le  Prince  de  Conti,  qui  a  été  invité  à  venir  à  Mariemont,  s'y  est  fait  15 
précéder  par  un  petit  écrit  dont  je  joins  ici  un  exemplaire. 


(*)  Le  17  septembre,  l'Empereur  écrit  à  son  frère  Léopold  :  a  Quant  à  ma  santé,  je  n'en  suis  pas 
content.  Dimanche  au  soir,  j'ai  eu  une  nouvelle  attaque  de  fièvre,  qui  m'a  duré  toute  la  nuit;  les 
douleurs  aux  reins,  au  foie,  se  sont  de  reclief  fuites  sentir,  et  depuis,  la  poitrine  est  beaucoup  plus 
chargée  et  la  toux  fréquente  et  violente,  surtout  la  nuit,  quoique  le  tenips  soit  très  beau  et  que  je  n'aie  20 
pas  fait  le  moindre  excès.  »  (Arnetb,  Joseph  II  iind  Lcopold  vo7i  Toscana.  Ihr  Briefweehsel,  II,  275.) 

(*)  Le  13  septembre  1789,  Joseph  II  écrit  de  Hetzendorf,  à  Traultmansdorff  : 

«  Vu  l'importance  de  l'affaire  [le  projet  de  constitution   nouvelle],  je  me  déciderai  moi-même, 
aussitôt  que  la  tranquillité  sera   rétablie,  de  me  rendre  à  Bruxelles,  pour  parvenir  plus  facilement  et  25 
promptcmenl  sur  les  lieux  à  un  arrangement  tinal.  •  (H.  Schlitter,  Geheivie  Correspondenz  Josefs  II 
mit  seincin  Minisler  Traul tntausdorff',  385.) 

(^)  La  réponse  du  Ministre  plénipotentiaire  ne  cadre  pas  précisément  avec  cette  appréciation  de  La 
Gravière  : 

Le  Ministre  répond,  de  MariemonI,  le  25  septembre  :  50 

«  Je  me  trouverais  heureux,  si  je  pouvais  espérer  que  le  voyage  que  Votre  Majesté  se  propose  de 
faire  ici,  aurait  effectivement  lieu.  Elle  y  verrait  les  choses  telles  qu'elles  existent,  en  jugerait  bien 
différemment,  et  pourrait  surtout  se  convaincre  par  Elle  même  si  ce  pays  est  dans  un  état  de  révolte 
qui  menace  une  explosion  prochaine,  et  qui  rendrait  toutes  les  démarches  inutiles,  ou  si  sa  situation  35 
ne  tient,  au  contraire,  qu'à  ce  qu'on  le  juge  et  le  traite  ainsi.  »  (U.  Scblitteb,  Geheime  Correspondenz 
Josefs  II  mit  seinem  Slininler  Traultmansdorff',  59B.) 
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Kn  annexe  à   celle  liépéclu'  liguie   un   imprime  sur  feuille  volante   : 

PRÉCIS  DE  M.  LE  PRINCE  DE  CONTY  (i). 

»  Ayant  toujours  espéré  que  la  vérité  triompherait  de  la  calomnie,  je 
suis  resic  dans  le  silence  jusqu'à  ce  moment;  mais  il  ne  m'est  plus  possible, 
5  ni  permis  de  le  garder,  puis(|ue  mes  ennemis  ne  m'en  poursuivent  qu'avec 
plus  d'aciiarneiiient. 

»  J'ai  été  forcé  de  sorlir  du  Royaume,  parccque  la  multitude,  prévenue 
contre  moi,  et  ccliauiïée  par  des  oalomnics  airoces,  a  cru  que  j'avais  fait  le 
commerce  des  blés,  et  (|ue  d'après  cehi  je  méritais  son  animadversion  et  sa 
10  haine. 

»  En  conséquence,  menacé  partout  du  fer,  du  feu  et  du  poison,  il  ne 
m'est  plus  resté  d'autre  ressource  que  de  fuir  ma  patrie,  et  telle  est  la 
position  dans  laquelle  je  suis  depuis  le  13  juillet  dernier,  sans  que  je 
puisse  en  présumer  le  terme. 
15  »  Les  perquisitions  faites  chez  moi,  imprimées  et  signées  de  ceux  qui 
en  ont  été  chargés,  prouvent  la  fausseté  de  ces  inculpations. 

»  On  me  calomnie  encore  journellement,  en  disant  que  j'ai  payé  pour 

exciter  des  troubles  et  des  révoltes,  et  empêcher  les  moulins  de  moudre,  etc. 

»  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  parvenir  à  prouver  aucun  de  tous  ces  faits. 

20      »  Obligé  de  présider  un  bureau  de  Notables  (*),  et  de  donner  mon  avis 

dans  cette  assemblée,  j'ai  dit  et  écrit,  à  cette  occasion,  en  mon  âme  et 

conscience,  ma  façon  de  voir  et  de  penser  (^),  et  en  cela  j'ai  fait  mon 

devoir  d  honnête  homme,  que  personne  ne  peut  ni  ne  doit  me  reprocher. 

»  On  répand  de  plus,  que  je  suis  entré  dans  des  complots,   machina- 


23  (•)  Conti  (Louis-François-Joseph  de  Bourbon,  prince  de),  né  en  I73i,  mort  en  18H.  Il  prit  part  à 
la  guerre  de  Sept  Ans.  En  1789,  il  signa  la  protestation  des  princes  et  cmigra  l'un  des  premiers.  II 
rentra  en  France  en  1790,  et  prêta  le  serment  civique.  Plus  lard,  il  fut  oblige  de  se  réfugier  en 
Espagne,  et  mourut  à  Barcelone.  En  lui  s'éteignit  la  maison  de  Conti.  Sur  ce  personnage,  voir  la 
notice  d'E.  Boukgeois  dans  la  Grande  Encyclopédie,  XIII,  786. 

30  ^*)  Le  6*  bureau;  on  appelait  ses  membres  les  Grenadiers  de  Conti,  à  cause  de  leur  esprit  combatif. 
(')  Il  avait  déclaré,  le  28  novembre  1787,  qu'il  fallait,  à  tout  prix  sauver  la  monarchie  et  main- 
tenir la  constitution  dans  l'intégrité  de  ses  formes  anciennes. 
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tions,  etc.  Je  déclare  formellement  et  authentiqiiement  que  cela  est  faux, 
et  que  j'ai  même  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  jamais  de  lelles  propo- 
sitions ou  confidences  ne  m'ont  été  faites. 

»  J'ai  toujours  cherché,  depuis  que  je  suis  au  monde,  à  mériter  l'estime 
|)ublique,  et  ce  n'est  point  à  mon  âge  que  l'on  cesse  d'en  sentir  le  prix.        g 

»  Je  n'ai  jamais  été  ambitieux,  politique  ni  intrigant,  et  n'ai  formé  et  ne 
forme  d'autres  vœux,  que  d'achever  mes  jours  tranquillement,  au  milieu 
de  mes  concitoyens,  que  je  voudrais  savoir  aussi  heureux  que  je  l'ai 
toujours  désiré. 

»  Il  est  si  intéressant  pour  moi  que  tout  ceci  soit  connu,  que  je  n'hésite  lo 
pas  à  le  rendre  public,  par  la  voie  de  l'impression. 

»  L.  F.  J.  DE  Bourbon. 
»  Ce  iO  septembre  1789  ». 

[Ibidem,  reg.  CLXXVU,  fol.  373-379) 


435.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  iVIarimont,  «5 
25  septembre  1789  (i). 

Le  Gouvernement  de  Bruxelles  a  fait  observer  que  «  la  situation  des 
Pays-Bas  autrichiens  relativement  aux  grains  est  très  délicate  ».  Le  peuple 
apporte  la  plus  grande  attention  à  cet  objet;  tout  ce  qui  pourrait  lui  faire 
soupçonner  qu'il  sort  du  grain  du  pays,  lui  donnerait  de  vives  inquiétudes.  20 
On  ne  peut  donc  permettre  le  transit  des  grains;  mais,  recherchant  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de  venir  au  secours  des  sujels  d'un 
prince  voisin  et  allié,  les  Gouverneurs  généraux  autorisent  le  transit  de 
dix-huit  cents  sacs  de  grain  venant  de  Hollande  à  destination  de  Valen- 
ciennes  Le  convoi  entrera  par  le  canal  du  Sas-de-Gand,  pour  remonter  25 
eiisuite  l'Escaut  depuis  Gand  jusqu'à  Condé. 

Les  récolles  de  l'année  sont   très  abondantes  en  Brabant  et  dans  le 
Hainaut. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVU,  fol  380-582.) 


(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  30 
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436.   Lv  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
29  septembre  1 781>  (reçue  le  5  octobre). 

Rixe  à  Maliiies  entre  civils  et  militaires  L'émigration  augmente  vers  les 
pays  de  Gétjcralilé  (*).  Les  bandes  de  Patriotes  armés  se  multiplient  dans 
3  les  environs  de  Breda.  Les  gazettes  hollandaises  disent  que  le  Sladhouder 
va  placer  un  cordon  inilitairo  à  la  frontière  du  Brabant.  D'antre  part,  les 
Etats  Gétiéraux  font  régulièrement  à  l'Empereur  les  versements  prescrits 
par  le  Traité  de  Fontainebleau,  et  les  travaux  nécessaires  pour  le  règlement 
des  limites  sont  commencés. 
10  «  Ces  deux  points  n'annoncent  pas  des  vues  hosliles  (^),  à  moins  qu'on 
ne  suppose  dans  le  Conseil  secret  de  Madame  la  Princesse  d'Orant^e  des 
vues  particulières  auxquelles  Leurs  Hautes  Puissances  ne  prennent  encore 
aucune  part. 

»  Enfin,  plus  on  met  de  soin  à  recueillir  les  différentes  notions  et  à 
i.s  comparer  les   faits,   moins  on   découvre  des   bases    propres   à   fixer   son 
jugement  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVII,  fol.  384-585  ) 

(*)  Le  50  septembre  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  :  »  Tout  le  monde  a 
peur;  l'émigration  est  extrême  parce  qu'on  veut  échapper  au  danger  que  chaque  démarche  de  précau- 
20  'ion  fsit  regarder  comme  plus  prochain.  Si  la  concentration  des  troupes  se  fait,  la  désertion  sera 
générale,  car  on  peut  bien  compter  que  tout  ce  qui  est  resté  fidèle  et  pense  bien  encore,  dans  les 
petites  villes  et  bourgs,  craindra  d'être  immolé  à  la  haine  et  vengeance  de  ceux  qui  ne  sont  retenus 
que  par  la  force,  dès  que  celle-ci  sera  éloignée.  •  (H.  Schlitter,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit 
teinem  Minisler  Traullmansdor/f,  409.) 
25  (*)  0  Le  Ministre  d'Hollanile  met  un  soin  extraordinaire  à  dissiper  le  moindre  soupçon  que  nous 
pourrions  avoir.  »  (Ibid.,  408). 

L'Empereur  se  montrait  fort  rassuré  à  l'égard  des  dispositions  de  la  République;  le  b  octobre  1789, 
il  écrit,  de  Vienne,  à  d'Alton  : 

«  Tout  ce  que  vous  m'annoncez  des  dispositions  hollandaises  ne  m'inquiète  pas,  et,  en  autant  que 
30  ce  Roi  de  Prusse  ne  nous  fera  pas  effectivement  la  guerre,  il  n'y  aura  ]ias  la  moindre  chose  à  craindre 
de  leur  part,  d'autant  plus  que  les  dispositions  que  le  Prince  Sladhouder  fait,  sont  plus  par  crainte  de 
ses  propres  Patriotes,  dont  le  feu  couve  toujours  sous  la  cendre.  ■>  (Recueil  de  lettres  originales,  B4.) 
On  écrit  de  La  Haye  à  la  Gazelle  de  Liège,  le  21  octobre  : 

«  Leurs  Hautes  Puissances  ont  arrêté  et  envoyé  dans  le  Brabant  hollandais  et  les  autres  pays  de  la 
33  Généralité  un  placard,  par  lequel  il  est  défendu  aux  émigrants  brabançons  de  venir  armés  sur  le 
territoire  de  la  République,  de  transporter  des  armes  ou  des  munitions  et  de  les  escorter  par  troupes, 
ainsi  que  de  faire  aucun  exercice  militaire.  •  [Gazette  de  Liège  du  28  octobre.) 
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437.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Versailles, 
50  septembre  î789 

Le  iMinistie  considère  la  situation  des  Pays-Bas  comme  très  grave. 
L'Empereur  doit  être  bien  alïligé  de  ce  que,  maltçré  ses  bonnes  intentions, 
il  ne  puisse  parvenir  à  calmer  les  esprits  et  à  rétablir  la  tranquillité  ».         5 

{Ibidem,  reg.  CLXXVU,  fol.  387.) 

438.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Marimont, 
30  septembre  1789  (reçue  le  3  octobre). 

Le  Ministre   plénipotentiaire  a  demandé  au    Résident   hollandais  des 
explications  sur  les  mouvements  de  troupes  qui  se  faisaient  sur  la  fron-  10 
lière.  Hop  a  répondu  que  son  gouvernement  ne  nourrissait  aucun  projet 
hostile  aux  Pays-Bas.  L'émigration  se  développe  de  plus  en  plus,  et  les 
autorités  autrichiennes  ont  décidé  d'y  mettre  un  terme. 

«  Monseigneur, 

»  Je   suis  revenu  ici  pour  faire  ma  cour  à  Leurs  Altesses  Royales.  J'y  ai  is 
appris   par  M.   le  Comte  de  Trauttmansdorff  qu'il  a  cru  convenable  de 
demander  à  M.  le  Baron  d'Hop  des  éclaircissements  sur  les  bruits  qui 
courent  d'un  armement  en  Hollande. 

»   M.  d'Hop  lui  a  répondu  qu'il  n'en  avait  aucun  avis  certain,  mais  qu'il 
était  en  état  de  l'assurer  positivement  qu'il  n'y  avait  aucune  vue  hostile  20 
dans  les  précautions  rendues  nécessaires  par  les  circonstances  (^). 

«  On  sent  bien  que  si  les  trois  cours  n'ont  pas  encore  un  plan  commun,  il 
convient  aux  intérêts  du  Stadliouder  de  ne  pas  laisser  établir  des  communi- 

(1)  Voir  la  lettre  citée  dans  la  note  (i)  et  (2)  de  la  dépêche  du  29  septembre  1789,  n"  456. 

Le  13  octobre  1789,  TrauttmansdorlT  fait  savoir  à  Kaunilz  qu'il  a  envoyé  un  mémoire  au  Résident  23 
Hop  0  pour  y  parler  des  attroupements  qui  se  forment  de  nos  fugitifs  et  éraigranls  sur  le  territoire  de 
la  République,  et  pour  provoquer,  à  cet  égard,  de  sa  part,  quelque  explication  positive. 

»   J'enverrai,  ajoute-t-il  en  même  temps,  copie  de  ce  mémoire  au  Chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté 
à  La  Haye,  Schratl,  en  le  dirigeant  sur  les  instances  par  lesquelles  il  aurait  à  l'appuyer,  et  sur  les 
éclaircissements  qu'il  devrait  tâcher  de  se  procurer  sur  les  véritables  sentiments  des  ministres  de  la  30 
République,  relativement  au  séjour  des  bandes  patriotiques.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien. 
D.  D.  Uerichle.  i789,  n»  H4.) 
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cations  trop  intimes  entre  les  Patriotes  brabançons  elles  Patriotes  hollandais. 

»  L'lM)\oyé  (le  Hollande  vient  de  me  dire  qu'il  avait  appris,  |)ar  les 
rapports  plus  récents  et  plus  authentiques  des  Baillis  de  plusieurs  lieux  de 
la  frontière,  que  les  Patriotes  flamands  y  sont  plus  nombreux  qu'on  ne 
5  l'avait  dit  d'abord,  mais  qu'ils  ne  sont  point  armés;  que  dans  les  diiTérents 
endroits  où  ils  sont,  ils  vivent  trani|uillement,  et  paient  comptant  tout  ce 
qu'ils  achètent. 

»  En  attendant,  iMonseij^neur,  l'émigration  continue,  an  point  que  le 
Gouvernement  général  a  cru  devoir  en  arrêter  le  progrès  (*).  On  a  saisi  sur 

10       'M  Ordonnance  impériale  du  30  septembre  1789  concernant  les  cmigrants.  L'urii^insl  se  trouve  aux 

Archives  du  Royaume.   II  est  reproduit  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  liu  15  octobre  1789, 

III,  29-2-293,  et  dans  le  Journal  générul  de  l'Europe,  V,  237.   Voir  aussi  :  Recueil  des  ordonuancei  des 

Pay-llns  nuirteliieu.i.  .")«  série,  t.  XIII,  pp.  344-345.  Voir  plus  haut,  p.  38  du  I.  II,  la  dépêche  n°  426. 

Des  dépèclu'S  du  Iti  octobre  .<>uivant  enjoignirent  au  Conseiller  Fiscal  du  Grand  Conseil,  au  Conseiller 

Ib  Mambour  de  Gueldre  et  au   Procureur  général  de  Namur,  d'agir  sans  retard  contre  les  émigrés  qui 

ne  rentreraient  pas  au  pays  dans  le  délai   de  quinze  jours.  Leurs  biens  devaient  être  confisqués. 

Traullniansdorlï  avait  écrit  à  Joseph  II,  de  Mariemont,  le  ."0  septembre  1789  : 

«  Tout  le  monde  a  peur;  l'éuiigration  est  extrême Aujourd'hui  que  ci  tte  émigration  est 

devenue  un  mal  réel,  peut-être  le  plus  grand  de  tous,  et  même  le  seul,  je  ne  crois  pas  possible  d'y 

20  conniver  encore,  et  je  me  suis  décide,  malgré  l'avis  du  Conseil,  à  faire  émaner  l'ordonnance • 

(H.  ScHiiTTER,  Gebrimc  Correspondenz  Joseph  II  mil  seinem  Sîinister  Trauttmansdorff,  409.) 

Le  12  octobre,  l'Empereur  témoigne  au  Ministre  plénipotentiaire  sa  pleine  approbation  :  •  Vous 
avez  très  bien  fait  d'ancler  de  vive  force  l'émigration.  »  (Ihid.,  422.) 

En  même  temps,  Trauttmansdorff  avait  organisé  un  service  de  surveillance  secrète  des  émigrés, 
2b  D'accord  avec  le  baron  Van  der  Borgbt,  llaut-Drossart  de  la  ville  et  de  la  baronnie  do  Breda, 
0  homme  fort  attaché  aux  intérêts  de  l'Empereur  »,  il  avait  chargé  un  émissaire,  du  nom  de  Podevin, 
professeur  de  poésie  au  collège  d'.\th,  «  connu  par  son  zèle  et  sa  capacité  »,  de  la  direction  de  ce 
service  Ses  instructions  portaient  «  de  faire  observer  de  près  tous  ces  émigrants,  les  intrigues  de 
leurs  chefs,  leurs  démarches,  les  dispositions  et  de  la  République  et  du  prince  d'Orange  à  leur  égard, 
30  et  de  l'informer  successivement,  lui  Ministre,  de  toutes  les  découvertes  et  de  leurs  résultats  ». 

Podevin,  dont  la  mission  dura  du  25  septembre  au   10  décembre  1789,  était  assisté  «  d'espions 

dans  tous  les  villages  «.  et  envoyait  de  fréquents  rapports  au  gouvernement  de  Bruxelles.  On  ne  sait 

ce  que  ces  documents  sont  devenus,  mais  nos  archives  conservent  un  rapport  du  Conseiller  Kulberg  (A), 

daté  de  Trêves,  le  1 1  février  1790,  donnant  des  détails  sur  cette  affaire.  Il  a  été  imprimé  dans  les 

55  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2"  série.  XI,  416-418. 

(iV)  François-Anselme  Kulberg,  d'abord  Conseiller-Pensionnaire  de  la  ville  de  Tournai,  puis 
membre  du  Conseil  privé  ,1763).  membre  du  Conseil  du  Gouvernement  général  1 1787),  Président  de 
la  Chambre  des  comptes  (1791). 

Tome  II.  i\ 
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l'Escaut,  du  côté  de  Lillo,  un  bâtiment  chargé  de  quarante  trois  émigrants, 
à  qui  on  a  fait  remonter  le  fleuve  jusqu'à  ia  citadelle  d'Anvers,  où  ils  ont 
été  enfermés.  On  dit  qu'il  y  en  a  eu  quelques  autres  d'arrêtés  sur  d'autres 
chemins.  Ces  actes  de  rigueur  causent  une  tristesse  morne  et  concentrée, 
dont  l'explosion  peut  être  d'autant  plus  dangereuse.  5 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Cli'  De  La  Gbavière.  » 

{/6»rfem,  reg.  CL.XXVII,  fol.  388-389., 

439.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Moutniorin.  —  Bruxelles, 
3  octobre  1789  (reçue  le  8). 

Le  Gouvernement  a  décidé  de  renforcer  les  garnisons,  et  il  fait  procéder  lo 
à  de  nombreuses  arrestations  d'émigrants  et  de  suspects.  Mais  ces  mesures 
arbitraires  ne  font  qu'augmenter  la  haine  générale.  Projet  conçu  par  le 
Général  d'Alton  de  masser  toutes  les  troupes  du  pays  près  d'Anvers.  Oppo- 
sition du  .Ministre  plénipotentiaire  et  du  comte  d'Arberg.  Ces  mésintelli- 
gences sont  funestes.  Ordonnance  contre  l'émigration.  Avertissements  lo 
envoyés  à  des  personnages  de  la  Cour  :  on  prédit  la  révolution  à  bref  délai. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  appris  à  Marimont,  d'où  je  reviens,  que  l'officier  commandant  au 
château    d'Anvers   a    fait    des    représentations  relatives    aux    prisonniers 
récemment  conGés  à  sa  garde,  dont  le  nombre  est  peu  proportionné  à  sa  20 
garnison. 

»  On  a  résolu,  en  conséquence,  de  la  renforcer  d'un  détachement  de 
dragons.  On  en  enverra  aussi  à  Malines,  à  Tirlemont,  et  dans  d'autres  lieux 
où  l'on  croit  avoir  le  plus  à  craindre.  L'augmentation  de  quatre  cents 
chevaux  par  régiment,  qui  a  eu  lieu  dans  les  troupes  à  cheval  de  l'armée  25 
autrichienne,  et  à  laquelle  travaille  actuellement  le  régiment  d'Arberg, 
suffira  à  ces  dispositions. 

»  En  attendant,  le  département  militaire  a  fait  enlever  sur  plusieurs 
points  de  la  frontière  d'autres  émigrants,  et,  dans  l'intérieur  plusieurs 
individus  qui  lui  sont  suspects.  30 

n  Malheureusement  ces  punitions  arbitraires  sont  rarement  a  leur  place, 
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et  ne  font  qu'augmenter  la  haine  générale.  Le  Commandant  en  clief  et  le 
Général  Schrueclor  [^),  son  homme  de  confiance,  en  sont  les  principaux 
objets  et  sont  nommés  en  tête  de  toutes  les  listes  de  proscription. 

»  Il  serait  difficile  de  deviner  s'il  est  entré  quelque  influence  du  senti- 

5  nuint  personnel  dans  une  mesure  qu'ils  projetaient,  et  qui  eut  vraisembla- 
blement ete  funeste. 

»  Ils  voulaient  rassembler  en  corps  d'armée  les  troupes  qui  sont  dans 
les  Pajs-lias,  les  mener  camper  dans  les  plaines  d'Anvers,  sous  prétexte 
de  protéger  cette  ville,  en  cas  qu'elle  fût  altacjuée,  et  disperser  les  Patriotes 

10  réunis  sur  le  territoire  hollandais,  en  cas  qu'ils  missent  le  pied  sur  le  terri- 
toire de  l'Empereur. 

»  L'e.xécution  de  ce  projet  eut  laissé  Bruxelles  exposé  à  une  insurrection 
ou  à  un  pillage,  et  dégoûté  entièrement  les  personnes  qui  sont  encore 
attachées  au  gouvernement  autrichien. 

15  »  M.  le  Comte  de  TrauttmansdorfiF  s'est  réuni  à  M.  le  Comte  d'Arberg, 
Lieutenant  Général,  qui  est  à  Marimont.  tout  le  temps  du  séjour,  comme 
premier  Maître  d'hôtel  de  Leurs  Altesses  Royales,  pour  empêcher  que  l'on 
prit  un  parti  aussi  désespéré;  ils  ont  obtenu  qu'on  se  bornât  à  renforcer 
les  troupes  d'infanterie  avec  des  dragons,  de  la  manière  dont  j'ai  eu  l'hon- 

20  neur  de  vous  le  dire. 

»  M.  le  Général  des  armes  correspond  diredement  avec  l'Empereur,  il 
est  très  jaloux  de  son  indépendance  dans  tout  ce  qui  concerne  son  dépar- 
tement, il  ne  fait  que  communiquer  au  Ministre  les  ordres  qu'il  donne, 
souvent  lorsqu'ils  sont  déjà  exécutés,  et  ce  manque  de  concert  ne  peut  que 

25  nuire  au  service  public  (*).  Dans  un  moment  aussi  critique,  il  n'y  a  pas 


(!)  Schrœdcrde  Lilicnboff  (Guillaume,  baron  de),  né  vers  1730,  mort  en  1806.  Il  devint  lieutenant 
général  en  1793,  cl  commanda  successivement  les  places  de  Luxembourg  et  de  Cracovic.  Sur  ce 
personnage,  voir  D'ALTO^,  Mcmoire  jnslificalif,  228. 

(*l   L'Empereur  se  montre  fort  préoccupé  do  la  mésintelligence  qui  règne  entre  ses  représentants 
30  aux  Pays-Bas.  Le  2  octobre  1789,  il  écrit,  de  Helzendorf,  au  Ministre  plénipotentiaire  : 

«  Je  suis  fâché  de  voir  les  difficultés  qui  se  présentent  entre  l'administration  du  gouvernement  et 
le  commandement  général;  dans  ces  temps  orageux  et  où,  comme  vous  le  dites  vous-même,  ce  n'est  que 
le  militaire  qui  contient  et  qui  assure  encore  la  possession  et  la  tranquillité  de  ces  provinces,  il  faut 

déjà  un  peu  dissimuler  ces  inconvénients 

35       •   Je  sens  bien  que  ce  n'est  pas  une  situation  à  durer  longtemps,  ni  faite  pour  un  système  stable  de 
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d'affaires  purement  militaires,  ni  purement  civiles,  et  ce  ne  serait  pas  trop 
de  la  réunion  des  lumières  des  deux  départements  pour  maintenir  l'autorité 
de  l'Empereur  dans  des  circonstances  aussi  délicates. 

»   Le  département  civil  n'est  pas  non  plus  complètement  uni;  il  est  mal 
composé,  et  il  y  règne  des  jalousies  secrètes  qui  en  bannissent  la  droiture  5 
et  la  conBance.  Les  règles  qui  en  émanent  décèlent  le  plus  grand  embarras 
par  la  trop  grande  affectation  à  n'en  pas  montrer. 

»  L'ordonnance  contre  les  émigrations  du  jour,  qui  est  ci-jointe,  montre 
l'importance   que   le   Gouvernement   général    met   au   rassemblement  des 
Patriotes,   et    contient   des    dispositions    rigoureuses    qu'il    aura    peine  à  10 
soutenir. 

»  il  est  à  remarquer  que  c'est  sur  la  simple  réponse  de  M.  d'Hop,  dont 
j'ai  eu  l'honnt  ur  de  vous  informer,  que  le  Ministère  assure  que  les  puis- 
sances étrangères  ne  donneront  aucun  secours  armé  aux  Brabançons 
mécontents.  Celte  assertion,  quoique  1res  probable,  pourrait  être  démentie.  15 
L'événement  dépend  de  la  combinaison  de  grands  intérêts,  dont  l'Envoyé 
d'Hollande  n'a  sûrement  pas  communiqué  le  secret. 

»  Je  vous  informerai  encore  d'un  fait  arrivé  à  Marimont  pendant  mon 
dernier  voyage.  M.  le  Comte  d'Arberg  a  été  accosté  dans  le  parc  par  un 
homme  d'entre  les  curieux,  qui  a  demande  à  lui  parler  en  particulier,  et  20 
qu'il  a  reconnu  pour  un  paysan  aisé  du  Hainaut,  qui  a  des  possessions 
dans  le  voisinage  de  ses  terres.  Cet  homriie  a  dit  à  M.  d'Arberg  qu'il  était 
assuré  qu'on  tramait  une  révolution  dans  ces  provinces,  qu'elle  éclaterait 
incessamment,  qu'il  le  priait  de  prendre  ses  précautions  en  conséquence, 
et  de  regarder  cet  avis  secret  comme  une  preuve  de  son  attachement.  2s 

»   Un  homme  de  la  société  de  Marimont,  qui  n'est  pas  employé,  a  reçu 


gouvernement;  mais  pour  ce  n)oiDent-ci  de  fièvre  et  de  délire,  je  crois  que  c'est  encore  ce  qu'il  y  a 
de  mieux,  pourvu  que  vous  et  le  Général-commandant,  comme  je  le  vois  effectivement,  vous  [vous] 

entendiez   amicablemcnt  [sic)  ensemble  et   continuiez    de    même »     (H.  Schlitter,    Geheime 

Correspondent  José f s  II  mit  seinem  Minister  Traullmansdorff,  411.)  "^ 

Joseph  II  revient  encore  sur  cet  objet,  le  5  octobre  suivant  : 

«  Je  donnerais  beaucoup  pour  pouvoir,  dans  ce  moment,  me  transporter  aux  Pays-Bas  et  causer 
un  quart  d'heure  avec  vous  et  le  Général-commandant  :  tout,  je  crois,  serait  éclairci  dans  un  instant; 
car  il  me  paraît  qu'avec  le  plus  grand  zèle  et  la  meilleure  intention  dont  vous  êtes  animés  tous  les 
deux,  vous  ne  vous  comprenez  pas •  (Ibid.,  412.)  ^ 
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le  même  jour  une  lettre  anonyme  qui  contient  un  pareil  avis.  Frappées  de 
la  terreur  commune,  plusieurs  personnes  vont  s'occuper  à  mettre  à  l'abri 
leurs  effets  les  plus  précieux. 

»  Knfin  un  dirait  que  depuis  quelque  temps  le  Gouvernement,  par  des 
s  actes  de  riji;ueur,  et  les  l*aliiole~,  par  des  menaces,  ne  cherchent  qu'à 
s'intimider  réciproquement,  et  qu'ils  y  ont  réussi. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  >;    Le  Ch'  De  L*  Gravière.  » 

»   P.  S.   —  Cette    lettre    sera    portée    jusqu'à    Valoncienncs    par    une 
personne  sûre  ». 

10      Annexe  :  Ordonnance  de  l'Empereur  et  Roi  concerna» t  les  Emigrans  (*); 
du  50  septembre  1789. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  3-6.) 


440.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
()  octobre  1789  (reçue  le  12). 

is  L'opinion  publique  s'est  alarmée  dans  les  Pays-Bas  parce  que  le  Stadhou- 
der  est  venu  à  iMaastricht  passer  les  troupes  en  revue,  et  qu'a  celte  occasion, 
les  ofiiciers  en  congé  ont  dû  rejoindre  leurs  régiments.  Ces  alarnies  ne  sont 
pas  fondées  (^),  mais  on  prétend  que  c'est  une  petite  vengeance  du  Stadhou- 
der  mécoiitent  de  l'asile  que  les  Patriotes  hollandais  ont  trouvé  dans  les 

20  Pays-Has  autrichiens,  en  1787. 

La  République  a  versé  les  dernières  sommes  dues  en  vertu  du  traité  de 
Fontainebleau.  Elles  ont  été  transmises  à  Vie.'ine. 


(•)  Voir  la  noie  (I)  de  la  dépêche  n»  i58,  page  81. 

I*)  La  chose  préoccupait  cependant  le  gouvernement  français. 
25       Le  1 1  octobre  I7SU,  Woutiiiorin  prescrit  au  re])résentaiit  de  la  France  à  La  Haye  de  »  veiller  au 
grain  t.   H  s'agit,  ccrit-i!  ensuite,  de  «  démêler  si  les  cours  alliées  veulent  ou  fomenter  les  troubles 

des  Pays-Bas,  ou  les  empêcher  de  gagner  les  Provinces-Unies • .  (.\rchives  du  Ministère  des 

Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  DLXXIX,  fol.  i!i4-2lî>.) 
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Celte  dépêche  porte  un  Post  Scriptum,  de  la  main  du  Chevalier  de  la 
Gravière.  Nous  le  transcrivons  ci-après  : 

«  Vous  m'avez  ordonné  de  vous  rendre  compte,  Monseigneur,  de  ce  que 
je  pourrais  observer  sur  la  manière  dont  on  envisage  dans  ce  pays-ci  les 
affaires  du  Royaume.  s 

n  11  parait  que  le  discours  de  M.  Necker  (*)  à  l'Assemblée  nationale  a 
excité  ici  tout  l'intérêt  qu'il  mérite,  et  a  fait  attendre  avec  impatience  le 
décret  qui  devait  adopter  le  plan  de  ce  ministre.  Sa  proposition  relative  à 
la  manière  de  percevoir  le  secours  extraordinaire,  que  les  circonstances 
exigent,  est  déjà  connu  en  substance  de  quelques  négociants.  Ils  m'ont  dit  lo 
qu'on  y  voit  avec  satisfaction  les  idées  d'un  administrateur  réunies  à  la 
sensibilité  d'un  hommejuste. 

»  Cela  relève  les  espérances  des  capitalistes  et  de  toutes  les  personnes 
attachées  à  la  France. 

»  C'est  beaucoup,  Monseigneur,  d'apercevoir  ce  sentiment  dans  un  pays  ib 
où  les  circonstances  locales  semblaient  ne  laisser  de  place  qu'à  la  crainte 
et  à  la  terreur  ». 

{Ibidem,  rëg.  CLXXVIIi,  fol.  7-8). 


441.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montinorin.  —  Bruxelles, 
8  octobre  1789  (reçue  le  i2). 


2« 


C'est  après  y  avoir  été  autorisé  par  les  Etats  généraux,  que  le  Résident 
hollandais  a  répondu  au  Ministre  plénipotentiaire  que  ses  maîtres 
n'avaient  pas  l'intention  de  se  mêler,  en  aucune  manière,  des  affaires 
intérieures  des  Pays-Bas.  Le  chef  du  burf^au  des  Affaires  étrangères  a 
même  écrit  au  Baron  Hop  que  les  États  avaient  des  préoccupations  assez  23 
graves  pour  ne  pas  songer  à  s'immiscer  dans  les  querelles  intérieures  de 


(*)  Il  s'agit  du  discours  prononcé  par  Ncckcr,  à  la  séance  du  26  scplombre  1789,  sur  l'état  du 
Trésor  public  et  sur  les  moyens  de  com  hier  le  déficit. 
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leurs  voisins  (*);  s'ils  avaient  eu  d'autres  vues,  ils  n'auraient  pas  effectué 
le  dernier  vorsemi-nt  do  l'indrmnité  accordée  à  l'Kmpereur.  En  dépit 
de  ce-  allirmations  catei;ori(jiies.  la  niasse  du  peuple  brabançon  se 
repaît  de  chimères,  et  la  fermentation  des  esprits  semble  augmenter  tous 
5  les  jours, 

(/61V/CM,  rcg.  CLXXVIH,  fol.  9.) 


442.  Le  clievalii-r  lie  la  Gruvière  au  comte  de  }Joiitiiiorin.       Bruxelles. 
9  octobre  IT^^D  (reçue  le  1:2). 

Le  Miiiislre  plénipotentiaire  a  prié  le  Hesident  hollandais  d'écrire  à  La 
10  Haye,  afin  d'obtenir  des  Elals  i^énéraux  le  licenciement  des  bandes  de 
Patriotes  qui  s'exercent  dans  les  pays  de  (iénéraiité.  Ces  ouvertures  n'ont 
pas  été  accueillies.  Expédition  du  Général  Schroeder  dans  la  principauté 
de  Liège  contre  les  Patriotes  qui  s'y  assemblent.  Incident  à  l'église  Sainle- 
Gudulc,  à  Bruxelles,  le  8  octobre. 


15       (1)  Gaillard  avait  écrit  dans  le  même  sens  à  Montmorin.  Le  Ministre  répond,  le  2i octobre  1789  ; 

•  Je  pense  comme  vous,  Monsieur,  que  si  les  Hollandais  demeurent  maîtres  de  leurs  actions,  ils  ne 
s'immisceront  point  dans  la  querelle  du  Brabanl;  mais  que  s'il  convient  aux  Cours  de  Londres  et  de 
Berlin  de  faire  cause  commune  avec  elles,  et  peut-être  même  de  devenir  les  auteurs  principaux,  ce 
sera  le  premier  fruit  de  leurs  nouvelles  liaisons  politiques. 

20  •  Quant  aux  deux  Cours  alliées,  leur  conduite  en  Brabant  dépendra  vraisemblablement  de  celle 
qu'elles  croiront  devoir  tenir  relativement  aux  affaires  du  Levant.  »  (  Archives  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  DLXXIX,  fol.  245.) 

Il  revient  encore  sur  ce  point  dans  une  dépêche  du  12  novembre  suivant  : 

•  Les  Hollandais  favorisent  secrètement  les  insurgens  brabançons,  parce  qu'ils  sont  bien  aises  de 
2b  donner  de  l'activité  à  la  rancune  qu'ils  ont  contre  l'Empereur;  mais  je  pense  en  même  temps  que  les 

États  généraux  se  tiendront  à  couvert  tant  qu'ils  ne  scroiit  pas  forcés  de  se  mettre  en  avant  par  les 
Cours  de  Londres  et  de  Berlin. 

•  Quant  aux  vues  de  ces  deux  Cours,  elles  sont  difficiles  à  démêler;  je  suis  porté  à  croire  qu'elles 
n'ont  encore  ni  plan  ni  projet. 

30  »  J'apprends  de  Berlin  que  la  marche  des  troupes  destinées  pour  l'évêché  de  Liège  a  été  suspendue. 
Selon  toutes  les  apparences,  si  les  trois  alliés  méditent  quelque  entreprise,  elle  n'éclatera  qu'au 
printemps  prochain.  »  \lb\d,,  fol.  279.) 
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«  Monseigneur, 

»  J'ai  appris  que  dans  l'explication  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir hier,  iM.  le  Comte  de  TrauttmansdoifF,  fort  satisfait,  a  proposé  à  M.  le 
Baron  de  Hop  d'écrire  à  La  Haye  que,  pour  mieux  montrer  les  bonnes 
intentions  des  Ëtats  généraux,  Leurs  Hautes  Puissances  devraient  faire  s 
retirer  les  Patriotes  brabançons  de  leur  territoire. 

»  M  de  Hop  s'en  est  excusé;  il  a  répondu  que,  si  le  Gouvernement 
général  croyait  pouvoir  faire  quelque  insinuation  à  cet  égard,  la  Légation 
de  l'Empereur  près  les  Etats  généraux  devait  en  éire  chargée;  qu'il  se 
contenterait  d'observer  que  les  Patriotes  brabançons  ne  s'assemblant  point  lO 
en  armes,  et  ne  troublant  pas  l'ordre  public,  l'on  ne  pouvait  leur  refuser  de 
le?  laisser  dans  le  pays  de  la  Généralité  (*),  tout  comme  le  Gouvernement 
général  avait  cru,  il  y  a  deux  ans,  devoir  accorder  asile  à  tous  les  Patriotes 
hollandais  qui  se  réfugièrent  dans  les  Pays-Bas. 

»  il  paraît  donc  certain  que  les  Brabançons  réfugiés  sur  les  frontières  15 
de  la  Hollande  ne  s'exercent  pas  publiquement  au  maniement  des  armes; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  sur  la  frontière 
du  pays  de  Liège,  ils  ont  des  armes,  une  paye  régulière,  d'environ  vingt 
sols  par  jour,  et  quelques  canons. 

»   Le  iMinisIre  a  fait  des  itisinualions;  on   lui  a  donné  à  entendre  que  20 
l'Etat,  ayant  très  peu  de  forces   militaires,  et  occupé  de  ses  divisions  inté- 
rieures, n'avait  pas  les  moyens  d'en  imposer  à  ces  réfugiés  [^). 


(')  Le  23  octobre  1789,  le  loi  de  l'russe  écrit  à  Senfft  : 

«  J'ai  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  hollandais  ne  cliasscra  pas  les  émigrés  brabançons,  mais 
qu'il  connivcra  à  leur  séjour  dans  le  pays  de  la  Généralité,  et  que  les  Autrichiens  n'oseront  pas  les  2b 
poursuivre  là.  mais  que,  malgré  c«'la,  il  n'en  résultera  rien  de  solide  et  de  suivi  de  cette  insurrection 
ou  émigration (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Lùlticher  Sache,  11,  1789.  Uep  XI,  132«.) 

(')   Le  Chargé  d'alTaircs  de  France  à   La   Haye,  rendant  compte  à  son  gouvernement  de  ces  négo- 
rialions,  écrit  le  même  jour,  9  octobre  : 

«  La  mauvaise  volonté  delà  République  contre  l'Empereur  n'est  pas  équivoque;  elle  aura  éternel-  .50 
lemcnt  sur  le  cœur  l'affaiie  des  Barrières  et  celle  de  l'Escaut,  mais  ce  motif  sera-t-il  assez  fort  pour 
l'engager  à  soutenir  la  cause  des  Brabançons  par  les  armes?  L'espérance  de  l'accession  des  Pays-Bas 
autrichiens  f-e  joindrait-elle  à  ce  même  motif,  pour  la  déterminer  à  un  parti  violent?  Cette  question 
me  parait  compliquée  parliculièremenl  par  la  combinaison  des  vues  des  Hollandais  avec  celles  de  la 
l'russe  et  de  l'Angloterre  .....  Mais  les  Hollandais  ne  doivent  pas  désirer  la  guerre,  vu  l'état  de  leurs  33 
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»  Sur  quoi,  le  Gouvernement  a  pris  un  parti  extrême.  Un  bataillon  de 
la  garnison  de  Bruxelles  est  parti,  la  nuit  dernière,  avec  du  canon,  et 
prendra,  en  passant,  des  renforts  à   Maliiies,  à  Tirlemonl  et  à    d'autres 


finances.  D'ailleurs,  la  llollande  et  la  Zclandc  se  soucient  très  peu  du  Biabunt  autrichien,  dont  la 
>i  réunion  à  la  llépiil>lii|uc  ne  pourrait  que  nuire  à  leur  commerce  particulier.  •  (Archives  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correipondancc de  Hollande,  reg.  DLXXIX,  fol.  i09-2)2.) 

Trois  semaines  plus  tard,  le  nicnic  agent  diplomatique  adresse  à  Paris  l'importante  dépêche  dont 
voici  un  extrait  : 

10  •  Que  la  llollande  soit  secrètement  de  connivence  avec  les  Brabançons  insurRcns,  c'est  Monseigneur, 
ce  dont  il  n'est  guère  possible  de  douter.  On  était  parfaitement  instruit  à  La  Haye  de  ce  (|ui  se  passait 
à  Bruxelles  :  on  n'en  a  pas  moins  accueilli  les  émigrants,  on  les  a  laissés  s'exercer  paisiblcment; 

ils  ont  reçu   d'Amsterdam   quarante   milliers  de  poudre De  grands  personnages  de  la  Cour 

pariaient  publiquement,  il  y  a  six  semaines,  que,  le  10  du  mois  présent,  il  se  ferait  une  révolution  en 

15   Brabanl,  et  c'est  pour  le  même  jour  que  les  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 
>  La  démarche  décisive  des  Brabançons  a  sans  doute  été  retardée  par  une  cause  quelconque,  mais,  en 
attendant,  on  les  a  laissés  bien  tranquilles,  et  les  Etats  généraux  n'ont  songé  à  prendre  quelque  réso- 
lution à  leur  égard,  que  peu  de  jours  avant  l'arrangement  qui  devait  la  rendre  superflue,  en  sorte  que 
cette  révolution  ne  parait  qu'une  pièce  préparée  d'avance  pour  leur  justification  envers  l'Empereur. 

20       >  Si  la  Mépublique  est  maltresse  de  ses  résolutions,  je  persiste   à  croire  qu'elle  ne  fera  pas  la 
guerre,   pour  des  raisons  exposées  dans  ma   dépêche  du  9  de  ce  mois,  et  on  se  contentera  ici  de 
icndre  à  l'Empereur  tous  les  mauvais  services  qu'on  pourra,  sans  se  coai|)ri)niettrc  ouvertement. 
•  L'affaire  change  entièrement  de  nature,  s'il  y  a  accord  entre  les  trois  puissanees  alliées. 
»  Je  n'ose  l'assurer,  mais  le  rapprochement  des  faits  ne  peut  que  donner  beaucoup  à  penser  :  les 

35  émissaires  brabançons  qui  ont  été  en  Angleterre,  en  Hollande  et  à  Berlin,  la  mission  mystérieuse  du 
Ciéiiéral  Sclilieffen  à  Londres  et  à  La  Haye,  l'ordre  donné  par  le  Roi  de  Prusse  de  marcher  sur  Liège 
avec  quelques  régiments,  l'ordre  donné  aux  troupes  de  Westphalie  de  se  tenir  prèles  an  premier  signal, 
le  concours  de  tous  ces  ordres  avec  le  mouvement  des  Brabançons,  qui  semblent  n'avoir  attendu  que 
ces  dispositions  pour  se  mettre  en  marche,  enfin  la  difficulté  de  concevoir  l'extrémité  à   laquelle  se 

i50   portent  les  insurgens,  s'ils  ne  sentaient  pas  un  appui  derrière  eux ».  [Ibid.,  fol.  2S!i-2ii7). 

Il  est  à  remarquer  que  l'Enipereur  ne   partage  pas  l'opinion   du   diplomate  français  à   l'égard  des 
Provinces-Unies. 

Le  8  octobre  1789,  il  écrit  de  Vienne,  à  Trauttmansdorff  pour  lui  communiquer  la  méfiance  que 
lui  inspire  l'attitude  de  la  Prusse  et  de  r.\nglclerre  : 

33  «  Ceci  ne  sont  pas  des  nouvelles  que  je  liens  des  Pays-Bas,  ni  du  Commandant  général,  ni  du 
militaire  de  quelconque  façon,  mais  suit  dit  à  vous  seul  :  je  les  ai  puisées  dans  les  sources  les  plus 
pures  et  les  plus  cachées,  il  est  de  fait  que  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  sont  informées  [des 
intrigues  des  patriotes  brabançons],  et  qu'elles  régleront  en  conséquence  leurs  spéculations  et 
démarehcs  futures. 

40        »  Elles  trouvent  lentes  les  expéditions  de  nos  rebelles,  et  croient  que  tout  pourra  cire  prêt  avant  le 
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endroits.  Le  toiil  formera  un  corps  de  quatre  bataillons  d'infanterie,  deux 
escadrons  de  dragons  et  quelques  artilleurs.  Il  est  comn)andé  par  M.  le 
Général  de  Scliroeder,  qui  est  muni  de  lettres  réquisitoriales  pour  l'État 
de  Liège. 

.1   II  a  ordre  d'envoyer  ces  lettres  dès  qu'il  sera  sur  le  territoire  de  Liège,  5 
de  continuer  la  marche,  sans  attendre  la  réponse,  de  chercher  les  Patriotes, 
de  les  attaquer  partout  où  il   les  trouvera,  de  les  disperser,  d'en  prendre 
plusieurs  vivants,  et  de  les  ramener  à  Bruxelles  pour  les  y  faire  punir 
publiquement  (*). 


printemps   pour  éclater;  elles  veulent  que  la  cliose  arrive  sous  quelque  prétexte  en  Gallicie,  pour  10 
trouver  le  moyen,  en  faisant  continuer  la  guerre  avec  la  Porte,  de  se  mêler  a  soutenir  ces  révoltés 
sous  différents  prétextes,  et  de  nous  faire  la  guerre  en  se  joignant  aux  Turcs. 

•  La  Hollande  n'y  esl  pour  rien,  à  ce  que  l'on  dit;  il  se  pourrait  que  la  seule  princesse  d'Orange 
en  soit  informée,  et  je  crois  que  la  France  en  sait  quelque  chose. 

•  Je  vous  dis  tout  ce  que  je  sais;  en  attendant,  je  n'ai  pas  la  certitude  que  l'Angleterre  et  la  Prusse  15 
ont   déjà   contracté  des  engagements  avec  ces  malheureux  ;  mais  ce  dont  je  suis  bien  assuré,  c'est 
qu'elles  sont  parfaitement  informées  de  tout,  qu'elles  sont  en  relation  avec  ces  gens,  qu'elles  ne  voient 
pas  mal  volontiers  leur  projet,  qu'elles  les  animent  et  les  leurrent  même  de  promesses  ».(U.Scblitter, 
Geheime  Correspondent  Josefs  II  mit  seinem  MiniUer  Trauttmansdorff,  418.) 

Peu  de  jours  auparavant,  le  28  septembre,  l'Empereur  avait  écrit,  de  Helzendorf,au  comte  de  Mercy  :  "20 

«  Le  moment  est  pressant,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  doute  que  le  Roi  de  Prusse  ne  soit  très  décidé 
de  profiter  des  heureuses  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve,  pour  obtenir  deux  avantages,  l'un 
de  se  procurer  un  agrandissement  en  Pologne,  et  l'autre  d'affaiblir  par  une  perle  réelle  la  Maison 
d'Autriche.  25 

»  J'ai  là  dessus  les  notions  les  plus  sûres,  et,  si  cela  n'éclate  pas  encore  cet  automne,  ce  sera  sûrement 
le  printemps  prochain  que  ces  complots  iniques  paraîtront.  »  (Arneth  et  Flammkbmont,  Correspon- 
dance secrète  du  comte  de  Mercy  Aryenttau  ai'cc  l'Empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunilx,  II,  265). 

De  son  côté,  le  Roi  de  Prusse  écrivait,  le  50  octobre,  de  Berlin,  à  Senfft  : 

«  Il  n'y  a  point  d'apparence  que  celte  révolution  puisse  se  soutenir  sans  un  appui  étranger,  le  30 
gouvernement  hollandais  même  faisant  tout  son  possible  pour  l'assoupir.  »  (Archives  secrètes  de  l'Élat 
à  Berlin.  Liitlickcr  Sache,  11,  1789.  Rep.  XI,  iM"). 

(')  L'expédition  fut  de  courte  durée. 

Dès  le  18  octobre  1789,  Trauttmansdorff  écrit  à  Joseph  II  : 

«   Dans  ce  moment,  le  général  Scbroeder  revient  de  son  expédition  dans  le  pays  de  Liège son  35 

approche  a  fait  fuir  tous  les  émigrés.  •    (I!.  Schlitter,    Geheime  Correspondenz  Josers   II  mil  seinem 
lUinister  Trauttmansdorff,  iii). 

Vers  la  même  date  (elle  n'est  pas  précisée;,  d'Alton  mande  à  l'Empereur  : 

•  Le  général  Scbroeder,  après  avoir  débarrassé  nos  frontières  du  Pays  de  Liège  des  hordes  palrio- 
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»  Celle  mesure  est  adoptée  dans  un  temps  où  les  rigueurs  dt>  la  nouvelle 
ordonnance  contre  les  émigrés  n'ont  fait  qu'augmenter  l'émigralion,  où 
l'opiniàtrelé  se  montre  avec  la  plus  grande  force;  vous  en  jugerez  par  ce 
qui  s'est  passé  hier  ici. 


5  tiques  qui  s'y  trouvaient,  et  être  rentré  sur  les  terres  de  la  domination  de  Votre  Majesté,  a  laissé  dans 
i<aint-Troiid  un  capitaine  avec  qualre-vin<;ts  hommes  d'infanterie,  ainsi  qu'un  caporal  et  quelques 
dragons,  sous  prclcxle  d'y  recruter,  niais,  en  elTet,  pour  observer  les  mouvements  des  insurgcnts  et 
leur  faire  passer  l'envie  d'y  reparaître.  •  (JUémoirei  pour  servir  à  la  justification  de  Son  Excellence  le 
Général  comte  d'Alton,  II,  2i3). 
10       L'Empereur  répond,  le  23  octobre,  de  Vienne  : 

•  Je  ne  puis  qu'approuver  ce  qui  s'est  fait  par  le  Général  Sclirocder  dans  le  pays  de  Liège,  pourvu 

qu'on  ne  donne  aucun  sujet  de  plainte  aux  Liégeois,  et  pour  cela  faire,  je  crois  qu'il  serait  fort  à 

propos  de  retirer  le  petit  détachement  de  troupes  qu'on  y  a  laissé  sous  prétexte  de  faire  des  recrues, 

puisqu'il  a  déjà  fait  son  effet,  et  qu'il  faut  éviter  soigneusement  les  moindres  sujets  de  mécontente- 

15   ment.  •  illccueil  de  lettres  origiunles,  S7). 

La  Cour  de  Prusse  se  montra  fort  préoccupée  de  ces  mouvements  de  troupes. 
Le  11  octobre,  Uerzberg  avise  le  Roi  de  Prusse  de  ce  qui  se  passe,  et  ajoute  : 
«  Je  crois  qu'il  sera   nécessaire  que  Votre  Majesté  prenne  quelque  mesure  pour  faire  marcher 
quelques  troupes  d'exécution  de  deux  ou  quatre  bataillons  vers  le  pays  de  Lié-je,  et  d'en  donner  le 
30  commandement  au  Général  de  Schlicffen,  mais  sans  les  prendre  de  la  garnison  de  Wesel,  qui  ne  doit 
pas  être  assez  sûre;  je  crois  que  si  Votre  Majesté  donnait  Ses  ordres  avec  une  sorte  de  publicité,  et 
forait  faire  quelques  préparatifs  de  marche  à  quelques  bataillons  des  régiments  de  Westpbalie,  cela  en 
imposerait  aux  Liégeois,  attirerait  à   Votre  Majesté  un   applaudissement  général,  et  encouragerait  en 
même  temps  les  mécontents  brabançons  à  tenir  bon,  et  intimiderait  même  la  Cour  de  Vienne  à  l'égard 
2o   des  affaires  orientales,  sans  qu'elle  puisse  faire  le  moindre  reproche  à  Votre  Majesté,  parceque  cette 
marche  de  ses   troupes  serait    trop  constitutionnelle  pour  pouvoir  être  taxée  ou  soupçonnée  d'irré- 
gularité ou  de  vues  obliques.»    (.■Vrchives  secrètes  de  l'État  à   Berlin,  Lûtticher  Sache,  II,   1789. 
Kcp.  XI,  \M'). 

l'inkenstein  appuie  les  observations  de  Hcrzbrrg  par  une  dépêche  datée  du  lendemain  : 
30        •  L'envoi  d'un   pareil  corps  de   troupes  à   Liège,  sur  les  frontières  du   BrabanI,  pourra  servir  en 
même  temps  pour  que  Votre  Majesté  puisse  diriger,  selon  Ses  vues  et  selon   les  circonstances,  les 
mouvements  des  Brabançons  mécontents,  et  cette  apparition  en  imposera  régulièrement  à  l'Empe- 
reur. •  (Ibid.). 

Le  Roi  de  Prusse  répond  (a  octobre  •,  sans  date  plus  précise]  en  se  ralliant  à  ces  avis;  il  ajoute  : 
55        •   Que  l'on  ait  soin  de  prendre  toutes  les  précautions  pour  éviter  de  mécontenter  les  Flamands  et 
tout  ce  qui  pourrait  m'aliéner  leur  conlîance. 

•    Le  parti  flamand,   qui  va  se  déclarer  contre  l'Empereur,  est  fort  lié  avec  les  Liégeois;  c'est 

pour(|Uoi  j'ai  évité  de  me  mêler  de  cette  désagréable  affaire,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  tout 

moyen  de  conciliation,  que  je  vous  charge  de  mettre  en  œuvre,  que  je  voudrais  agir  sérieusement.  Ce 

40  serait  une  maladresse  impardonnable,  dans  ce  moment-ci,  de  s'aliéner  la  confiance  des  Brabançons, 
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»  Dans  l'église  de  Bruxelles,  il  y  a,  tons  les  jeudis,  nne  messe  de  fondation 
à  un  aufel  parliculier  qu'on  appelle  l'autel  du  Saint-Sacrement  des  miracles. 
Le  peuple  attribue  plus  d'efficacité  aux  prières  qui  s'y  font,  et  il  y  a  ordi- 
nairement un  peu  plus  de  monde  le  jeudi  que  les  autres  jours  ouvrables. 


et  je  ne  jurerais  pas  que  des  émissaires  autrichiens  n'encouragent  ces  troubles  de  Liège  pour  m'obliger  5 
d'intervenir,  dans  l'espérance  d'intimider  les  Brabançons.  «  (76id.) 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  se  méfie  des  manœuvres  prussiennes.  I.e  2  novembre  1789, 
Monlmorin  écrit  à  Noaillcs  : 

•  Les  Pays-Bas  sont  en  feu;  le  nombre  des  insiirgenls  grossit  tous  les  jours;  n'est-il  pas  à  craindre 
que  les  troupes  prusùcnnes  ne  leur  servent  d'appui,  ou  du  moins  qu'ils  ne  les  regardent  comme  tel?  10 

»  Je  vous  prie  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  démêler  la  pensée  du  Ministère  impérial 
sur  cet  objet.  •  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
Reg.  CCCLVIII,  fol.  167.  Minute  de  la  main  de  Monlmorin.) 

Noailles  répond  à  Monlmorin,  le  14  novembre  : 
15 

»  Je  lui  (à  Kaunitz)  ai  ensuite  témoigné,  pour  l'engager  à  s'ouvrir,  l'espèce  d'inquiétude  que  nous 
causaient  les  troubles  survenus  à  Liège,  lui  disant  que  le  jugement  rendu  par  la  Chambre  de  Wetzlar, 
dont  l'exécution  avait  été  remise  au  Roi  de  Prusse  et  à  l'Électeur  Palatin,  allait  attirer  des  troupes 
prussiennes  dans  le  voisinage  des  Brabançons;  que  des  esprits  inquiets  et  turbulents  parmi  ces 
derniers  pourraient  regarder  ces  troupes  étrangères  comme  des  secours  à  leur  portée  en  cas  de  besoin,  jo 
que  tel  était  le  motif  de  nos  craintes,  qui  faisait  chercher  tous  les  éclaircissements  que  nous  pourrions 
avoir  à  ce  sujet. 

»   M.  le  Prince  de  Knunilz  a  fort  bien  accueilli  cette  ouverture  de  ma  part.  Il  m'a  même  assuré  que 
l'Empereur  serai!  très  sensible  h  celle  niariue  d'amitié  du  Roi.  Il  m'a  ajoute  que,  jusqu'à  présent,  rien 
ne  donnait  à  soupçonner  que  les  troupes  prussiennes  plissent  être  détournées  de  leur  destination  25 
connue,  en  entrant  dans  le  Pays  de  Liège.  » 


{lhid.,(o\.  199-280.) 

Enfin,  le  19  octobre,  le  Roi  de  Prusse  écrit  à  Schlieffen  : 

*  Vous  aurez  déjà  aussi  appris  que  les  mécontents  du  Brabant  se  sont  retirés  et  assemblés  en  grand  30 
nombre  dans  le  pays  de  f,iégc  pour  éclater  de  là  en  révolte,  mais  qu'un  corps  de  troupes  autrichiennes 
a  fait  une  invasion  subite  dans  le  pays  de  Liège,  les  a  dispersés  et  obligés  de  se  retirer  dans  les 
provinces  voisines  de  la  Hollande.  Il  se  pourrait  que  le  Gouvernement  autrichien  voudrait  faire 
envisager  la  marche  de  nos  troupes  comme  tendante  à  opprimer  les  Liégeois,  qui  sont  en  grande 
liaison  avec  les  Brabançons  mécontents.  35 

»  Vous  dirigerez  donc  vos  mesures  de  concert  avec  le  Sieur  de  Dohm,  d'une  manière  que  les 
Brabançons  n'en  soient  pas  intimidés  dans  leur  entreprise,  et  qu'ils  ne  regardent  pas  la  marche  de 
mes  troupes  commi;  contraire  à  leur  dessein. 

»  Vous  ne  permettrez  aussi  pas  que  les  troupes  autrichiennes  puissent  faire  des  invasions  dans  le 
pays  de  Liège  pendant  le  temps  que   vous  y  êtes.  Vous  ferez,  en  général,  tout  ce  que  vous  pourrez  40 
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n  CeUe  grnnde  et  ancienno  éj^lise  est  sous  l'invocition  de  S'-Micliel  «-t 
de  S'»-Gudul«',  et  tient  lieu  do  cathédrale  au  Cardinal  Archevêque,  qui  a 
une  résidence  à  Hruxelles  comme  à  Malines  (*).  Hier  jeudi,  avant  le  jour, 
l'éf^iise  de  S'»-Gudiile  était  déjà  excessivement  rem[)lie,  et  on  prétend  que, 
5  sur  un  pilier,  on  avait  aiïiché.  en  langage  flamand,  qu'une  dame  pieuse 
avait  auj,'menté  à  ses  dépens  le  service  du  jour,  pour  attirer  la  bénédiction 
du  Ciel  sur  rcnlrepriso  des  Patriotes. 

»  On  a  remarqué  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  dévêts  était  des 
paysans,  et  l'on  dit  que  quelques  alïiches  pareilles  avaient  été  répandues 
to  dans  les  villes  des  environs  de  Bruxelles. 


pour  vous  concilior  également  la  confiame  des  Liégeois  el  des  Flamands,  sans  favoriser  directement, 
mais  aussi  sans  déranger  les  dessi'ins  de  eciix-ci,  et  vous  jireiidrez  toutes  les  précautions  pour  éviter  de 
les  mécontenter. 

IS  >  FnÉDÉKic  Guillaume. 

«     FiNKENSTSIN.  HeRZBEEIG». 

Apostille  autographe  du  Roi  ! 

«  Comme  il  parait  par  plusieurs  données  que  la  révolte  des  Brabançons  est  très  près  d'éclore,  il 
vous  faudra  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  intimider  ceux-ci,  et  plutôt  leur  faire  bien  comprendre 
20  que  la  démarche  que  je  fais  dans  le  pays  de  Liège  ne  les  regarde  aucunement.  Je  ne  doute  nullement 
que  la  Cour  de  Vienne  fera  répandre  le  bruit  dans  ses  provinces  que  mes  troupes  marchaient  par 
suite  d'un  concert  avec  la  Maison  d'Autriche,  pour  l'assister  et  réprimer  les  mouvements  des  Braban- 
çons, et  il  faut  lâcher  à  temps  de  détruire  ces  bruits  insidieux. 

la  •   Fr.  Guillaume  •. 

[Naehricht  von  einigen  Hàusern  des  Oeschlechtes  von  Selilieffen,  11,  420-422.  Reproduit  d'après 
l'original,  conservé  dans  les  papiers  de  la  famille  von  Schlieffen.  Nous  n'avons  pu  retrouver  la  minute 
de  celte  dépêche  aux  Archives  de  Berlin). 

Le  même  jour,  le  Roi  de  Prusse  écrit  encore  à  Schlieffen: 
30  •  Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  d'une  lettre  de  ma  sœur  [la  princesse  d'Orange],  par  laquelle 
TOUS  verrez  que  la  révolution  va  éclater  ces  jours-ci  en  Flandre;  je  ne  me  serais  jamais  prêté  à  exciter 
ou  fomenter  pareille  révolte,  mais  je  me  garderais  bien  de  déranger,  par  de  fausses  démarches,  une 
révolution  qui  tend  à  affaiblir  si  essentiellement  mou  ennemi  naturel.  C'est  ii  présent  aux  Anglais  à 
porter  toute  attention  que  le  Brabant  ne  se  déclare  pour  la  France,  ce  qui  pourrait  arriver,  si  les 
.33  ministres  anglais  ne  prennent  garde.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin,  Lûltichtr  Sache,  II,  1789. 
Rep.  XI.  iS2'  . 

(*)  Pendant  longtemps,  les  archevêques  de  Malines  eurent  leur  résidence  principale  à  Bruxelles 
Thomas- Philippe  d'Alsace  (1716-17S9)  fut  le  premier  à  rompre  avec  celte  coutume,  et  ne  garda  à 
Bruxelles  qu'un  pied-à-tcrre. 
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»  La  messe  entendue,  le  grand  nombre  des  dëvôts  a  fait  ce  qu'on  appelle 
la  procession  du  Saint-Sacrement  autour  de  l'église  et  à  travers  les  rues, 
où  l'on  a  porté  le  Saint-Sacrement  comme  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  Cette 
soi-disant  procession  s'est  faite  avec  un  grand  recupillemenl.  En  attendant, 
l'église  se  remplissait  d'autres  dévots,  et  on  continuait  à  dire  des  messes  au  s 
même  ;»utel. 

»  En  un  moment,  le  bruit  a  été  répandu  dans  foute  la  ville  que  l'on 
célébrait  dans  la  cathédrale  des  messes  pour  le  succès  des  Patriotes.  Le 
concours  y  est  devenu  plus  grand,  a  duré  jusqu'à  midi,  a  recommencé  à 
trois  heures  avec  le  salut,  et  a  duré  jusqu'à  la  nuit  (\).  C'est  au  milieu  des  lo 
progrès  de  cette  fermentation  qu'une  partie  de  la  garnison  s'est  mise  en 
route  pour  le  pays  de  Liège. 

»   Celte  dépêche  n'est  déjà  que  trop  longue.  Monseigneur,  et  je  m'abstiens 
de  toute  réflexion. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  «   Le  Ch'  De  La  Gravière.  »  is 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  10-17.) 


443.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
1!  octobre  1789  (reçue  le  14j. 

Le  rassemblement  des  Patriotes  se  fait,  dit-on,  à  Hasselt.  On  connaît  peu 
de  chose  de  leur  organisation  et  de  leur  nombre.   Détails  relatifs  à  leur  20 


(*)  Le  19  octobre  1789,  Trauttmansdorff  écrit  à  Kaunitz  : 

o  J'ai  envoyé  chez  le  Cardinal  les  deus  conseillers  Fiscaux  du  Grand  Conseil,  pour  lui  faire  sentir 
l'indécence  de  tout  ce  que  l'on  se  permettait  à  cet  égard,  et  dont  l'objet  ne  pourrait  être  que  d'échauffer 
de  plus  en  plus  les  esprits,  et  pour  le  prévenir  que  le  Gouvernement  le  rendrait  personnellement 
responsable  et  de  ces  démarches  mêmes  et  des  excès  qui  pourraient  en  résulter.  25 

>'  Quelle  qu'ait  été  l'impression  que  la  dépêche  susmentionnée  et  l'entretien  du  Cardinal  avec  les 
Fiscaux  ont  produite  sur  son  esprit,  il  est  certain  que,  jeudi  dernier,  jour  où  le  concours  du  peuple, 
tant  à  la  messe  ordinaire  de  ce  jour  qu'autour  du  Saint-Sacrement,  avait  été  provoqué  par  des 
affiches  et  des  avis  anonymes,  l'affluence  a  été  beaucoup  moindre  que  le  jeudi  précédent. 

»   Et  quoi  qu'il  soit  possible   que  le  hasard  y  soit  pour  quelque  chose,  je  ne  puis  pas  m'enipécher  30 
d'envisager  cette  circonstance  remarquable  comme  une  forte  preuve  que,  si  ces  démonstrations  ne  se 
font  point  directement  par  l'ordre  du  Cardinal,  il  serait  du  moins  maître  de  l'empêcher.  »  (Archives 
impériales  de  Vienne.  Belgien.  D.  D.  Berichte,  1789,  n"  116;. 
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solde.  Les  bourgeois  de  Bruxelles  s'arment  secrètement.  Hôle  du  clerjj;é 
dans  le  mouvement  qui  se  prépare. 

«  Alonseigneur., 

»   Les  Patriotes,  que  le  General  Schroeder  est  chargé  d'aller  attaquer, 

5  sont,  dit-on,  rassemblés  à  Hassell,  petite  ville  liégeoise,  peu  éloij^née  de 
Diest.  On  ne  sait  quel  est  leur  nombre;  ils  ont  quelques  canons.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  s'entretenir,  touchent  une  solde  qu'on 
évalue  de  18  à  "20  sols,  monnaie  de  Frauce.  On  croit  que  les  abbés  et  leuri 
monastères  ont  jusqu'à  présent  fourni  à  celte  dépense. 

10  »  Un  n)archand  aisé  de  cette  ville  a  dit  à  quelqu'un  de  qui  je  le  liens, 
que  tout  l'argent  qui  a  été  envoyé  de  Bruxelles  aux  Patriotes  était  en  écus 
de  six  livres,  cette  monnaie  se  trouvant  plus  avantageuse  dans  le  pays  de 
Liège,  et  que  tous  les  négociants  qui  avaient  été  requis  d'échanger  l'argent 
qui  leur  était  destiné,  s'étaient  prêtés  avec  plaisir  à  leur  procurer  ce  petit 

15  bénéfice. 

»  11  a  ajoulé  tout  bas  qu'il  avait  une  provision  d'armes  suilisaule  pour 
lui,  son  commis  et  son  domestique.  La  plupart  des  bourgeois  de  Bruxelles 
avaient  pris  secrètement  la  même  précaution  que  lui,  et  les  gens  de  sa 
classe,  citoyens  naturellement  paisibles,  parcequ'ils  ont  beaucoup  à  perdre, 

20  ne  se  mettaient  pas  en  avant,  qu'ils  avaient  même  fait  au  club  du  commerce 
toutes  les  démarches  auprès  du  Ministre  pour  prévenir  l'iiiterruption  de  la 
tranquillité  publique,  mais  que.  poussés  à  bout  par  les  violences  conti- 
nuelles du  depaitement  militaire,  ils  paieraient  de  leur  bourse  et  de  leur 
personne,  si  l'entreprise  des  Patriotes  prenait  une  tournure  favorable. 

25  »  Le  même  homme  a  dit  aussi  que,  dans  un  gros  village,  à  quelques 
lieues  de  Bruxelles,  où  il  a  une  possession,  un  paysan,  avec  lequel  il  avait 
affaire,  lui  a  montré  deux  fusils  et  une  provision  de  cartouches,  cachés 
dans  l'intérieur  de  sa  maison,  en  l'assurant  que  ses  voisins  en  avaient 
autant.  Ce  paysan  n'était  pas  passionné  Patriote,  mais  avait  voulu  être 

50  préparé  à  tous  les  événements. 

»  La  quantité  de  gens  de  la  campagne  qu'il  y  a  eu,  jeudi  dernier,  aux 
dévolions  de  l'Eglise  de  Sainte  Gudule  doit  faire  craindre  au  Gouvernement 
que  les  moines  et  les  prêtres,  à  force  de  prétexter  les  intérêts  de  la  Ueligion, 
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el  d'emprunter  ses  cérémonies,  ne  parviennent  enfin  à  soulever  les  habi- 
tants du  plat  pays,  dont  le  concert  avec  ceux  des  villes  aurait  les  consé- 
quences les  plus  funestes  à  l'autorité  de  l'Empereur. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  (^h'  dk  la  Gravière  ». 

{Ihidem,  reg.  CLXXVIII,  (ol.  18-21.)  S 

444.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  i)lonl,moriu.  —  Bruxelles, 
i3  octobre  1789  (reçue  le  16). 

Les  Patriotes  se  sont  retirés  vers  Breda.  Le  Gouvernement,  sachant  que 
les  rebelles  sont  soudoyés  par  le  clergé,  a  saisi  le  temporel  de  toutes  les 
abbayes  du  Brabant.  Le  Ministre  plénipotentiaire  a  mis  en  demeure  tous  lo 
les  membres  de  l'ordre  noble  des  Etats  de  reprendre,  dans  un  délai  de  huit 
jours,  leur  résidence  habituelle.  Sans  doute,  les  Brabançons  montrent  peu 
d'esprit  de  suite,  mais  on  a  tort  de  les  pousser  à  bout. 

Le  iMinislre  de  Prusse,  accrédité  auprès  du  Prince-Evêque  de  Liège,  a  dû 
se  réfugier  à  Hervé,  territoire  impérial.  15 

«  Monseigneur, 

»  Un   assure  que  le  Général  Schroeder  n'a  pu  joindre   les  Patriotes, 
qui    se   sont    retirés    dans    la    barunnie  de  Breda  ('),  et   que   quelques 

(•)  Voir  la  Noie,  datée  de  Trêves,  H  février  4790,  du  Conseiller  de  Kutberg  sur  les  moyens  employés 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  en  1789,  pour  faire  surveiller  les  démarches  des  émigrés  brabançons  20 
en  Hollande,  publiée  par  Gichard,  Analecles  historiques,  II,  40.i.  (Bulletin  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  2'  série,  XI,  416.) 

I!  résulte  de  cette  note,  que  le  b^iron  Van  der  Borghl,  Haut  Drossarl  de  la  vill£  et  baroniiie  de 
lli'oda,  «  homme  fort  altaclié  aux  intérêts  de  l'Empereur  »,  assisté  par  un  nommé  Podevin  d'Ath,  fit 
observer  les  Patriotes  de  très  près.  •  23 

"  Podevin,  sous  la  vue  du  baron,  et  de  concert  avec  lui,  se  forma  à  Breda,  sous  le  secret  que  la 
chose  exigeait,  comme  dans  un  centre,  des  moiens  de  relation  sûre  de  tout  ce  qui  se  passait  dans 
toute  l'étendue  de  la  Campine  hollandaise  et  brabançonne,  et  dans  la  Hollande  même.  Il  avait  des 
espions  dans  tous  les  villages,  et  dans  un  médecin,  ii  celui  de  llatjen,  un  espion  principal;  tout  parve- 
nait ainsi  à  sa  connaissance,  et  il  envoyait  fréquemment  ses  rapports  au  ministre  par  des  voies  30 
détournées,  souvent  par  des  exprès,  et  surtout  par  un  cavalier  déguisé  de  la  maréchaussée  ». 

Celte  commission  dura  depuis  le  28  septembre  1789  jusqu'au  10  décembre;  elle  coiita  2,900  florins 
de  Hollande. 
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renforts  lui  ont  été  envoyés  afin  qu'il  forme  un  cordon  sur  la  frontière. 

»  On  ne  doute  plus  que  les  abbés  et  leurs  monastères  n'aient  fourni 
jusqu'à  présent  à  la  dépense  du  rassemblement  des  Patriotes.  On  sait  même 
qu'il  )■  a  deux  abbés  auprès  de  l'avocat  Van  der  Nolli  {sic),  qui  l'aident  de 
5  leurs  avis  et  de  leurs  moyens. 

»  l*our  en  tarir  la  source,  le  Gouvernement  a  résolu  de  faire  saisir  et  de 
mettre  en  administration  toutes  les  abbayes  du  Brabant,  ce  qui  produira 
la  plus  grande  sensation  (').  Mais  le  ministère  pense  que  la   mauvaise 


(*)  Le  15  octobre  1780,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  : 

10  •  Aujourd'hui  je  vais  porter  un  coup  décisif  au  clergé,  en  mettant  en  administration,  en  un  même 
jour,  toutes  les  ubbayes  du  Brabanl,  pour  faire  tarir  les  sources  d'où  viennent  les  secours  pécuniaires 

que  reçoivent  nos  émigrés On  va  crier  crucifié  {sic);  toute  la  horde  monacale. et  tous  les  bigots 

vont  me  tomber  sur  le  corps Il  m'a  paru qu'il  fallait  instruire  le  public  du  véritable  motif 

de  cette  démarche,  et  rassurer  ceux  qui  pourraient  y  être  intéressés.  J'ai  donc  fait  publier  la  déclara- 

lo  tion  très  humblement  ci-jointe  qui  parait  remplir  ce  but.  •  (H.  Schlittkr,  Geheimi  Correspondenz 
Joiefs  II  mil  seincrn  Minister  Trauttmansdorff,  Ha). 

Note  relative  aix  suppressions  des  abbayes,  adressée  à  l'Empereur  par  le  Ministre  plénipotentiaire. 
La  suppression  de  quelques  maisons  religieuses  redoublerait  d'autant  plus  l'alarme  générale  qu'outre 
celle  qu'elle  protluirait  sous  le  prétexte  d'hérésie,  de  danger  pour  la  religion,  et  d'envahissement  des 

20  biens  ecclésiastiques,  l'on  y  verrait  en  même  temps  la  destruction  successive  et  presque  inévitable 
d'un  des  trois  ordres  des  États,  ce  qui  ferait  la  plus  vive  sensation  sur  toutes  les  classes  de  citoyens 
attachés  aux  anciennes  formes.  D'ailleurs,  on  dirait  qu'on  punit  les  innocents  avec  les  coupables,  en 
faisant  res.<ientir  à  tous  les  individus  des  maisons  religieuses  l'indignation  que  n'ont  méritée  que  leurs 
chefs.  Ceux-ci,  d'un  autre  roté,  seraient  moins  à  plaindre  que  si  on  les  obligeait  à  rester  dans  leurs 

25  couvents  avec  un  traitement  modique,  parceque,  prévoyant  le  coup  depuis  longtemps,  ils  ont  amasse 
assez  d'argent  pour  aller  vivre  plus  qu'à  l'aise  où  ils  voudront,  tandis  qu'ils  sont  gardés  à  vue  dans 

leurs  abbayes,  et  ne  pourront  y  subsister  que  très  à  l'étroit Il  faut  ajouter  que,  si  la  suppression, 

notamment  do  Tongerloo,  s'exécutait  d'abord,  elle  ne  pourrait  se  faire  qu'à  l'appui  du  bras  militaire, 
dans  un  pays  comme  la  Campine,  où,  dans  les  temps  tranquilles  même,  l'on   ne  peut  presque  rien 

30  entreprendre  qu'à  main  armée.  Ce  sont  les  plus  méchants  paysans  du  pays.  Il  y  a  dans  cette  Campine 
beaucoup  de  curés,  moines  de  S'- Bernard  et  de  Tungcrloo,  auxquels  sûrement  on  ne  pourrait  pas  faire 
quitter  les  habits  de  leur  ordre,  sans  violence  et  sans  attaquer  les  paysans,  qu'ils  ameuteraient.  Et  les 
impositions  dont  le  recouvrement  devra  bientôt  se  faire  dans  le  même  canton,  sans  doute  également 
par  voie  militaire,  exciteront  encore  ces  mêmes  gens  à  se  soulever;  et  si  celte  Campine  s'adjoignait  des 

33  brigands  liégeois,  il  est  à  douter  qu'on  en  viendrait  à  bout  sans  les  détruire  ou  sans  dépeupler  entiè- 
rement une  contrée  utile  sous  d'autres  rapports  ». 

Le  16  octobre  1789,  parut  à  Bruxelles  une  ordonnance,  datée  du  13,  prescrivant  que  les  religieux 
des  monastères  de  Tongerloo,   de   Saint- Bernard,  Afflighem,  Gembloux,  Villers,   Vlierbeek,  Sainte- 
Gertrude,  Sainl-.Michel,  Dilighem,  Grimberghe,  Averbode  et  Heyiissem  étaient  privés  de  toute  admi- 
TOME   II.  13 
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volonté  étant  au  plus  haut  point,  et  l'impuissance  seule  en  suspendant  les 
effets,  il  n'a  plus  rien  à  ménager,  et  qu'il  peut  suivre  les  ordres  rigoureux 
que  l'Empereur  avait  précédemment  donnés. 

»  En  même  temps,  son  Ministre  écrit  à  tous  les  membres  de  la  noblesse 
des  Etals  une  lettre  circulaire  portant  que  leur  absence  eût  été  indifférente  5 
dans  tout  autre  temps,  mais  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle 
donne  lieu  à  des  bruits  et  à  des  méfiances,  dont  les  suites  seraient  préjudi- 
ciables à  la  tranquillité  publique;  qu'il  est  obligé,  en  conséquence,  à  leur 
ordonner,  de  la  part  de  l'Empereur,  de  revenir  au  lieu  ordinaire  de  leur 
domicile,  dans  le  terme  de  huit  jours,  à  compter  de  celui  de  la  réception  lo 
de  la  lettre,  à  peine,  en  cas  de  désobéissance,  de  ressentir  incessamment 
les  effets  de  l'indignation  de  Sa  Majesté  Impériale  (^). 


nisiration,  régie  et  direction  du  temporel;  ils  devaient  être  remplacés  psr  des  administrateurs-éco- 
nomes. Cette  ordonnance  était  précédée  d'un  exposé  des  motifs  dont  voici  le  passage  essentiel  : 

«  Les  abbés  réguliers  du  Brabant  se  permettant  depuis  quelque  temps,  et  nommément  en  ce  IS 
moment,  des  manœuvres  aussi  contraires  à  l'esprit  de  l'état  religieux  et  aux  règles  d'une  bonne 
administration,  qu'à  leur  devoir  de  bons  citoyens  et  fidèles  sujets,  en  résistant  ouvertement  aux  loix 
et  aux  ordonnances,  inventant  toutes  sortes  de  prétextes  frivoles  pour  exciter  les  peuples  contre  notre 
autorité  légitime,  parcourant  le  pays  et  les  frontières  de  l'étranger,  pour  fomenter  les  plus  grands 
désordres,  entretenant  des  liaisons  et  correspondances  avec  des  boutefeux,  décrétés  comme  tels  par  le  20 
juge,  dilapidant  enfin  les  revenus  de  leurs  monastères  pour  favoriser  une  émigration  nuisible  au  bien 
public,  et  criminelle  par  son  objet,  nous  n'avons  pu  dissimuler  plus  longtemps  une  conduite  à  la  fois 
si  irrégulière  et  si  dangereuse;  en  conséquence.  Nous  avons  résolu  d'ôler  aux  abbés  et  religieux  des 
monastères  de à  l'exemple  de  ce  que  fit  l'Empereur  Charles  V,  en  l'année  1627,  toute  adminis- 
tration, régie  et  direction  du    temporel,  et  d'y  établir  à  leur  place  des  administrateurs-économes,  23 
auxquels  nous  avons  donné  des  instructions  et  directions  les  plus  propres  à  assurer  une  bonne  régie 
des  biens,  pour  le  plus  grand  avantage  des  monastères,  sans  préjudicier  aucunement  au  peuple  des 
environs,  qui  participe  aux  distributions  de  charité,  ni  aux  fermiers  ou  détenteurs  actuels  des  biens  •. 

(')  Le  19  octobre  1789,  Traultmansdorf  fait  savoir  à  Kaunitz,  que  sept  des  membres  de  l'État 
noble  du  Brabant  lui  ont  répondu  :  " 

«  Les  comtes  de  Spangen  et  de  Coloma,  les  barons  de  Rommerswael  et  d'Hoogvorst  m'informent 
qu'ils  vont  obéir  et  revenir  ici;  le  comte  de  Duras  m'a  écrit  que  le  danger,  où  se  trouve  sa  mère,  âgée 
de  quatre-vingt-cinq  ans,  le  retenait  auprès  d'elle;  le  marquis  de  Vcrguigneul,  qu'il  désirait  être 
dispensé  de  revenir,  pour  pouvoir  donner  ses  soins  à  son  père  vieux  et  infirme,  chez  qui  il  est  actuel- 
lement ;  et  le  comte  de  Lannoy,  en  m'écrivant  de  Lille  qu'il  vient  d'arriver  de  Paris,  malade,  veut  35 
faire  dépendre  son  retour  de  l'état  où  se  trouvera  sa  santé. 

»  J'ai  fait  connaître  à  ces  trois  derniers  que  je  ne  pouvais  admettre  aucune  excuse,  en  insistant 
purement  et  simplement  à  ce  qu'ils  aient  à  obéir  d'abord.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien, 
D.  D.  Btrichte,  1789,  n«  116.) 
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n  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'on  ne  voyait  ici  ni  plan  ni  énergie. 
Les  Brabançons  ressemblent  un  peu  aux  riches  citoyens  d'Amsterdam  qui, 
fort  attachés  à  leurs  jardins,  à  leurs  tableaux  et  à  leurs  edets  précieux, 
craij^naient  les  dommages  de  l'inondation,  qui  eût  pu  les  préserver  des 
5  exactions  prussiennes  (*).  Mais  il  n'en  est  pas  moins  dangereux  de  pousser 
les  Flamands  à  un  désespoir,  dont  la  fermentation  serait  augmentée  par  des 
motifs  religieux,  que  les  Hollandais  n'avaient  pas. 

»  Le  Ministre  de  Prusse  à  Liège  s'est  réfugié  à  Hervé,  d'où  il  a  écrit  à 
M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff,  qu'obligé  de  quitter  le  lieu  de  sa  rési- 
10  dence,  il  avait  cherché  un  asile  dans  l'endroit  le  plus  prochain;  qu'il  était 
tranquille  sur  sa  sûreté  personnelle,  puisqu'il  se  trouvait  dans  l'étendue  de 
la  domination  d'un  si  grand  monarque  que  l'Empereur,  et  qu'il  y  resterait 
tant  que  le  Gouvernement  général  voudrait  bien  le  permettre  (*J. 


(*)  Allusion  à  la  campagne  de  1787  et  à  l'intervention  prussienne  en  faveur  des  Orangistes. 
15       (')  t  J'ai  riioDneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  suis  venu  m'établir  dans  le  pays  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  à  Hervé,  en  attendant  que  les  affaires  de  Liège  se  débrouillent.  En  jouissant  de 
l'avantage  d'être  très  à  portée  de  Liège  et  de  mes  affaires,  je  suis  à  l'abri  de  tout  événement  sur  le 
territoire  d'un  aussi  grand  monarque. 
>   J'ai  l'honneur,  etc. 
ÎO  •    Uerve,  H  octobre  1789.  >   Senfft  ». 

L'avant-vcillc,  l'agent  prussien  avait  adressé  à  son  gouvernement  un  rapport  dont  nous  extrayons 
les  lignes  suivantes  : 

Des  troubles  avaient  éclaté  à  Liège «  J'arrivai  au  moment  où  on  commençait  à  tirer  dans  le 

corps  de  garde,  qu'on  força  après  avoir  tué  un  homme  et  blessé  quelques  autres.  Ne  pouvant  pas 
3S  reculer,  j'allais  entrer  dans  l'hôtel  du  comte  de  Lannoy,  grand  maïeur,  lorsque  le  baron  de  Greillet, 
capitaine  au  service  du  Danemark  et  commissaire  général  du  pays  de  Liège,  se  retira  de  mon  côté, 
déjà  très  blessé  et  sur  le  point  d'être  assommé  par  ceux  qui  le  poursuivaient.  J'ai  crié  au  secours  de 
cet  officier,  et  au  même  instant  toute  une  troupe,  après  avoir  tiré  presque  à  bout  portant,  se  jetèrent  (it'e) 
sur  moi,  et,  sans  un  avocat  et  les  domestiques  du  comte  de  Lannoy,  qui  se  trouvaient  dans  la  porte, 
ôO  et  me  défendirent  en  me  faisant  entrer,  je  n'aurais  pas  pu  échapper  aux  haches  qui  étaient  suspendues 
au-dessus  de  ma  tête,  et  dont  les  coups  la  frisèrent.  On  leur  dit  en  vain  mon  nom  et  qualité,  et  ils 
crièrent  même  qu'ils  en  voulaient  principalement  au  ministre  de  Prusse. 

*   Ce  tumulte  fini,  et  de  retour  chez  moi,  le  Magistrat  me  fit  demander  la  permission  de  venir, 

accompagné  de  tous  les  officiers  des  paroisses,  au  nombre  de  300,  pour  me  marquer  le  désespoir  de  la 

35  nation  sur  ce  qui  m'était  arrivé,  et  pour  faire  des  excuses.  Malgré  la  réponse  que  je  leur  fis  donner,  que 

j'étais  sensible  à  leur  attention,  mais  que  je  ne  pouvais  point  recevoir  d'excuse,  les  sieurs  Fabri  et 

Chestret  se  sont  rendus  chez  moi  avec  une  vingtaine  d'officiers  de  la  bourgeoisie,  pour  répéter  leurs 
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»  Il  a  écrit  aussi  à  M.  de  Crumpipen,  Secrétaire  d'Etat  et  Vice-Président 
du  Conseil  royal  de  Gouvernement,  en  le  priant  de  lui  procurer  un  passe- 
port de  franchise,  pour  faire  venir  son  vin,  sa  vaisselle  et  tous  ses  effets  à 
Hervé.  M.  de  Traultmï>nsdor(î  lui  a  tout  de  suite  répondu  favorablement 
sur  tous  les  articles  (^).  Cet  événemont  Ta  confirmé  dans  l'opinion,  où  il  3 
était,  que  les  agents  prussiens  ne  se  comportent  pas  comme  simples  obser- 
vateurs de  ce  qui  se  passe  à  Liège. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch*"  De  La  Gravière. 

»  P.  S.  —  Cette  lettre  sera    portée  jusqu^à   Paris   par  une  personne 

sûre  >>.  10 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVtlI,  fol.  23-26.) 

En  annexe  :  Ordonnance  de  l'Empereur  et  Roi  portant  établissement 
d'un  séqufstre  dans  différentes  abbayes  du  Brabant,  du  15  octobre  1781>. 
Bruxelles,  chez  Pauwels,  Imprimeur  de  Sa  Majesté,  Grand'Place. 


445.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  is 
13  octobre  1789  (reçue  le  19). 

Les  villes  de  Givet,  Fumay  et  Revin  et  les  villatjes  voisins  éprouvant 
une  affreuse  disette,  le  Ministre  de  France  a  sollicité  du  gouvernement  de 
Bruxelles  l'autorisation  d'acheter  une  certaine  quantité  de  grain  dans  le 


instances  auxquelles  je  me  suis  refusé,  en  leur  disant  que,  dans  les  circonslances  présentes,  je  ne  20 
pouvais  point  accepter  de  réparation,  mais  nllcndre  des  ordres,  et  qu'enfretemps  il  fallait  faire  des 
recherches  pour  découvrir  cl  saisir  les  coupables. 

»  Il  est  vrai  que  les  gens  qui  m'ont  attaqué  étaient  la  plus  vile  populace,  qu'ils  venaient  de 
maltraiter  et  menacer  les  buurgemaitres-mémes,  et  qu'apparemment  ils  étaient  gagnes  et  excités  par  le 
parti  contraire;  mais  j'ai  cru  devoir,  par  celle  conduite  et  mon  refus  de  finir  l'aCTaire  par  une  répara-  25 
tion,  ménager  à  la  sagesse  de  Votre  Majislé  de  quelle  manière  Elle  jugera  à  propos  d'er.visagcr  la 
chose,  cl  faire  dépendre  d'Elle  d'en  profiter  pour  envoyer,  incessamment  et  seule,  des  troupes,  sans  la 
concurrence  des  deux  autres  directeurs  du  cercle,  ce  qui  serait  bien  préférable,  tant  par  rapport  au 
projet  de  coadjutorcrie  pour  l'Électeur  de  (^lologne,  que  pour  le  bien-cire  du  pays.  •  (Archives  secrètes 
de  l'État  à  Berlin.  Lûtiicher  Sache,  1789.  Rep.  XI,  l;i-2"i.  30 

(')  Voir  la  Gazelle  des  Pays-Bas  du  jeudi  IS  octobre  1789. 
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comté  de  Namur,  où   la  récoKe  a  été  abondunte.  La  requête  n'a  pu  être 
accueillie,  en  rai<^on  de  la  sihiation  politii]ue. 

On  ne  pent  se  dissimuler,  en  elTef,  (|iie,  innli^ré  les  apparences  calmes, 
il  existe  dans   les  Pays-Bus  une  fermentation  sourde,  et  que  le  Gouver- 
5  nement  a  de  réels  sujets  d'inquiétude. 

(lililem,  rfR.  CLXXVllI,  fol.  28--J9.) 


446.  Le  chevalier  de.  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
M  octobre  1789  (reçue  le  24). 

La   Gazette  des  Pays-Bas  el  les   Patriotes.    Préparatifs  en   Hollande. 
10  Rapports  hasardés  des  agents  du  jjénéral  d'Alton.  Arrestations  arbitraires. 
Signes    précurseurs   (i'iiu    soulèvement.    Suite  de   l'histoire    du    complot 
dénoncé  par  un  Français  au  co:nte  de  iVIercy. 

M  Monseigneur, 

»  L'on  a  obligé  l'auteur  d'une  des  Gazette  des  Pays-Bas  d'y  ajouter  un 

15  supplément  extraordinaire,  que  l'on  m'a  donné  par  curiosité  et  que  je  joins 

ici  ('\  Le  pcrsifilage  qu'il  contient  contre  les  efforts  des  Patriotes  semble 

prouver  que  le  (jouvernement  est  sûr  de  son  fait.  Cependant,  il  est  loin 

de  la  tranquillité  qu'il  affecte  i^^) 

»  Les  espions  de  M.  le  Général  des  armes  lui  ont  écrit  que  M.  le  Baron 
20  de  Senft  était  venu   dans   le   Limbourg  pour  encourager  les   Patriotes. 
Il  court  du  bruit  de  quelques  dispositions  parmi  les  troupes  prussiennes  à 
Clèves  et  à  Wesel. 

»  Un  plus  grand  nombre  de  rapports  se  réunissent  à  dire  que,  depuis 

la  course  du  Stadhouder  à  Maestricbt.  les  troupes  hollandaises  ont  ordre 

S5  de  se  tenir  piétés  à  marcher.  On  a  su  avec  certitude  que  le  Capitaine 


(*)  Le  numéro  de  la  Gazelle  dont  il  s'agit  n'est  pas  relié  dans  le  registre. 

(')  Le  24  octobre  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  qu'il  «  a  peut-être  fait  trop 
peu  de  cas  des  armées  patriotiques  ».  (H.  Scblitter,  GehHinc  Correspondenz  Josefs  It  mil  seinem 
ilinister  Trautt mansdorff'^  436.) 
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général  a  fait  annoter  dans  les  villages  et  campagnes  tous  les  chevaux  dont 
on  pourrait  se  servir  à  l'armée  {'■). 

»  Ceci  est  d'autant  plus  inquiétant,  que,  pour  se  procurer  des  avis  du 
dehors,  on  ne  peut  employer  que  les  agents  de  M.  le  Comte  d'Alton,  qui, 
par  sa  crédulité,  autorise  les  rapports  les  plus  hasardés.  5 

»  Le  Ministre  de  l'Empereur  n'ose  se  servir  des  personnes  du  Départe- 
ment civil  pour  cet  objet,  parceque,  s'il  laissait  percer  les  moindres  craintes, 
il  perdrait  presque  tous  les  employés,  non  par  infidélité, dit-il, mais  par  peur. 
Plusieurs  d'entre  eux  l'ont  déjà  quitté,  pour  aller  rejoindre  les  Patriotes,  tous 
d'une  classe  très  inférieure,  à  la  vérité,  mais  gens  qui  avaient  un  état  de  «> 
copiste  dans  un  dicastère,  à  sept  ou  huit  cents  livres  d'appointements. 

»  Ainsi,  indépendamment  des  craintes  du  dehors,  on  voit  continuer  la 
fermentation  dans  l'intérieur.  Avant-hier  jeudi,  il  y  a  eu  à  Sainte-Gudule 
la  même  affluence  que  le  précédent  jeudi.  L'affiche  flamande,  qui  était  sur 
la  porte  de  l'église,  portait  que  les  fidèles  étaient  exhortés  à  prier  avec  i5 
d'autant  plus  de  ferveur  que  le  temps  pressait.  Un  homme  de  ce  pays-ci, 
qui  a  du  sens,  me  disait  que,  quoique  le  peuple  flamand  fût  très  supersti- 
tieux, une  augmentation  d'impôts  serait  la  seule  cause  qui  pourrait  le 
porter  à  une  insurrection,  et  qu'ainsi  les  moines  ne  réussiraient  pas  de 
longtemps  à  le  soulever.  20 

M  Mais  le  Département  militaire  continue  ses  enlèvements  arbitraires,  et 

(M  Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye  explique  tout  autrement  ces  dispositions  militaires 
prises  par  la  République;  le  18  octobre,  il  écrit  à  Montmorin  : 

«  Malgré  la  bonne  contenance  que  le  Gouvernement  hollandais  tâche  de  conserver,  il  est  tellement 
agité  par  la  crainte  que  l'esprit  d'insurrection,  qui  se  manifeste  dans  les  Pays-Bas,  ne  finisse  par  gagner  ^5 
la  République,  qu'il  est  question  aujourd'hui  d'établir  un  cordon  qui  s'étende  depuis  Venio  jusqu'au 
fort  de  l'Écluse,  ce  qui  forme  une  distance  assez  considérable,  et  ce  moyen  est  proposé  comme  le  seul 
|)ropre  à  empêcher  les  mécontents  soit  de  France,  de  Brabant  ou  de  Liège,  de  pénétrer  sur  le  territoire 
des  Provinces- Unies,  et  d'y  apporter  des  principes  capables  de  troubler  l'ordre  établi.  «(Archives  du 
Ministère  des  Affaires  élrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande.  Reg.  DLXXIX,  fol.  178.)         30 

Le  surlendemain,  il  annonce  que  les  États  Généraux  ont  pris,  le  )6,  une  Résolution  portant  ordre 
à  toutes  les  autorités  d'expulser  sur-le-champ  du  territoire  de  la  République  tout  étranger  porteur 
d'armes,  les  mendiants  et  les  gens  sans  aveu.  Les  étrangers  paisibles  pourront  être  tolérés,  mais  on 
les  soumettra  à  une  surveillance  minutieuse.  (Ibid.,  fol.  236.) 

Les  historiens  néerlandais,  même  ceux  d'aujourd'hui,  soutiennent  que  la  princesse  d'Orange  n'a  33 
aucunement  fomenté  les  troubles  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  ni  aidé  les  Patriotes.  (Voir  IL  T.  Colin- 
BaA^DER  Gedenkstukken,  t.  I,  p.  xiii.) 
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les  prisons  sont  remplies  de  gens  qu'on  a  suspectés,  et  à  qui  on  ne  fait 
pourtant  pas  le  procès,  en  sorte  que  beaucoup  d'injures  particulières  à 
venger  se  réunissent  à  la  haine  que  l'on  a  contre  les  généraux  et  surtout 
aux  menées  des  religieux;  il  serait  didicilc  d'assurer  qu'il  n'y  aura  pas 
b  enfin  un  s^oulèvement. 

»  J'ajouterai  ici  que,  dans  ma  dernière  conversation  avec  M.  de  Trautt- 
mansdortl,  ce  Ministre  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que  l'Ambassadeur 
impérial  ne  se  souciant  pas  de  traiter  avec  l'homme  qui  prétendait  avoir 
un  complot  (*)  à  révéler  relativement  aux  Pays-Bas,  a  voulu  l'engager 
10  inutilement  à  porter  ici  ses  révélations,  mais  que.  malgré  la  répugnance 
qu'il  montre  à  s'y  transporter,  M.  de  Mercy  espère  de  pouvoir  enfin  l'y 
déterminer. 

>)  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  Ia  Gravière.  » 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  30-32.) 

13      447.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
19  octobre  i  789  (reçue  le  22). 

La  foire  annuelle  de  Bruxelles  s'est  ouverte  sans   incident,  mais  les 
mesures  de  police  ont  été  considérablement  renforcées.  Nouvelles  arres- 
tations arbitraires,   parmi   lesquelles  celle  du  gouverneur  du  fils  du  duc 
20  d'Ursel;  ce  personnage  (^)  était  porteur  de  «  pamphlets  répréhensibles  » 

(1)  Voir  plus  haut  la  dépêche  adressée  par  La  Gravière  à  Montmorin,  le  15  septembre  1789, 
t.  Il,  pp.  iO  et  suiv. 

(*)  Scerctan,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Le  même  jour,  Trauttmansdorff  rendit  compte  au  Chancelier  des  «  circonstances  qui  ont  mis  le  Gou- 
23  vernement  dans  le  cas  de  s'assurer  à  Bruxelles  de  différentes  personnes,  parmi  lesquelles  le  gouverneur 
du  fils  du  duc  d'Ursel,  le  sieur  Linguet  avec  son  secrétaire,  le  nommé  Daubrcmez,  marchand  de  vin,  et 
l'ingénieur  Fisco.  Quelques-uns  ont  été  trouvés  avec  des  cartouches  et  de  la  poudre  chez  eux. 

•  On  a  saisi  des  papiers  importants  annonçant  le  projet  d'une  conspiration  tendant  à  s'assurer  par 
trahison  de  tous  les  chefs  civils  et  militaires,  et  à  opérer  une  révolution,  en  déclarant  par  un  mani- 
30  feste  les  sujets  belgiques  dégagés  de  leurs  liens  envers  le  Souverain.  •  (Archives  de  la  Chancellerie 
autrichienne  des  Pays-Bas.  D.  110;  ad.  L",  Z.,  2;  n»  174.) 

Le  31  octobre,  Kaunitz  répondit  qu'il  était  «  charmé  qu'on  eût  découvert  cet  affreux  complot  •  et 
il  ordonnait  que  l'on  fit  faire  aux  prisonniers  leur  procès  par  le  juge  compétent. 

Sur  cette  affaire,  voir  Les  préliminaires  de  la  Révolution  brabançonne.  Un  complol  politique  à 
33  Bruxelles.  Octobre  1789.  [Mémoires  de  la  Classe  des  lettres  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  coll.  in-l», 
2'série,  t.  VII,  1920.) 
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écrits  de  sa  main.  On  dit  que   Linguet   (')   a  été  arrêté   par  ordre  du 

Gouvernement. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol,  34.) 

448.   Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
>:0  octobre  1789  (reçue  le  23).  s 

Linguet  a  été  arrêté  (^j  et  est  détenu  (ians  une  des  caves  de  l'hôtel  du 
Trésor  royal,  sous  la  garde  de  quarante  hommes. 

(';  Le  19  octobre  1789,  Trauttmansdorff  écrit  à  Kaunitz  :  «  Linguet  s'est  permis  encore  depuis 
quelque  temps  des  incartades,  nommcnicnt  dans  une  brochure  qu'il  vient  de  publier  avec  son  nom 
—  relative,  en  vérité,  aux  affaires  de  France  —  mais  où  il  y  a  nombre  de  passages  faits  pour  être  10 
appliqués  aux  nôtres,  et  qu'il  est  impossible  de  tolérer.  D'ailleurs,  ses  liaisons  sont  suspectes,  ses 
principes  le  sont  encore  davantage,  et  il  est  plus  que  probable  que  l'examen  de  ses  papiers,  auquel 

l'on  est  déjà  occupé,  donnera  de  nouvelles  lumières J'avoue  que  cette  opération  est  vigoureuse, 

mais  les  circonstances  l'ont  rendue  indispensable.  «    (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien  D.  D. 
ISerichIe,  1789,  n"  110.)  —  Voir  aussi  ia  dépêche  suivante.  15 

(')  L'arrestation  se  fit  le  18  octobre.  Trauttmansdorff  rendit  compte  de  celte  arrestation  h  Joseph  U 
le  surlendemain  :  a  Le  fameux  Linguet,  qui  va  crier  au  meurtre  dans  toute  l'Europe,  a  dû  être  arrêté 

au  civil,  pour  être  mis  hors  d'état  de  nuire Sa  manie  d'écrire  et  déjouer  un  rôle,  et  le  privilège, 

dont  il  a  joui  jusqu'ici,  d'avoir  des  presses  dans  sa  maison,  allait  trop  à  l'appui  des  indications  qu'avait 
reçues  le  Gouvernement,  pour  ne  rien  faire  du  tout  à  son  égard.  »  (H.  Schlitter,  Geheimt  Correspon-  20 
denz  Josefs  II  mil  seiium  Minister  Traultmansdor/f,  433.) 

Le  31  octobre,  l'Empereur  écrit  à  d'Alton  :  «  On  a  très  bien  fait  d'arrêter  Linguet  avec  tous  ses  com- 
plices; mais  pourvu  qu'un  prompt  jugement  et  exemple  s'en  suivent.  »  {Recueil  de  lettres  originales,  89.) 

Dans  une  dépêche  adressée  au  morne,  le  9  avril  1788,  Joseph  II  s'exprimait  ainsi  sur  le  compte  du 
fameux  libcllistc  :  25 

•  Il  y  a  longtemps  que  Linguet  est  reconnu  pour  avoir  une  plume  vénale  et  pour  n'écrire  que  ce 
qui  trouve  des  acheteurs;  il  faut  mépriser  cela,  ne  point  répondre,  et,  s'il  devient  trop  insolent,  le 
chasser  de  mes  États.  •  {Ibid.,  8). 

Lorsque  les  dépêches  précitées  tombèrent  aux  mains  des  insurgés,  et  furent  rendues  publiques, 
Linguet  fit  entendre  de  violentes  protestations  contre  ce  jugement  de  l'Empereur  sur  son  compte.  30 
Voir  Le  Code  criminel  de  Joseph  second,  pp.  8-13  et  42-48. 

Il  y  revient  dans  un  autre  pamphlet  : 

o  Le  sultan  Joseph  ne  parle  pas  d'une  procédure,  d'une  vérification.  Ce  n'est  pas  à  des  vétilles  de 
cette  espèce  que  doit  s'amuser  l'Aga  de  ses  janissaires  :  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  un  prompt  jugement  et 
exemple.  C'est  le  sang  de  Linguet  à  sucer  qji'il  demande  tout  de  suite  et  poste  courante  ;  c^est  la  tête  de  33 
Linguet  et  de  fous  set  complices  qu'il  lui  larde  de  dévorer.  •  (Choix  des  lettres  paternelles  de  Joseph 
Néron,  second  du  nom.  Empereur  des  Romains,  à  Richard  d'Alton,  son  assassin  en  chef  aux  Pays-Bai 
avec  quelques  observations  instructives  par  un  intéressé,  22.) 

Voir  aussi  Lettre  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Bruxelles,  de  la  Bastille,  le  1"  novembre  1789. 
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Le  Gouvernement  a  publié  le  19  octobre  une  ordonnance  [^)  prescrivant 
la  remise  des  armes  par  tous  ceux  qui  en  possèdent,  dans  un  délai  de 
vingt-quatre   heures,    sous   peine    d'être    poursuivis  comme    fauteurs    de 
sédition  ^^*j. 
5  {Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  39-40.) 

449.  Lf^  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
21  octobre  1789  (reçue  le  24). 

Le  Cardinal  de  Franckenbcrg  a  chanté  à  la  collégiale  de  Sainte-Gudule 
un  Te  Deum  solennel  on  l'honneur  de  la  prise  de  Belgrade  (^).  Il  y  a  eu 
10  ensuite  cercle  à  la  Cour. 

Presque  tous  les  nobles  qui  siègent  aux  États  de  Brabant  sont  rentrés  à 
Bruxelles;  ils  ne  peuvent  quitter  les  Pays-Bas  sans  une  permission  expresse 
des  Gouverneurs  généraux. 

Le  Gouvernement  étant  rassuré  (*)  au  sujet  des  mouvements  des  troupes 


13       {')  Déclaration  et  ordonnance  de  l'Empereur  et  Roi,  ampliativc  de  celle  du  30  septembre  dernier,  sur 

les  émiyrations,  les  arnieincns,   allroupemens  et  autres  complots  contre  VÉtal.  (Imprimée  chez  Pauwels, 

à  Bruxelles;  reproduite  dans  la   Gazette  des    Pays-Bas  du  jeudi  22  octobre   1789,  pp.   til6-B20.) 

Recueil  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  5«  série,  t.  XIII  (édit.  P.  Verdaegen),  pp.  5ii4-3bS. 

Les  armes  devront  être  remises  aux  magistrats.  Tout  habitant  du  pays  qui  aurait  connaissance  d'un 

20  complot  contre  l'autorité,  et  ne  le  dénoncerait  pas,  sera  traité  et  puni  comme  complice. 

Les  individus  pris  les  armes  à  la  main  dans  un  soulèvement  quelconque,  seront  punis  de  mort  sur- 
le-champ.  Les  membres  des  États,  nobles  ou  clercs,  qui  ont  émigré,  sont  invités  à  rentrer  dans  le 
pays,  sous  peine  de  bannissement  à  perpétuité  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 

(*)  Aux  termes  de  l'édit,  l'émigration  simple  est  punie  du   bannissement  et  de  la  confiscation; 
35  l'affiliation  aux  rassemblements  armés  sur  la  frontière  est  punie  de  mort.  C'est  une  mesure  draco- 
nienne, mais  elle  est  conforme  à  la  pratique  constante  de  l'.Ancien  Régime  en  matière  d'émigrations. 
Voir  Merli.m,  Répertoire,  à  l'article  Emigration,  et  les  Edils  déclarations  et  arrests  concernant  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  Paris,  171  i. 

(')  L'Empereur  en  avait  donne  l'ordre  au  Cardinal  par  une  dépêche  du  20  octobre  1789,  qui  est 
30  reproduite  dans  la  Gazette  des  Pays-Ras  du  jeudi  22  octobre  1789  (p.  S21). 

{*)  Le  Gouvernement  ne  devait  pas  être  aussi  rassuré  que  La  Gravière  le  croit,  car,  le  26  octobre, 
Schraut,  Chargé  d'affaires  d'Autriche  à  La  Haye,  remit  au  greffier  Fagcl  une  note  pour  les  États 
Généraux. 

Au    dire  du  Chargé  d'afîaires  de   France,  qui   en   rendit  compte  à  son  gouvernement,   dès  le 
35  27  octobre,  cette  note  afSrmait  que  les  Brabançons  avaient  reçu  à  Bréda  sept  caisses  de  soixante- 
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hollandaises,  s'est  quelque  peu  relâché  de  sa  rigueur  en  matière  d'ordre 
public. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  4Ô.) 


450.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
22  octobre  1789  (reçue  le  26>  s 

Proclamation  du  Gouvernement  au  sujet  de  l'interprétation  donnée  par 
les  rebelles  à  l'article  XXXIX  de  la  Joyeuse  Entrée  de  Brabant.  Les  abbés 
en  quittant  leurs  monastères  ont  emporté  tout  le  numéraire  et  toute 
l'argenterie. 

«  Monseigneur,  lO 

»  Les  articles  (^)  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  avant-hier  ont 
été  imprimés  séparément  pour  les  porter  plus  promptement  à  la  connais- 
sance du  public.  Ces  articles  ne  sont  que  le  dispositif  d'une  déclaration  très 
ample  que  je  joins  ici,  dont  le  préambule  contient  une  sorte  de  justifi- 
cation des  vues  et  de  la  conduite  de  l'Empereur  dans  l'administration  des  is 
Pays-Bas. 

»  Ce  préambule  est  remarquable  en  ce  que,  réfutant  la  proposition, 
hasardée  dans  des  libelles  séditieux,  que  par  une  suite  de  l'article  LIX  de 


quinze  fusils  chacune;  que  des  bandes  de  réfugiés  brabançons  faisaient  l'exercice  à  Tilbourg  et  à 
Roscndaal;  «  la  maison  de  la  veuve  de  Jean  Mullcr  à   Bréda  sert  d'hôpital  aux  malades  d'une  troupe  20 
de  ces  factieux,  et  de  prison  à  ceux  que  ces  mêmes  perturbateurs  osent  insolemment  arrêter;  ils  y 
renferment  actuellement  trois  individus  détenus  par  eux  comme  des  espions  venus  pour  les  surveiller.  • 

a  Mais,  au  moment  même  où  M.  Schraut  donnait  cette  note  à  M.  le  greffier  Fagel,  nous  avons 
appris  que  les  cmigrants  brabançons  étaient  partis  de  Bréda,  au  nombre  d'environ  deux  raille,  avec  2b 
armes,  bagages  et  de  bonnes  provisions  de  poudre  et  de  balles,  et  se  portaient  du  côté  de  leur  pays. 

«  Si  cela  est,  la  Résolution  de  Leurs  Hautes  Puissances,  quelque  prompte  qu'elle  puisse  être,  sera 

toujours   trop  tardive La  conduite  des  HoHandais  présente  bien  du  louche,  c'est  tout  ce  que  je 

puis  dire  aujourd'hui.  «   (Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Hollande.  Reg.  DLXXIX,  fol.  250-289.)  30 

(*)  Ces  «  articles  »  constituent  l'exposé  des  motifs  qui  précède  la  Déclaration  et  Ordonnance  du 
50  septembre  1789.  Voir  note  (I)  de  la  dépêche  du  20  octobre  1789. 
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la  Joyeuse  Entrée  (*)  le  Souverain  serait  déchu  de  la  souveraineté  du 
Brabant,  il  rapporte  un  acte  explicaloire  des  États  de  celle  Province, 
donné  sur  les  observations  de  l'Empereur  Cliarles-Quint  à  ce  sujet,  lors  de 
l'inaujçuration  du  Prince  royal  son  fils;  duquel  acte  explicaloire  la  décla- 
5  ration  conclut  que  le  Prince  a  la  faculté  de  révoquer  sans  parjure  toutes  ou 
quelconques  des  concessions  de  la  Joyeuse  Entrée. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  [)lus  tranquillisant  dans  cette  déclaration,  est  l'assurance, 
renouvelée  à  la  fin  du  préanibuK',  que  les  perturbateurs  du  repos  public 
ont  travaillé  sans  succès  à  faire  appuyer  leurs  intrigues  par  des  Puissances 
10  étrangères. 

»  Les  Commissaires  du  Gouvernement  chargés  d'aller  mettre  les  abbayes 


(')  La  Joyeuse  Entrée  de  Joseph  II  portail  : 

•  LIX.  —  lloin  nous  leur  promettons  encore,  de  plus,  pour  Sadite  Majesté,  ses  hoirs  et  succes- 
seurs, que  Sadite  Majesté  n'alléguera,  ni  ne  mettra  jamais  en  avant,  ni  ne  fera  alléguer  qu'elle  ne 

13  serait  tenue  d'observer  lesdites  libertés,  droits,  privilèges,  Chartres,  coutumes,  usages,  observances, 
que  nous,  en  son  nom,  avons  ci-dessous  confirmés  et  ratifiés  en  général,  pour  et  à  raison  qu'elle  ne 
leur  aurait  donné,  accordé  ou  promis  en  particulier  ou  en  spécial  les  points  et  articles  susdits  :  en 
quoi  elle  ne  veut  pas  que  leur  soit  fait  ou  porté  aucun  empêchement,  dommage  ou  préjudice. 

«   Et  comme  Sadite  Majesté  veut  et  entend  que  tous  lesdits  points  el  articles,  dons,  promesses, 

30  confirmations  el  stabilités  soient  gardés  et  demeurent  fermes  et  stables  à  toujours,  sans  infraction, 
pour  ce,  nous  Albert,  prince  royal  de  Pologne  et  de  Litliuanie,  duc  de  Saxe-Teschen,  etc.,  avons,  au 
nom  de  Sadite  Majesté,  promis  de  bonne  foi  et  juré  corporellcnient,  sur  les  Saints  Evangiles,  pour 
Sadite  Majesté,  ses  hoirs  et  successeurs,  à  tous  généralement  prélats,  Maisons-Dieu  et  monastères, 
barons,  chevaliers,  villes  et  franchises  et  tous  sujets  de  Sadite  Majesté  et  bonnes  gens  de  ses  pais  de 

25  Brabant  et  d'Outre-Meusc,  leurs  hoirs  el  successeurs,  de  les  tenir  dorénavant  tous,  en  général,  fermes 
cl  stables  à  toujours,  et  de  ne  jamais  y  contrevenir,  ni  souffrir  qu'y  soit  contrevenu  en  aucune 
manière,  el,  s'il  arrivait  que  Sadile  Majesté,  ses  hoirs  et  successeurs  vissent,  allassent  ou  fissent  à 
rencontre,  par  eux  ou  par  quelqu'un  d'autre,  en  tout  ou  en  partie,  en  quelle  manière  que  ce  soit, 
nous,  en  ce  cas,  consentons  et  accordons,  au  nom  de  Sadite  Majesté,  auxdits  prélats,  barons,  chevaliers, 

30  villes,  franchises  et  à  tous  autres  ses  dits  sujets,  qu'ils  ne  seront  tenus  de  faire  aucun  service  à  Sadite 
Majesté  ses  hoirs  ou  successeurs,  ni  d'être  obéissants  en  aucunes  choses  de  son  besoin,  et  que  Sadite 
Majesté  pourrait  ou  voudrait  requérir  d'eux  jusques  à  ce  qu'elle  leur  aura  réparé,  redressé  et  entiè- 
rement désisté  et  renoncé  à  l'emprise  ci-dessus  menlionnée,  par-dessus  ce.  Nous,  au  nom  de  Sadite 
Majesté,  voulons,  décernons  et  déclarons  que  tous  ollieiers  établis  au  contraire  de  cette  Joyeuse  Entrée 

33  seront  incontinent  destitués  et  que,  pareillement,  tout  ce  que  d'ici  en  avant  pourrait  être  attenté  au 
contraire  de  ce  que  dessus,  ne  sera  ni  pourra  à  l'avenir  être  d'aucune  valeur,  le  tout  sans  malengicn, 
en  témoins  desquelles  choses  et  perpétuelle  stabilité  d'icclles,  avons,  au  nom  de  Sa  Majesté,  signé 
cette  »,  etc.  (Recueil  des  ordonnances  des  Pays-lias  autrichiens,  3'  série,  X!l  [édit.  P.  Verbakgen],  C4.) 
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en  séquestre,  n'y  ont  trouvé  ni  argent  comptant,  ni  vaisselle  (*),  et  la 
moindre  partie  de  l'argenterie  des  églises.  Quelques  abbés  même  ont  pris, 
en  quittant  le  pays,  des  avances  sur  leurs  fermiers.  Ainsi  on  croit  qu'ils 
auront  de  quoi  entretenir  pendant  quelque  temps  les  patriotes  brabançons 
réfugiés  en  Hollande.  s 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  La  Gravière.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  33-38  et  4S-46.) 


45 1 .  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
23  octobre  1789  (reçue  le  26). 

Arrestations.  Perquisitions  opérées  dans  un  grand  nombre  de  maisons  lo 
de  Bruxelles  pour  y  découvrir  des  armes.  Perquisitions  à  la  Légation  de 
France.  Le  Commandant  des  armes  s'en  excuse  et  déclare  qu'il  y  a  eu  un 
malentendu. 

«  Monseigneur, 

»  On  a  enlevé,  il  y  a  quelques  jours,  le  Suisse  de  l'hôtel  d'Ursel  et  is 
avant-hier  un  prêtre,  qui  était  directeur  de  l'Hôpital  Saint-Jean. 

»  Une  partie  de  la  garnison  est  occupée  actuellement  avec  les  agents  du 
Gouvernement  à  fouiller  les  maisons  de  la  ville,  pour  en  retirer  les  armes 
qui  y  sont,  ou  punir  les  gens  qui  ne  les  auraient  pas  déclarées. 

»  Le  procès  des  personnes  détenues  est   dirigé   par   le  Département  20 
militaire,  qui  a  formé  un  tribunal  mixte,  afin  qu'en  aucun  cas  les  prévenus, 
de  quelque  état  qu'ils  fussent,  ne  puissent  réclamer  comme  d'incompétence 
de  cette  commission. 

»   Elle  traite  ses  procédures  avec  un  mystère  impénétrable,  et  je  ne  vous 


(•)   «  Les  économes  envoyés  dans  les  abbayes  ont  trouvé  les  caisses  vides.  Une  des  plus  riches  2b 
maisons  avait  dans  son  trésor  4  florins,  8  sols  et  2  liards;  une  autre  un  liard  de  la  Reine. 

»  Toute  l'argenterie  des  églises  et  du  buffet  s'est  trouvée  remplacée  par  le  cuivre  et  l'étain;  les 
biens  sont  chargés  d'emprunts  et  les  moines  si  pauvres  que,  dans  ce  moment  même,  ils  implorent  le 
secours  du  Gouvernement.  >  (Gazelle  de  Liège  du  6  novembre  1789.) 
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rapporte  pas  ce  qu'on  en  liit  dans  le  peuple,  parccque  je  n'y  vois  ni 
probabilité  ni  vraisemblance  ('). 

»  En  eel  endroit  de  ma  dépêche,  je  suis  interrompu,  Monseigneur, 
par  l'arrivée  tumultueuse  d'un  offlcior.  accompagné  d'une  vingtaine  de 
5  soldats  et  de  beaucoup  de  curieux,  lequel  demandait  ma  maison. 

»  il  a  laissé  ses  soldats  à  la  perle,  et  m'a  dit  qu'il  venait  en  vertu  d'un 
ordre  de  M.  le  Général  des  armes,  signé  du  major  de  jour  (^). 

»  J'ai  dit  à  cet  officier  (|ue  ma  maison  n'était  sous  la  juridiction  de 
personne,  et  qu'il  y  avait  sans  doute  quelque  équivoque  dans  son  projet 


10       (*)  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Ministre  plénipotentiaire  sollicite  l'autorisation  d'user  de  la 
torture,  afin  de  forcer  les  accusés  à  révéler  le  nom  de  lenrs  complices. 
Le  27  octobre  1789,  il  écrivit  à  Kaunitz  : 

«  Comme  il  est  aussi  d'un  intérêt  majeur  de  tâcher  de  découvrir  par  toutes  sortes  de  moyens  les 
complices  des  arrêtés  et  tout  le  fît  de  la  trame  dont  on  a  déjà  des  indices  isolés,  j'aurais  accédé  pour 
15  ces  raisons  à  autoriser  l'application  à  la  question,  si  la  torture  n'était  point  absolument  prohibée  par 
Sa  Majesté. 

»   Mais  je  désirerais  beaucoup  qu'en  représentant  à  l'Empereur  les  motifs  ci-dessus,  Votre  Altesse 

voulût  bien  demander  à  l'Empereur,  pour  le  cas  présent,  de  permettre  que  le  Grand  Conseil  puisse  se 

servir  de  ce  moyen,  selon  les  circonstances,   pour  forcer  les  coupables,  qui  seraient  convaincus 

20  d'ailleurs  et  jugés  à  mort,  à  révéler  leurs  complices.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Ilelgien.  D.  D. 

Berichte,  1789,  n»  119.) 

Kaunitz  lui  répondit,  le  7  novembre  1789  : 

•  Quant  à  la  proposition  de  Votre  Excellence  d'employer  au  besoin  la  torture  à  l'égard  des  arrêtés, 
95  pour  découvrir  les  complices,  je  crois  devoir  vous  observer,  Monsieur,  que,  lorsque  l'Empereur  a 
aboli,  par  une  nouvelle  loi,  la  torture.  Sa  llajesté  n'a  pas  manqué  de  prendre  en  considération  le  cas 
de  haute  trahison  comme  lout  autre  crime. 

«  Les  juges  n'ont,  par  conséquent,  d'autres  directions  à  suivre  que  celles  qui  leur  sont  dictées  par 
la  susdite  loi.  •  (Ibid.,  Htlgien.  D.  D.  64.  Weisungen,  1789.) 
30       ('j  Le  même  jour,  25  octobre,  Dotrenge  écrit  à  son  gouvernement  : 

«  L'on  est  occupé  ici  à  faire  la  visite  de  toutes  les  maisons  et  à  enlever  les  armes.  L'on  est  aussi 
venu  chez  moi.  Je  me  suis  refusé  à  la  visite,  sur  le  motif  que,  comme  ministre  étranger,  l'ordonnance 
ne  me  concernait  pas. 

>    Là-dessus,  rollicier  m'a  demandé  ma  déclaration,  que  j'ai  donnée. 
33       >    Il  m'a  demandé  ensuite  si  je  répondais  pour  mes  gens.  Je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  qu'un  domes- 
tique mâle,  à  qui  je  demandai  en  sa  présence  s'il  avait  des  armes,  et  il  répondit  que  non. 

»  L'officier  s'en  est  contenté,  et  s'en  est  allé  avec  environ  seize  fusiliers  dont  il  était  accompagné.  » 
(Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dotrenge  et  Cheitret.) 
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de  visite.  Il  m'a  produit  alors  son  ordre,  dont  j'ai  fait  prendre  copie  et  que 
je  joins  ici.  J'ai  répondu  que  je  ne  laisserais  pas  visiter  ma  maison,  parce 
que  je  ne  reconnaissais  pas  cet  ordre;  qu'au  surplus  mes  gens  étaient  en 
très  petit  nombre,  et  tels  que  j'en  pouvais  répondre. 

»   L'officier  m'a  dit  que  son  chef  serait  plus  que  satisfait  de  cette  réponse  s 
verbale,  el  qu'il  l'informerait,  si  je  le  voulais,  de  la  surprise  que  m'a  causé 
le  manque  d'égards  de  M.  le  comte  d'Alton. 

»  Je  l'en  ai  prié.  J'en  parlerai  ce  soir  à  M.  le  comte  de  TrauttmansdorfiF, 
et  je  vous  prie  néanmoins  de  m'honorer  de  vos  ordres  sur  la  conduite  que 
je  dois  tenir  en  celte  occurrence.  lO 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch"  De  La  Graviers. 

»  P.  S.  —  L'officier  rentre  en  ce  moment  chez  moi  pour  me  dire  que 
M.  le  Général  des  armes  l'a  chargé  de  me  faire  ses  compliments  et  de  me 
dire  que  l'ordre  avait  été  mal  donné.  Je  lui  ai  répondu  que  j'en  étais 
convaincu,  mais  que  la  publicité  de  son  exécution  ne  me  permettait  pas  de  is 
nie  dispenser  d'en  parler  à  M.  le  comte  de  TrauttmansdorfT  et  de  vous  en 
rendre  compte.  » 

En  annexe,  copie  de  Tordre  de  perquisition  : 

«  L'officier  demandera  au  Ministre  une  déclaration  qu'il  n'a  ni  armes  ni 
munitions,  et  qu'il  en  est  de  même  pour  ses  domestiques.  i') 

»  En  cas  de  refus,  il  procédera  à  une  perquisition  dans  toutes  les 
pièces  de  l'hôtel,  la  chambre  du  Ministre  exceptée. 

»  (S.)  Hdys,  major  (*)    » 
(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  47-49.) 


(1)  Nous  avons  vu  aux  .\rchives  impériales  de  Vienne  un  dossier  contenant  les  originaux  des  2b 
plaintes  adressées  au  gouvernement  des  Pays-Bas  par  le  Résident  des  Provinces-Unies,  Hop,  de  La 
Gravière,  Ministre  de  France,  et  Wilson,  Chargé  d'affaires  d'Angleterre.  {Belgien,  D.  D.  B.  Briefen  mit 
Uaag,  1788-1789.) 


! 
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452.  Le  cheralier  de  la  (iravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
i4  octobre  \  789  (reçue  le  27). 

Trautlmansdorff  a  désavoue  (')  les  perquisitions  faites  à  la  Légation  de 
France,  il  a  ajouté  que  le  Général  des  armes  ayant  la  direction  des  affaires 
5  en  avait  aussi  la  responsabilité. 

On  a  commis  la  même  incorrection  vis-à-vis  du  Ministre  des  Provinces- 
Unies  (*). 

Le  Ministre  de  France  a  toujours  eu  de  bonnes  relations  avec  le  Général 
d'Alton;  aussi  pense-t-il  qu'il  n'y  a  rien  de  personnel  à  son  éiçard  dans  ce 
10  qui  vient  de  se  passer. 

En  annexe  :  {'  Manifeste  du  peuple  brabançon,  signé  par  Van  der  Noot, 
daté  du  24  octobre  1789; 


(*)  Le  24  octobre  1789,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  : 

•  On  est  occupé  à  désarmer  Bruxelles,  et  on  en  fera  de  même  de  tout  le  pays.  Nous  n'éprouvons 
13  pas  la  moindre  résistance  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  que  les  Ministres  étrangers,  que  le  Général  commandant 

avait  oublié  d'excepter  de  la  visite,  qui  en  aient  porté  des  plaintes,  nommément  celui  d'Hollande 

il  (le  Général  commandant)  s'est  chargé  du  désarmement  sans  l'intervention  du  civil,  et,  moins  au  fait 
de  ce  qui  peut  se  faire  ou  ne  pas  se  faire  vis-à-vis  des  ministres  étrangers  il  nous  a  mis  dans  une 
sorte  d'embarras  qui  pourrait  être  d'autant  plus  conséquent  relativement  à  celui  d'Hollande,  que  ce 

20  ministre  regarde  ce  qui  s'est  fait  comme  une  marque  de  méfiance,  à  laquelle  il  témoigne  être  double- 
ment sensible,  parcequ'on  avait  paru  en  avoir  sur  les  sentiments  de  ses  maîtres. 

»  il  me  semble  essentiel  de  faire  cesser  d'abord  un  objet  qui  pourrait  servir  de  prétexte;  je  n'ai 
donc  pas  hésité  de  désavouer  cette  démarche,  qui  change  de  nature  dès  qu'elle  se  fait  à  Pinsu  du 
Gouvernement,  et  me  suis  arrangé  avec  le  Général -Commandant  sur  une  sorte  de  satisfaction  que  le 

23  ministre  d'Hollande  demande  d'une  façon  très  positive,  même  par  écrit,  et  qu'il  s'agira  de  donner 
ainsi  s'il  y  persiste.  Le  comte  d'Alton  croyait  pouvoir  se  retourner  sur  un  ordre  mal  exécuté;  mais 
comme  le  baron  de  Hop  a  pris  copie  de  celui  qu'avait  l'olBcier  chargé  de  l'exécution,  je  doute  qu'il 
sera  possible  de  se  tirer  d'affaire  autrement  qu'en  avouant  que  la  trop  grande  multiplicité  d'occupa- 
tion, avait  fait  oublier  un  instant  les  privilèges  dont  jouit  le  corps  diplomatique,  mais  qu'on  était  bien 

30  éloigné  de  vouloir  y  porter  la  moindre  atteinte.  »  (H.  Schlittkr,  Gtheime  Correspoitienz  Josefs  II  mit 
leiMtn  3îinisler  Trauttmanidorff,  456-437.) 

Le  27  octobre,  Traultmansdurff  écrit  à  Kaunitz  :  «  M.  de  Hop  a  fait  des  plaintes  amèrcs,  mais  l'affaire 
s'est  arrangée  au  moyen  de  la  satisfaction  que  le  Général-Commandant  s'est  prête  de  donner  il  ce  sujet. 

•  Je  l'ai  arrangée  avec  les  autres  ministres  par  des  explications  analogues,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
33  la  moindre  difficulté.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgicn.  D.  D.  tierichte,  1789,  n»  lli).) 

(')  La  plainte  du  baron  Hop,  Résident  des  Provinces-Unies,  est  conservée  dans  les  archives  de  la 
Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas  :  D.  1 10,  ad  L"°  Z.  2  j  n»  178;  il  en  existe  une  copie  dans  les 
archives  de  Vienne  [voir  la  noie  (I)  de  la  p.  110]. 
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2°  Copie  d'une  lettre   d'excuses  du    Général   d'Alton   au   Ministre   de 
France,  24  oclobre  1789; 

3°  Copie  d'une  lettre  d'excuses  du  comte  de  Trauttmansdorff  à  Wilson, 
Chargé  d'affaires  de  la  Cour  britannique,  24  oclobre  1789; 

4»  Copie  d'une  réclamation  du  baron  de  Hop,  Résident  des  Provinces-  3 
Unies,  24  oclobre  1789; 

S"  Copie  d'une  lettre  d'excuses  adressée  au  précédent  par  le  comte  de 
Trauttmansdorff,  2o  oclobre  1789; 

6°  Copie  d'une  dépèche,  adressée  par  le  Général  d'Alton  au  comte  de 
Trautmansdorff,   et  portant  que  la   perquisition    a   été   opérée    chez   les  lo 
agents  diplomatiques  par  suite  d'un  malentendu,  25  oclobre  1789; 

7°  Satisfaction    donnée  au    ^Ministre    de   France   par    le    major    Huys, 

23  oclobre  1789. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol,  50-66  ) 

453.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  is 
26  oclobre  1789  (*). 

Le  Ministre  plénipotentiaire  a  officiellement  désavoué  les  perquisitions 
faites  dans  les  hôtels  des  Minisires  d'Angleterre  et  des  Provinces-Unies  (^). 


(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

[*)  Voir  la  dépêche  précédente.  —  Le  31  oclobre,  Trauttmjnsdorff   écrit  à  Joseph  II  :   «  Le  baron  20 
de  Hop  a  dit  que  les  Etals  Généraux  se  contenteraient  de  la  tournure  donnée  par  le  Gouvernement  à 
l'affaire  de  la  visite  faite  par  le  militaire  dans  sa  maison.  »   (H.  Scblitter,  Gcheime  Correspondenz 
Joscfs  II  mit  seinem  Minister  Trauttmansdor/f,  452.) 

Le  25  oclobre  1789,  d'Alton  avait  écrit  au  Ministre  plénipotentiaire  une  longue  dépêche,  où  il 
expliquait  que  la  perquisition  effectuée  à  l'hôtel  de  la  Légation  des  Provinccs-Unics  était  le  résultat  25 
d'un  malentendu  : 

•  L'insulte  prétendue  dont  se  plaint  le  Ministre  de  Leurs  Hautes  Puissances,  n'est  que  l'effet  d'un 
malentendu,  que  l'on  devait  d'autant  moins  prévoir,  que  j'avais  à  cet  égard  donné  les  orires  les  plus 
positifs,  et  que,  craignant  encore  que  mes  intentions  fussent  mal  interprétées,  j'avais  même  ordonné 
qu'il  fût  détaché  un  Bas-Officier  aux  hôtels  des  minisires  étrangers,  avec  instruction  d'attendre  que  30 
l'officier  chargé  de  la  visite  d'armes  y  passât,  pour  lui  dire  de  ne  point  y  entrer;  mais  que  ce  Bas- 
Officier  ayant  négligé  sa  commission,  a  donné  lieu  peul-ctre  aux  justes  plaintes  de  ce  ministre,  pour 
la  personne  et  le  caractère  duquel  j'entendais  qu'on  eût  les  plus  grands  égards.  •  (Mémoire  pour  servir 
à  la  juslipcation  de  S.  E.  le  Général  comte  d'Alton,  I,  120.  —  Voir  ibid.,  251,  une  lettre  à  Joseph  II, 
également  du  25  oclobre,  sur  la  même  affaire.}  55 
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Les  Palriotes  se  sont  avancés  jusqu'à  Hooptslraeten  et  y  ont  subi  un 

échec  (').  Une  partie  de  la  garnison  de  Bruxelles  se  porte  à  la  frontière  du 

Nord. 

(Ibidem,  rej;.  CLXXVIII,  fol.  72-73.) 

S      454.   Le  chevalier  de  la  Graviers  au  comte  de  Monttnorin.  —  Bruxelles, 
•il  octobre  1789  (^). 

La  veille,  les  portes  de  Bruxelles  sont  restées  fermées  une  partie  de  la 
journée.  Arrestation  du  comte  de  Lannoy  et  de  tous  les  membres  des 
États  de  lirabant  résidant  à  Bruxelles  (^).  Les  prisons  regorgent  de  monde, 
io  Les  Patriotes  se  sont  emparés  du  fort  de  Lillo  (•*},  gardé  par  six  inva- 
lides, et  or)t  îiaisi  la  caisse  du  receveur  des  droits  impériaux.  Une  autre 
bande  a  enlevé  du  château  de  Tamise  le  Chancelier  de  Brabant,  de 
Crumpipen,  et  le  garde  comme  otage  (^).  On  ne  sait  rien  de  précis  ni  de 


(*)  Une  colonne,   forte  d'un   millier  d'hommes,    sous   le   commandement  de   Lorangcois,    partie 
i5  d'Âlphen  (Rrabant  septentrional),   le  'ii  octobre,  se  débanda,  prise  de  panique,  sans  même  avoir  vu 
rennenii;  Van  der  Mcrsch  eut  beaucoup  de  peine  à  rallier  les  fuyards. 
(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  de  Spangen,  de  Lannoy,  de  Duras,  de  Colomma  et  de  Prcudhomme  d'Ailly. 
I*)  Le  23  octobre,  une  troupe  d'environ   600  Palriotes.  com.Tiandés  par   Ransonnet,    partit   de 
M  Roosendaal,  et  s'empara  sans  coup  férir  du  fort  de  Lillo,  dont  le  pont  n'était  même  pas  levé,  et  que 
gardaient  non  six  invalides,  comme  dit  I^a  Gravière,  mais  six  douaniers.  Les  Patriotes  y  trouvèrent 
H,000  florins. 

Le  même  jour,  Ransonnet  s'empara  du  bateau  de  la  douane,  orné  de  huit  pièces  de  canon,  mais 
gardé  par  un  seul  homme;  enfin  le  fort  de  Liefkcnshoek  se  rendit  après  un  semblant  de  résistance. 
23       Dans  son  rapport,  adressé  à  l'Empereur,  le  16  novembre,  d'Alton  fait  observer  que  les  douaniers 
pouvaient  sauver  le  fort  en  levant  le  pont.  Il  rappelle  qu'il  avait  signalé  depuis  le  commencement  du 
mois  d'octobre  l'urgence  que  présentait  le  retrait  des  fonds  conservés  au  bureau  de  Lillo. 

a  Quant  à  la  frégate,  que  le  douanier  a  traîtreusement  laissé  enlever,  il  pouvait  l'éviter  en  suivant 
la  marée  pour  se  retirer  vers  Anvers.  »  [Mémoire»  pour  servir  à  la  justification  de  feu  S.  E.  le  Général 
30  eomte  d'Atton,  I.  272.) 

{»)   Le  Chancelier  de  Crumpipen  s'était  retiré  dans  une  de  ses  propriétés,  à  Tamise.  Des  habitants 

de  cette  commune  se  saisirent  de  sa  personne,  dans  la  nuit  du  2b  au  26  octobre,  et  le  livrèrent  à 

Ransonnet.  Dans  une  lettre  adressée  à  Trauttmansdorff,  le  b  novembre  1789,  Joseph  II   insinue  que 

Crumpipen  «  a  peut-être  été  pris  de  son  gré.  t  (H   Scblitter,  Geheime  Correspondent  Josefs  II  mit 

3b  seinein  Minisler  Trauttmansdorff,  464.) 

Dotrenge  fait  connaître  à  son  gouvernement  l'arrestation  de  Crumpipen,  et  ajoute  :  «  Je  ne  sais  si 
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certain  au   sujet  du   nombre,  des  ressources  et  des  chefs   des  insurgés. 
Le  Gouvernement  a  publié  une  proclamation  alarmante. 

En  annexe,  une  proclamation  du  Général  d'Alton  datée  du  2(5  octobre  : 
«  On  mettra  ie  feu  à  tous  les  villages  qui  arboreront  Tétendard  de   la 


c'est  par  contre-coup  qu'on  a  arrêté,  col  après-midi,  les  comtes  de  Duras,  de  Lannoy  et  de  Spangen.  5 
On  parle  encore  d'autres.  Enfin  la  désolation  de  la  désolation  est  arrivée,  ainsi  que  vous  l'apprendrez 
des  nouvelles  publiques.  »    (Archives  de  l'État  a  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dotrenge  et 
Chestrel.  Dépêche  du  26  octobre  1780.) 

Le  16  novembre  1789,  Kaunitz  transmit  au  frère  du  Chancelier,  Vice-Président  du  Conseil  du 
Gouvernement  général,  les  condoléances  do  l'Empereur.   En   même   temps,  il  lui  affirmait  l'entière   10 
confiance  du  Souverain,  et  l'engageait  à  mépriser  les  bruits  calomnieux  répandus  sur  son  compte  et 
sur  celui  du  prisonnier.    Archives  impériales  ilc  Vienne.  Heh/ien.  D.  D.  (ii.  Weisunqen,  1789). 

Cela  ne  cadre  pas  tout  à  fait  avec  la  lettre  du  S  novembre,  citée  plus  haut.  Sins  doute  Kaunitz 
avait-il  été  attendri  par  le  désespoir  du  Vice-Président.  Celui-ci  lui  écrivait  :  «  Ces  choses  accablantes 
m'anéantissent  et  m'étourdissent»,  et  prolestait  contre  les  bruits  fâcheux  que  des  menteurs  répan-   13 

daient  dans  le  public.   Il  raipclle  sa  longue  carrière  :   «  Je  suis  le  sacrifice  de  mon  zèle j'ai 

excédé  toujours  en  excès  de  travail  et  méprisé  ma  santé je  me  suis  immolé  pour  le  service  « 

11  se  lamente  «ur  le  sort  de  son  frèie  •  accidenté  à  la  jambe  et  d'une  sourdilé  [sic)  qui  va  en  augmen- 
tant .,  etc.  (Ibid,  D.  D.  B.  80",  1789.) 

Voir  sur  cette  alTaire  :  1»  Lettre  du  Vice  Président  du  Conseil  du  GouvernemenI  général  des  Pays-lias     iO 
Henri  de  Crumpipen,  au  baron  Van  der  Borcht,  ier  nommbre  1789  !  "i"  Lettre  du  comte  de  Trautlmans- 
dor/f.  Ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-liai,  au  même,   i^r  novembre  1789.  Ces  documents  ont  été 
publiés  par  Al.  Vreede,  professeur  à  l'Université  d'Utrechl,  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  H'  série,  X,  102-104. 

Trauttmansdorff,  dans  cette  lettre  du  l"  novembre  1789,  adressée  au  baron  Van  der  Borcht  -.S 
Drossart  de  la  ville  et  de  la  baronnie  de  Bréda,  expose  que  Crumpipen  a  été  enlevé  «  de  la  manière 
la  plus  barbare,  par  une  troupe  de  brigands  du  parti  prétendiimcnl  patriotique,  et  traîné  d'abord  par 
ces  ravisseurs  à  Saint-Jean  Steen  et  a  Huist,  puis. à  Lillo,  Santvliet  et  Ossendrccht  » .  Il  doit  être  actuel- 
lement 0  entre  les  mains  de  ces  malheureux  >>  à  Bréda  raénie.  Le  Ministre  fait  de  vives  instances 
auprès  du  Drossart,  afin  d'obtenir  que  le  Chancelier  soit  «  placé  sous  la  protection  immédiate  de  Leurs  50 
Hautes  Puissances  et  mis  à  l'abri  de  toute  enti-e|irise  et  insulte  ultérieure  «.  Il  termine  sa  lettre  comme 
suit  :  n  Outre  que  vous  rendrez.  Monsieur,  un  service  essentiel  au  Gouvernement,  vous  aurez  la  douce 
satisfaction  de  rendre  la  vie  à  la  famille  désolée  de  cette  infortunée  victime  de  la  rage  des  sujets 
rebelles  de  Sa  Majesté.  » 

L'aventure  du  Chancelier  de  Brabant  eut  un  côté  passablement  comique.  Nous  extrayons  ce  qui    ."3 
suit  de  la  noiice  consacrée  au  Chancelier  par  C.  Piot  dans  la  II iographie  nationale,  IV,  575-576  ; 

o  Quelques  habitants  de  la  Flandre,  ayant  à  leur  tête  l'instituteur  de  VVaesmunster,  enlevèrent 
subitement  le  Clianeelier  de  son  lieu  de  refuge,  et  le  conduisirent,  à  moitié  habillé  et  en  bonnet  de 
nuit,  en  ilollandi^  (octobre  1789;.  Par  représailles  de  cet  enlèvement,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
fit  arrêter  quatre   membres  des  filais.   Enfin,  les  Provinces-Unies  ordonnèrent  (29  octobre),  à  la  .(j 
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révolte,  ou  dont  quelques  iiaiiilants  se  montreront  armés,  dans  la  vue  de 
faire  résistance  aux  troupes  de  Sa  Majesté  qui  sont  sous  nos  ordres.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVlll,  fol.  74-77  ) 


455.   Le  cheralipr  de  la  Grnvière  au  comte  de  Dionlmorin.  —  Bruxelles, 
s  28  octobre  ^789  (reçue  le  31  j. 

On  a  tenté  vainement  d'arrêter  rArclievêque  de  Matines  et  l'Evéque 
d'Anvers;  on  ne  sait  par  quels  moyens  ni  sous  quel  déguisement  ces 
prélats  ont  pu  s'échapper  (')• 


demande  du  Ministre  plénipotentiaire,  de  s'informer  du  lieu  de  la  détentioD  de  Crumpipen,  et  de  le 

10  mettre  en  liberté.  On  le  trouva  dans  les  environs  de  Bréda,  au  milieu  des  réfugiés  politiques.  Ceux-ci 
l'emmenèrent  dans  les  Pays-Bas  aulricliiens.  Obligé  de  suivre  [lartout  l'armée  des  insurgés,  (^runi- 
pij>cn  arriva,  luujuurs  en  bonnet  ilc  nuit,  au  lugeiiient  du  Général  Van  der  iMerscli,  à  Turuhuut 
(30  octobre;.  Il  s'y  accommoda  très  bien  avec  ses  nouveaux  liôles,  et  poussa  la  complaisance  jusqu'à 
chanter  des  chansons  patriotiques,  ce  qui  lui  valut  la  permission  de  s'acheter  une  perruque,  destinée 

IS  à  remplacer  son  bonnet  de  colon.  Lorsque  le  Général  dus  Patriotes  fut  obligé  de  se  replier  .'•ur  le 
Brabant  septentrional,  mon  oncle  —  c'est  ainsi  que  les  insurgés  appelaient  leur  prisonnier  —  fut 
ramené  en  Hollan,le,  où  le  coniniandant  de  Bréda  le  fît  mettre  en  liberté  (10  novembre).  Un  officier 
hollandais  le  conduisit  aux  frontières,  où  il  devait  être  remis  à  un  officier  autrichien  (I3-1'1  novembre). 
Ensuite,  il  fut  conduit  à  Hoogslraeten,  où  l'avocat  Mosselman  le  mit  sous  la  protection  spéciale  des 

20  Élats  de  Braliant.  De  là.  il  devait  être  ramené  à  Anvers,  et  conduit  à  Bruxelles,  où  il  arriva  sain  et 
sauf  au  milieu  de  sa  famille.  Il  y  apporta  de  la  part  du  Général  des  Patriotes,  des  propositions  de 
paix,  qui  furent  rejetées  »  . 

Voir  plus  loin  la  note  (  I  )  de  la  dépêche  460. 

(»)  Le  il  octobre  1789,  TrauttmansdorlT  écrit  à  Joseph  II  : 

25  o  Le  cardinal  et  l'évéque  d'Anvers,  se  sentant  sans  doute  les  plus  coupables,  ont  trouvé  moyen  de 
s'enfuir  ou  de  se  cacher  si  bien,  qu'il  est  impossible  de  les  déterrer  jusqu'ici. 

•  Ils  désignent  eux-mêmes  par  là  comment  il  faut  les  traiter,  et  voici  le  moment  ou  jamais  de 
séquestrer  leurs  biens,  et  peut-être  même  de  leur  dotiner  des  coadjuteurs.  »  (H.  Scdutter,  Geheime 
Correspondenz  Jo$efs  II  mil  seinem  Minisler  Trautlmansdorff,  Mi). 

30  Le  50,  le  Ministre  écrit  :  «  Le  comte  d'.\lton,  qui  fait  espionner  ces  deux  prélats  (Franckenberg  et 
Nelis),  ne  les  croit  pas  partis,  mais  cachés  dans  leurs  maisons  ou  dans  quelque  couvent;  il  espère 
toujours  trouver  moyen  de  les  enlever,  et  nous  comptons  alors  les  envoyer  à  Luxembourg,  pour 
attendre  ensuite  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  un  voyage  ultérieur  dans  quelque  abbaye  d'Allemagne, 
qui  serait  peut-être  le  meilleur  moyen  de  les  punir  comme  ils  le  méritent  •.  {Ibid.,  446-447). 
35  Le  7  novembre,  il  écrit  encore  :  «  Le  Cardinal  doit  être  passé  par  Luxembourg,  dirigeant,  à  ce 
qu'il  paraissait,  sa  route  vers  l'Allemagne.  N'irait-il  pas  à  Rome  ?  Et  son  but,  en  y  allant,  ne  serait-il 


—  H6  — 

Van  der  Noot  a  pris  le  litre  d'Agent  plénipotentiaire  du  peuple  braban- 
çon. Les  troupes  des  Patriotes  sont  placées  sous  le  commandement  du 
baron  Van  der  Meersch  (*),  ancien  officier  au  service  de  la  France  et  de 
l'Autriche. 

En  annexe,  une  copie  de  la  lettre  adressée,  le  28  octobre   1789,  par  5 
le    Ministre    plénipotentiaire    au    Cardinal-Archevêque    de    Malines.    En 
attendant   le  résultat  des  poursuites  judiciaires  qui  vont  être  intentées 
contre   lui,  le  Ministre  somme  l'Archevêque  de  lui  renvoyer  la  Grand'- 
Croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  et  le  décret  qui  l'a  nommé  Conseiller 


pas  d'arracher  du  Saint-Père  quelque  bulle,  nommément  sur  l'enseignement  de  Louvain,  qui  lui  avait  10 
si  bien  servi  de  prétexte?  Le  Pape  sera  assez  fin  pour  ne  pas  s'attirer  une  mauvaise  affaire;  mais  deux 
mots  au  Cardinal  Herzan  pourraient  peut-circ  nous  rassurer  complètement  sur  ce  doute.  Quant  à 
l'Evéque  d'Anvers,  on  n'en  entend  plus  parler.  [Ibid.,  408.) 

Le  7  novembre,  on  le  signale  aussi  à  Maastricht.  (Ibid.,  467.) 

Le  27  octobre,  d'Alton  écrit  à  Joseph  II  qu'il  a  voulu  «  faire  enlever  le  Cardinal  et  l'Evéque  IS 
d'Anvers,  à  qui  le  Ministre  avait  enjoint  depuis  peu  de  rester  en  ville;  mais  ces  Messieurs  ne  s'élant 
point  trouvés  dans  leurs  hôtels,  lorsque  les  ofSciers  militaires  s'y  sont  présentés,  ont  fait  répondre  par 
leurs  secrétaires  qu'ensuite  d'une  menace  qui  leur  aurait  été  faite,  ils  auraient  trouvé  bon  de  mettre 
leurs  personnes  en  sûreté.  »  (Mémoire»  pour  servir  à  la  justl/icalion  de  feu  S.  E.  le  Général  comte 
d'Allon,  I.  252.)  20 

Le  Cardinal,  prévenu  de  son  arrestation  prochaine,  s'était  caché  à  Bruxelles  même,  chez  des  amis, 
et  le  bruit  de  s'a  fuite,  habilement  répandu,  avec  l'indication  de  certains  endroits,  par  où  il  aurait 
passé  en  compagnie  de  l'Evéque  d'Anvers,  avait  fait  proniptement  cesser  les  rechcrclies.  Il  demeura  à 
Bruxelles  jusqu'au  triomphe  complet  de  la  révolution.  On  trouvera  des  détails  piquants  sur  ce  séjour 
dans  A.  Vebbaegbn,  Le  Cardinal  de  Franckenberg,  262  et  suiv.  25 

(*)  Van  der  Hersch  (Jean-André),  né  à  Menin  en  1734,  mort  à  Dadizeele  en  1791.  Il  entra  d'abord 
au  service  de  la  France,  se  distingua  dans  la  guerre  de  Sept  Ans,  et  obtint  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  avec  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  passa  ensuite  dans  l'armée  impériale,  et  fît  preuve  d'une  grande 
valeur  dans  la  guerre  de  Silésie.  Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Teschen,  il  se  retira  dans  ses 
foyers  avec  le  grade  de  colonel  et  une  pension.  Il  sortit  de  sa  retraite  lorsqu'éclalèrent  les  troubles  50 
des  Pays-Bas  en  1789.  Il  est  fréquemment  question  de  lui  dans  les  dépêches  qui  suivent,  et  les  faits 
principaux  de  sa  carrière  dans  l'armée  des  Patriotes  y  sont  minutieusement  relatés. 

Le  Prince  de  Ligne  juge  «  le  brave  colonel  [Van  der  Mersch]  le  plus  intrépide  des  militaires  » 
(Lettre  adressée  le  5  mai  1782  à  l'intendant  Van  den  Broueke.  Biblioth.  de  l'Université  de  Gand. 
Papiers  de  la  Maison  de  Ligne,  XV,  86).  Voir  la  notice  consacrée  à  Van  der  Mersch  par  H.  Van  der 
LiNDBN,  dans  la  Biographie  nationale,  XIV,  S90-596.  Voir  aussi  :  E.  Discailles.  Le  Général  Van  der  .35 
Mersch  avant  la  Révolution  brabançonne.  (Revue  de  l'Instruction  publique  en  Belgique,  XXVI,  1885^ 
p.  374)  Du  même  :  Hommes  et  choses  de  la  Révolution  brabançontte.  Un  chanoine  démocrate  secrétaire 
du  Général  Van  der  Mersch  (Revue  de  Belfiique,  1887.) 
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d'Elat;  il  lui  fait  défense  de  porter  les  marques  et  de  prendre  les  titres 
de  ces  dignités,  et  lui  annonce  qu'il  est  rayé  des  listes  ollicielles  de 
l'Ordre  et  du   Conseil  ('). 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  78-81.) 


5       (')   l.c  Cardinal  répondit  en  «  prenant  le  Ciel  cl  la  lorre  a  témoin  •  qu'il  n'avait  •  jamais  ru  aucune 
part  ni  influeuce  quelconque  à  cette  insurrection  >. 

Il  refusait,  d'autre  part,  de  se  dépouiller  des  insignes  de  (iranJ- Croix  de  l'ordre  de  Saint-Êtienne 
et  des  patentes  de  Conseiller  d'Èlat,  aussi  longtemps  (|u'il   n'en  aurait  pas  reçu  l'ordre  direct  de 
l'Empereur.    Cette     lettre     est    rejiroduite    dans    A.    Verbaegen,    Le    Cardinal    de    Frnnckenberg, 
10   pp.  iJtH--26S. 

Le  8  novembre   1789.  le  Ministre  plénipotentiaire  écrivait  à  l'Empereur  :    a  J'ai  l'honneur  de 
joindre  1res  hunililemeit  à  Votre  Majesté  une  lettre  san'i  date,  dont  viiiil  de  me  régaler  (sici  l'Arche- 
vêque de  Malines.  Le  timbre  est  de  l.illé,  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  pourrait  bien  être  dans  celle  ville, 
où  se  sont  réfugies  tous  ceux  qui  ne  trouvaient  pas  leur  sûreté  dans  le  pays.  •  i  H.  Schlitter,  Gcheime 
15    Corretponden  z  Jnsefs  II  mit  seinem  lUinistcr  TraullmanHlorff,  p.  470). 

La  lettre  du  Ministre  plénipotentiaire  et  la  réponse  du  Cardinal  sont  reproduites  dans  Feller, 
Recueil,  t.  XV,  pp.  I8->2I. 

Le  14  novembre  1789,  Jacobi  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  :   t  On  blâme  beaucoup  la  lettre 

menaçante  qu'il  [Traultmansdorfl]  a  écrite  au  Cardinal,  pour  lui  annoncer  qu'on  lui  ferait  un  procès 

20   criminel.  A   la  vérité,  des  menaces  de  cette  espèce  ne  peuvent  servir  qu'à  exciter  le  fanatisme,  et  à 

grossir  le  parti  du  Cardinal,  qui  ne  cherche  qu'à  passer  pour  martyr  de  la  religion;  aussi  dit-on  qu'il 

prêche   partout    la   croisade.  »    (Archives  secrètes  de  l'État  à   Berlin.  Ada  dps  Kabinctt  Friidrich- 

Willielm's  II.  Oh'sireich.  Immédiate  Correspnndeîiz  ion  l'oduvtls  und  Jacobi,  1781),  111,  R.  91),  IÎS4,  G). 

Voir  aussi  sur  cette  affaire  l'intéressante  correspondance  publiée  par  Gachard  dans  les  Analectes 

23   belgiqiies,  I,  33-46,  sous  le  titre  :  Le  Cardinal  de  Franckenberg  après  la  Hévolulion  de  1790-  Le  Cardinal 

avait  reçu  du  comte  de  Mercy-Argcntcau,  Ministre  plénipotentiaire,  une  dépèche  portant  que  s'il 

voulait  porter  la  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint  Élionne,  et  le  titre  de  Conseiller  intime,  dignités 

dont  il  avait  été  déchu  pour  avoir  prêté  serment  au  gouvernement  révolutionnaire,  il  devrait  adresser 

à  l'Empereur  une  requête  contenant   •  ses  excuses  et  son  repentir  ».  Après  quoi,  il  devrait  prêter, 

30   entre  les  mains  du  Ministre,  un  nouveau  serment  de  (idclité  à  Léopold  11   «  révocatoirc  de  tout  autre 

serment  prêté  aux  Etats  se  disant  souverains  ». 

A  la  suite  de  celte  mise  en  demeure,  le  Cardinal  écrivit,  le  1"  mars  1791,  une  longue  lettre  à 
l'Empereur.  II  faisait  remarquer  que  celle  exigence,  manifestée  à  son  égard,  n'était  pas  conciliablc 
avec  le  pardon  général  proclamé  par  le  Souverain.  Elle  <■  répugnait  aussi  au  point  le  plus  essentiel 
3S  des  constitutions  belgiques,  qui  défendent  de  troubler  les  citoyens  dans  leurs  possessions,  et  de  les  en 
priver  sans  droit  et  sentence  ».  Il  protestait,  du  reste,  •  sur  l'honneur,  qu'il  n'avait  influé  ni  direc- 
tement ni  indirectement  dans  la  Révolution  >.  Il  avait,  au  contraire,  <  fait  tout  ce  qu'il  avait  du  pour 
empêcher  l'explosion  des  derniers  troubles  ». 

Sans  doute,  il  avouait  avoir  prêté  serment  aux  Etats  :  i  cette  soumission  était  indispensable  dans 
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456.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
30  octobre  17?>9  (reçue  le  "1  novembre). 

Il  rend  compte  du  combat  de  Turnhout,qui  a  été  très  vif.  Les  Autrichiens 
ont  perdu  quatre  olliciers,  cent-six  hommes  et  un  canon  (*).  Les  Patriotes 
étaient  au  nombre  'le  quinze  cents.  Comme  la  République  ne  soutient  pas  s 
les  insurgés,  ils  sont  condamnés  à  succomber  bientôt. 


les  eirconstanccs.  Il  est  di?  fait  qu'il  n'appartenait  point  à  un  évêtjue  de  prononcer  sur  le  différend 

politique,  élevé  entre  le  Souverain  et  la  nation  :   la  nation  avait  des  droits, mais  jusqu'où  ces 

droits  s'ctendaient-ils  dans  un  pays  de  constitutions?? Ce  n'était  pas  à  un  particulier  de  le 

décider.  Les  discussions  étaient  venues  à  une  guerre  ouverte,  il  ne  restait  donc  d'autre  devoir  pour   10 
les  particuliers  que  de  se  soumettre  à  l'autorité  présente,  qui  avait  la  force  en  main  • 

Cobenrl  transmit  celle  lettre  à  l'Empereur,  en  traitant  son  auteur  «  d'homme  borné  et  incorri- 
gible ».  Presque  au  même  moment  Kaunit2  signalait  au  prince  les  «  manœuvres  sourdes  •  du  prélat, 
et  proposait  de  le  «  faire  bien  surveiller  ». 

Finalement,    Franckcnberg,   après   avoir   protesté   contre    «  une   formule    qui    compromettait    sa    15 
dignité,    comme    renfermant    un   désaveu    de    démarches    arrachées    par    la   nécessité  »,    prêta,    le 
M  m:ii  1791,  le  sermcnl  requis. 

En  conséquence,  il  fut  rétabli  dans  les  dignités  de  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne  et  de 
Conseiller  intime. 

(')  Le  l'A  octobre  1789,  TrautlmansdorfT  rend  compte  à  Joseph  II  de  la  journée  de  Turnliout  en  20 
ces  termes  :  •  Un  méscntendu  nous  a  fait  perdre  cinquante  à  soixante  hommes,  trois  ou  quatre  offi- 
ciers et  un  canon,  parceque  nous  avons  eu  l'imprudence  d'entrer  dans  une  espèce  de  souricière,  oh 
nous  nous  sommes  laissés  canarder  des  fenêtres,  portes  et  caves;  et  après  avoir  épuisé  toutes  nos 
munilions,  nous  nous  sommes  retirés  à  la  débandaile  «.  Cet  échec  ne  lui  cause  d'ailleurs  aucune 
inquiétude.  H.  SciiLiTrBH,  Gelicime  Curreapondem  Josefs  II  mit  seinon  Minisler  Trautlmansdorff,  ii3. )  -25 
—  Dans  son  rapport  à  Kauuitz,  il  «  regarde  l'affaire  plutôt  comme  un  complot  d'avocats  et  de  moines, 
que  comme  une  conspiration  ou  affaire  générale.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Behjien,  D.  D. 
Kerichte,  1789,  n»  1-20.) 

Le  rapport  de  d'Alton  à  l'Empereur,  daté  du  50  octobre  1789,  déclare  que  «  la  perte  est  beaucoup 
plus  considérable  que  l'on  n'aurait  dû  s'y  attendre.   •    {Mémoires  pour  servir  à   la  justification  du    ôO 
Général  comte  d'Alton,  I,  265;  11,  112,  118,  119.) 

Le  rapport  du  Général  Schrœder  mentionne  i  officiers  et  106  hommes  tués,  60  blessés  et  23  dis- 
parus. {Ibid.,  Il,  120.) 

Dès  le  5  novembre.  Joseph  II  rappelle  le  General  Schrœder  en  Allemagne,  et  lui  signifie  qu'il  n'est 
plus  «  Anqestcllt  -.  Il  le  déclare  «  inexcusable  d'avoir  précipité,  mal  combiné  et  faussement  entrepris  55 
ce  dont  il  était  chargé.  •  (Hi'cueil  de  lettres  originales,  60.) 

Le  7  novembre,  lettre  de  Joseph  II,  très  sévère  à  l'égard  de  Schrœder  et  de  d'Alton  (Ibid.,  62-63 )_ 
Voir  aussi  Dinnk,  Mémoire  historique  pour  Van  der  Mersch,  I,  lb-20. 


—  119  — 

La  Gazette  d'Anvers  publie  un  «vis  du  comrtiandiuil  de   la  citadelle, 

fiiisanl  savoir  aux  habitanis   qu'au    premier    tumuKe  il    bombardera    la 

ville  (1). 

{Milem,  reg.  CI.XXVIII,  fol.  81-85.) 

5      457.  Le  chevalier  de  la  Gravure  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
50  octobre  î7M9  (reçue  le  4  novimbre)  (^). 

Le  Ministre  plénipoleuliaire  expli(|ue  les  perquisitions  prémontionnées 
•  lans  b'S  hôtt  Is  du  corps  diplonia(i(|iie  par  la  légèreté  du  comte  d'Alton. 
Influence  qu'exerce  sui-  ce  gëtieial  un  [)ersonnai^p  peu  leconiiiiHiulahle,  du 
10  nom  de  Jaubert.  Inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d'entente  entre  les 
départemenls  civil  et  militaire.  L'émii^ration  continue.  Ariivée  à  Bruxelles 
de  nombreux  etrangeis.  Anglais  et  Français. 

n  Monseigneur, 

15  »  Je  profite  à  la  hâte  de  cette  occasion  pour  vous  transmettre  ce  qui  m'a 
été  répondu  par  M.  le  Comte  de  Traultiuansdurff,  lur>que  je  lui  parlai  delà 
démarche  bazardée  du  Département  militaire  envers  le  corps  diplomatique. 

i')  BiJTOcgzcl  aen  de  Antwerpsche  Gazette,  Vrijdag  den  50  Oclobcr  178Î/  : 

Antwcrpcn,  2!)  Oclober. 
3U       Men  ziet  liier  aengcplakt  de  volgende  waerschouwingc  : 

Alsoo  .Mijnc  Hecren  van  hct  Magisirapt  onderricht  zijn  gewordt'n  van  wcgcns  dcn  Hecre  Comman- 
dant van  hel  Castocl  dat  hij  positive  onlcrs  heefi,  van  in  cas  ecnige  luinulti'  ofle  opvoeriglirid  binnrn 
desc  Stad  quaenie  voor  te  vallcn,  op  de  Stad  te  schieten.  orders  de  welke  dcn  geraeldcn  Hcer  Com- 
mandant vciklaert  heeft  niet  gccrne  in  't  werk  de  souden   moeten  ICRgen,  cnde  daerom    crnstolijk 

2o  veisogt  hecd  allô  raogelijke  niaetregeU  te  neraen  oin  ailes  in  de  stad  in  stiltc  cnde  rusie  te  liouden,  soo 
licbben  Mijne  gemelde  Heeren  van  huniie  pligte  geaclit  hctgenc  voorsclireven  aen  eenicder  kcnbacr 
te  maeken,  ende  ten  selventijde  aile  de  Ingesetcncn  deser  stad  aen  te  wackeren  ende  te  vermacnen 
van  sig  te  onthouden  van  aile  oproerighcijd  ofte  stoornisse  van  de  algemcijne  rustc  binnen  dcse  slad, 
ten  welken  eijiide  bevoleii  werd  dat  de  ouders  hunne  kindcren.  de  mecilcrs  hunne   ondcrdaenen, 

50  en'le  eeniegelijk  die  eenig  gesag  over  andere  beefl,  enJc  met  ecn  woorJ  den  ecuen  borgcr  den  andc- 
ren  souden  aenwackeren  tôt  de  onderhoudinge  der  gcnicijne  rusle,  om  langs  dien  middel  te  voorko- 
mcn  ende  van  dese  stad  af  te  weiren  de  oiiheijlen,  rampeu  ende  droevige  gevolge  de  welke  andcTsinIs 
te  verwagteii  suudeii  zijn. 

Actum  in  Cotlegio,  26  octobris  1789.  Kann.  V',   P.   Eïlke.vs. 

35       [*)  Celte  dépécLe  est  entièrement  écrite  de  la  main  do  La  Gravière. 
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»  Ce  Ministre  me  dit  que  beaucoup  de  choses  allaient  mal,  parceque 
M.  d'Alton  faisait  tout  de  son  chef;  que,  malheureusement,  il  s'était  laissé 
enjôler  par  un  détestable  sujet  nommé  Jaubert ./),  d'abord  mauvais  avocat, 
ensuite  banqueroutier,  puis  accusé  de  plusieurs  délits,  et  n'ayant  échappé 
aux  poursuites  de  la  justice  qu'en  se  vendant  pendant  les  troubles  à  s 
M.  d'Alton,  comme  zélé  royaliste;  qu'il  n'a  d'abord  été  que  son  espion  ; 
que,  par  sa  ruse  et  son  adresse,  il  est  devenu  chef  de  la  délation  et  de 
l'espionnage  qui  entourent  le  chef  militaire;  que  ce  général  lui  accorde  la 
conliance  la  plus  entière,  jusqu'à  lui  permettre  de  porter  l'uniforme,  pour 
le  mettre  à  l'abri  des  poursuites  des  tribunaux  civils,  qui  ont  lancé  des  lo 
décrets  contre  lui  en  différentes  occasions. 

»  D'après  le  témoignage  commun,  le  rapport  est  exactement  vrai.  Mais 
la  confidence  échappée  à  M.  de  Trauttmansdorflf  prouve  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  quelquefois  du  peu   d'intelligence  (*)  qui   règne 


(*,i  Jauberl,  né  à  Ath,  d'un  père  dauphinois,  servit  dans  l'armée  autrichienne,  et  y  resta  après  la   Ib 
Révolution  brabançonne.  C'e^t  lui  qui  publia,  vers  la  fin  de  l'année  1790,  les  Mémoires  pour  servir  à  la 
justificnliott  du  comte  d'Alton,  dont  il  avait  été  l'aide  de  camp.  Plus  fard,  lors  de  la  première  invasion 
française,  en  i79-i,  il  changea  de  parti,  cmigra  en  France  avec   les  patriotes  belges,  et  fut  accusé  de 
s'être  fait  l'espion  des  hommes  de  la  Terreur.  Ce  Jaubert  paratt  avoir  mérité  le  jugement  sévère  que 
porte  sur  lui  Traultmansdorff,  au  dire  de  La  Gravière.  Les  archives  de  Vienne  conservent  une  série  20 
de  délations  envoyées  par  ce  personnage  (Belgien,  D.  D.  B.  198).  Sur  Jaubert,  voir:   H.  Schlitikr 
Geheime  <'.orrespondeni  Josefs  II,  mit  seinem  Minister  Trauttmansdor/f,  p.  66;  400.  —  Mémoires  pour 
servir  à  la  justtficalion  de  fen  Son  Excellence  le  comte  d'Alton,  t.  I,  p.  (iO;  t.  Il,  p.  263.  —  Recueil  de 
lettres  orii/iiialfs  de  l' Empereur  Joseph  II  an  Général  comte  d'Alton,  pp.  27,  58.  —  Mémoire  pour 
M.  Jaubert,  o/pcier  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale,  au  nujet  de  son  arrestation  du  2S  octobre  1791.   23 
S.  1.  n.  d.  (1791).  —  Mémoire  pour  M.  Jaubert,  officier  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale,  dans  le 
procès  qu'il  soutient  par  devant  un  Conseil  de  guerre,  à  l'effet  de  justifier  les  motifs  et  les  ordres  qu'il  a 
reçus  de  faire  imprimer  la  justification  de  la  conduite  de  feu  Sun  Excellence  Général  comte  d'Alton  aux 
Paysllas.  Lille,  179. 

{')  L'Empereur  déplore  depuis  longtemps  cette  mésintelligence,  et  fait  des  efforts  continuels  pour  30 
rétablir  la  bonne  entente  entre  le  Général  et  le  Ministre.  Le  9  avril  1788  déjà,  il  écrivait,  de  Futak, 
à  d'Alton  :  «  Je  vous  recoinmande,  mon  cher  Général,  de  rester  bien  uni  avec  le  Ministre,  et  de 
convenir  toujours  avec  lui,  lorsque  les  circonstances  exigent  que  vous  soyez  plus  sévère  et  lui  plus 
condescendant,  puisque  ce  mélange  ne  saurait  que  produire  tout  le  bien.  •  {Heeueil  de  lettres  origi- 
nales, 8.)  Le  1.^  juin  de  la  même  année,  il  se  dit  •  charmé  de  voir  la  parfaite  union  qui  règne  [entre  33 
d'Alton  et  Trautlmansdorff],  et  de  laquelle  seule  peut  provenir  le  bien  du  service.  •  (Dépêche 
adressée  de  Scmlin  à  d'Alton.  Ibid.,  H.)  II  insiste  encore  dans  ses  dépêches  adressées  de  Vienne  à 


( 

I 

I 


^ 
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entre  les  deux  déparlements.  Il  en  résulte  des  sévérités  déplarées,  l'a'lmis- 
sion  d*'  driittions  (-aioinnieuses,  et  enfin  des  fautes  de  tout  t^enre,  qui  font 
tort  à  rHdininistration. 

»  On  dit  que  l'on  a  arrêté  le  hihliolliéoaire  de  l'iiôlel  d'Arenherj?,  dont 
5  les  coffres  avaient  été  brisés,  l't  que  même,  une  de  ces  dernières  nuils,  on 
a  mis  éi^alenient  le  scellé  dans  tous  les  appartements  de  cet  hôtel. 

»  On  voit  trop  clairement  dans  les  délations  et  les  procédures  qui  les 

suivent  l'influence  de  la  vengeance  el  de  la  haine  particulières.  Aussi,  tous 

ceux  qui  peuvent  s'éloigner  quittent  un  pays  où  tous  les  liens  de  la  société 

10  sont  rompus  (•),  où  il  n'exisie  plus  de  communication  entre  les  personnes, 

même  qui  se  voyaient  le  plus  jiis(|u'à  présent. 

»  L'approclif  d»»  la  mauvaise  saison  a  fait  venir  ici  d'Aix-la-(-liapelle  et 
de  Spa  un  giand  nombre  di'  Fiançai>  t|  d  Aiii;Lis  (*  qui  \ivent  absolument 
entre  eux  .Madame  l'An  hiduchesse  ne  voit  plu>  peisoniic,  non  plus  que  le 
13  Ministre  de  I  Empert  ur 

»  Je  suis  a>cc  respect,  etc.  »   Le  Ch"  De  La  Gravière. 


d'.AIIon.  le  10  février  1789  {IbiJ.,  28);  de  Hclzendorf,  le  J3  septembre  suivant  :  •  il  faut  que  vous 
làcliicz  de  faire  eu  sorte  le  plus  que  possible  que  le  public  ne  s'aperçoive  jamais  qu'il  y  a  dilTërence 
d'opinion  entre  le  Gouvernement  et  le  Militaire.  •   (Ibid.,  48)  ;  de  Vienne,  le  S  octobre  suivant  :    •  Je 

20  vois  avec  peine  dans  vos  rapports  mutuels  qu'il  règne  non  une  différence  de  zèle  ou  d'opinion,  mais 
que,  comme  il  me  parait,  vous  ne  vous  entendez  pas  bien  l'un  l'autre.  »  (Ibid.,  b4);  le  25  du  même 
mois  ;  a  Dans  ce  moment  critique,  je  ne  puis  assez  vous  recommander  de  bien  vous  loncertcr  et 
d'agir  d'accord  en  tout  avec  le  Ministre.  Pour  cet  effet,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  que  de 
traiter  les  affaires  personnellement  et  de  bouche,  en  évitant  ainsi  les  écritures.  »   (Ibid.,  b6.)  Et  il 

25  ajoute  en  post-scriplum,  qu'il  vient  de  recevoir  un  nouveau  rapport  de  d'Alton  et  a  ne  trouve  pas 
suffisantes  les  raisons  alléguées  pour  traiter  les  affaires  par  écrit.  •  [Ibid.,  57.) 

{*)  Le  11  novembre  1789,  Trauttmansdorff  écrit  à  Joseph  II  :  «  A  mesure  que  l'émigration  des 
imbéciles,  qui  allaient  joindre  les  drapeaux  de  Van  der  Noot  diminue,  celle  des  gens  plus  à  l'aise  et 
surtout  de  la  noblesse  augmente  de  jour  en  jour.  Bruxelles  est  presqu'absolument  désert;  il  ne  peut 

50  être  question  de  société  en  ce  moment  où  le  travail  n'en  laisserait  pas  le  loisir.  Mais  si  on  voulait 
même  rassembhr  la  compagnie  la  plus  accoutumée  à  se  voir,  elle  se  bornerait  à  peu  près  à  six 
personnes.  La  maison  d'Arenberg,  qui  va  changer  de  domicile,  au  moins  pour  cet  biver,  est  beaucoup 
regrettée  par  la  bourgeoisie,  vu  la  grande  dépense  qu'elle  faisait.  •  (H.  Schlitter,  Geheime  Corres- 
potidenz  Jnsrfs  II  mit  friiiem  ilinister  Traultmansdorffj  474). 

35  (*)  •  11  est  heureux  qu'un  nombre  infini  d'Anglais  et  de  Français,  nuisibles  peut-être  à  d'autres 
égards,  remplace  cette  société  qui  va  courir  en  France,  dont  les  nationaux  viennent  se  sauver 
ici.  >  (Ibid.). 

Tome  IL  -  ^6 
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»  P.  S  —  Je  crois  devoir  vous  dire  ici,  Monspigneur.  que  le  Prince 
Louis  de  Ligne  (*;,  qui  ëlait  venu  v<iir  Madame  sa  mère,  est  parli 
brusquement,  il  y  a  Irois  jours.  On  dit  qu'il  n'a  pas  été  bien  accueilli 
du  Commandai:!  (jénérai  Je  n'ai  [)as  pu  le  savoir  au  juste,  parceq  »e, 
depuis  plusieurs  jours,  toutes  les  portes  sont  fermées,  el  la  Princesse  de  5 
Ligne  est  dans  une  profonde  retraite  comme  tout  le  monde.  » 

{Ibidem,  reg  CLXXVIII,  fol.  86-87.) 


458.  Le  chevalier  de  la  Gracière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
31  octobre  1789  H 

La  ducliesse  d'Ursel  (^)  est  consignée  dans  son  hôtel,  gardé  militairement,  lo 
La   procédure   entamée  contre   elle   est  absolument    secrète   \^*).   On   ne 


(')  Ligne  (Louis-Eugène- Lanioral),  second  fils  du  célèbre  homme  de  guerre  et  écrivain,  né  en  1766, 
mort  en  1812.  II  occupait  le  grade  de  major  dans  le  régiment  d'Orléans-caviilerie,  au  service  de  la 
France,  lorsque  éclata  la  Révolution  brabançonne.  Il  accepta  un  commandement  dans  l'armée  des 
Patriotes,  mais  ne  fit  qu'y  passer.  (Voir  :  L.  Pekey.  llisloire  d'une  grande  dame  au  XV  II  h  siècle.  La  lo 
comteise Hélène Potocka,'276-'21  S.  —  Gachabd,  Le Feld-maréclial prince  Charles- Joseph  de  Ligne.  {Etudes 
et  notices  hiflortqiics  concertiant  l'histoire  des  Pai/s-fias,  III,  5î)8-ôC0.)  Voir  plus  loin  les  dépêches 
n*'  475  el  478,  adressée  Irs  16  el  -ii  novembre  1781),  par  La  Gravièrc  à  Montmorin. 

(*;   La  date  de  la  réciption  n  est  pas  indiquée. 

(Si  Marie-Françoisc-Flore-Augusto-Caroline,  princesse  d'Arciiberg,  née  le  15  juin  1 7K2,  morte  à  20 
Bruxelles,  le  Ib  avril  183:;,  fille  de  Charles- Lé.ipold,  duc  d'Arenberg  cl  d'Aerschot,  et  de  Louise- 
Slargucrite  comteôse  de  La  Marck.  Elle  avait  épousé,  le  17  avril  1771,  Wolfgang-Guillaume,  duc 
d'Crsel  et  d'Hoboken,  prince  d'Arches  et  de  Cliarlcville,  ctc  ,  etc.,  Maréchal  héréditaire  du  Brabant, 
Chambellan  de  l'Empereur,  Membre  de  l'État  noble  du  tirabani,  Lieutenant-Colonel  au  régiment  de 
Los-Rios,  né  le  28  avril  (750,  mort  le  17  mai  1804,  fils  de  Charles  et  de  Marie-Éléonore,  princesse  2S 
de  Lobkowilz. 

(')  Le  28  octobre,  le  Ministre  plénipotentiaire  écrit  it  l'Empereur  que  la  duchesse  d'Ursel  sera 
arrêtée  le  même  soir.  Joçc|ih  II  manifeste  son  méconleiitrmeiil  dans  une  dépêche  du  16  novembre  : 
•  Il  sirail  bien  à  désirer  que  ce  grand  nombre  de  personnes  qni,  à  ce  qui  me  paraît,  ont  été  arrêtées 
à  tort  et  à  travers,  soient  bienlôl  relâchées,  sans  quoi  toutes  ces  inquisitions  ne  finiront  jamais.  •  50 
(II.  .SciiLiTTER,  Geheime  Corrcs/mn'linz  Joscfs  II,  mil  scvicn^iMinister  Traulltfidnsdorff',  485  y  II  s'était 
déjà  prononcé  coulre  le  système  de  rinliTnement  à  domicile,  par  une  dépêi  hc  du  12  novembre, 
adressée  également  à  Trauttmansdorff  ;  »  Je  suis  charmé,  mon  cher  comte,  que  vous  soyez  parvenu  à 
faire  lever  tous  ces  plantons  qu'on  avait  donnés  à  différentes  personnes  en  Flandre,  méthode  qui  n'est 
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connaît  rien  non  plus  de  la  marche  des  opérations   mililaires.  La   ville 

est  tranquille. 

{Ibidim,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  88-89.) 

459.  Le  chevalier  de  la  (iravière  au  comle  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
5  2  novembre  1787  (reçue  le  14}. 

Incertitude  qui  règne  au  sujet  de  l'armée  des  Palriotes.  Bruits  contra- 
dictoires qui  circulent.  Préparatils  de  défense  à  Bruxelles. 

«  Monseigneur, 

»  On  n'est  pas  plus  instruit  aujourd'hui  qu'hier  sur  ce  qui  se  passe  à 
10  douze  lieues  d'ici.   On  en  conclut  que  les  troupes  n'ont  rien  entrepris 
encore,  ou  n'ont  eu  aucun  succès. 

»  La  même  incertitude  réi^rne  sur  le  nombre  et  sur  l'état  des  Palriotes. 
Les  uns  su|>posent  qu'd  y  en  a  de  six  à  huit  mille;  les  autres  prétendent 
qu'ils  iont  Hudelà  de  vingt  mille.  Mais,  en  prenant  le  moindre  nombre,  il 
15  est  extraordinaire  que  ces  gens  lii  se  soutiennent  s.i  longtemps,  ayant  de 
l'argent,  des  armes,  des  munitions  et  des  vivres,  sans  être  appuyés  seciè- 
tement  par  qui-lque  puissant  protecteur.  Oti  assure  que  leur  nombre  aug- 
mente journellement,  et  que  leurs  provisions  leur  arrivent  de  hotter'Iam 
avt  c  la  même  publicité  que  si  ellfS  étaient  destinées  à  unn  arrnée  régulière, 
îo  »  Quelques  personnes  disent  qu'on  a  tué  six  gros  canons  du  cliâ'iaii 
d'Anvers,  qu'elles  ont  vu  passer  les  boulets  el  les  grilles  <jui  doivent  servir 


connue  qu'aux  Pays  Ras,  qui  faiigue  autant  le  sol<lat,  qu'elle  ineomnioile  l'individu  que  cela  regarde, 
et  qui,  au  fond,  ne  .-ert  de  liin.  •  ill'id..  479  . 

Le  duc  d'Ursel,  qui  se  trouvait  à  l'armée,  fut  naturellement  très  irrité,  lor.squ'il  apnrit  le  traitement 
îo   infligé  à  la  duchesse.  l.'Empereni  voulut  lui   fuire  ouldier  ce  fài-lieux  incidi  iit,  en   lui  arcurdunl  une 
faveur  >[)iciale.  I,e  15  déeemlire  17X9,  ColN  nb^icli  écrit,  de  Vienne,  ;t  Colienzl  : 

•  l.e  duc  d'Ursel  est  ici,  el  a  jeté  feu  et  flunime  .>.ur  ce  qui  est  arrivé  concernant  sa  femme. 
»  L'Empereur  vient  de  prendre  une  résolution  qui  fait  lionneur  à  sa  sa;;esse,  en  ce  qu'il  lui  a 
donne  le  beau  régiment  vac:inl  par  la  démi>sion  du  général  d'.Xrherg.  Cette  générosité  inattendue  fera 
50  le  meilleur  effet  »(Archi\es  impéiiales  lie  Vienne.  Hclyieu.  Sliision  Cohenzl.  Liltns  niiresmrs  par  le 
Cnuseiller  d'Etal,  baron  dr  Spieimnim  et  le  (onsiiller  de  (,'oup,  haron  de  Ciillenhach  au  Vice-Cliauceliir 
d'Étal,  comle  Philippe  de  Cobenzl,  envoyé  aux  Pays-Bas,  en  qualité  de  Commissaire  plénipotentiaire  de 
l'Empereur.  Décembre  1789). 
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à  les  faire  rougir,  el  que  l'on  n'altond  plus  qu'un  défachemenl  de  canon- 
niers  venant  de  Luxembourg  pour  commencer  à  incendier  Turnhoul  (^). 

»  On  continue  à  prendre  à  Bruxelles  les  précautions  ordinaires.  Sur  la 
partie  du  rem(>art  qui  était  tout  à  fait  accessible,  et  que  l'on  garnit  de 
palissades,  on  élève  une  batterie  (|ui  défeodra  les  portes  de  Namur  et  de  5 
Louvain,  et  le  gouvernement  montre  à  tous  égards   la  plus  grande  vigi- 
lance (^}. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Cli'  De  La  Gbavière.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  92-93.) 

460.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montinorin.  —  Bruxelles,  lo 
3  novembre  1789  (reçue  le  6). 

On  a  fait  brûler,  ce  jour  même,  par  la  main  du  bourreau,  le  manifeste  (') 


(')    «  Tout  ce  que  nous  allenrtons  de  Luxembourg  pour  entreprendre  enfin  notre  expédition  sur 
Turnhoul,   n'est  pas  srulcment  ejicorc  arrive  ici,  et  nous  sommes  par  conséquent  bien  éloignes  de 
cette  époque  si  juslcuient  désirée.  •  (Trautlmansilorff  à  Josepb  11,  le  ô  novembie  1789.  II.  Schlitter,   Ib 
Geheime  Corrrupondeuz  Josefs  II  mit  leinem  Minisler  TrauKmansdorff,  4.^)8.) 

«  Nos  aiversaires  ont  effectivement  quitté  leur  repaire  avant  que  nous  ne  venions  les  y  brûler, 
comme  ils  pouvaient  le  jirévoir,  et  que  la  voix  publique  le  leur  désignait.  »  {Ibtd.,  Kiti.) 

('/  Dotrenge  écrit  de  Bruxelles,  le  S  novembre  : 

•   Nous  sommes  toujours  en  prison  :  les  portes  de  la  ville  continuent  d'être  fermées.  Les  feuilles  20 
publiques  nous  parviennent  cipendanl  encore  par  la  poste,  mais  elles  ne  nous  apprennent  rien  :  les 
nouvelles  qu'elles  renfirnient  sont  ou  exagérées  ou  ajiocrj  plies;  il  est  impossible  qu'elles  soient  loules 
vraies,  mais  quelles  qu'elles  soient,  elles  ne  conjurerjt  pas  l'orage,  el  le  tonnerre  ne  gronde  pas  moins 
sur  nos  têtes.  »  (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Oolrent/e  et  Chestret.) 

(')  C'est  le  manifeste  de  Van  der  Nool  ;  Le  piuph  brabançon  par  Ciiri/ane  de  l'Etat  icclésiaaliijue  et  2b 
du  troisième  membre  des  trois  chefs  villu  coiijoiiitriiniil  avic  pliisii  urs  memlires  de  la  noblesse  ,  .  .  Daté 
d'Hoogstraeten,  24  octobre  1789.  Une  ordonnance  impériale  du  4  novembre  commine  une  amende  de 
1,000  cens  contre  les  personnes  qui  n'auraient  pas  remis,  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  exemplaires 
du  manifeste  (|ui  se  trouveraient  en  leur  possession  Borgnel  fait  remarquer  ([u'une  partie  de  ce 
manifeste  est  litlcralcmenl  extraite  d'un  ouvrage  attribué  au  baron  d'Holbach,  el  intitulé  :  Politique  30 
naturelle   {Lettres  sur  la  Héioliition  bnibitiçonne.  II,  (j.) 

Le  30  ictobre  1789,  TrauUniansdurfl  fait  savoir  a  Kauiiitz  que  les  déjiulés  des  Etats  de  Flandre, 
obéissant  à  ses  réquisitions,  ont  fait  saisir  le  miinifeste  «  el  se  sont  e.xpliqués  sur  cette  pièce  de  la 
manière  la  plus  convenable,  la  traitant  de  scandaleuse  et  d'attcnlatoirc  aux  droits  de  Sa  Majesté.  > 
(Archives  impériales  de  Vienne.  Beiyien.  D.  D.  Berichte.  1789,  n"  lîil.)  3S 
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des  Patriotes,  Cette  exécution  a  e»  lieu  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  le 
(Jrand  Conseil  de  Malinos,  le  51  octobre.  On  nt-  sait  rien  de  ce  qui  se  passe 
aux  environs  de  Turnhout. 

Annexe  :  l'arrêt  précité  du  Grand  Conseil  (*). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVUI,  fol.  90  el  94  95.) 


461.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montinorin.  —  Bruxelles, 
5  novembre  1789  (^ reçue  le  8). 

La  singulière  inaction  des  troupes  autrichiennes  a  permis  aux  Patriotes 
de  se  renforcer.  On  s'attendait  à  voir  Turnhout  détruit  par  l'artillerie,  de 
10  manière  à  forcer  les  insurges  à  la  retraite.  Ce  projet  avait  élé  conçu  par 
l'État-major,  mais  il  n'a  pu  être  exécuté,  faute  de  munitions.  Un  nouvel 
échec  infligé  aux  armes  impériales  aurait  pour  conséquence  une  insur- 
rection presque  générale. 

Des  Hollandais  habitant  Bruxelles   continuent  à  aflirmer  que  la  prin- 


15       (•)  L'arrêt  est  reproduit  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  5  novembre  1780  (p.  5K4).  Il   l'est 

aussi  dans  Fbilek,  Hecuiit,  t.  XV,  pp.  il -22.; 

Le  Conseil  déclare  que  le  nianileste  est  un    •  libelle  incendiaire;   que  les  principes  qui  y  sont 

répandus  sont  faux,  odieux  el  altenlaloiies  à  l'aulnrilé  souveraine,  qu'ils  tendent  an  bouleversement 

de  toute  société,  à  rétablissement  de  l'anarcliie  et  it  la  renaissance  de  l'ancienne  barbarie  et  de  toutes 
20  ses  horreurs;  que  les  reproches,  que  ce  libelle  contient  contre  Sa  Majesté  et  contre  ses  Ministres,  sont 

énormément  injustes  et  alroccmenl  injurieux;  que  le  même  libelle  présente  la  désobéissance  la  plus 

outrée,  la  révolte  la  plus  audacieuse  et  la  plus  haute  trahison,  et  iju'il  n'est  qu'un  long  tissu  d'outrages 

sanglants  faits  à  Sa  Alajesté  et  à  ses  Ministres  .  .  .  •. 

Ce  décret  est   précédé  d'une   Ordonnance  de  l'Empereur  el  Roi  concernant  la  production  sc'ditiruie 
2o  publiée  en  forme  de  maniftite  sous  le  nom  de  Henri  Viin  der  Soot,  datée  du  4  novembre,  et  ordonnant 

la  publication  de  l'arrêt  du  Grand  Conseil  précité.  (Imprimé  à  Bruxelles,  chez  Pauweis.)  (Recueil  des 

ordonnances  des  Pays-lJas  aulrtcliiens,  t.  XIII.  pp.  570  377.) 

Le  II  novembre  1789,  Joseph  II  écrit  à  TraultlMan^dorlT  :  -  la  sentence   portée  et  cxérutéc  contre 

le  manifeste  de  Van  der  Noot  est  aussi  juste  que  naturelle  •.  (H.  Sculitter,   Gihcimc  Correspondenz 
30  Joseph  II  mit  sciueni  âlinister  Trauttmausdorff,  i75.) 
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cesse  d'Orange  protège  secrètement  les  Patriotes,  à  l'insu  des  Etats  géné- 
raux {*■). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  99-101.) 


462.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
6  novembre  17ÎS9  (»).  s 

Une  perquisition  a  été  opérée  dans  le  palais  du  duc  d'Arenberg.  On  a 
mis  sous  scellés  jusqu'à  ses  vieilles  armures  et  ses  fusils  de  chasse.  Bruxelles 
est  calme.  Linguet  vient  d'élre  mis  en  liberté  pour  cause  de  santé. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVUI,  fol.  101.) 


(')  Le  gouvernement  de  Bruxelles  est  fort  préoccupé  de  ce  qui  se  passe  à  la  frontière  hollandaise,   10 
mais  le  Résident  hollandais  s'efforce  constamment  de  le  rassurer.  Le  20  octobre  1789,  Traultniansdorff 
écrit  à  Joseph  II  : 

«  J'ai  encore  eu  aujourd'hui  une  très  longue  conversation  avec  le  Ministre  d'Hollande,  auquel  je 
ne  cesse  de  lépétcr  comliien  la  façon  dont  on  peiniel  à  nos  émii,'rés  de  se  former  sur  les  frontières  de 
la  République  est  contre  les  règles  du  bon  voisinage;  mais  il  reste  toujours  à  dire  qu'il  ne  voit  pas  IS 
comment  on  pourrait  l'empêcher  sans  violer  les  lois  du  pays  établies  à  cet  é^ard,  et  qu'aucun  souve- 
rain n'est  plus  gcné  sur  ce  point  que  ses  principaux  ;  que,  si  je  pouvais  cejiendanl  suggérer  une  façon 
de  donner  à  Votre  Majesté  des  témoignages  d'emprissrnicnt  à  concourir  à  Ses  intentions  sans 
contrevenir  aux  lois  susdites,  il  était  bien  sûr  qu'on  s'y  piêlirait  avec  plaisir. 

»    Il  ne  serait  guère  possible  de  le  pons^rr  davantage,  et  la  Répubii(|nr  a\ant  récllcmpnt  émané  une  20 
ordi'niiance  p:irei!le  aux  assurâmes  de  son  miiiistip    je  crois  qu'on   peut  être  roniciit.  pourvu  i|u'ella 
rob>erve.  »    II.Schlitteb.  Geheime  (lorrespondinz  Joxifs  II  mil  smiem  Mimrtir  Trnulltnansilorff.iôi.) 

Le  Grand  Pensionnaire,  de  son  côté   prodigue  non  seulement  au   Résident  im|iéiial,  mais  aussi  au 
Chargé  d'aiïaires  de  Trance,  les  déclarations  les  plus  rassurantes.  Il  a  été  fort  étonné,  affiimr-t-il,  du 
succès  des  Patriotes  à  Turnbout;  mais  c'est  un  eouj)  de  surprise,  et  a  aucun  succès  définitif  n'est  25 
possible  ». 

D'autre  part,  il  dit  au  diplomate  français  que  des  députés  des  Etals  de  Brabant  sont  arrivés  à 
La  Haye,  et  ont  remis  aux  Éials  généraux  «  la  notification  de  leur  imlépcndance  .  .  .  Cette  pièce  a  été 
déposée,  comme  on  en  u>e  à  l'égard  de  toutes  les  aff.nres  sur  h  squelles  on  jnge  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer...  Ainsi  cette  notificaiion  restera  sans  réponse.  •  (Archives  du  Slinistère  des  Affaires  3u 
étrangères  à  Paris.  Corrrfpninlaucc  de  Hollande.  Ué|icehc  adressée  par  Gaillard  à  Motnmorin,  le 
3  novembre  178!),  reg.  DIAXIX,  fol.  'JÔi  26'i.)  Caillard  avait  déj.i  signalé,  le  16  oclobre,  cette 
attitude  prudente  du  Grand  Pensionnaire,  adoptée,  dit-il,  il  la  nouvelle  des  succès  remportés  par 
l'Emperfur  sur  les  Turcs.  (Ibid.,  fol.  229.) 

(*;  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  SS 
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463.  Le  chevalier  de  la  Graviers  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
7  ntneiiibie  1789  (n-çue  le  lU). 

L'Efupereur  a  domié  hii  comlf  Philippe  de  (.olxiizl  (*)  pleins  pouvoirs 

<<  |)Our  liTininer  le>  dilTeretnls  élevés  dans  les  P^y  -Bas.  à  toules  les  (ondi- 

5  lions  raisal)les  ».  Le  clioix  esl  bon,  mais  le  comte  aura  bien  des  dillli-ullés 

à  surmonter  pour  accomplir  sa  mission.  Madame  de  Trauttuiansdortl,  qui 

s'était  rendue  à  Condé  avec  ses  eufants,  vietit  de  rentrer  à  Bruxelles. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  ilO-iH.) 


464.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
10  7  novembre  i789  \^). 

Des  troupes,  venant  de  Luxenjbourg  pour  renforcer  celles  qui  doivent 
donner  la  chasse  aux  Patriotes,  ont  traversé  Bruxelles  le  6  novembre. 


(')  Cobcnzl  I Jcan-I'hll!(ipc,  comte  de),  né  à  Liiybacli  en  1711,  mort  à  Vienne  en  1810.  nevru  du 
célèbre  chancelier  de  Marie-Thérèse  Louis  de  Cobcnzl  (  ITI'i-IT/O  ;  il  fut  attaché  d'abord  à  l'adnii- 

15  nistration  dos  Finances  à  Bruxelles,  puis  à  Vienne,  et  reçut  en  177i)  la  charge  de  X'ice-chancelier  de 
Cour  cl  d'Etat.  .Après  l'échec  de  la  missiun  dont  parle  la  présente  d.'péilir,  il  fut  nommé  .Milli^tre  de 
Conférence,  puis  Ministre  d'ttat,  et  chargé,  à  diverses  reprises,  d'imporlanles  négociations  diploma- 
tiques ;  il  devint  ambassadeur  à  Paris  en  1^01,  et  garda  ses  fonctions  pendant  cinq  ans.  Le  chevalier 
von   Ariiclh   a   public   la  curieuse  autobiographie  du  personnage  :  Graf  Philipp  Cobenzl  und  seine 

20  Mtmniren.  (Vienne,  ISSÎi.) 

Le  Minisire  de  France  annonce  à  son  gouvernement,  dès  le  7  novembre,  l'envoi  de  Cobenzl,  rauni 
des  pleins  pouvoirs  de  l'Empereur.  Or,  c'est  seulement  le  28  du  nicmc  mois,  que  Josepli  II  signifie  sa 
décision  à  Traullniansdorff,  et  les  instructions  h  Cobcnzl  sont  ilatées  du  iii)  novembre.  iVoir  11.  Schlit- 
TER,  Geheime  CorresponJenz  Josrfs  II  mit  seinem  Minisirr  Tratdlniausdorff,  50!)-î)IO  et  79-2-793.) 

25  D'autre  part,  l'Empereur  écrit  au  Chancelier,  le  2G  novembre  :  »  Il  faut  s'occuper  d'envoyer  d'iei 
un  commissaire  (|ui,  muni  de  pleins  pouvoirs  et  d'instructions  nécessaires,  fut  à  même  d'entamer  un 
arrangement  (|ueleoiique  avec  les  Etats  et  les  rebelles  Je  ne  vois  personru-  pour  cela  de  plus  conve- 
nable que  le  Vice-Chancelier,  Comte  de  Colienzl,  vu  (|u"il  est  au  fait  des  alTaires.  et  qur  >a  charge 
même  semble  le  rendre  plus  ]iro|'re  à  celte  CDmniission.  Jo  vous  prie  donc,  miin  cher  Prince,  de  le 

50  charger  de  nu  part  d'accélérer  le  plus  possible  son  di'pari,  de  me  pronoser  les  assii;nations  d'argent 
dont  il  pourrait  avoir  besoin,  et  surtout  de  faire  minuter  le  Plein-pouvoir  et  instructions  ([ui  lui  seront 
néc'S.saires.  Vous  m'ubligirez  inlininienl  eu  vous  chargeant  de  les  rédiger.  >  (A.  liEtii,  Joseph  II, 
LeopolJ  II  und  K.umlz,  554  355.) 

{})  La  dûte  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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Le  département  militaire  fait  loTijours  exercer  la  même  surveillance, 
dans  I  intérieur  de  la  ville  aussi  bien  qu'aux  portes.  Personne  ne  peut 
sortir,  même  pour  se  |)romener,  s'il  n'est  [lorleur  «l'une  autorisation  écrite 
du  département.  Le  piince  de  Conli  (^)  a  obtenu  la  permission  de  faire 
librement  ses  promenades  à  cheval,  mai.s  à  la  condition  de  sortir  et  de  5 
rentrer  toujours  par  la  même  porte. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  112.) 


465.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin  —  Bruxelles, 
8  novembre  1789  (reçue  le  17). 

Interrogatoires  subis  par  la  duchesse  dUrscl.  Excès  de  la  soldatesque  à  lo 
Louvain,  Tirlemonf,  Malines,  Turnhout.  Exas[)éralion  du  peuple.  Mesures 
rigoureuses  prises  à  Bruxelles  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Inquiétude 
éfrouvée  par  les  Gouverneurs  généraux  et  le  iMinisIre  plénipotentiaire.  La 
Gravière  croil  inopportun  d'intervenir  auprès  du  Gouvernement  en  faveur 
de  Secrelan,  le  prec^ptiur  du  fils  du  duc  d'Ursel,  lequel  est  détenu.  C'est  15 
aussi  l'avis  de  la  duchesse  douairière  d'Arenberg.  Beaucoup  de  gens, 
même  des  membres  du  corps  <li[)l(mialique.  craignent  que,  si  le  Général 
d'Alton  e>l  force  d'abnudoniier  Biuxelle>.  il  ne  livre  d'abord  la  ville  au 
pilbige. 

n  Monseigneur,  âo 

»  On  a  mis  un  grand  appareil  à  la  détention  de  Madame  la  Duchesse 
d'Ursel  \^^).  On  a  placé  plusieurs  soldats  dans   son  antichambre,  avec  la 


(*)  Voir  la  note  (i    de  la  page  77   tome  II. 

(îi  Le  12  novembre  178ir,  Traullmansdorff  écrit  à  Joseph  II  :  «  Nous  avons  pris  sur  nous,  le 
Général  commandant  et  moi,  de  passer  par  dessus  les  formes  ordinaires,  louchant  les  interrogatoires  2o 
de  la  Duchesse  d'Ur>el;  elle  eu  a  subi  plusieurs  et  doit  être  confrontée  demain  il  faut  que  cette 
femme  soit  bien  fine,  bien  ailroite,  bien  innocente  ou  bien  méchante,  car  lien  no  lui  fait  perdre 
contenance;  elle  nie  tout  opiniâtrement,  et  augmente  par  là  l'exlrêmo  probabilité  que  trouvent  les 
personnes  chargées  de  celle  affaire,  qu'on  parviendra  bien  ii  prouver  les  intentions  criminelles  de  ces 
trois  ou  quatre  détenus,  mais  aucun  projet  déterminé  et  bien  moins  un  complot  formel.  -50 

•   La  Duchesse  vient  d'être  confrontée   avec  le  criminel  qui  l'accusait,  et  qui  a  tout  nié  en  sa 
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précaution  de  l'inviter  à  se  montrer  à  eu\  toutes  Ifs  fois  que  cette  f^arde 
ët:tit  relevée.   L'objet  des  interrogatoires  qu'elle  a  subis  était  de  lui  faire 
avouer  qu'elle  a  écrit  de  sa  main  quelques  passages  d'un  pamphlet  sédi- 
tieux. 
5       »  Elle  a  constamment  nié  d'y  avoir  eu  part. 

»   L'Auditeur  général  lui  a  dit  que  le  gouverneur  de  son  fils  l'en  accu- 
sait (').  Elle  a  répondu  que  cela  ne  pouvait  être;  qu'elle  exhortait  cet  offi- 
cier à  ne  pas  abuser  des  fonctions  de  son  ministère,  en  alléguant  des  asser- 
tions de  l'instituteur  entièrement  fausses,  et  en  rapportant  à  lui  des  propos 
10  qu'elle  ne  tient  pas. 

»  Elle  a  persisté  dans  son  déni  ;  pendant  huit  jours,  elle  n'a  plus  entendu 
parler  de  rien.  Son  médecin  est  allé  certifier  au  Général  des  armes  que  la 
santé  de  Madame  la  Duchesse  d'Ursel  avait  absolument  besoin  des  prome- 


prcscnce,  ce  qui   l'cxeusc.    »    (H.  ScaLlTTER,  Gcheime  Correspondens  Joicfs  II  mit  seinem  Minitler 

15    Traiittmausdorff,  47S.) 

Voir  aussi  une  dé|iéclie  adressée  par  Traultmaiisdorff  à  l'Empereur,  le  30  octobre  :  «  On  pousse 
autant  que  possible  les  interrogatoires  de  la  duchesse,  mais  le  succès  ne  répond  pas  à  l'attente.  > 
(Archives  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas,  Behjien.  t).  1 10,  ad  !,"•  Z.  2,  n"  179.) 

La  iluchesse  bénéficia  de  l'amnistie.  Le  Mijiistre  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur,  le  50  norem- 

20  bre  4789  :  •  il  aurait  peut-être  été  aussi  impossible  de  convaincre  la  duchesse  d'Ursel,  qui  paraissait 
d'abord  également  coupable.  »  {Ibid.,  517.) 

{*)  Ce  gouverneur  ou  précepteur,  dont  II  sera  plusieurs  fois  question  dans  les  dépèches  suivantes, 
est  Secrétan  (Pliilippe-Abraham-Louis),  né  à  Lausanne  en  1780,  mort  dans  la  même  ville  en  1826. 
Comme  on  le  verra  plus  loin,  il  fut  détenu  dans  les  prisons  de  Bruxelles  durant  plusieurs  mois.  11  se 

23  rendit  ensuite  à  Paris,  et  y  fut  pciidant  quelque  temps  cri  correspondance  avec  Voiick.  Puis  il  rentra 
dans  sa  patrie,  occupa  successivemcnl  à  Lausarriro  les  fonctions  de  juge  civil  et  criminel,  de  président 
de  l'Assinrblée  constituante  vaudoise  '1798),  de  juge  et  président  du  tribunal  cantonal,  de  membre 
du  Directoire  helvétique  (1799),  on  il  se  rangea  du  parti  de  Laharpe  contre  Uoldcr  et  Savary.  Le  coup 
d'Ëlat  tenté  par  Laharpe  et  son  complice  n'ayant  pas  réussi  (7  janvier  1800),  ils  furent  exclus  des 

30  fonctions  publiciues.  Secrétan  revint  alors  dans  sa  ville  natale,  et  publia  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite.  Il  devint  ensuite  membre  du  Grand  Conseil  raudois  :1803;  et  président  du  Tribunal 
d'appel  (1804).  Secrétan  est  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages:  liéflaions  sur  les  gouvernementt,  pour 
servir  de  suite  à  l'ouvraye  de  Burke  sur  la  révolution  de  France  et  à  celui  de  Pague  sur  les  droits  de 
l'homme,  Londres,   I79i,  in-S";   Observations  sur  la  constitution  helvétique,  Lausanne,   1798,  in-8''; 

35  Mémoires  de  M.  Falkcnskiold,  officier  général  au  service  du  roi  de  Oanemarck,  à  l'é/joque  du  ministère  et 
de  la  catastrophe  du  comte  Slruensee,  Paris,  18i(5,  in-S".  Nous  avons  obtenu  ces  renseignements  de 
M.  l'avocat  Ch.  Secrétan,  de  Lausanne,  par  l'obligeante  inlervention  de  M.  A.  de  Seuarclens,  professeur 
à  l'Université  de  Liège. 
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—  430   - 

nades  en  voiture  auxquelles   elle  était  habituée,   et  qu'il  venait  lui  en 
demander  b  permission. 

»  iM.  d'Alton  a  répondu  qu'il   consentirait  qu'elle  allât  promener  avec 
une  escorte  de  six  dragons.  Elle  a  mieux  aimé  y  renoncer.  On  ne  lui  a  pas 
même  permis  de  se  promener  sur  une  terrasse  qui  tient  à  sa  chambre  à  => 
coucher  et  qui  lui  sert  de  jardin. 

n  Outrée  de  ces  duretés,  et  sa  détention  ne  Bnissant  pas,  elle  a  fait  prier 
le  Général-major  qui  préside  la  Junte  mixte  de  passer  chez  elle,  lui  a 
demandé  si  sa  détention  aurait  un  terme,  et  si  l'on  continuait  sa  procédure, 
lui  a  dit  qu'elle  voulait  êlre  jugée  et  voir  la  fin  de  cette  vexation  inouïe  lO 
vis  à  vis  d'une  femme  comme  elle;  l'a  prévenu  qu'elle  était  fort  mal  gardée, 
quoi  qu'on  eût  mis  beaucoup  de  soldats  dans  son  ar)tichambre;  que  vers 
huit  heures  du  soir,  ces  soldats,  excédés  de  fatigue,  dorment  si  profondé- 
ment, qu'ils  ne  se  réveillent  pas  même  au  bruit  que  font  ses  gens  en  la 
servant  à  souper;  que  la  porte  de  derrière  de  l'hôlel  d'Ursel  n'est  point  is 
gardée;  qu'elle  se  sauverait  tous  les  jours,  î^i  elle  voulait;  que  le  dépar- 
tement militaire  le  désirait  peut-être,  mais  qu'elle  lui  déclarait  qu'elle  ne 
s'en  irait  pas,  que  son  courage  et  sa  patience  la  soutiendraient  jusqu'au 
bout,  et  qu'elle  espérait  avoir  enfin  raison  de  tant  d'outrages. 

»   Le  résultat  de  celte  semonce  a  été  qu'on  a  placé  une  sentinelle  à  la  20 
petite  porte  de  son  hôtel  (*),  et  que  Madame  d'LVsel,  toujours  détenue,  n'a 
plus  entendu  parler  de  rien  (^). 

»  Dans  Bruxelles,  ainsi  que  dans  les  villes  voisines,  il  s'est  passé  à  diflié- 
renles  reprises  des  scènes  révoltantes,  oîi  l'on  voit  tous  les  excès  (^)  auxquels 
peut  se  poi  1er  une  soldatesque  assurée  de  l'indulgence  que  les  circonstances  25 
semblent  prescrire  à  ses  chefs. 

»  Indépendamment  des   emprisonnements  arbitraires,  Louvain,  Tirle- 
mont  et  plusieurs  autres  villes  ont  eu,  comme  Malines,  des  bourgeois  tués 


(*)  L'hôtel  du  duc  d'Urscl  était  situe  Marché-au-Buis;  il  existe  encore,  et  est  demeuré  la  propriété 
de  la  famille  ducale.  3(^ 

(')  Sur  cet  jnciilent,  voir  E.  Hubert,  Les  préliminaires  de  la  Révolulion  brahançonne.  Un  complot 
politique  à  Bruxelles.  Octobre  1789.  (Mémoires  publiés  par  la  Classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Académie  royale  de  tlelijique.  Coll.  in-4*,  2«  sér.,  t.  VII,  1920.) 

(')  Ces  excès  sont  avoués  par  Traultmansdorff.  Cf.  Fragments  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  S3. 
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par  des  soldats  pour  les  moindres  ri\es;  et  ces  meurtres  n'ont  occasionné 
que  des  procédures  qui  ne  doivent  pas  finir.  Knfin,  à  Turnliout,  les  ^reiia- 
ditTS,  fui'ieux  de  la  surprise  qui  les  exposait  à  des  coups  de  fusil,  presque 
sans  défense,  sont  parvenus  à  enfoncer  les  portes  des  maisons  dans  quelques 

5  rues,  et  ont  massacré  tout  ce  qui  s'est  trouvé  dans  ces  maisons.  Vieillards, 
femmes,  enf:ints,  rien  n'a  été  épargné.  On  a  vu  des  soldats,  qui,  dans  leur 
retraite,  avaient  encore  au  bout  de  leur  bayonnette  des  enfants  arrachés  à 
leur  berceau. 

»  Je  me  suis  refusé  longtemps  à  croire  à  ces  horreurs,  mais  elles  sont 

10  unanimement  attestées.  Le  peuple  bruxellois  en  écoule  le  récit  avec  une 

haine  concentrée,  avec  une  rage  muette,  je  dirais  presque  stupide,  telle 

qu'on  peut  l'attendre  d'un  peuple  mou,  abâtardi,  mais  qui  se  changerait 

en  férocité,  si  des  apparences  de  succès  lui  permettaient  une  explosion. 

»  Le  Gouvernement  est  enfin  parvenu  à  le  connaître,  ce  peuple,  et  il  lui 

15  présente  partout  et  sans  cesse  cette  image  de  la  force  sous  la(|uelle  il  plie. 
La  garnison,  quoique  diminuée  de  plus  de  moitié,  se  multiplie,  pour  ainsi 
dire,  par  ses  mouvements;  tous  les  postes  sont  garnis;  des  patrouilles  se 
montrent  dans  toutes  les  rues;  enfin  le  service  de  détail  est  si  bien  fait,  que 
peut-être  l'insurrection  serait  finie,  si  le  service  de  prévoyance  l'était  éga- 

20  lement;  mais  la  faute  du  Général  Schroeder  et  le  manque  de  munitions 
pour  la  grosse  artillerie  ont  prolongé  sa  durée. 

»  En  attendant,  Leurs  Altesses  Royales  craignent  que  l'Empereur  ne 
leur  ordonne  de  partir  subitement  pour  se  rendre  à  Vienne,  où  les  désa- 
gréments du  dernier  séjour  qu'Elles  ont  fait,  a  laissé  de  profondes  traces 

25  dans  leur  souvenir. 

»  On  m'a  dit  aussi  que  le  iMinistre  impérial  a,  par  précaution,  fait 
préparer,  depuis  quelques  jours,  ses  voitures  de  voyage.  Je  me  suis  bien 
aperçu  qu'il  attend  avec  une  sorte  d'anxiété  la  réponse  que  l'Empereur 
fera  aux    avis   désagréables  qu'il    doit    avoir    reçus   actuellement   de   ce 

30  pays-ci  {*). 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch'  De  La  Gravière.  » 


(')  L'Empereur  répondit  h  son  .Minisire  plénipotentiaire  en  termes  fort  bienveillants,  le  \i  novem- 
bre 1789.  (II.  ScBtiTTKR,  Geheime  CorretponJenz  Josefs  II  mit  seinem  Minisler  Trauttmansdorff,  479.) 


—  132  — 

„  p.  5.  —  Je  répondrai  ici  à  l'article  de  voire  dernière  dépêche  concer- 
nant le  Sieur  ^ecretan  (sic;,  de  la  détention  duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
prévenir. 

»  On  dit  qu'il  a  été  surpris  chez  un  marchand  de  vin,  où  l'on  faisait  des 
cartouches,  ayant  sur  lui  un  écrit,  qu'il  avoue  être  écrit  de  sa  main;  que  5 
cet  écrit  contient  une  exhortation  aux  Brabançons  de  secouer  le  joug,  et 
des  conseils  sur  la  manière  d'y  réussir  (*). 

»  Plusieurs  personnes  du  Gouvernement  ont  parlé  en  général  de  son 
affaire,  comme  si  elle  était  capitale. 

»   C'est  de  là  que  vient  la  détention  de  Madame  d'Ursel.  10 

»  M.  d'Alton  est  étranger,  n'est  citoyeii  d'aucun  pays;  il  n'a  jamais  été 
que  soldat;  il  est  accusé  d'être  dur:  il  a  des  injures  particulières  à  venger, 
ainsi  que  plusieurs  autres  personnes  du  Département  militaire;  il  faut  se 
faire  valoir  en  grossissant  les  objets;  il  n'usera  d'aucune  rigueur  qui  ne 
soit  approuvée.  En  sorte  que,  vraisemblablement,  toute  démarche  de  ma  13 
part,  directe  ou  indirecte,  nuirait  au  S"^  Segretan  (sic),  dans  la  personne 
duquel  on  n'est  pas  fâché  d'insulter  le  Duc  ou  la  Duchesse  d'Ursel. 

»  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  j'en  ai  parlé  à  Mailame  la  Duchesse 
douairière  d'Arenberg  (^),  et  qu'elle  m'a  prié  de  ne  rien  témoigner  du  tout. 
Si  vous  en  jugez  autrement,  j'exécuterai  fidèlement  vos  ordres.  20 

»  Je  me  garde  bien  de  croire  l'opinion  que  l'i  n  a  de  M.  d'Alton  méritée; 
mais  des  gens  qui  ne  sont  pas  du  peuple,  même  du  corps  diplomatique, 
craignent  que  si  des  fautes  ou  des  malheurs  obligeant  ce  chef  à  quitter  la 
ville,  il  soit  tenté  d'en  accorder  auparavant  le  pillage  à  ses  soldats.  Je  suis 
éloigné  de  le  penser,  mais  je  dois  vous  faire  connaître  l'opinion  de  plusieurs  25 
personnes. 

»  M.  le  Baron  d'Hop  vient  de  me  dire  qu'il  a  déclaré  à  M.  le  Comte  de 
ïraultmansf'orff  que  les  Etals  généraux  ses  maîtres  voulaient  bien  avoir  la 
facilité  d'accepter  les  réparations  qui  ont  été  faites  à  leur  Ministre  plénipo- 
tentiaire (^)  ».  30 


(M  Voir  \6  M imoire  justificatif  en  faveur  de  Ph.Secrctan,  citoyen  de  Lausanne  en  Suisse,  1790.  On 
ne  connaît  de  ce  factura  qu'un  seul  exemplaire,  conserve  à  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles: 
Révolution  belge  {fie).  Pièces  diverses,  96/8122. 

(*)  Mère  de  la  ducticsse  d'Ursel,  dont  il  a  été  question  dans  les  dépêches  précédentes. 

(')   Voir  plus  haut  les  dépêches  du  23,  du  24  et  du  26  octobre  1789.  35 


—  133  — 


En  annexe  :  \°  Pièces  défacliées  trouvées  entre  les  papiers  du  Ministre  et 
autres  memlres  du  ci-devant  (touveruement. 

"2"  Extraits  des  interrogatoires  faites  (sic)  par  la  Jointe  militaire,  et  des 
réponses  données  par  le  S""  Secrétan. 

5  {Ibidem,  rrg.  CLXXVIII,  fol.  102-109  et  H2-H8.) 


466.  Le  chef  aller  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Rruxelles, 
9  novembre  1789  (»). 

Manœuvres  opérées  par  les  bandes  <le  Patriotes  dans  le  Brabant  et  la 
Campint-  liéj;eoise.   On   ne  comprend  pas  que  les   troupes  autrichiennes. 

10  notablement  supérieures  en  nombre,  ne  parviennent  pas  à  détruire  ces 
petits  corps  mal  armés.  Le  bruit  court  que  l'on  transférerait  prochainement 
le  siège  de  l'administration  centrale  à  Luxembourg.  Le  Général  d'Alton 
redoute  un  coup  de  main  sur  Bruxelles.  TraultmansdorfiF  ne  partage  pas 
cette  crainte.  , 

j5  n  Monseigneur, 

»  Les  Patriotes  n'ont  pas  attendu  qu'on  vînt  les  brûler  à  Turnhout.  Ils 
en  sont  partis  pour  se  rendre  à  Meerhout,  dans  la  partie  du  Brabant  qu'on 
appelle  Campine  liégeoise  (*). 

20  »  M.  le  Comte  d'Arberg.  Lieutenant  Général,  qui  est  depuis  longtemps 
à  Malines,  après  avoir  eu  un  renfort  de  troupes,  a  fait  ses  dispositions  pour 
envelopper  les  mécontents  et  les  détruire  tous  à  la  fois.  Il  a  appris,  étant 
déjà  en  marche,  qu'ils  ont  échappé  encore,  et  sont  revenus  sur  leurs  pas  à 
Moll,  village  du  même  canton.  On  dit  en  ce  moment  qu'ils  se  sont  retirés 

25  plus  loin,  et  qu'ils  semblent  vouloir  rentrer  en  Hollande. 

»  Toutes  ces  courses  fatiguent  horriblement  les  troupes,  qui  traînent 


(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

1*1  De  Meerliout  et  Moll,  ils  baltiront  en  retraite  vers  Breda,  Roosendaal  et  Tilbourg.  Trauttmans- 
dorff  s'était  imaginé  que  c'était  une  retraite  définitive  :  •  Nous  sommes  quittes  de  cette  engeance  », 
30  écrit-il  à  l'Empereur,  le  9  novembre  1789.  (H.  Schlitteb,  Gtheime  Correspondent  Joseft  II  mit  leinein 
Minifitr  TrauUmamdorIf,  417). 


—  iU  — 

après  elles  leurs  lentes,  leurs  bai^ages  et  leurs  canons.  Les  grandes  roules 
des  Pays-Bas  sont  pavées,  mais  les  chemins  de  traverse  sont  mauvais,  et  ils 
deviennent  très  dilTîciles,  à  cause  des  pluies  de  cette  saison. 

»  On  dit  que  le  projet  des  Palriotes  était  de  surprendre  la  ville  de 
Diest,  et  qu'ils  se  sont  retirés  parceque  leur  projet  n'a  pu  s'exécuter.  Le  s 
Bailli  de  Diest,  qui  les  a  vus,  a  rapporté  au  Gouvernement  que  plusieurs 
d'entre  eux  sont  mal  armés,  mal  vêtus,  et  que  leur  nombre  n'excède  pas 
quatre  mille. 

»  Si  ce  rapport  est  vrai,  il  n'en  est  que  plus  extraordinaire  que  ce  petit 
nombre  de  gens,  ainsi  ramassés,  occupe  et  fatigue  inutilement  douze  mille  lo 
hommes  de  bonnes  troupes,  occupées  à  leur  donner  la  chasse  depuis  si 
longtemps  (*).  Cependant,  pour  y  suffire,  on  a  rappelé  presque  toutes  les 
troupes  qui  étaient  en  Flandre,  et  fait  transporter  ici  les  provisions  du 
magasin  militaire  de  Gand.  On  dit  même  que  quelques  personnes  attachées 
au  Gouvernement  ont  cru  n'être  pas  en  sûreté  en  celle  ville,  et  se  sont  is 
retirées  à  Bruxelles. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch'  db  la  Gravièrb. 

»  P.  S.  —  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'un  des  principaux 
membres  du  Conseil  royal  du  Gouvernement  est  parti,  il  y  a  quelques  20 
jours,  les  uns  disent  pour  Luxembourg,  les  autres  pour  N'ienne. 

»  Ce  départ  fait  penser  à  bien  des  gens  que  le  Gouvernement  pourrait 
être  transporté  à  Luxembourg  jusqu'à  la  fin  des  troubles,  il  est  certain,  du 
moins,  que,  pendant  la  marche  des  Patriotes  de  Meerhout  sur  Diest,  M.  le 
Général  des  armes  a  cru  qu'un  parti  de  mécontents  pourrait  peut-être  faire  25 
une  trouée,  en  évitant  Louvain,  jusqu'à  Bruxelles,  et  qu'il  a  proposé  à 
M.  le  Comte  de  Trautlmansdorff  des  dispositions  pour  mettre  en  sûreté  le 
trésor  et  les  archive». 


{*)  Trautlmansdorff  exprime  la  même  idée  dans  une  dépêche  adressée  à  l'Empereur  le  12  novem- 
bre 178!)  :  «  Six  ou  huit  mille  hommes  d'excellentes  troupes,  destinées  à  entourer  un  nombre  moitié  30 
moindre  de  vagabonds  indisciplinés,  devaient  naturellement  les  hacher  en  pièces,  r  (H.  Schlitter, 
Geheime  Corresponienz  Josefs  II  mil  seinem  Minister  Traul Imantdorff,  476.) 

Le  i"  novembre  178il,  le  duc  de  Brunswick  écrit  au  général  Schlieffen  :  •  Les  Brabançons  me 
reviennent  comme  ces  chiens  aboyeurs  qui  ne  mordent  pas.  •  [\acUriclU  von  einigen  Hâusern  des 
Geichlechts  von  Schlic/fcn,  11,  4i8.)  33 


—  iSS  — 

»  Le  Minisire,  ne  partageant  pas  les  mêmes  craintes,  a  été  d'avis  de 
différer  \^').  et  l'on  n'a  eu  besoin  d'aucune  précaution  à  cet  égard  ». 

Ubidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  119-120.) 

467.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
5  10  novembre  t789  (,*}. 

Les  Patriotes,  n'osant  pas  se  mesurer  avec  le  i;ros  des  troupes  autri- 
chiennes, se  sont  repliés  vers  la  frontière  de  Hollande.  Ensuite,  une  bande 
a  franchi  très  rapidement  l'Escaut,  au  dessous  de  Lillo,  et  a  pénétré  dans 
le  pays  de  Waas,  entraînant  les  paysans  sur  son  passage.  On  a  des  craintes 
10  pour  (îand  {^),  dont  la  garnison  a  été  rappelée  au  centre  du  pays.  Le  Gou- 
vernement envoie  trois  bataillons,  à  marches  forcées,  pour  réoccuper  la 
ville.  La  tranquillité  règne  à  Bruxelles. 

[Ihidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  12t.) 

468.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
15  li  novembre  178'J  \^reçue  le  14). 

Un  bataillon  autrichien  a  réoccupé  Gand.  Les  caisses  publiques  de  la 
Flandre  ont  loules  été  sauvées.  Les  Patriotes  se  sont  retirés  sur  Hulst. 


(*J  Le  16  novembre,  il  fait  savoir  à  l'Empereur  qu'il  «  va  songer  à  tous  les  préparatifs  pour  pouvoir 
sauver  le  trésor  et  le  principal  des  archives,  dès  que  cela  deviendra  nécessaire  •.  (H.  Schlitter, 

20   Geheime  Corrcsponilciiz  Josefs  II  mit  seinem  Miiiifler  Trauttmansdorff',  48B.) 
(*)   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Joseph  II  est  très  préoccupé  de  cette  situation.  Le  23  novembre,  il  écrit  à  son  frère  Léopold  : 
«  Aux  Pays-Bas,  les  choses  vont  mal;  on  fait  sottises  sur  sottises.  Pendant  qu'on  courait  avec  les 
troupes  juscju'aux  froiilièrcs  d'Hollande  après  ces  soi-disant  patriotes,  ils  se  moquaient  de  nous,  et 

25  prenant  un  autre  chemin,  ils  tournèrent  le  général  d'Arbcrg  et  entrèrent  en  Flandre,  et  même  occu- 
pèrent la  ville  de  Gand,  avant  que  les  troupes  y  purent  arriver.  Ce'a  met  cette  importante  province, 
qui  ne  s'était  mêlée  de  rien,  en  feu,  et  j'attends  à  tout  moment  des  nouvelles  décisives  de  ce  qui  s'y 
sera  passé,  quand  le  général  d'Arbcrg  y  sera  arrivé  avec  sa  troupe.  En  attendant,  cette  désolante 
bistoire,et  qui  est  aussi  nuisible  que  honteuse,nie  cause  le  chagrin  le  plus  cuisant, et, à  cette  distance, 

30  on  ne  peut  rien  ordonner  ni  disposer.  Malheureusement  que  le  gouvernement  et  le  commandement 
général  sont  brouillés  et  font  mille  choses  de  travers.  Si  cet  orage  passe,  je  devrai  prendre  d'autres 
mesures  pour  que  œla  n'arrive  plus  ...»  ^AR^BTB,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana.  Il,  288  ) 


—  136  — 

Le  Gouvernement  de  Bruxelles  réclame  aux  États  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  explications  au  sujet  de  l'asile  constamment  accordé  sur 
leur  territoire  à  des  bandes  armées,  qui  font  de  fréquentes  incursions 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  se  retirent  ensuite  sur  les  terres  de  la 
République  [^).  5 


(1)  Le  Cliargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye  continue  à  signaler  ce  qu'il  appelle  «  l'attitude 
louche  »  du  gouvernement  des  Provinces-Unies.  Le  10  novemlire  ITS-),  il  écrit  à  Montmorin  :  «  On 
cherchera  à  causer  le  plus  d'ennuis  possibles  à  l'Empereur,  mais  sans  se  découvrir.  Le  député  des 
Brabançons,  Linipcns.  a  de  longues  conférences  avec  le  Chargé  d'affaires  de  Prusse.  Les  gouvernants 
hollandais  n'ont  pas  voulu  le  recevoir,  mais  ils  ont  accepté  son  paquet.  De  la  sorte,  si  les  Brabançons  10 
triomphent,  ils  diront  :  Nous  avons  reçu  le  paquet;  si  c'est  l'Empereur,  ils  diront  :  Nous  n'avons 
pas  reçu  le  député.  •  lArchivcs  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Corrapondance  de 
Hollande,  reg.  DLXXIX,  fol.  275-276.; 

Le  19  novembre  1789,  il  écrit  encore  :  «  Les  Ho!lanilais  ne  dissimulent   pas  la  joie  que  leur  cause 
l'échec  de  l'Empereur  aux  Pays-Bas,  ni  le  Chargé  d'affaires  de  Prusse  non  plus;  seul  l'agent  britan-  13 
nique  Fitzhcrbert  reste  dans  la  juste  mesure.  •  (Ibid.,  fol.  501.) 

Quelques  jours  auparavant,  le  14  novembre,  Schraut,  secrétaire  de  la  Légation  d'Autriche  à 
La  Haye,  écrivait  à  Trauttmansdorff  :  »  Le  général  prussien  Schlieffen,  qui  commande  les  troupes 
prussiennes  allant  à  Liège,  aurait  ordre  de  favori.ser  dans  ses  troupes  la  désertion  des  basofllciers 
et  soldats  capables  de  former  [les  Patriotes]  au  maniement  des  armes,  tandis  que,  du  côté  de  la  20 
République,  une  connivence  analogue  dans  les  garnisons  de  la  frontière  contribuerait  à  eo 
grossir  le  nombre.  >  (Archives  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas,  D.  110;  ad  L"  Z.  i, 
n°  198.) 

Nous  avons  trouvé  aux  archives  de  Vienne  plusieurs  dépêches  relatives  à  cette  affaire;  quelques- 
unes  sont  antérieures  à   celles  que   nous  venons   de  ciler  d'après    les  archives   de   Bruxelles   et  2d 
de  Paris. 

Le  27  octobre  1789,  Schraut  écrit  à  Trauttmansdorff:  «  Les  Étals  généraux  ont  déclaré  par  une 
Résolution  que  le  transport  des  armes  et  poudres  sera  interdit.  Les  Patriotes  ne  seront  tolérés  sur  le 
sol  de  la  République  qu'aussi  longtemps  qu'ils  se  comporteront  comme  de  paisibles  et  pacifiques 
habitants.  •  (Archives  impériales  de  Vienne.  Bekjieu.  D.  D.  B.  57.  Driefen  mit  Haaj.)  30 

Le  lendemain,  28  octobre,  le  même  au  même  :  «  Je  ne  puis  que  répéter  à  Votre  Excellence  que,  de 
la  part  de  ce  pays-ci,  il  ne  faut  s'attendre  qu'à  de  vaines  et  fallacieuses  protestations  d'amitié,  à  des 
subterfuges  de  toute  espèce  dans  les  cas  les  plus  manifestes,  à  aucun  service  léel,  à  des  menées 
sourdes,  de  toutes  les  couleurs,  et  que  toute  espérance  placée  ailleurs  que  dans  nos  propres  moyens  le 
sera  mal.  (/bid.)  gg 

Cependant,  le  3  novembre,  Schraut  apprend  que  les  «  Brabançons  •  ayant  notifié  officiellement  aux 
Etats  généraux  leur  indépendance,  l'assemblée  •  a  fait  déposer  la  dépèche,  ce  qui  signifie  qu'il  n'y  a 
pus  lieu  de  délibérer  «.  (Jbid.) 

Mais,  le  même  jour,  il  apprend  que   o  de  Berg-op-Zoom  on  a  expédié  aux   factieux  un  navire 


—  i57  — 

Les  chefs  (les  Poirioles  se  sont  réunis  en  comité  à  Bréda,  et  y  ont  établi 
une  imprimerio.  C'est  de  là  qu'a  été  lancé  le  volumineux  miinifeste,  brûlé 
à  Bruxelles  par  la  main  du  bourreau,  le  iO  novembre. 

{Ibidem,  ley;.  CLXXVlll,  fol.  122-123.) 


6      469.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montinorin.  —  Bruxelles, 
12  novembre  1789  (reçue  le  15). 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  requiert  des  États  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies l'e-xtradition  de  Van  der  Noot  comme  coupable  du  crime  de 


de  poudre,  et,   de   Rotterdam,   tout   l'armement  et  équipement   do  l'ancienne  garde  bourgeoise  • 

«0   ,/6i(/.'. 

Enfin,  le  5  novembre,  Trauttmansdorff  écrit  à  Schraut  :  <>  Je  dois  présumer  de  la  pureté  deg 
intentions  des  Étals  généraux,  qu'informés  des  tentatives  que  les  émigrés  brabançons  ont  faites 
sur  le  territoire  de  l'Empire,  ils  donneront  les  ordres,  et  prendront  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  que  celte  bande  d'émigrés   ne   trouve  plus  d'asile   ou   de  secours  sur  leur  territoire,  qu'on 

15  ne  les  souffre  plus  en  armes,  qu'on  leur  coupe  les  moyens  d'en  avoir  et  de  se  procurer  des 
magasins  et  des  munitions.  > 

Le  Ministre  plénipotentiaire  se  plaint  également  de  ce  qu'un  bureau  de  recrutement  pour  l'armée 
patriote  fonctionne  ouvertement  à  Maastricht,  ilbid.) 

Le  50  octobre,  Trauttmansdorff  communique  ses  doutes  à  Kaunitz  : 

20  •  Votre  Altesse  observera  sans  doute  aisément  que  les  sentiments  des  États  généraux  doivent 
paraître  infiniment  plus  équivoques,  si  l'on  en  juge  par  ceux  que  iM.  Schraut  croit  voir  dans  le  Grand 
Pensionnaire,  que  si  l'on  s'en  rapportait  aux  assurances  multipliées  et  assez  uniformes  de  M.  Hop.  • 
(.\rchives  impériales  de  Vienne.  Ilelqien.  D.  D.  Berichte,  1780,  n»  i'iù.) 

Six  jours  plus  tard,  le  Ministre  adresse  un  nouveau  rapport  au  Chancelier.  Le  Résident  hollandais 

35  est  venu  le  trouver  et  lui  a  fait  savoir  que  les  Etats  généraux  ont  placé  un  cordon  militaire  à  leur 
frontière  du  sud;  il  lui  a  donné  ensuite  lecture  d'une  dépêche  du  Grand  Pensionnaire,  laquelle 
«  conçue  généralement  en  termes  convenables,  dit,  entre  autres,  qu'il  n'y  a  personne  en  Hollande  qui 
ne  désire  la  fin  de  nos  embarras,  et  que  l'entreprise  des  Patriotes  est  universellement  regardée  comme 
téméraire  et  insoutenable  . .  . 

30  »  Si  Leurs  Hautes  Puissances  pouvaient  contribuer  pour  quelque  chose  au  rétablissement  de  la 
paix  dans  li-ur  voisinage.  Elles  y  seraient  certainement  très  disposées.  •  (Ibid.,  n»  li4.) 

H  est  intéressant  de  rapprocher  de  cet  incident  les  propos  tenus  par  l'agent  autrichien  à  La  Haye, 
dès  le  20  juin  1787.  Voir  la  dépêche  chiffrée  adressée  ce  jour-là  par  Schraut  au  Chancelier  (reproduite 
par  H.  ScBLiTTBR,  Die  Regieruny  Joitfs  II  in  den  Oesterreichischen  Niederlanden,  I,  243). 

ToHE  n.  18 
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lèse-majes(é  (*).  Les  Patriotes,  qui  avaient  saisi  le  Chancelier  de  Brabant 
dans  son  château  de  Tamise  (^),  l'ont  conduit  à  Bréds.  Apprenant  la  chose, 
les  Elals-Genéraux  l'ont  fait  mettre  en  liberté  (^).  Quatorze  cents  l'airiotes 


(I)  Le  gouvernement  autrichien  avait  fait  présenter  aux  États  généraux,  par  son  (chargé  d'affaires 
Schraut,  une  note  réclamant  l'oriire  de  désarmer  immédialcnient  les  troupes  brabançonnes  qui  avaient  3 
cherché  un  asile  sur  le  territoire  de  la  République,  la  mise  en  liberté  du  chancelier  Criimpipen  et 
l'cxlradition  de  Van  der  Noot.  Au  dire  du  Chargé  d'afl'aires  de  France  à  La  Ha;,  c,  la  réponse  des  Étals 
généraux  était  «  conçue  dans  un  style  remarquable  par  son  énergie  et  par  un  cerlain  ton  de  mécon- 
tentement de  voir  le  gouvernement  de  Bruxelles,  induit  en  erreur  par  des  rapports  envenimés  (sic), 
revenir  ii  la  charge  sur  des  principes  auxquels  Leurs  Hautes  Puissances  croyaient  avoir  entièrement  10 
satisfait  d'avance  >. 

Les  États  déclaraient  vouloir  satisfaire  immédiatement  aux  deux  premières  réclamations;  quant  à 
celle  concernant  Van  der  Noot,  ils  faisaient  remarquer  que  «  la  liberté  et  la  constitution  veulent  que 
quiconque  vient  s'établir  dans  la  République,  et  ne  s'y  est  pas  rendu  indigne  de  la  société  civile, 
jouisse  de  la  protection  des  loix,  aussi  longtemps  qu'il  se  comporte  avec  l'obéissance  qui  leur  est  due.  15 
Leurs  Hautes  Puissances  n'ont  pas  réclamé,  quand  d'autres  ont  accueilli  les  Patriotes  hollandais 
rebelles  »,  allusion  à  la  conduite  des  autorités  autrichiennes  en  17W7.  (Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  à  Paris.  CorrespotiJancc  de  Hollande,  reg.  DLXXIX,  fol.  307-30!'.) 

(';  Voir  la  dépêche  adressée  par  La  Gravière  à  Montmorin,  le  17  octobre  1789,  n°  454. 

Crumpipen  avait  été  d'abord  interné  à  Hoogstraeten.  Une  lettre  de  l'avocat  Mosselman,  adressée  à  la  20 
Loi  d'Hoogstracten.  au  nom  des  États  de  Brabant,  affirme  que  le  Chancelier  a  n'a  rien  commis  contre 
le  pays  ».  En  conséquence,  les  Étals  «  trouvent  bon  de  prendre  le  susdit  M.  Crumpipen  sous  leur 
protection,  avec  défense  à  un  chacun  de  lui  faire  aucune  insulte  ou  le  contredire,  ni  de  le  maltraiter 
en  aucune  manière  ni  désagrément,  sous  peine  très  griève,  selon  l'exigence  du  cas  ».  (Mémoire  pour 
servir  à  la  justification  de  S.  E.  le  Général  comte  d'Alton,  II.  48.)  25 

(3)  Crumpipen  fut  remis  au  commandant  des  troupes  autrichiennes,  à  Putte,  dans  la  nuit  du  13  au 
14  novembre.  (Ihid  ,  II.  58.)  Les  comtes  de  Spangen,  de  Lannoy,  de  Duras,  de  Coloma  et  Preud'homme 
d'Ailly,  membre  des  États  de  Brabant,  qui  avaient  été  mis  en  prison  par  mesure  de  représailles, 
recouvrèrent  alors  leur  liberté.  [Pragimnls  pour  servir  à  l'Iitftoire,  etc.,  71,  72.) 

D'autre  part,  les  États  généraux,  dit  Van  de  Spiegel,  ne  cessèrent  de  traiter  avec  les  plus  grands  30 
égards  les  militaires  autrichiens  forcés  par  les  circonstances  de  passer  sur  les  terres  de  la  Généralité. 
On  ouvrit  les  portes  de  l'Ecluse  à  la  garnison  impériale  du  Hazegras,  que  l'approche  d'une  trou;  •• 
d'insurj-és  avait  obligée  d'abandonner  ce  poste,  et  l'on  restitua  aux  autorités  autrichiennes  le  vaisseau 
de  garde  devant  Lillo,  qu'un  parti  de  Brabançons  avait  surpris  et  conduit  à  Bergen-op-Zoom  [Résumé 
des  négociations,  20.)  33 

Dans  une  dépêche  adressée  à  Kaunitz,  le  15  novembre  1789,  Trauttmansdorff  déclare  que  la 
conduite  des  États  généraux  dans  l'affaire  de  Crumpipen  a  été  parfaitement  correcte.  (Archives  impé- 
riales de  Vienne.  Belgien,  D.  D.  llerichte,  1789,  n»  129.) 

Le  Chancelier  de  Brabant  fut  reconduit  jusqu'à  Bruxelles  par  une  escorte  hollandaise.  Parmi  les 
militaires  qui   composaient  cette   escorte,  se  trouvait  un  jeune  officier,  du  nom  de  Guillaume  de  40 
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ont  déposé  les  armes  entre  les  mains  des  magistrats  hollandais,  et  l'insur- 
rection parait  a|)ai$ee  pour  le  moment.  iVlalgré  les  démoiistralions  amicales 
(les  Etats,  beuucoup  de  gens  persistent  à  suspecter  les  intentions  et  la  con- 
duite du  Stadhouder. 
5  [Ibidem,  reg.  CLXXVIIl,  fol.  I24-Ii!6.) 


470.  Le  comte  de  Moniinorin  au  chevalier  de  la  Gracière.  —  Paris, 
i4  novembre  i789. 

Le  .Ministre  des  Affaires  étrangères,  tout  en  jugeant  que  la  résistance  des 
Patriotes  ne  peut  être  de  longue  durée,  désapprouve  hautement  les  pro- 
10  cédés  du  général  d'Alton  (*). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIIl,  fol.  128.) 


Joubert,  nalif  de  la  Savoie,  qui,  après  avoir  servi  dans  la  marine  française,  était  entré  dans  l'armée 

de  la  République,  où  il  occupait  le  grade  de  premier  lieutenant.  II  offrit  au  Général  d'Alton  de  se 

saisir  de  la  periomie  de  Van  der  Noot  et  des  papiers  du  comité  de  Brcda. 
15       D'Alton  lui  trouvant  de  la  résolution  et  de    l'intelligence,  accueillit  son  projet,  auquel  Traultmans- 

dorff  donna  aussi  son  assentiment.  Un  nommé  Adriane,  établi  à  Maastricht,  devait  prêter  son  concours 

à  Joubert  dans  l'exéculion  du  plan  qu'il  avait  conçu. 

Il  parait  que,  au  moment  décisif,  Adriane  recula  devant  les  dangers  de  l'entreprise,  et  que  Joubert 

se  vit  pur  là  obligé  d'y  renoncer. 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  de  Cobenzl  arriva  à  l^uxembourg.  Craignant,  de  la  part  de  Joubert, 
20  des  indiscrétions,  qui  auraient  pu  contrarier  la  réussite  de  ses  plans  de  pacification  des  Pays-Bas, 

il    le  fil   partir   pour    Vienne.   Joseph   II    lui    offrit  le   grade    de    lieutenant    dans   sa    marine,  mais 

Joubert  préféra  recevoir  une  indemnité  de  200  ducats,  et  se  retira  dans  sa  patrie.  (Gacbard,   Variélét 

historiques.  Un  projet    d'enlèvement   de    Van  der  Noot   en   1789.   Bulletin   de   l'Académie  royale  de 

Heli/ique,  2'  série,  XI.) 
io       (')  Montmorin  n'a  pas  une  idée  bien  nette  des  eonséquences  que  la  révolte  des  Pays-Bas  pourrait 

entraîner  pour   la   politique   générale.  Quatre  jours  plus  tard,   le    18  novembre    1789,   il   écrit  à 

l'Ambassadeur  de  France  ii  Vienne  : 

•  Une  des  circonstances  qui  doivent  le  plus  influer  sur  les  déterminations  pacifiques  de  l'Empereur 

est  la  révolte  du  Brabant.  Si  la  guerre  continue,  cette  province  et  probablement  la  totalité  des  Pays- 
30   Bas  seront  un  objet  de  diversion,  et  nous  oe  voyons  pas  trop  comment  Joseph  II  pourrait  les  défendre 

et  les  conserver. 

»   Nous  ne  voyons  pas  davantage  où  ce  prince  se  procurerait  une  compensation,  à  moins  qu'il  ne 

transigeât  avec  la  Prusse  aux  dépens  de  la  Pologne.  Mais  cette  idée  a  trop  peu  de  vraisemblance  pour 

que  je  m'y  arrête. 
35       •   Quoiqu'il  en  soit,  je  vous  prie  de  faire  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  démêler  les  sentiments 
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secrets  de  l'Empereur  par  rapport  aux  Pays-Bas.  Vous  concevrez  facilement  combien  il  nous  importe 
de  les  connaître.  »  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne, 
reg.  XXXLVIII,  fol.  -2H.) 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  un  rapport  adressé  par  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse,  le 
20  novembre  1789  :  S 

«  Ayant  conduit  la  conversation  sur  les  affaires  du  Brabant.  j'aperçus  que  le  comte  de  Montmorin 
les  regarde  comme  moins  assoupies  que  ne  l'annoncent  les  lettres  de  Bruxelles. 

»  Je  lui  dis  que  le  Général  Arberg  (sic)  s'étant  ])orté  à  Anvers,  il  n'y  avait  plus  un  mécontent  en 
deçà  de  l'Escaut,  et,  que  toute  la  Flandre  ayant  désavoue  la  révolte  jusqu'à  faire  lacérer  par  le 
bourreau  le  manifeste  des  mécontents,  il  ne  semblait  pas  que  ceux  ci  pourraient  soutenir  la  gageure.   10 

»  Le  comte  de  Monlmorin  me  répliqua  que  le  feu  couvait  sous  la  cendre  dans  les  provinces  qui 
paraissaient  encore  bien  disposées,  mais  qu'elles  étaient  retenues  jiar  la  crainte  que  les  succès  de 
l'Empereur  en  Hongrie  ne  lui  donnassent  la  facilité  de  détacher  des  forces  dans  les  Pays-Bas. 

•  Quelque  réserve  que  mette  ce  ministre  à  me  cacher  si  la  Cour  d'ici  se  plaît  ou  non  aux  troubles 

du  Brabant,  je  crois  pourtant  avoir  aperçu  que  lui,  comte  de  Montmorin,  ne  serait  nullement  fâché  de  15 
les  voir  augmenter,  les  regardant  comme  un  grand  motif  de  plus  pour  l'Empereur  de  faire  la  paix  avec 
les  Turcs.  •  (.\rcbives  secrètes  de  l'Elat  à  Berlin.  Acia  des  Kabiiiels  Fricdricli  Willielms  II.  Fraukrcich. 
Correspondes  von  der  Goitz,  i\''.  1789.  R.  90.  lii).  A.,  fol.  292.) 
Le  27  novembre,  l'Ambassadeur  revient  sur  ce  sujet  : 

•  Votre  Majesté  verra  [par  ce  qui  suit]  que  ce  ministre  [Montmorin]  s'est  plus  ouvert  qu'il  ne  l'avait  âO 
fait  depuis  longtemps  en  parlant  des  nouvelles  de  Bruxelles  très  fâcheuses  pour  l'Empereur. 

»  Le  comte  me  dit  qu'il  en  était  très  fâché,  non  pas  qu'il  n'avouât  avec  moi  que  la  perte  de  ces 
provinces,  qui  donnaient  vingt-cinq  millions  par  an  à  l'Empereur,  ne  diit  être  très  pénible  pour  lui,  et 
par  conséquent  fort  peu  pour  les  autres  puissances,  mais  par  une  autre  raison  qui  lui  paraissait 
importante  pour  la  France,  savoir  que  cette  belle  possession  conservée  à  l'Empereur  était  toujours  25 
pour  la  France  un  gage  de  sa  conduite  envers  elle,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  serait  allié  de 
l'Angleterre,  et  où  celle-ci  aurait  des  succès  dans  les  colonies;  qu'alors  par  la  facilité  de  s'emparer  des 
Pays-Has,  la  France  pourrait  obliger  l'Angleterre  à  des  restitutions,  et  qu'il  soupçonnait  que  l'Angle- 
terre désirait  que  cette  révolution  échouât,  tant  parce  qu'elle  avait  pcut-êlrc  des  vues  éloignées  de 
rapprochement  avec  la  Cour  de  Vienne,  tant  et  surtout  parce  qu'elle  prévoit  que  les  Pays-Bas  libres^  30 
ayant  pour  eux  la  plus  heureuse  situation  pour  le  comnicrce,  porteraient  bientôt  le  leur  à  un  point 
digne  de  la  jalousie  des  Anglais,  mais  qu'à  son  grand  étonnement,  il  voyait  que  les  Hollandais 
paraissaient  favoriser  la  révolution,  eux  qui  sviremenl  y  devaient  perdre,  puisque  le  commerce  des 
Brabançons  libres  ferait  certainement  diminuer  le  leur;  que  d'ailleurs,  sans  la  susdite  considération  du 
gage  de  la  conduite  de  l'Empereur  avec  la  France,  celle-ci  était  la  seule  des  trois  Puissances  qui  devait  35 
désirer  de  voir  enlever  les  Pays  Bas  à  l'Empcrtur,  et  qu'à  cette  considération  s'en  joignait  encore  une 
autre  qui  était  que,  si  l'Empereur  fesait  cette  perte,  il  tâcherait  de  s'en  dédommager  d'un  autre  côté,  et 
qu'alors  il  y  aurait  de  nouveaux  événements  à  prévoir. 

•   Comme  ce  Minisire  se  tut  alors,  et  n'entrant  de  mon  côté  dans  aucun  détail,  je  lui  répondis  que,  si 
lui  ministre  entendait  que  le  dédommagement  projeté  par  l'Empereur  était  la  Bavière,  la  France  40 
connaissait  les   engagements  et  la  garantie  du  traité  de  Trschcn,  et  que,  si  les  dédommagements 
devaient  être  aux  dépens  des  Turcs,  j'avais  une  trop  haute  idée  de  la  sage  politique  du  roi  de  France, 
de  son  ministère  et  de  la  nation  entière,  pour  ne  pas  être  persuadé  que  la  France  interviendrait  par  la 
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47 1 .  I^p  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
U  novembre  1789  (*). 

La  duchesse  d'Ursel  a  été  confrontée,  sur  sa  demande,  avec  le  précepteur 
de  son  fils.  Le  secret  de  rinslruc-tion  fst  bien  gardé.  On  dit  que  les  Patriotes 
s  occu|tent  Melle  près  de  Gaiid,  i-l  qu'on  a  entendu  le  cîinon  dans  cette  direc- 
tion, ntais  on  ne  sait  rien  de  précis,  car  la  diligence  de  Gand  n'est  pas 
arrivée  à  Bruxelles.  Le  clergé  pousse  le  peuple  à  l'insurrection. 

a  Monseigneur, 

»  Après    plusieurs    interrogatoires.    Madame    la    Duchesse    d'Ursel    a 
10  demandé  à  être  confrontée  au  S'  Segrelan  fsic),  gouverneur  de  son  fils, 
dont  les  inculpations  ont  prolongé  la  durée  des  [)rocédures. 

»  Cette  demande  souffrait  des  difficultés,  parceque,  sel<in  les  règles  de 
la  loi  militaire,  on  ne  confronte  pas  des  personnes  de  condition  inégale. 
»  On  m'a  dit  que,  d'après  ces  usages,  on  ne  mettait  jamais  en  présence 
15  un  officier  et  un  soldat,  un  noble  et  un  roturier,  à  moins  que  la  personne 
dont  la  condition  est  supérieure  ne  renonce  à  son  privilège. 

M  C'est  ce  qu'a  fait  Madame  d'Ursel,  en  insistant  sur  sa  demande. 


négociation  pour  faire  comprendre  aux  ennemis  de  la  Porte  que  le  sort  de  l'empire  ottoman  ne  lui  est 
pas  indlGTérent. 

20  »  Sans  me  répondre  sur  la  Bavière,  le  comte  de  Montmorin  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  l'Empereur 
demandât  aux  Turcs  au  delà  de  ces  mêmes  limites  si  souvent  proposées  avant  la  guerre,  et  que,  s'il  les 
obtenait,  il  fallait  avouer  qu'il  les  avait  bien  payées  par  les  frais  des  deux  campagnes;  qu'au  reste  sa 
santé  était  toujours  chancelante,  et  que  le  comte  de  Ségur,  a  son  passage  à  Vienne,  l'avait  trouvé  fort 
affaibli   et  toussant   continuellement.    Le   Alinistre  ajouta,  d'abondance  de   cœur,   que   la   mort   de 

25  l'Empereur  était  l'unique  moyen  de  borner  son  extrême  agitation  politique I  Ibid.,  fol.  308-309  ) 

Le  Roi  répondit  : 

«  Si  ce  Ministre  [Montmorin]  parait  en  être  inquiet  [des  succès  des  insurgés  brabançons],  vous 
pourrez  lui  faire  entendre  qu'au  cas  que  la  Flandre  et  le  Bratant  se  rendent  indépendants,  que  cela 
vous  paraissait  à  vous  ne  pas  devoir  être  réellement  inquiétant  pour  la  France,  qui  par  là  perdrait  un 

;0  dangereux  voisin,  et  quoique   ces  provinces  n'claicnl  pas  des  alliées  de  la  France  dans  le  moment 
présent,  par  une  suite  des  circonstances  actuelles,  n'étaient  du  moins  pas  contre  elles,  et  pourraient 
devenir  ses  alliés  un  jour.  »  (Ibid.,  folio  marqué,  par  erreur,  SDi,  mais  qui  forme  en  réalité  le  fui.  3H.) 
(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 


-  142  ~ 

»  La  confrontation  (*)  a  eu  lieu  hier  soir,  à  l'hôtel  du  Trésor  royal,  dans 
les  caveaux,  duquel  le  Sieur  Segrelan  est  détenu. 

»  En  s'y  rendant,  Madame  la  Duchesse  d'Drsel  avait  dans  son  carosse  le 
Général  Gavant,  président,  et  un  oUicier,  membre  de  la  Commission.  Des 
détachements  de  grenadiers  et  de  dragons  formaient  le  cortège,  et  se  sont  5 
placés  autour  de  l'hôtel  du  Trésor  royal,  comme  s'il  y  avait  quelqu'attrou- 
penient  à  craindre  devant  la  porte;  mais  il  faisait  mauvais  temps,  el  il  n'y 
a  pas  eu  un  curieux 

»  La  confronlalion  a  été  de  près  de  deux  heures.  On  dit  que  Madame  la 
Duchesse  a  montré  un  sang-froid  admirable,  et  que  le  Sieur  Segretan  n'a  10 
pu  rien  soutenir.  Du  reste,  le  secret  de  la  procédure  est  toujours  impéné- 
trable («). 

n  Les  Patriotes  n'ont  pas  entièrement  quitté  la  Flandre;  on  dit  qu'ils 
ont  couru  la  campagne  jusqu'à  Mellen  (^)  sur  l'Escaut,  à  deux  lieues  de 
Gand  el  à  quatre  lieues  d'Alost.  is 

»  On  a  entendu  hier  très  distinctement  le  canon  ronfler  du  côté  de  la 
Flandre.  La  diligence  de  Gand  n'est  pas  arrivée,  et  quoi  qu'il  soit  venu 
quelques  eslafelles  au  Commandant  général,  le  public  ignore  ce  qui  a  pu 
se  passer  dans  celle  province. 

»  .M.  le  Général  d'Arberg,  qui  était  du  côté  d'Hoogstraelen,  a  dû  passer  20 
hier  l'Escaut  pour  s'y  rendre,  y  ayant  déjà  été  prévenu  par  M.  le  Général 
Schroeder. 

u  On  sait  seulement  qu'une  trentaine  d'habitants  de  Gand,  en  uniforme 
vert,  ont  arrêté,  il  y  a  trois  jours,  une  partie  des  provisions  militaires  de 


(4)  Voir  plus  haul  la  noie  (<)  de  la  dépêche  du  8  novembre  1789.  25 

L'inventaire  de  la  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas  mentionne  (fol.  H 8  V)  une  dépêche 
relatives  à  ctle  aOairc,  a'irtssce,  le  50  décembre  I78'J,  par  Kaunilz  à  Cobenzl,  «  en  faveur  de  la 
Duchesse  d'Ursel  ».  Rien  que  cette  pièce  figure  à  Tinventaire  avec  la  lettre  U  (retrouvée),  nous  n'avons 
pu  la  découvrir,  en  dépit  de  minutieuses  recherches  à  Bruxelles  et  à  Vienne. 

^';   Dans  son  Mémoire  jailificatif,  Secretan  rend  compte  de  la  confrontation.  Il  dit  que  le  Fiscal  l'a   30 
incité  â  accuser  la  duchesse  d'Ursel  :  •  C'est  vous  qui  m'avez  demandé  si  elle  n'avait  aucune  part  à 
ces  écrits;  c'est  vous  qui  m'avez  accusé  d'être  un  menteur  lorsque  j'ai  répondu  que  non;  c'est  vous  qui 
avez  affirme  qu'il  n'y  avait  plus  do  doute  sur  cet  objet;  c'est  vous  qui  me  disiez  que  je  parlerais 
autrement  si  je  pouvais  voir  ce  qui  était  dans  votre  poche  ! >  (p.  12). 

(')  Welle  près  de  Gand,  35 
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celte  ville;  qu'ils  ont  pris  les  souliers,  les  capotes  dont  il  était  chargé,  et 
ont  laissé  le  bateau. 

»  On  nipporfe  unanimement  que  les  prêtres  usent  de  tous  les  moyens 
que  la  superstition  du  peuple  leur  fournil,  |  our  l'ericourager  à  l'insurrec- 
5  tioii  (').  On  dit  aussi  que  les  l'atriotes  payent  comptant  ce  qu'ils  acliètent, 
et  qu'ils  perdent  beaucoup  de  temps  dans  leur  marche  à  exhorter  les  habi- 
tants à  vouer  fidélité  au  peuple  brabançon. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch'  De  La  Gravière  ». 

{Ihidem,  reg.  CI.XXVIII,  fol.  132-134.) 

10      472.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  t'e  Monlinorin.  —  Bruxelles, 
IS  novembre  1789  ('). 

Les  Patriotes  ont  forcé  les  portes  de  Gand,  le  13  novembre  ('},  mais  ils 

ont  dû  reculer  le   lendemain  devant   les   forces  amenées  par   le  comte 

d'Arberg.  et  une  partie  s'est  repliée  sur  Bruges  {*).  D'autre  part,  on  affirme 

ig  que  le  combat  continue  dans  la  ville.  Le  Gouvernement  ne  fait  aucune 

communication  au  public. 

(/6if/em,  reg.  CLXXVIII,  fol.  133.) 


(•)    «  Il  est  connu  qne  l'on  prêchait  publiquement  que  l'Empereur  était   hérétique,  qu'il  voulait 

abolir  la  religion  catholique  dans  les  Pays-Bas,  qu'il  avait  déjà  défondu  de  célébrer  la  messe,  de 

30  donner  la  communion  etc.,  et  il  l'est  aussi  que  la  première  question  que  faisaient  les  confesseurs  à 

leurs  pénitents  était  s'ils  étaient  royalistes,  ce  qui  suffisait  pour  leur  faire  refuser  l'absolution.  • 

(TRAiTTMiNSDOKFF,  Fragments  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  46-47.) 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

1^)  Dès  le  14  novembre,  TraultmansdorfiF  annonce  la  mauvaise  nouvelle  à  Joseph  II  :  «  l.a  horde 
25  patriotique  est  venu  fondre  hier  matin  sept  heures  sur  Gand,  munis  (sic)  de  di.t-sfpt  petits  canons 
dont  ils  s'étaient  emparés,  passé  quelques  jours,  aux  châteaux  du  duc  d'Urscl  et  à  celui  de  Bornhem  ; 
ils  ont  forcé  les  portes  en  tuant  tontes  les  gardes  qui  s'y  trouvaient,  se  sont  rendus  maitres  du  gros  de 
la  ville,  ont  obligé  la  majeure  partie  des  habitants  de  prendre  la  cocarde,  arboré  l'étendard  de  la 
rébellion  sur  la  tour  et  au  sommet  de  la  maison  de  ville,  fait  sonner  les  carillons  et  le  tocsin,  et 
30  arraché  partout  les  armes  de  Votre  Majesté. 

>   Le  bataillon  gui  s'y  trouve  a  vaillamment  combattu  jusques  à  six  heures  da  soir,  et  leur  a  pris 
leurs  dix-sept  canons,  mais  la  nuit  étant  survenue,  il  a  été  obligé  de  rentrer  dans  ses  quartiers,  prêt  à 
recommencer  aujourd'hui,  s'il  avait  des  munitions,  dont  le  colonel  Lunden  dit  manquer  absolument.  • 
(H.  ScHtiTTER,  Geheime  Corretpondenz  Joseft  II  mit  seinem  Minister  Trautlmansdor/f,  480.) 
35       ('}  La  Gravière  était  mal  renseigné  sur  ce  point. 
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473.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
m  novembre  1789  (reçue  le  23). 

Détails  sur  la  satisfaction  qui  a  été  accordée  au  Ministre  de  France  par 
le  Gouvernement  Général  des  Pays-Bas  au  sujet  de  la  perquisition  faite  à 
l'hôtel  de  la  Légation  (*  ■.  Le  prince  Louis  de  Ligne  est  dans  les  rangs  de  s 
l'armée  patriote.  Intervention  de  sa  mère.  Désaccord  entre  le  comte  Trautl- 
iriansdorff  et  le  général  d'Alton.  Elat  des  choses  à  Gand  et  à  Bruxelles.  La 
garde  a  été  retirée  de  l'hôlel  d'Ursel. 


«  Le  Prince  Louis  de  Ligne,  major  en  second  du  Hégiment  d'Orléans-  lo 
cavalerie,    est   au    milieu   des    Patriotes    armés    [^).    Je    me    suis   refusé 
longtemps    à    le   croire;    mais    on   assure    positivement   qu'on    l'a    vu  à 
Saint-Nicolas  et  à  Gand,  où  l'on  se  bat  toujours,   où  on  sait  qu'il  y  a 


(1)  Voir  plus  haut  les  dépêches  des  25,  24,  26  octobre  et  8  novembre  1789. 

Le  Journal  général  de  l'Europe  (VI,  144)  explique  comme  suit  la  conduite  du  prince  en  1789  :  15 

«  C'est  le  comte  d'Alton  qui  est  cause  que  le  prince  Louis  de  Ligne,  le  cadet  de  sa  maison,  s'est  mis 
à  la  tête  des  Patriotes. 

•    II  y  a  environ  trois  semaines  que  ce  jeune  seigneur  étant  dans  la  rue  à  Bruxelles,  pour  voir 
passer  un  convoi  de  munitions  escorté  par  des  soldats,  fut  poussé  rudement  par  un  de  ces  militaires. 
Il  alla  se  plaindre  au  Général  des  armes,  et  en  demanda  satisfaction;  mais  on  ne  crut  pas  devoir  lui  20 
en  donner  aucune,  parce  qu'il  était  en  habits  bourgeois. 

»   Quelques  jours  après,  le  comte  d'Alton  fit  dire  à  la  princesse  de  Ligne  que  son  fils  devait  quitter 
le  service  de  France,  où  il  est  officier.  Le  jeune  prince  ne  fut  point  de  ce  sentiment;  il  fît  préparer  ses 
équipages, et  dit  à  sa  mère  qu'il  retournerait  en  France;  mais,  arrivé  à  quelques  lieues  de  Bruxelles,  il 
en  renvoya  une  partie,  en  informant  la  princesse  sa  mère  qu'il  était  déterminé  de  se  rendre  à  l'armée  23 
patriotique.  > 

('}  Dès  le  11  novembre,  Joseph  II  écrivait  à  Trauttmansdorff  :  «  Vous  ferez  porter  plainte,  par  le 
comte  de  Mercy,  en  France,  de  ce  que  des  officiers  au  service  du  Roi  se  trouvaient  parmi  les  soi- 
disanls  patriotes,  et  parliculièrement  le  prince  Louis  de  Ligne,  qui  a  eu  l'insolence  de  s'y  rendre.  Il 
serait  à  désirer  que  la  France  le  chassât  de  son  service,  el  qu'on  put  s'en  saisir  pour  l'envoyer  50 
aux  arrêts  à  Luxembourg.  •  (H.  Schlitter,  Geheime  Correspoiidenz  Josefs  II  mit  scinem  Ministtr 
Traultmansdorff,  475.) 

Le  15  novembre,  TrautmansdortT  adressa  sur  cette  affaire  un  rapport  au  Chancelier.  (Archives 
impériales  de  Vienne.  Belgien  D.  D.  Berichte,  1789.J 


f 
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eu  des  maisons  incendiées,  mais  d'où  il  ne  vient  aucun  avis  sur  lequel  on 

puisse  compter. 

»  Madame  la   Princesse  de  Ligne  a  envoyé  un  valet  île  chambre  de 

confiiirice  à  son  fils  pour  le  prier  instHmmeiit  de  continuer  sa  route  pour 
5  La  Haye  et  pour  Lonlrc-s;  il   lui  a  répondu  par  K'  môme  exprès  (|ue  son 

intention  n'était  pas  de  s'ariêler,  et  qu'il  continuerait  sa  route  aussitôt  qu'il 

aurait  satisfait  sa  curiosité  personnelle.  Cependant  tous  les  témoii,'nHges 

portent  qu'il  est  à  Gand  (*),  et  (ju'il  est  monté  le  premier  sur  les  remparts 

de  cette  ville. 
10       »   M.  d'Arberg,  renfermé  dans  le  château,  se  prépare  à  tirer  sur  elle  à 

boulets  roui!;es   (^).  La   terreur  gagne    les  habitants   de   Bruxelles  et  on 

craint  autant  le  désespoir  et  la  cruauté  de  M.  d'Alton  que  tous  les  autres 

accidents. 

»  b'il  me  revient  quelque  avis  certain  aujourd'hui,  j'aurai  l'honneur  de 
15  vous  le  communiquer  par  l'ordinaire  de  ce  soir. 

D  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch"  De  La  Graviers. 

»  P.  S.  —  Si  les  affaires  continuent  d'aller  aussi  mal  qu'on  le  dit  dans  ce 
moment,  il  ne  pourra  plus  être  question  fie  réparation,  et  j'aurai  l'honneur 
de  vous  adresser  alors  le  mémoire  du  Gouvernement  général  dont  j'ai  eu 
îo  celui  devons  parler. 

»  Je  viens  de  rencontrer  M.  le  Comte  de  Traultmansdorff.  Il  m'a  dit 
qu'il    s'occupe    des    moyens    de     faire     partir     en    sûreté    Madame    de 


(*)  Le  comte  d'Arberg,  dans  son  rapport  adressé,  de  Gand,  le  14  novembre,  au  général  d'Alton, 
aiBrme  que  le  prince  Louis  de  Ligne  joue  un  grand  rôle  parmi  les  insurgés.  {Mémoires  pour  servir  à 

23  la  jusli/icntion  de  Son  Excellence  le  Général  d'Alton,  II,  60). 

(<j  •  On  ne  sait  tmp  se  dire  ce  que  t!,000  hommes  peuvent  contre  desennemis  retranchés  dans  une 
ville  aussi  étendue  [que  Gandj.  Il  seruit  ini|iruflt'nl  d'y  entrer,  et  très  dillicile  de  la  bloquer  avec 
espoir  de  réussite.  On  va  la  sommer  en  la  njenaçant  d'y  mettre  le  feu,  si  la  borde  d'insurgonls  qui  s'y 
trouve  ne  se  rend  pas  à  discrétion;  peut-être  les  liabilaiits  bien  pensants  les  y  obligeront-ils,  et,  si  on 

30  ne  se  soumet  pas,  on  tiendra  parole  au  moyen  des  obusicrs  dont  nous  devons  être  suffis.imment 
pourvus  celte  fois-ci;  mais  cette  opération,  toujours  triste  envers  une  grande  et  belle  ville,  dans 
laquelle  se  trouvent  tant  de  victimes  innocentes,  sera  en  même  temps  bien  longue  et  peut-être 
inutile.  •  (Traultmansdorff  à  Joseph  II,  14  novembre  1789.  H.  Schlitteb,  Geheinit  Correspondent 
Joieft  II  mit  seinem  Minislcr  Trauttjuansdor/f,  481.) 

Tome  11.  19 


—  U6  — 

Trauttmansdorff,  qui  est  très  avancée  dans  sa  grossesse.  Il  m'a  dit 
que  le  Général  des  armes  remplit  fort  mal  les  instructions  de  l'Empe- 
reur (*),  qui  étaient  de  conserver  le  centre  du  Gouvernement  avec  une 
masse  de  forces  telle,  qu'on  pût,  en  cas  de  besoin,  avoir  du  temps  devant 
soi,  tandis  qu'aujourd'hui  les  troupes  sont  dispersées,  et  M.  le  Comte  5 
d'Arberg  enfermé  avec  quatre  mille  hommes  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre  à  Gand,  obligé  peut-être  de  brûler  la  ville  pour  sauver  ses 
troupes  (*). 

n   Un  bataillon  de  grenadieis,  qui  était  à  Matines,  vient  d'arriver  ici;  à  la 
Cour,  on  tient  des  chevaux  prêts  à  tout  événement;  la  terreur  est  générale,  lo 


(!)  Joseph  II  est  consterne.  Il  écrit,  le  26  novembre  1789,  à  son  frère  Léopold  :  a  Les  affaires  des 
Pays-Bas  ont  pris,  par  l'inconcevable  soltise  des  deux  généraux  Sclirœder  et  d'Arbcrg,  et  les 
mauvaises  dispositions  du  Commandant  général,  une  tournure  désespérante. 

»   Le  premier,  comme  un  fou,  a  attaqué  à  Turnliout,  y  a  fait  tuer  du  monde,  et  y  a  perdu  trois 
canons  vis-à-vis  d'une  racaille  commandée  par  des  prêtres  et  un  certain  Vandermersch,  qui  avait  la  lo 
pension  et  le  titre  de  colonel. 

0  Le  second  néglige  la  ville  de  Gand,  s'y  laisse  prévenir  par  ces  rebelles,  où  il  n'y  avait  qu'un 
bataillon,  qui  s'est  barricadé  dans  les  casernes.  Loin  d'aller  le  délivrer,  il  entre  d'un  autre  côté,  allume 
des  maisons,  n'effectue  et  ne  tente  rien,  et  ce  bataillon  est  obligé  de  capituler  et  de  se  rendre 
prisonnier  à  ces  misérables.  iO 

'  Les  têtes  sont  toutes  perdues,  le  Ministre,  qui  ne  prévoyait  pas  pareille  chose,  ne  sait  non  pins 
que  faire.  Leurs  Altesses  sont  parties  pour  Coblence  ou  Bonn. 

•  Enfin,  d'un  rien,  d'une  assemblée  de  2,400  manants,  et  pas  plus,  plusieurs  sans  armes,  sans 
canons,  sans  cavalerie,  tout  cet  événement,  la  perte  de  la  meilleure  province  et  de  celle  qui  était  la 
plus  tranquille,  arrive,  savoir  la  Flandre,  qui  est  actuellement  entièrement  abandonnée,  toutes  les  23 
troupes  s'clant  repliées  sur  Bruxelles  et  Anvers. 

•  Je  vous  laisse  juger  de  la  peine  cruelle  que  j'éprouve,  et,  à  cette  distance,  on  ne  peut  rien 
disposer  qui  soit  à  propos.  Je  compte  envoyer  Cobenzl  coninic  commissaire,  pour  seulement  être  au 
fait  des  vraies  circonstances,  et,  en  même  temps,  il  sera  muni  de  pleins  pouvoirs  très  {sic)  illimités 
pour  tâcher  de  remettre  le  calme  d'une  façon  ou  de  l'autre.  30 

•  Je  compte  aussi  changer  le  Commandant  général,  puisqu'il  y  est  déjà  trop  haï,  et  que  ses 
arrangements  ont  été  impardonnables,  car  il  n'avait  [las  même  des  munitions  à  la  main,  et  a  été 
huit  jours  à  devoir  les  attendre  de  Luxembourg.  (Ar.netu,  Joseph  II  und  LeopoUi  von  Toscana, 
II,  2Sy-290.) 

Il  y  revient  encore  dans  une  lettre  du  50  novembre  :  <  Les  sottises  du  Général  d'Alton  et  de  ceux  35 
qu'il  emploie  surpassent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  «  {/bid.,  Il,  291.) 

(>)  Voir  dans  les  notes  de  la  dépêche  suivante  le  texte  de  la  sommation  adressée  par  d'Arberg  au 
Magiitral  de  Gand,  le  14  novembre. 
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parce  qu'on  dit  toute  la  Flandre  soulevée  et  le  carnage  continuant  toujours 
à  GhikI. 

»   L'Empereur    a    envoyé    par    son    courrier    les    pouvoirs    les   plus 
amples  (')  à  M.  de  Traullmansdorff,  pour  les  accommodements  que  les 
5  provinces  pourraient  désirer.  Mais  ce  Ministre  ne  dissimule  pas  qu'il  n'est 
plus  temps  (*). 

»  Sa  Majesté  Impériale  rappelle  M.  le  Général  Scliroeder,  et  envoie  à  sa 
place  M.  le  Général  Lilien  ('). 

»  Je  me  décide  avec  peine  de  vous  dire  ce  que  plusieurs  personnes 
10  craignent  depuis  quelque  temps.  L'opinion  qu'on  a  de  M.  le  Comte  d'Alton 
est  telle  que,  s'il  est  obliiçé  de  quitter  la  ville  et  de  se  retirer  sur  Luxem- 
bourg, on  craint  qu'il  ne  donne  auparavant  à  ses  troupes  le  pillage  de 
Bruxelles. 

»  Cela  n'est  pas  vraisemblable;  cependant  M.  le  Baron  d'Hop  m'a  pro- 
13  posé  de  concerter  les  mesures  que  nous  aurions  à  prendre  pour  notre 
sûreté.  INous  n'en  trouvons  aucune  de  bien  certaine,  car  le  Gouvernement 
n'aura  pas  les  moyens  de  nous  garantir  en  cas  de  malheur,  et  l'effet  des 
mouvements  populaires  ne  peut  pas  être  calculé.  Je  désirerais  bien  d'être 
muni  de  vos  instructions  pour  tous  les  cas 
20  »  La  garde  a  été  relirée  hier  de  l'hôtel  d'Ursel,  et,  aujourd'hui,  Messieurs 
des  États  ont  été  mis  en  liberté  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  136-142, 


(*)  Par  sa  dépêche  du  K  novembre.  (H.  Schlittkb,   Geheime  Correspondent  Joseft  II  mit  seinem 
Minister  Trnullmunsdor/f^  463.)  —  Le   16,  le  Minisire  répond  :  •  Si  j'avais  reçu  trois  semaines  plus 

2o  toi  le  plein  pouvoir  que  Votre  Majesté  daigne  ra'accorder  dans  Sa  dernière  gracieuse  lettre,  je  me 
serais  opposé  aux  arrangements  manifestement  nuisibles  du  comte  d'Alton,  ainsi  qu'à  toutes  les 
démarches  qui  les  ont  précédés  et  accompagnés;  aujourd'hui  que  le  mal  est  fait,  il  est  plus  difficile  à 
réparer;  je  n'en  désespérerai  cependant  qu'après  avoir  essayé  tout  ce  qui  sera  humainement 
possible (Ibid.,  48!5.) 

SO  (*;  Le  ±6  novembre  1789,  Jacobi  écrit  de  Vienne  au  Roi  de  Prusse  qu'un  courrier  est  arrivé  des 
Pays-Bas,  apportant  de  très  mauvaises  nouvelles  :  «  La  Grande  .Maîtresse  de  l'Archiduchesse  Elisabeth, 
qui  est  flamande  de  nation,  a  dit  hier  à  ses  amis,  en  nageant  (sic)  dans  ses  larmes,  qu'il  n'y  avait  plu.s 
aucun  espoir  de  conserver  ce  beau  pays  à  l'Empereur.  •  (Archives  secrètes  de  i'Elat  à  Berlin.  Acia 
des  Kabiiteti  Friedricli-Williehns  II.   UeslreicU.  Immédiate  Correspondeuz  von  Podewils  und  Jacobi, 

35  ns9,  111.  R.  90.  iU  H.'i 

(^)  Lieuteuant-Feld  Maréchal  en  1795;  mort  en  1810,  Général  de  cavalerie. 
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474.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
17  novembre  178J  (reçue  le  '20). 

La  comlesse  de  Tmultmatisflorff  ost  partie  pour  Cotidé.  On  vient  de 
convoquer  les  Elals  de  Flandre  à  Alost;  cette  mesure  vipul  trop  tard.  On 
se  bat  toujours  à  Gand.  Le  prince  Louis  de  Ligne  se  trouve  décidément  au  s 
milieu  des  Patriotes.  Le  prince  de  Conti  est  parti  pour  IMaastricht.  Les 
Gouverneurs  généraux  parlent  pour  Bonn.  Le  Résident  français  demande 
des  instructions  à  son  gouvernement. 

«  Monseigneur, 

»  Madame  la  Comtesse  de  Trauttmansdorfi"  s'élant  décidée  à  partir  pour  '0 
Condé  (^),  m'a   prié  d'envoyer  une  estafette  au    Commandant  pour  lui 
demander  de  lui  faire  tenir  les  portes  ouvertes.  J'ai  satisfait  à  sa  réquisi- 
tion, en  prévenant  le  Commandant  de  Condé  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte. 

»  Pour  tenter  une  dernière  voie  et  faire  usage  des  pouvoirs  de  l'Empe-  is 
reur,  on  a  convoqué  les  États  de  Flandre,  non  à  Gand,  mais  à  Alost.  On 
délilière  si  on  convoquera  aussi  ceux  du  Brabant;  mais  la  chose  est  plus 
diiTicile,  puisque  tout  le  clergé  des  États  est  absent,  ainsi  qu'une  partie  de 
l'État  noble  et  du  Tiers.  Les  mesures  que  l'on  prend  laissent  très  peu 
d'espérance,  parceque  l'on  y  vient  trop  lard;  elles  prouvent  seulement  le  20 
mécontentement  que  l'Empereur  a  de  la  conduite  plus  que  rigoureuse  de 
M.  d'Alton. 

»  En  attendant,  la  position  des  choses  à  Gand  est  toujours  la  même  ('). 


(*;  Le  19  novembre  1789,  le  Minisire  plénipotentiaire  écrit  à  l'Empereur  :  o  Je  me  trouve  dans 
une  inquiétude  très  vive  pour  ma  femme  et  mes  enfants,  que  j'ai  fuit  partir  hier,  et  qui  iraient  se  jeter  23 
dans  celte  horde  de  vagabonds  que  Ransonnet  [conseiller  d'État]  dit  être  dans  le  bois  de  Bary,  près 
duquel  elle  doit  passer  pour  gagner  la  petite  forteresse  frontière  de  Condé,  où  je  l'ai  envoyée,  son  étal 
ne  lui  permettant  pus  d'entreprendre  un  plus  long  voyage.  »  (H.  Schlitter,  Geheime  Correspondenz 
Josefs  II  mit  seinevi  IHinister  Trmtltmansdor/f,  49  i). 

(*)  Pour  les  dclails,  voir  D.   Destanbeug,  Gent  onder  Joscf  II,  185-192,  et  J.-J.  De  Smet,  Les  30 
Quatre  Journées  de  Gand  {Revue  de  Uruxelles,  décembre  1830,  pp.  158-159). 
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On  a  (iré  (hi  rliàfeau  qiielf|nps  boulets  ronges  sur  la  ville  (*),  qui  ont  mis 
le  feu  à  trois  endroits;  on  est  parvenu  à  l'élfinilre,  et  le  nombre  des 
Palrioles  a  été  an^nienlé  de  plusieurs  iuiliilerenls,  que  cet  acte  de  destruc- 
tion a  décidé  à  prendre  les  armes. 
5  »  On  assure  qu'ils  ont  quelques  pièces  de  douze,  et  qu'ils  assiègent  les 
troupes  dans  les  casernes  comme  dans  le  château.  On  ne  sait  d'où  leur 
vient  oe  canon,  ni  l'argent  qu'ils  dépensent,  et  qui  est  infîniment  au-dessus 
de  ce  que  pourrait  produire  la  réunion  des  corps  et  des  particuliers  les 
plus  riches. 

10  »  On  a  formé  sur  la  Grande  Place  de  Gand  un  carré;  on  a  dressé  au 
milieu  un  autel;  on  y  a  célébré  une  grand'messe  pour  le  succès  des  défen- 
seurs de  la  patrie;  la  présence  et  le  nom  du  Prince  Louis  de  Ligne  ont 
produit,  dit-on,  un  grand  effet  parmi  le  peuple  (*).  Il  y  est  en  frac,  dit 
qu'étant  venu  comme  curieux,  on  ne  lui  laisse  pas  la  liberté  de  s'en  aller; 

ib  et,  tout  en  disant  cela,  il  se  trouve  à  tous  les  endroits  où  il  y  a  du  danger. 
11  a  eu  la  main  percée  d'une  balle. 

»  Le  (iënéral  Sehroeder  a  été  frans[)orté  ici  avec  une  blessure  au  genou. 
On  entend  toujours  le  canon  ronfler,  et  l'on  assure  que  les  Patriotes  com- 
mencent à  mettre  quelque  ordre  dans  la  ville,  comme  dans  leur  manière 


20       (')  Le  ii  novembre,  à  S  */,  heures  du  soir,  le  général  autrichien  avait  adressé  au  Magistrat  de  Gand 
la  sommation  dont  voici  le  texte  : 
•  Messieurs, 

•  Étant  ici  depuis  deux  heures,  et  n'ayant  jusqu'à  présent  reçu  aucune  députation  de  votre  part,  je 
dois  présumer  par  votre  silence  que  vous  ne  désapprouvez  point  la  conduite  indécente  et  criminelle  de 

25  vos  concitoyens. 

•  Conséquemmcnt,  je  vous  préviens  que,  si  dans  deux  heures  d'ici,  à  dater  du  moment  de  l'expé- 
dition, vous  n'apportez  point  la  soumission  envers  notre  Souverain,  en  remplissant  les  conditions  qui 
vous  seront  imposées,  je  ferai  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  votre  ville.  Je  serai  au  désespoir  d'être 
forcé  à  en  venir  à  une  si  dure  et  malheureuse  nécessité,  que  vous  ne  pourrez  \mputer  qu'à  vous- 

30  mêmes.  ■■   Comte  d'Arbero.  • 

(Uestanbirg,  189.) 

(*)   «  Cette  équipée  du  jeune   homme  dut   plaire  médiocrement  au  prince  de  Ligne  :  juste  au 

moment  où  son  fils  allait  faire  le  coup  de  fusil  dans  les  nngs  des  patriotes  belges,  l'Empereur  lui 

envoyait  les  insignes  de  conimanJeur  de  l'ordre  de  Marie  Tliércse,  pour  la  part  brillante  qu'il  avait 

35  eue  à  la  prise  de  Belgrade.  •  (Uacuaro,  Etudes  et  Notices  historiques  concernant  l'histoire  des  Pays-Bas, 

Hl,  360.) 
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de  combaftre.  il  n'est  guère  possible  de  se  dissimuler  que  la  révolulion  est 
près  de  son  lernie. 
»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Cli"  De  La  Gravièbe. 

»  P.  S.  —  M.  le  Prince  de  Conti  est  parti  la  nuit  dernière  (^),  prenant 
la  route  de  Maestrichf.  Un  nombre  infini  de  gens  s'éloignent,  et  le  5 
manque  de  chevaux  retient  seul  les  personnes  que  la  terreur  commune  a 
fra[)pées,  parceque  le  bruit  se  répand  que  le  Colonel  Lunden,  qui  était 
dans  le  château  de  Gand  avec  le  bataillon  de  Clerfait,  a  été  obligé  de  se 
rendre  (-). 

»  J'apprends  à  l'instant  que  Leurs  Alteses  Royales  partent  celle  nuit  10 
pour  Bonn  (^). 

Il  y  a  apparence  que  M.  le  Général  d'Arberg  finira  par  se  replier  sur 


(1)  Ce  départ,  au  dire  de  Dotrenge,  fut  quelque  peu  précipité  :  «  Le  Prince  de  Conti  est  parti  de 
grand  matin,  emportant  son  linge  encore  tout  trempé  de  la  lessive.  «  (Archives  de  l'État  à  Liège. 
Conseil  prive.  Correspondance  de  Dotrenge  et  Chcstret.  Dépècho  du  17  novembre  1789.)  15 

(*j  Traullmansdorfl  fait  part  de  cet  échec  à  Joseph  11,  le  t7  novembre  1789:  «  Le  bataillon, 
bloque  dans  les  casernes  de  Gand  depuis  trois  ou  quatre  jours,  ayant  manqué  de  vivres  et  de 
munitions,  a  été  obligé  de  se  rendre  avec  le  colonel  Lunden  et  le  majcr  Da  Costa,  qui  le  comman- 
daient. Ils  ont  clé  forcés  de  mettre  bas  les  armes,  et  le  colonel  a  été  obligé  d'écrire  au  comte  d'Arberg 
qu'ayant  du  se  rendre  aux  Etats  belgiques,  il  était  chargé  par  eux  de  lui  signifier  que,  s'il  continuait  âu 
à  tirer  sur  la  ville,  ils  seraient  tous  massacrés  par  représailles.  »  (H.  Schlitier,  Geheime  Correspon- 
denz  Josefs  II  mit  seinem  Miiiister  Traullmansdorffj  -186.) 

Le  18  novembre,  d'Alton  écrit  à  l'Empereur  :  «  Quelques  pressants  qu'aient  pu  être  les  besoins  de 
ce  colonel,  qui  cependant  s'était  muni  de  pain  pour  huit  jours,  ensuite  de  l'ordre  que  je  lui  en  avais 
donne,  je  ne  puis  cependant  comprendre  qu'ayant  les  portes  de  Saint-Pierre  et  de  Courtrai  à  cent  pas  2o 
de  ses  casernes,  et  qu'ayant  en  oulre  derrière  les  casernes  un  ouvrage  avancé,  dans  lequel  il  pouvait 
s'introduire  avec  sa  troupe,  pour  se  jeter  ensuite  dans  la  plaine,  où  les  insurgents  n'eussent  point  osé 
le  suivre  et  encore  moins  l'attaquer,  je  ne  puis  comprendre,  dis-je.  qu'il  n'ait  pu  échapper  (sic)  son 
bataillon,  a  (Mémoires  pour  .servir  à  la  jiifli/lcation  du  général  comte  d'Alton,  I,  273) 

(')  Les  Gouverneurs  généraux  ne  partirent  qu'à  leur  corps  défendant  et  sur  les  instances  répétées  30 
du  Ministre  plénipotentiaire,  on  pourrait  même  dire  sur  les  ordres  du  Ministre  plénipotentiaire 
parlant  an  nom  du  Souverain  :  •■  Tranllniansdorff  nous  a  donné  des  ordres  [de  départ  imméiliat] 
comme  s'il  était  l'Empereur  »,  écrit  Christine  à  Léopcld  de  Toscane,  le  28  novembre,  de  Coblence. 
(A.  VVoLF,  Marie- Christine,  Erziierzogin  von  Oeslerreich,  II,  2,  S;  Ibid.,  2S2-2K9.  —  Idem,  Leopold  II 
vnd  Marie-Christine  llir  llriefweclisel,  66-91.).  La  Gazette  de  Liège  du  50  novembre  signale  l'arrivée  35 
des  Gouverneurs  généraux  à  Bonn,  à  la  date  du  25  ;  en  quittant  Bruxelles,  ils  s'étaient  rendus  d'abord 
à  Luxembourg. 
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Bruxolles,  et  qu'on  cherchera  à  conserver  ses  derrières   h'bres   pour  se 
réfuiiier  à  Luxeiiihourjç  (*). 

»   Dans  ces  circoiislances,  je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  ni'honorcr 
de  vos  ordres  et  des  moyens  de  les  exécuter  ». 

{Ibiitem,  reg.  CLXXVlll,  fol.  143-145.) 


475.   Le  chevalier  <ie  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
18  novembre  1789  (reçue  le  2i). 

Les  Gouverneurs  généraux  sont  rappelés  à  Vienne.  Capitulation  du 
Colonel  Lunden  à  G;»nd.  Le  Général  d'Arberg  se  replie  sur  Bruxelles. 
10  TraultinansiioilT désire  que  le  corps  diplomatique  ne  quitte  [las  la  capitale; 
il  ne  désespère  pas  de  pouvoir  garder  Bruxelles,  en  attendant  les  troupes 
qu'on  lui  envoie  de  Bohême.  Il  a  promis  au  Résident  français  toute  satis- 
faction pour  l'incident  de  la  perquisition  déjà  mentionné. 

«  Monseigneur, 

15  »  Le  courrier  de  l'Empereur  avait  porté  à  M.  le  Comte  de  Trauttmans- 
dorff  une  lettre  pour  iMadauie  rAndiiduchesse,  qu'il  devait  lui  remettre  à 
la  dernière  extrémité.  Cette  lettre  rappelle  Son  Altesse  Royale  à  Vienne, 
comme  l'asile  le  plus  convenable,  lui  laissant  néanmoins  la  liberté  de 
s'arrêter  à  Bonn, 

20  »  Elle  n'a  eu  que  vingt-quatre  heures  pour  se  préparer.  J'ai  eu  Thonneur 
de  Lui  faire  ma  cour,  hier  au  soir,  ainsi  qu'au  Duc  Albert  son  époux. 
Leurs  Altesses  Royales  sont  parties  celte  nuit. 

»  il  est  vrai  que  le  Colonel   Lundeu,  avec  un   bataillon  de  Clerfayt, 


(*)  Dans  la  dc|iéche  piécitép,  le  Miiiislre  ilit  u  l'Empereur  :  •  Il  faut  un  point  d'où  on  puisse 
2ii  continuer  à  ordonner  au  nom  de  Votre  Majesté,  où  Elle  reste  souverain,  où  ce  i]ui  lient  à  Son 
autorité  et  la  rc|)rcsenlc.  soit  iullisjniinenl  assuré,  et  d'où  le  trésor,  les  archives  et  Son  gouvernement 
puissent,  en  cas  de  mallieurs  plus  grands  encore,  se  rclirer  vers  I.uxeniboujg  avec  les  troupes  et  sous 
leur  protection.  •  (H.  Scblitteu,  GL-lteime  Correspondenz  Joseph  II  mit  seinein  Minister  Traull- 
luansdoiff,  i87.) 
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enfermé  dans  le  château  de  Gand,  ayant  épuisé  ses  munitions  et  ses  vivres, 
a  été  obligé  de  se  rendre  aux  f'alriotes  (*). 

»  Ce  malheureux  accident  n'a  pu  être  prévenu  par  M.  le  Comte  d'Arberg, 
qui  était  avec  quatre  ou  cinq  bataillons  aux  casernes  de  Gand,  parceque 
l'on  avait  coupé  toute  coinmunicati.in  entre  ces  deux  corps.  M.  d'Arberg  s 
s'est  relire  avec  ses  cinq  bataillons  à  Dendermonde,  d'où  il  doit  se  replier 
sur  Bruxelles. 

3)  M.  d'Hop  m'a  engagé  à  aller  avec  lui  trouver  M.  de  Trauttmansdorff, 
pour  le  prier  de  nous  donner  quelques  directions  sur  ce  que  nous  devions 
faire  pour  notre  sûreté  dans  le  moment  présent  (').  i» 

»  Le  Ministre  nous  a  dit  qu'il  lui  était  fort  diflicile  de  nous  donner  un 
conseil;  que  noire  départ,  surtout  celui  de  M.  d'Hop,  ferait  actuellement 
un  très  mauvais  effet  dans  le  public,  pour  des  raisons  inutiles  à  répéter  et 
que  tout  le  monde  connail;  qu'au  surplus,  le  danger  n'elait  pas  encore  si 
pressant;  qn'il  avait  exigé  qu'on  rappelât  ici  le  Général  d  Arberg  et  les  15 
troupes  qu'il  a  avec  lui;  que  l'on  concentrerait  à  Bruxelles  assez  de  forces 
pour  en  faire  le  point  le  plus  sûr  des  Pays-Bas  et  garantir  les  membres  du 
Gouvernement;  que  tel  avait  toujours  été  le  système  de  l'Empereur,  à 
l'exéculion  duquel  il  avait  chargé  son  Minisire  de  veiller;  qu'il  resterait  à 
Bruxelles  jusqu'à  ce  qu'une  force  évidemment  majeure  décidât  les  gêné-  20 
raux  à  sauver  le  Gouvernement  et  les  troupes  avec  lesquelles  il  se  retirerait 
lui-même. 

»  Il  nous  a  promis  de  nous  avertir  un  peu  à  l'avance,  si  les  choses 
empiraient,  ne  nous  dissimulant  pas  néanmoins  que  tel  accident  pourrait 


(*)  Voir  la  note  (')  de  la  page  H6.  25 

(î  Le  1!)  novembre  1789,  Traullmansdoi'ff  écrit  à  Joseph  II  :  »  Hier,  l'Envoyé  de  Hollande  et  le 
Résident  de  Franco,  les  seuls  ministres  étrangers  que  nous  ayons  en  ce  moment,  sont  venus  ensemble, 
c'est-à-dire  comme  en  corps,  me  dcmamicr  si  je  restais  ici,  ce  dont  ils  nie  priaient  de  les  avertir,  parce 
qu'ils  ne  voulaient  pas,  si  je  pitrinis,  s'caposir  aux  mesures  (Xiraordinaires  du  Coinmandiinf  général ,  .  . 
J'assure  en  honneur  que,  si  je  n'étais  pas  ici  |iar  devoir,  rien  au  monde  ne  pourrait  m'engager  à  rester  30 
un  quart  d'heure  en  un  pays  où  je  ne  serais  pas  sûr  d'être  enlevé,  par  la  f(iree  militaire,  du  sein  de 
ma  famille,  de  mon  lit,  du  milieu  de  la  rue.  Il  n'existe  pas  de  pays  en  Europe  aujourd'hui  dont  les 
habitants  jouissent  de  moins  de  sûreté,  liberté  et  propriété  que  dans  celui-ci,  où  Votre  Majesté  l'a 
plusieurs  fois  promise.  »  (11.  Schlitter.  Geheime  Corrcspondenz  Josefs  II  tint  seinem  Minisler  Trault- 
mansdorff,  493.)  35 
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arriver,  qu'il  lui  reslerait  très  peu  de  lemps  pour  remplir  cet  objet  (*). 
»   M.  do  Tr;»uttinans(lor(T  paraît  se  (laUcr  encore  que,  si  l'on  reste  sûr  de 
Bruxelles  comme  ctnlro,  ou  aura  le  temps  de  voir  arriver  des  troupes  de 
la  Bohème, 
s       »  C'est  à  la  politique  générale  à  évaluer  celte  faible  lueur  d'espoir. 

»  Au  surplus,  M.  de  TraultmansdorfF  a  saisi  lui-même  celle  occasion 
pour  me  dire  que  la  salisfaclion  faite  à  M.  l'Envoyé  de  Hollande  m'était 
due,  et  que  le  Gouvernement  général  avait  la  volonté  ferme  de  me  l'accor- 
der, qu'il  me  le  déclarait  solennellement,  en  présence  de  M.  d'Hop,  et  de 
10  me  prier  devant  lui  de  la  regarder  comme  faite,  pour  réparer  le  retard  que 
des  affaires  si  majeures  occasionnaient  aux  expéditions  de  M  le  Général 
des  armes,  auxquelles  se  joignait  la  peine  extrême  qu'il  ressentait  du 
mécontentement  de  l'Knjpereur. 

I)   iM.  d'Hop  expédie  cet  après-midi  un  courrier  à  La  Haye,  pour  rendre 
15  compte  de  la  conversation  du  Ministre  impérial  et  demander  des  ordres  en 
conséquence. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Cli"  De  La  Gravière.  » 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  146-148). 


476.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
20  19  novembre  1789  (reçue  le  22). 

Le  Général  d'Arbérg  campe  devant  Bruxelles.  On  croit  que  Vander 
Merscl»  marche  sur  Louvain  ou  sur  iNamur.  Les  Patriotes  sont  bien  munis 
d'argent;  les  fonds  doivent  provenir  de  Hollande  et  d'Angleterre.  Politique 
de  Pitt.  Les  membres  des  Etats  de  Brabant,  présents  à  Bruxelles,  ont  été 
25  appelés  chez  le  .Ministre  plénipotentiaire.  Les  offices  du  jeudi  à  l'église 
de  Sainte-Gudule.  Départ  de  la  plupart  des  dames  de  l'aristocratie 
bruxelloise. 


(')  Traultmansdorff  rendit  compte  .i  l'Empereur  de  cet  entretien  par  sa  dépêclic  du  t9  novembre. 
(H.  ScnLiTTEB,  Gcheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minuter  Traultmansdorff,  492-494.) 

Tome  II.  20 
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«  Monseigneur, 

»  M.  le  Général  d'Arbeig  est  arrivé  hier  ici.  Les  troupes  le  suivaient; 
on  (lit  qu'elles  doivent  camper  en  dehors  de  la  ville,  pour  mieux  la  pré- 
server des  Patriotes. 

»  Afin  que  celles  de  la  garnison  contiennent  suiïisamment  les  habitants,  5 
et  préviennent  tout  soulèvement,  on  a  recommencé  la  visite  des  armes,  et 
on  les  enlève  des  maisons  où  on  les  avait  laissées,  lors  de  la  première 
visite,  à  la  garde  des  propriétaiaes  (*). 

»  Depuis  l'affaire  de  Gand,  je  n'ai  recueilli  aucune  notion  certaine  sur 
la  marche  des  Patriotes;  on  dit  que  les  autres  villes  de  la  Flandre  autri-  10 
chienne  ont  suivi  l'exemple  de  la  capitale.  On  sait  aussi  que  M.  Van  der 
Mersch,  chef  des  insurgens,  n'a  point  participé  à  la  tuerie  de  Gand,  et  qu'il 
était  alors  à  Breda.  On  assure  qu'il  en  est  parti,  et  l'on  présume  qu'avec 
les  principales  forces  de  l'insurrection,  il  se  sera  porté  de  Louvain  sur 
rSamur.  is 

o  II  revient  de  plusieurs  endroits  que,  pendant  l'expédition  de  Gand,  il 
est  arrivé  aux  Patriotes  trois  petits  tonnelets  de  ducats  de  Hollande.  Malgré 
leur  défaut  d'ordre  et  de  discipline,  toutes  leurs  dépenses  ont  été  payées 
comptant. 

»  Ils  viennent  de  traiter  avec  un  marchand  pour  une  livraison  de  mille  20 
chevaux.   Le  marchand   a  dit  avoir  éié   payé  en  billets  de  la   Banque 
d'Angleterre. 

n  L'opinion  commence  à  s'établir  que,  quoique  une  partie  de  l'argent 
destiné  aux  insurgens  passe  par  les  mains  des  gens  d'affaires  du  Prince 
d'Orange  à  Breda,  les  fonds  sont  fournis,  pour  la  plus  grande  partie,  par  23 
le  cabinet  de  Londres.  Je  ne  suis  pas  en  élal  de  juger  celte  opinion;  mais 


(*)  Le  23  novembre  1789,  dans  une  dépêche  adressée  à  l'Empereur,  Trauttmansdorff  blâme  ces 
perquisitions  répétées  :  «  Toute  la  nuit  s'est  passée  à  forcer  des  portes  et  violenter  du  monde,  pour 
prendre  des  armes  qui  ne  se  trouvaient  plus  à  celte  seconde  visite 

•   D'un  autre  côté,  les  soldats,  enrichis  du  butin  qu'ils  ont  fait  dans  leurs  différentes  entreprises,  sont  30 
d'une  indiscipline  dont  les  officiers  se  plaignent  eux-mêmes,  et  qui  fait  beaucoup  de  mal,  en  un 
moment  où  il  est  si  important  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  un  esclandre.  »  (H   Sculitter, 
Geheime  Corrcspondenz  Joseft  11  mil  seinetn  Minisler  Trauttmansdorff,  802.) 
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on  sent  la  possibililé  dont  a  pu  se  flatter  M.  Pitt  de  conserver  la  paix  à 
l'Anj^lelerre.  en  faisant  des  sacrifices  d'argent,  et  en  fomenlant  les  embarras 
intérieurs  de  plusieurs  puissances.  Ce  minisire  s'assurerait  au  moins  de 
rendre  plus  courte  la  durée  d'une  guerre  à  laquelle  sa  patrie  serait  forcée 
3  de  participer  (^). 


CJ  Le  gouvcrnoniciil  anglais  faisait  tenir  un  tout  autre  langage  par  son  représentant  à  Vienne.  Le 
^i  novembre  I78'J.  Noaillos  écrit  à  Muiitmuriii  ; 

«  Le  Prince  de  Kaunitz  m'a  confîc  que  certains  propos  lâchés  par  les  ministres  anglais  et  prussien 
faisaient  croire  que  le  vœu  de  leurs  cours  clait  de  voir  les  troubles  îles  Pays-Bas  s'apaiser,  qu'elles 
10  concourraient  plus  volontiers  au  rétablissement  de  la  tranquillité  qu'elles  ne  cberciicraicnt  à  fomenter 
la  division. 

•  Ces  propos  n'ayant  pas  été  provoqués  de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne,  m'a-l-il  ajouté,  elle  les  a 
laissés  tomber. 

•  il    se   peut,   a-t-il   continué,   que  ce  soit   le  langage   de   la  vérité,  comme  du  contraire,  pour 
15  endormir.  •    (.archives  du    Ministère  des  AfTaircs   étrangères  à    Paris.  Correspondance  de   Vienne, 

reg.  CCCLVIII,  fol.  202.) 

L'Ambassadeur  de  France  à  Londres  s\iivait  cette  affaire  de  près,  et  sa  correspondance  avec  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  contient  plusieurs  dépêches  intéressantes.  Le  10  novembre  1789,  il 
écrit  : 
20  •  Il  y  a  dans  ce  moment-ci  deux  bâtiments  dans  la  Tamise,  chafgés  d'armes  et  de  munitions 
destinées  à  être  envoyées  à  l'Escaut;  et  j'ai  toutes  sortes  de  raisons  de  croire  qu'il  a  été  fait  dans  le  mois 
dernier  des  remises  pour  près  de  30,000  livres  sterling  par  la  maison  de  Drummond  à  Londres  et  de 
Hopps  à  Amsterdam. 

•  il  est  très  vrai  que  le  Gouvernement  n'avoue  pas  ces  secours,  et  que  les  vaisseaux  chargés  d'armes 
53  qui  sont  dans  la  Tamise  passent  pour  être  envoyés  par  des  particuliers.  Mais  il  ne  faut  pas  cependant 

douter  que  le  gouvernement  anglais  ne  fasse  quelque  déjicnse  pour  entretenir  cette  insuircclion,  et  il 
est  assurément  plus  de  son  intérêt  de  soutenir  ainsi  par  de  faibles  secours  les  rebelles  flamands,  que 
de  se  jeter  dans  une  guerre  générale  pour  forcer  l'Empereur  à  faire  la  paix.  •  (Ibid.  Correspondance  de 
Londres,  reg.  DLI,  fol.  H8-H9.) 
30  Le  23  du  même  mois,  il  écrit  qu'il  n'est  pas  encore  parvenu  à  démêler  les  sentiments  du  cabinet  de 
Saint-James  sur  la  révolution  des  Pays-Bas;  il  est  d'ailleurs  convaincu  de  la  mauvaise  foi  de  Pitt,  quand 
celui-ci  soutient  que  le  moment  n'est  pas  venu  pour  l'Angleterre  de  s'occuper  de  ces  troubles,  car  o  très 
certainement,  dit-il,  il  y  a  des  négociations  entre  les  cours  de  Londres,  de  Berlin  et  de  La  Haye.  « 
{Ibid.,  fol.  172-173.) 

53       L'ambassadeur  rend  compte  de  conversations  qu'il  a  eues,  sur  la  Révolution  brabançonne,  avec  le 
duc  d'Orléans,  lequel  se  trouve  depuis  queli|ucs  temps  à  Londres. 

Le  duc  lui  a  raconté  que  Pitt  persiste  à  alEnner  l'abstention  complète  de  son  gouvernement. 
L'iiomnie  d'Etat  anglais  craignait  cependant  •  que  la  révolution  ne  s'effectuât  par  les  seuls  Flamands 
et  sans  la  concurrence  d'aucune  autre  puissance.  Que,  si  cela  arrivait,  il  faudrait  bien  que  l'Angleterre 

40  se  mêlât  d'une  affaire  qui  la  touchait  de  si  près,  mais  que,  dans  l'état  actuel,  les  choses  étaient  si  peu 
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»  Les  membres  des  Etats  de  Brabant  qui  ont  été  détenus,  et  qu'on  avait 
priés  de  ne  pas  s'éloigner,  ont  été  mandés  aujourd'hui  chez  le  Ministre  de 
l'Empereur  Je  ne  sais  ce  qu'on  leur  aura  proposé;  mais  les  démarches 
quelconques  de  ces  cinq  ou  six  personnes  ne  sauraient  sans  doute  produire 
aucun  effet.  5 

»  Les  dévotions  d'aujourd'hui  jeudi,  à  Sainte  Gudule,  y  ont  attiré,  dès 
la  pointe  du  jour,  plus  d'affluence  que  jamais.  Je  joins  ici,  pour  la  singu- 


avancées  qu'il  lui  paraissait   que   l'on    devait    s'en    tenir    à    observer    les   événements.  >    (Ibid,, 
fol.  181.) 

Le  i"  décembre,  il  rapporte  que  Pitt  aurait  dit  à  un  ambassadeur  étranger  qu'il  ne  désigne  pas  IQ 
d'une  manière  plus  précise  :  «  A  bien  rechercher,  nous  trouverions  des  prélexles  de  nous  mêler  de  cette 
affaire,  de  mettre   toute  l'Europe  en  guerre,   et   peut-être  aussi   l'Angleterre.   Mais  que  nous   en 
reviendrait-il?  Des  dépenses  énormes,  notre  commerce  dérangé,  des  avantages  immenses  dont  nous 

jouissons  absolument  perdus! Si,  contre  toute  attente,  l'Empereur  perdait  les  Pays  Bas,  ne 

serions-nous  pas  à  temps  de  prendre  le  parti  qui  conviendrait  à  nos  intérêts?  •  {Ibtd.,  fol.  221.)  13 

Le  18  décembre,  il  écrit  de  nouveau  dans  le  même  sens  : 

«  Le  ministère  anglais  affecte  de  ne  prendre  qu'une  part  très  indirecte  dans  les  affaires  des  Pays- 
Bas.  Je  crois  qu'il  jouera  le  même  rôle  tant  qu'elles  seront  aussi  incertaines. 

»   Il  est  assez  probable  qu'à  la  rentrée  du  Parlement,  le  21  du  mois  prochain,  le  parti  de  l'oppo- 
sition censurera  M.  Pitt  d'avoir  été  aussi  peu  actif  et  de  n'avoir  pas  profilé  des  moments  favorables  20 
que  les  circonstances  paraissaient  lui  présenter.  Mais  ce  ministre  n'aura  aucune  peine  à  se  justifier  et 
à  prouver  par  beaucoup  de  bonnes  raisons  qu'il  a  suivi  le  parti  que  la  raison  et  la  sage  politique  lui 
ont  dicté. 

>   M.  Fox  et  .ses  amis  sont  bien  persuadés  que,  effectivement,  l'Angleterre  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
qu'à  voir  venir,  et  je  sais  qu'ils  s'en  expliquent  de  cette  manière,  mais  cela  ne  les  empêchera  pas  23 
d'attaquer  le  ministère,  parce  que  c'est  toujours  un  moyen  d'acquérir  de  la  popularité.   •   (Ibid., 
fol.  2(i4.) 

Le  registre  DLXXl  de  la  correspondance  de  l'ambassadeur  français  à  Londres  contient  plusieurs 
dépêches  échangées  entre  le  duc  d'Orléans  et  Montmorin. 

Nous  citerons  quelques  passages  importants  aux  Annexes,  n"  Vil  et  suivants.  30 

A.  Sorcl  résume  ainsi  la  politique  du  cabinet  de  Londres  :  «  La  première  inquiétude  des  Anglais 
avait  été  que  la  France  ne  se  jetât  sur  les  Pays-Bas.  Pour  prévenir  ce  danger,  ils  avaient  conçu  un 
instant  la  pensée  de  réunir  la  Belgique  et  la  Hollande  sous  un  mêaie  gouvernement,  celui  du 
Stalhouder,  et  de  les  relier  à  l'empire  d'Allemagne,  en  constituant  un  nouvel  électorat.  Rassurés  de  ce 
coté,  ils  mirent  moins  d'empressement  que  ne  l'auraient  voulu  les  Belges  à  reconnaître  leur  république.  3b 
Modérant  même  l'ardeur  des  Prussiens,  Pitt  leur  persuada  de  réserver  aux  Belges  les  moyens  de 
s'accorder  avec  l'Autriche,  par  une  transaction  qui  placerait  leurs  droits  sous  la  garantie  de  leurs 
alliés.  C'est  le  sens  réel  de  la  convention  qui  fut  signée  à  Berlin,  le  U  janvier  17U0,  entre  l'Angleterre, 
la  Prnsse  et  la  Hollande.  »  [L'Europe  et  la  Révolution  française,  11,  CO.) 
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larifé  du  fait,  un  rie  ces  billets  flamands  d'invitation  jetés  avec  profusion 
dans  les  niiiisoiis  (*). 

»  A  Cftlo  airiiience  près,  la  ville  est  parfaitement  tranquille. 

»    Madame  la  Ducht'sse  d'Arenbeig,  Mudaine  la  Dnclu-sse  d'Urscl,  sa  fille, 

5  Milady  Torrin^ton,  la  Princesse  de  Li|^ne  (")  et  plusieurs  autres  dames  sont 

parties.  Il  ne  reste  plus  à  Bruxelles  une  seule  femme  de  ma  connaissance. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  CAi"  De  La  Graviére.  » 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  149-151.) 

477.  Le  chevalier  de  la  Graviére  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
10  20  novembre  1789  ('). 

Détails  sur  le  combat  de  Gand  (^j.  Une  partie  des  troupes  du  comte 
d'Arberiî  s'est  repliée  sur  Bruxelles,  où  elle  est  logée  dans  des  couvents. 
Préparatifs  de  défense  de  la  capitale.  Les  Etats  de  Flandre  ont  tenu  une 
séance  à  Bruxelles.  Les  membres  des  États  de  Brabant  ont  reçu  l'autori- 
13  sation  de  se  retirer.  Projets  militaires  du  Gouvernement.  État  des  esprits 
en  Flandre.  Illusions  du  comte  de  TraultmansdorlT. 

«  Monseigneur, 

»  La  capitulation  du  Colonel  Lunden  au  château  de  Gand  portait  que 
ses  troupes  mettraient  bus  les  aimes,  et  conserveraient  leurs  équi|)ages. 
8i)      »  Son  bataillon,  diminué  par  les  fatigues,  les  maladies  et  les  coups  de 
fusil,  n'était  plus  qu'à  sept  cent  cinquante  et  quelques  hommes. 

»  Le  Général  d'Arberg,  à  l'autre  bout  de  la  ville,  dans  les  casernes  où 


(•)  Ce  billet  o'a  pas  été  relié  avec  la  dépêche. 

(')  Le  29  octobre  1789,  la  princesse  de  Ligue  écrit  à  son  intendant  Van  den  Broucke  : 


2b 


«  A  Bruxelles,  on  est  journellement  dans  raltenle  d'être  brûlé  ou  pillé  ;  aussi  tout  ce  qui  a  pu  partir 
est  parti.  Je  suis  à\i  nombre. 

»   J'attendrai  les  événements  à  Paris.  Dès  qu'il  sera  possible,  je  retournerai,  mais  je  ne  prévois  pas 

la  chose  prochaine (Bihiiollièque  de  l'Université  de  Gand.  .Manuscrit  intitulé  :  Maison  de 

30  Ligne,  XXI,  n"  78.) 

(')  La  date  de  la  réceplion  n'est  pas  indiquée. 

(')  Voir  plus  loin  la  note  de  la  dépêche  n*  498  du  4  décembre  1789. 
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étaient  les  magasins  de  l'économie  militaire,  n'a  pu  l'empêcher,  quoi  qu'il 
eût  cinq  bataillons,  il  dit  qu'on  ne  lui  a  jamais  fait  d'attaque  régulière. 
Quelques  pelotons  sans  ordre  se  présentaient  de  temps  en  temps  pour  faire 
feu  et  tirer  avec  de  pelils  canons. 

»  Mais  ce  qui  Ta  désolé,  en  lui  faisant  perdre  continuellement  des  ofli-  5 
cîers  et  des  soldats,  ce  sont  les  coups  de  fusil  qui  partaient  sans  cesse  des 
lucarnes  des  toits  des  maisons  voisines,  et  surtout  des  clo«^liers  des  églises, 
d'où  l'on  tirait  avec  plus  d'avantage  encore,  à  cause  de  l'élévation  (^). 

»  Cet  ennemi  invisible  lui  a  fait  perdre  beaucoup  de  monde.  Ses  soldats 
excédés  de  fatigue,  n'ayant  plus  de  provisions,  ni  de  bouche  ni  de  guerre,  10 
les  convois  qu'on  lui  envoyait  étant  interceptés,  il  a  pensé  à  se  retirer  à 
Dendermonde,  de  ce  côté-ci  de  l'Escaut. 

))  Il  a  caché  sa  marche  le  plus  qu'il  a  pu,  abandonnant  les  restes  du 
magasin  militaire,  dont  une  partie  avait  été  transportée  à  Bruxelles.  On 
évalue  cette  perte  au  delà  de  quatre  cent  mille  florins.  Cet  oflicier-général  15 
a  craint  de  découvrir  sa  marche,  s'il  y  mettait  le  feu  en  se  retirant. 

»  Une  partie  de  ses  troupes  est  entrée  à  Bruxelles;  on  les  loge  dans  des 
couvents.  On  approvisionne  la  ville  comme  si  elle  devait  soutenir  un  siège. 
On  multiplie  les  moyens  de  défense  aux  postes  qui  sont  les  plus  exposés. 
On  fait  une  inondation  qui  préservera  de  surprise  la  basse  ville  de  20 
Bruxelles  dans  le  quartier  de  la  porte  de  Flandre.  On  barricade  les  rues 
qui  aboutissent  à  une  des  casernes  située  au  bas  de  la  hauteur  de  Sainte- 
Guduie.  Eiifln,  on  a  l'air  de  vouloir  tenir  ici  jus(iu'à  la  dernière  extrémité. 

»  Cependant  la    terreur  a  gagné   les   membres   du  Gouvernement,  et 


(*)  Dans  sa  dépêche  du  23  novembre  i789,  Trauttmansdorff  signale  à  Joseph  II  Tindiscipline  des  35 
troupes  chargées  de  reprendre  Gand  :  o  La  seconde  fois  que  le  capitaine  a  commandé  le  feu  à  l'affaire 
de  Gand,  il  n'a  plus  trouvé  que  dix-huit  hommes  de  sa  compagnie,  tout  le  reste  s'ctant  débandé  pour 
aller  piller,  ce  qui,  quant  à  l'effet,  vaut  bien  l'infidélité.  •   (H.  Schlitteb,  Geheime  Correspondenz 
Josefs  II  mit  stinevi  Ministcr  Traullntansdur/f,  505.) 

On  trouve  beaucoup  de  détails  sur  les  combats  et  les  pillages  dont  Gand  fut  le  théâtre,  du  13  au  30 
16  novembre  178St,  duns  une  curieuse  et  très  rare  plaquette  intitulée  :  Copie  van  een  tort  verhacl  van 
ailes  hctijene  din  Etrw.  Heer  Ltbert,  virlytls  Procuralor  dir  gewezrne  Cathuyzers,  ç/ezieii,  gi/ioort  ende 
geleden  keifl  in  cen  kof  der  cazcrncn  ten  tydc  van  de  beroerteii  in  Gend,  den  13,  1i,  iS  en  16  novem- 
ber  1789,  van  hem  toegezonden  aen  eenen  van  zyne  vrienden,  hier  onder  verclaerenden,  door  eygen 
hand-teeken  de  over-een-kominge  dezer  met  haer  origineel.  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand^  33 
G.  17342.) 
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M.  de  Trnuttmansdorff  ne  m'a  pas  dissimulé  qu'il  aurait  foutes  les  peines 
du  monde  à  en  retenir  assez  pour  le  service  nécessaire  (M. 

»  Ce  (|u'il  y  a  de  plus  sini;ulier  dans  celte  révolution,  c'est  que  les  États 

de  Flandre,  n'ayant  pu  s'assembler  à  Alosl,  où  les  Patriotes  sont  aussi  les 

5  maîtres,  on   les  a  convoqués  ici,  et  ils  y  sont  venus,  à  l'exce|)tion  dos 

députés   d'Audenarde.   Les  autres,   même  ceux  de  Saint-Nicolas,  y  sont 

déjà,  et  amusent  le  ministère  par  des  protestations  de  fidélité. 

»  Il  n'y  a  point  de  noblesse  aux  Klals  de  Flandre,  mais  seulement  le 
clergé  et  les  députés  des  villes  (*).  Leur  assemblée,  n'étant  pas  complète, 
10  n'aura  vraisemblablement  aucun  effet  [^). 

»  Messieurs  des  Elats  du  Brabant  sont  sortis  de  chez  le  Ministre  de 
rKmperenr  avec  la  permission  illimitée  de  se  rendre  où  ils  vouilraient.  ils 
partent  tous  aujourd'hui. 

»  Le  projet  du  Gouvernement  est  de  tenir  la  citadelle  d'Anvers,  les 
'5  villes  de  Malines,  de  Louvain  et  de  INamur.  Il  croit  pouvoir  conserver  ces 
postes  en  même  ten)ps  que  Bruxelles;  mais  il  doit  craindre  de  faire  encore 
un  mauvais  calcul. 

»  On  m'a  fait  lire  deux  lettres  de  Gand,  du  18  de  ce  mois,  et  une  lettre 
de  Bruges,  qui  est  aussi  d'avant  hier.  Les  négociants  qui  les  écrivent,  après 
20  avoir  dit  un  mot  de  leur  négoce,  parlent  du  succès  de  leur  révolution  avec 
le  style  et  le  ton  dont  les  croisés  de  la  Palestine  écrivaient  après  la  conquête 
de  Jérusalem.  Si  l'enthousiasme  relii;ieux  est  devenu  général  à  ce  point, 
toute  la  puissance  de  l'Empereur  ne  saurait  le  réduire. 


(»)    «  Je  suis  absolument  seul  avec  le  Cons'il  à  Bruxelles;  il  y  a  des  rues  entières  où  toutes  les 
25  maisons  sont  fermées;  et  l'émigration,  qui  est  aussi  forte  du  côté  des  patriotes  que  du  nôtre,  continue 
toujours.  C'est  un  mal. 

>   La  désertion  des  juges  et  de  toutes  la  personnes  en  place  en  est  un  plus  grand  ;  mais  le  plus 

grand  de  tous  assurément  est  la  façon  dont  on  clicrchera  à  abuser  de  la  crainte  que  nous  paraissons 

avoir  de  cette  armée,  pour  obtenir  de  nous  tout  ce  qu'on  voudra.  »   (Traultmansdorff  à  Joseph  II,  le 

30  23  novembre  1789.  H.  Schlitter,  Geheime  Corrcsponden:  Jose/s  II  mit  seinem  Minister  Trauttmans- 

dorff,  S02.) 

(*)  Voir  Ed.  Polllet,  Les  Conslilutions  nationales  belges  de  l'ancien  réyivie,  140. 
(3)  Les  Ktats  de  Flandre  sollicitèrent  le  retrait  du  décret  porté  le  18  juin  1789  et  révoquant  toutes 
les  concessions   faites  auparavant   p.ir  l'Empereur.   Le  iMinisIre  plénipotentiaire  se  rendit  à   leurs 
33  instances,  le  21    novembre.   (Dépêche  adressée  par  Trauttmansdorff  à  Joseph  II  le  21   novembre. 
IL  Schlitter,  Geheime  Correspondeni  Josrfs  II  mit  seinem  Ministcr  Trauttmansdorff,  499-BOO.) 
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»  Cette  lettre  devant  vous  être  remise  par  Madame  la  Comtesse  de 
Bentheim,  je  me  permettrai  de  vous  dire,  Monseigueur,  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  à  craindre  ici,  est  le  désespoir  de  M.  d'Alton  ('),  la  rage  de  ses  soldats, 
et  le  peu  de  tenue  du  Ministre. 

»  il   commence    à    se  douter  de  l'influence  de  Madame  la    Princesse  5 
d'Orange,  tant  pour  son  propre  compte,  que  comme  organe  des  puissances 
alliées.  Il  croit  encore  à  la  possibilité  où  sera  son  n)aitre  de  disposer  de 
ses  troupes  librement  pour  les  envoyer  dans  ces  provinces  et  les  forcer  à 
un  accommodement  par  la  menace  de  la  conquête  {^}. 

M.  de  Trauttmansdorff  n'a  jamais  été  employé  que  dans  l'Empire,  où  lO 
vous  savez  que  les  ministres  impériaux,  tendant  sans  cesse  à  augmenter 
leurs  attributs,  cherchent  toujours  à  confondre  l'ordre  jurisdicliimnel  avec 
l'ordre  politique,  parceque  le  premier  les  occupe  et  les  intéresse  davantage. 
Ce  ministre  est  parvenu  très  vite  ici,  où  il  n'a  >u  que  ses  affaires  d'admi- 
nistratiop;  ainsi  il  est  un  peu  étranger  aux  méditations  de  la  politique.        is 

»  J'ai  I  honneur  d'être,  etc.  »   Le  Ch'  De  La  (jravière, 

»  P.  S.  —  On  dit  en  ce  moment,  Monseigneur,  que  l'on  se  bat  à  Lou- 
vain,  et  que  deux  bataillons  sont  partis  d'ici  pour  aller  au  secours  de  la 
garnison  de  cette  ville. 

»  La  Gazette  de  Gand  ne  vous  a  pas  été  envoyée  avec  celle  d'Anvers,  20 
parceque  les  communications  ont  été  interrompues  Les  Patriotes  la  feront 
continuer  sous  la  protection  du  Committé  réuni  des  Païs-Bas.  On  m'en  a 
donné  un  exemplaire,  venu  ici  je  ne  sais  par  quelle  voie.  Je  vous  l'adresse 
ci-joint  (^),  Monseigneur,  parcequ'il  contient  quelques  détails  relatifs  aux 
combats  que  la  capitale  de  la  Flandre  a  vu  livrer  dans  son  sein  ».  S5 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  132.) 


•")   Le  30  novembre,  Joseph  II  ccrU  à  Lcopold  :  «  Les  soUises  du  général  d'Alton  et  de  ceux  qu'il 
emploie  surpassent  tout  ce  (ju'on  peut  iniagliicr.  »  (A  fKBTH,  Joseph  II  und  Lcopold  ton  Toscana,  11,291.) 

{^)   En  réalité,  Trauttmansdorff  ne  se  fait  pas  les  illusions  que  La  Gravière  lui  prête.  Le  19  novem- 
bre 1789,  il  écrit  à  Joseph  II  :   «   Dussai-je  encourir  la  disgrâce  de  Votre  Majesté,  je  dois  dire  la  30 
vérité  :  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  ici,  j'en  suis  convaincu.  »   (H.  Schlitter,  Geheime  Correspondent 
Josefs  II  mit  scincm  Minisler  Trautimausdor/f,  493.) 

(  )   Cet  exemplaire  n'est  pas  relié  avec  la  dépêche. 


i 
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ê 

478.  Le  chevalier  de  la  Gravière  nu  comte  dp.  Montmorin.  —  Bruxelles, 
21  novcm^ri'  178i>  (reçue  le  ti). 

On  croit  que  le  Prince  Louis  de  Ligne  est  retourné  en  France  (').  Les 


('}  Nous  avons  trouve  dans  un  recueil  cooscrvé  à  la  Bibliothèque  de  rUniversité  de  Gand  une  lettre 
5  inédite  de  la  prineessi'  de  Ligne,  mère,  née  princesse  de  Lichlcnstein.  Elle  écrit,  le  29  décembre  1789,  à 
«on  ifilcndant  Vaii  dcii  Urouckc,  son  homme  de  confiance,  au  sujet  du  départ  de  son  fils,  le  prince 
Louis. 

«   Je  vois  par  la  lettre  que  vous  écrivez  à  mon  fils  Charles,  et  que  vous  m'avez  fait  communiquer, 
que  vous  élcs  oxlicmemcnt  alornic  du  bruit  qui  a  couru  que  mon  fils  Louis,  par  son  départ  précipité 
10  de  Gand,  aurait  été  complice  de  la  trahison  de  M   Dcvaux  (A). 

•  Je  ne  croyais  pss  que  mon  fils  auriit  à  se  justifier  d'une  pareille  imputation,  après  la  manière 
dont  il  est  parti  de  Bruxcll<s  pour  aller  joindre  les  Patriotes,  après  celle  de  refuser  tout  comman- 
domenl  et  de  ne  vouloir  payer  que  de  sa  personne. 

^   S'il  a  été  dupe  des  perfides  conseils  de  Ocvaux,  qui  lui  avait  dit. qu'on  était  si  furieux  à  Gand 
15  contre  lui,  que  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté,  c'est  un  malheur,  mais  il  n'y  a  qu'à  demander  à  M.  le  comte 
de  La  Marck  si,  dans  un  autre  genre,  il  n'a  pas  été  de  même  la  dupe  en  plein  de  cette  abominable 
espèce. 

•  Tont  que  j'étais  à  Bruxelles,  je  n'ai  pas  pu  ouvertement  témoigner  la  joie  que  j'avais  du  parti 
qu'avait  pris  mon  fils,  et  j'ai  toujours  feint  de  le  croire  en  Angleterre;  je  n'osais  même  pas  lui  écrire, 

20  et  lui  ne  m'écrivait  pas  non  plus,  pour  ne  pas  me  compronietlre.  Du  moment  que  j'étais  à  Paris,  je 
lui  ai  écrit  lettre  sur  lettre,  pour  lui  témoigner  combien  sa  démarche  m'avait  fait  plaisir;  je  le  croyais 
si  bien  à  Gand,  que  j'y  adressais  mes  premières  lettres,  et  ce  n'est  que  par  ce  même  Devaux  que  j'ai 
su  que  mon  fils  n'y  était  plus. 

»  Jp  lui  témoignai  dès  lors  mon  mécontentement,  et  lui  dis  que  j'étais  bien  fâchée    qu'il    eut 

25  entraîné  le  prince  Louis  à  quitter  Gand;  que  si  lui  avait  eu  à  craindre  pour  sa  personne,  mon  fils  ne 


(k)  Philippe  Devaux,  major  dans  l'armée  des  Patriotes.  De  concert  avec  le  colonel  liégeois 
Ransonnet,  il  s'était  emparé,  le  21  octobre  1789,  du  fort  de  Lillo.  Il  devint  plus  tard  Adjudant  général 
de  Dumouriez,  et  fut  condamné  à  mort  comme  complice  de  sa  défection.  Le  Bulletin  du  Tribunal 
révolutionnaire  (n'  XLIIi  le  dit  •  originaire  de  Bruxelles  ». 
30  On  trouvera  des  détails  sur  le  rôle  joué  par  Devaux  pendant  la  Révolution  brabançonne  dans  une 
note  développée  de  Vonck,  publiée  jiour  la  première  fois  par  H.  Scblitter  dans  son  important  recueil 
Gehcime  Correspondenz  Josefs  II  mil  leinem  Sfinister  Traulimaiisdor/f,  715-7iO. 

TrauttmansdorfT  traite  Devaux  de  «  mauvais  sujet  ».  {Ibid.,  B03.)  —  Van  Eupen  est  plus  explicite: 

«  Devaux,  aussi  bâtard  dans  sa  conduite  que  dans  sa  naissance,  nous  a  joué  un  mauvais  et  très 

3o  mauvais  tour  â  Gand  :  il  a  abandonné  la  troupe  dans  le  flagrant  du  combat  ....  »  {Ibid  ,  791).  —  Le 

Grand  Pensionnaire  ajoute  :  ^  Le  prince  [Louis]  de  Ligne  a  fait  une  bien  sotte  figure  que  la  nation  ne 

lui  reconnaîtra  jamais  que  par  le  mépris  qu'il  a  si  justement  mérité.  » 

TOMR  II.  24 
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préparatifs  de  défense  exécutés  à  Bruxelles  sont  considérables;  les  prin- 
cipales rues  sont  barricadées,  de  manière  à  mettre  à  l'abri  d'une 
surprise  le  haut  de  la  ville,  où  se   trouvent   les   locaux  de   la  plupart 


ne  pouvait  jamais  être  dans  le  même  cas,  et  que  j'étais  bien  fâché,  s'il  pouvait  perdre  par  là  le  fruit 
d'une  démarclie  qu'il  avait  entreprise  avec  tant  de  prudence  et  de  courage.  3 

•  Apparemment  il  aura  communiqué  ce  que  je  lui  ai  dit  au  Gouvernement,  avec  qui  j'ai  su  depuis 
qu'il  était  d'intelligence.  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'avisera  encore  de  venir  chez  moi,  après  tout  ce  que  je 
lui  ai  dit,  car  il  a  eu  l'insolence  d'y  revenir  une  seconde  fois,  et  de  me  dire  qu'il  partait  pour 
Bruxelles  pour  se  justifier. 

•  Comme  je  viens   d'apprendre   par   mon   fiis  que  toutes  les  démarches  qu'il  avait  faites  pour   lO 
retourner  à  Gand,  à  Bruxelles,  ou  même  à  l'armée  de  M.  Van  der  Mersch  ont  été  inutiles,  je  prends  le 
parti  de  vous  écrire,  pour  vous  prier  do  communiquer  ma  lettre  à  tous  ceux  que  vous  croyez  pouvoir 
réhabiliter  mon  fils  dans  l'opinion  publique. 

•  Et  si,  comme  je  ne  doute  pas,  vous  réussissiez,  écrivez  tout  de  suite  au  prince  Louis  à  .\bbeville 

en  Picardie,  et  il  partira  sur  le  champ,  malgré  les  ordres  qu'il  a  eus  de  joindre  son  régiment.  jg 

»  J'ai  bien  à  cœur  que  tout  soit  réparé  lorsque  j'arriverai  à  Bruxelles,  ce  qui  sera  probablement  le 
neuf  de  janvier. 

•  Vous  savez  depuis  longtemps,  mon  cher  van  den  Broucke,  quels  étaient  mes  vœux  sur  tout  ce  qui 
arrive,  et  combien  de  (ois  j'ai  regretté  de  ne  pouvoir  y  contribuer  personnellement. 

»   J'espère  pouvoir  avoir  encore  votre  réponse  avant  de  partir,  mais  si  vous  croyez  qu'elle  ne  ^q 
m'arriverait  pas  à  Paris,  faites-la  moi  tenir  à  Valeuciennes,  chez  M.  de  la  Place.  En  attendant,  je  suis 
votre  obéissante  servante,  la  Princesse  de  Ligme. 

»   Paris,  le  29  décembre  1789. 

»    Faites  faire  des  copies  sans  fin  de  ma  lettre,  mon  cher  Van  den  Broucke,  faites-la  imprimer 
même,  si  vous  croyez  qu'elle  sera  plus  connue  (A;,  il  est  aiireux  pour  mon  (iis  d'avoir  à  se  justifier,  ^5 
mais  il  m'est  impossible  de  croire  qu'on  puisse  lui  imputer  l'idée  de  trahison,  car  il  faut  au  moins  uae 
apparence  quand  on  veut  accuser  quelqu'un. 

•  <Jr  quel  aurait  été  l'objet  de  mon  lils?  Qu'est  ce  que  l'Empereur  et  le  gouvernement  de  Bruxelles 
pouvaient  faire  pour  lui?  Kicn  dans  le  monde;  au  lieu  que  le  succès  des  Patriotes,  auquel  il  aurait  pu 
contribuer,  pouvait  procurer  un  avantage  réel  à  sa  famille  et  à  lui,  et  qu'il  était  le  seul,  vu  la  position  30 
où  il  était,  qui  puisse  se  livrer,  son  père  et  son  frère  étant  dans  l'impossibilité  de  se  laisser  aller  à  leurs 
penchants,  que  je  garantis  être  entièrement  pour  leur  pays.  Si,  ta  guerre  finie,  on  veut  donner  un 
emploi  à  (Jharles,  il  quittera  bientôt  le  service  de  l'Empereur. 

•  On  le  dit  fort  mal;  ainsi  cela  terminera  l'embarras  et  écartera  toute  idée  d'une  seconde  campagne. 

•  J'espère  vous  voir  incessammant  à  IJruxelles,  où  je  serai  sûrement  le  neuf.  3g 
>    Vous    aurez    trouvé,    j'espère,    Madame     Van    den    Broucke    en    bonne    santé.    Je    m'étais 


(A)  Nous  pensons  que  Van   den   Broucke  ne   suivit   pas   les  instructions  de  la  Princesse;  nous 
n'avons  trouvé  cette  lettre  citée  nulle  part. 
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des  grandes  administrations.  Le  Gouvernement  vient  de  publier  une 
déclaration  portant  :  i'  la  suppression  du  Séminaire  général  do  Louvain; 
-°  amnistie  pour  les  insurgés  qui  auront  rejoint  leurs  foyers  dans  le 
délai   d'un   mois;   3»  promesse    de  ne   plus   procéder  à  des  arrestations 


5  fait   informer    d'elle,    dès    quR   j'ai   su    la    prise  de  Gaiid,    et    n'ai    jamais    pu    savoir    quelque 
chose. 

•    A  Monsieur, 
»   Monsieur  Van  den  Broucke, 

>    rue  de  la  Monoij  (sic)  près  des  Augustins, 
10  »   à  Gand  en  Flandre.  • 

Scelle  en  cire  noire  aux  armes  de  la  maison  de  Ligne.  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand. 
Collection  de  manuscrits  intitulée  :  Maison  de  Ligne,  t.  XXI,  n°  85.) 

Au  reçu  de  cette  lettre,  l'intendant  dépécha  auprès  du  prince  Louis,  qn  ise  trouvait  à  Abbeville,  un 
homme  de  confiance,  le  secrétaire  Lrgros.  Celui-ci  lui  rendit  compte  de  sa  démarche  quelques  jours 
iS  plus  tard  : 

•  Abbeville,  7  janvier  1790. 
»   Hier,  à  mon  arrivée,  je  n'ai  rien  eu  de  plus  pressé,  que  de  voir  le  prince  Louis. 

•  Il  m'a  écoulé  pendant  deux  heures  Aujourd'hui  je  l'ai  revu.  Nous  avons  causé  toute  la  matinée 
ensemble,  et  le  résultat  de  noire  conversation  a  été  qu'il  ne  voulait  pas  me  suivre. 

20  »  J'ai  employé,  comme  vous  pensez  bien,  tous  les  moyens  possibles  pour  triompher  de  sa 
résululion.  Je  n'ai  rien  pu  gagner. 

•  Il  m'a  déclaré  en  termes  formels  qu'il  ne  quitterait  point  Abbeville,  que  son  frère  lui  même 
viendrait  très  inutilement  |iotir  l'en  arracher;  qu'il  avait  fait,  depuis  sa  sortie  de  Gand,  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  une  rentrée  honorable  dans  son  pays,  que  personne  n'avait  daigne 

23  y  répondre,  et  que,  rebuté  par  de  tels  obstacles,  il  avait  juré  d'oublier  son  pays  et  les  chngrins  que  son 
zèle  lui  av;iit  causés.  Qut  d'ailleurs  Messieurs  de  La  Mank  et  d'Arenberg  ne  se  raonlraient  nulle 
part,  qu'il  prendrait  dorénavant  leur  conduite  pour  règle  de  la  sienne,  que  d'a'lîeurs  eicorc  il  n'y 
aurait,  il  n'y  avait  déjà  peut-être  plus  rien  à  faire  à  Luxembourg,  et  que,  dans  l'incertitude  d'une 
occasion,  il  ne  voulait  pas  faire  dire  de  lui  qu'il  eut  attendu  qui"  celle  du  danger  fut  passée.  Enfin,  qu'il 

ûO  commandait  le  régiment  à  Abbi-ville,  qu'il  ne  pouvait  pas  l'abandonner,  qu'il  en  était  adoré,  que  son 
état  au  service  de  la  France  comblait  ses  vœux,  et  qu'il  ne  voul'iit  plus  rien  faire  que  pour  elle. 

»  J'ai  combattu  toutes  ces  raisons  et  une  infinité  d'autre',  que  je  vous  détaillerai  à  mon  retour,  avec 
toute  la  chaleur  et  la  force  dont  j'étais  capable.  Il  a  été  touché  de  mes  elTorts.  Il  l'a  même  été  jusqu'à 
me  dire  que,  s'il  avait  à  céder,  ce  ne  serait  qu'à  a\o\  seul;   mais,  pour  prix  de  mes  importunités,  dont 

53  le  motif  le  flattait,  je  n'ai  obtenu  que  des  huriuételés  sans  déférence,  et  c'était  tout  le  contraire  que 
j'ambitionnais. 

«  Enfin,  j'ai  reçu  son  dernier  nio',  et  il  nie  reste  plus  qu'à  m'éloigner  en  gémissant  d'une  ville,  où 
l'espoir  le  plus  satisfaisant  m'pvait  attiré.  J'étais  loin,  en  parlant,  de  m'attendrc  à  un  aussi  triste 
retour.  »  (Même  recueil,  t.  XXI,  n°  90.) 
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arbitraires  (*).  On  Hit  qu'il  y  a  plus  de  huit  cents  personnes  incarcérées 
par  les  ordres  du   Général  d'Alton,  et  dont  le  procès  n'a  pas  commencé. 
Les  troupes  autrichiennes  ont  repris  Aiost. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  161  162.) 

479.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Paris,  s 

21  novembre  1789. 

Si  les  chefs  du  Gouvernement  quittent  Bruxelles,  le  chevalier  de  la 

Gravière  devra  se  rendre  immédiatement  à  Paris.  [/ap;ent  Ruelle  rendra 

compte  au  gouvernement  français  de  ce  qui  se  passera  en  Brabant  après  le 

départ  du  Ministre.  lo 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  163.) 

480.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 

22  novembre  1789  (*). 

Nouvellfs  arrestations  arbitraires,  qui  font  le  plus  mauvais  effet.  Confé- 
rences de  Trautîmansdorff  avec  les  Magistrats  des  chefs-villes  du  Brabant.  13 
Le  Ministre  est  disposé  à  faire  d'importantes  concessions.  Détails  sur  ce  qui 
s'est  passé  à  Gand.  On  craint  l'indiscipline  des  troupes. 

«  Monseigneur, 

»  Pendi^nt  que  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorfif  faisait  imprimer  la 
déclaration  qiio  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  hier,  pour  assurer  qu'on 
n'arrêterait  plus  personne,  M.  le  Général  des  armes  faisait  enlever  et  empri-  20 


(i)   Celle  déclaration  est  reproduite  in  extenso  dans  le  Journal  général  de  l'Europe,  1789,  VI,  180. 

En  la  transmettant  à  l'Empereur,  Trauttuiansdorff  écrivait  le  21  novembre  1789  :  «  La  faiblesse 
[de  l'acte]  est  raclice,  autant  que  faire  se  pouvait,  p.Tr  l'introduction.  Je  souffre  de  devoir  faire,  au  nom 
de  Votre  Majesté,  une  concession  qui  annonce  ce  caractère  si  peu  conforme  à  Sa  façon  de  penser.  Mais 
des  événements  auqucis  je  n'ai  pas  la  moindre  part,  et  dunt  je  me  trouve  personnellement  humilié  2S 
moi-même,  m'y  obligent.  0  (H.  Schlitter,  Geheime  Correspoiidenz  Josefs  //  mit  seinem  Minister 
Traultmansdorff,  499.) 

(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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sonner  fîpiix  homm«»s  considérablps  dans  la  bouri^eoisie.  que  les  délateurs 
nvaient  acrnsés  secrèfement  d'avoir  dans  leurs  maisons  une  provision  de 
corardes  brabançonnes.  D'après  une  visite  loni^ne  et  sévère,  on  n'a  rien 
trouvé  chez  eux,  et  on  'es  a  remis  en  liberté. 
^  »  Mais  cette  contradiction  entre  les  dit;;  et  les  faits  produit  la  plus  mau- 
vaise impression  du  monde;  en  sorte  qu'il  est  douteux  que  le  Goivernement 
puisse  retirer  quelque  fruit  des  démarches  qu'il  fait  pour  obtenir  un 
accommodement  quelconque. 

»  Les  Magistrats  des  trois  chefs-villes  du  Rrahant,  qui  sont  Bruxelles, 
^^  Louvain  et  Anvers,  ont  été,  hier  au  soir,  en  conférence  avec  le  Ministre  (^'i, 
qui  se  prêterait  h  tout  poTir  empêcher  l'entière  défection  des  provinces, 
même  à  admettre  une  puissance  étrangère,  au  choix  des  Brabançons, 
comme  i^arante  des  conventions  qui  seraient  arrêtées  entre  l'Kmpereur  et 
ces  provinces  Mais  les  esprits  sont  si  aliénés  dans  toutes  les  classes,  que 
'^  tout  ce  que  ces  démarehes  produiront,  et  sur  quoi  on  compte,  c'est  de  la 
division  entre  les  Brabançons,  qui  n'ont  pas  tous  un  même  drgré  de  zèle 
pour  la  cause  patriotique. 

»  En  attendant,   la   Flandre  se  met  en   défense,  et  la  ville  de  Gand 
travaille    seule    à    la    levée   d'un    corps  de  trois    mille    hommes.    Cette 


an 

(i)  Les  Magistrats  insistent  surtout  pour  l'abropation  de  l'édit  du  18  juin.  Dans  sa  dépêche  du 
21  novembre.  TraiitlmansdorfT  expose  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  céder. 

Le  Général  commandant  avait  déchiré  au  Ministre  plénipotentiaire  qu'il  croyait  pouvoir  se 
soutenir  dans  Bruxelles,  mais  ne  pourrait  jamais  songer  à  reprendre  les  antres  provinces;  que 
si  on  pouvait  calmer  le  Rrabant,  il  cherclicrait  h  rentrer  en  Flandre  et  en  Hainaut,  et  à  se  maintenir 
a  Namur. 

Mais,  objecte  Trauttmansdorff,  •  qu'est-ce  que  c'est  que  conserver  Bruxelles?  En  supposant  même 
qu'on  serait  muni  de  tout,  on  ne  tirerait  au  moins  pas  un  sou  de  toutes  les  provinces.  Votre  Majesté 
devrait  nous  envoyer  de  l'argent  pour  entretenir  l'état  civil  et  militaire;  et  finir  cependant  par  venir 
reconquérir  ce  pays  avec  une  force  maicure,  ce  dont  le  succès  serait  encore  douteux,  vu  les  diiïérentes 
circonstances  politiques  qui  pourraient  y  mettre  de  l'empêchement  ». 

Il  a  donc  tenté  de  «  calmer  le  Brabanl  »  en  publiant  une  déclaration  impériale,  révoquant  l'édit  du 
18  juin  1780,  qui  avait  cassé  la  Joyeuse  Entrée. 

«  Sans  doute,  écrit  il  îi  l'Empereur,  nous  retombons  dans  les  anciens  déboires  de  Joyeuse  Entrée  et 
Conseil  de  Brabant;  mais  commonl  pnis-je  soutenir  un   parti  vigoureux   lorsque  l'appui   militaire 
^^  m'abandonne?  »  (M.  Scblittkr,  Geheime  Correspondent  Jo'efs  II  mil  icinem  Minister  TrauUmani- 
dorfT,  i99-B00.) 

Voir  sur  cette  affaire  la  dépêche  n>  481  du  22  novembre  suivant. 
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levée    est   annoncée   dans    la    Gazette  de    Gand   que    je  joins   ici    (*). 

»  J'ajouterai  que  pendant  les  trois  jours  de  combat  qu'il  y  a  eu  dans  les 
rues  de  cette  grande  ville,  ce  qui  a  contribué  au  désavantage  des  troupes, 
c'est  que  plusieurs  soldats  se  sont  occupés  à  piller.  Ils  ont  rapporté  ici  des 
effets  qu'ils  vendent,  et  de  l'argent.  Ils  commencent  à  boire  et  à  s'enivrer,  s 
et  l'on  craint  beaucoup  qu'ils  n'aient  pris  goût  au  pillage. 

»   L'opinion  du  peuple  et  même   du  public  est  que   les  troupes  ne  , 
résistent  pas  à  tant  de  fatigues,  et  ne  sont  retenues  au  drapeau  que  par 
l'appât  du  pillage  (^)  de  Bruxelles,  ce  qui  y  occasionne  une  désertion  dont 
on  ne  peut  pas  se  faire  d'idée. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Cli'  De  La  Gravière.  »  io 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  164-165.) 


48 1 .   Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
2-2  novembre  1789  {'). 

Le  Gouvernement  vient  de  publier  une  ordonnance  révoquant  celle  du 
IH  juin,  et  il  annonce  la  convocation  prochaine  des  Etats  de  Brabant.  is 
Arrestation  illégale  opérée  [)ar  le  Département  militaire.  Mauvaise  situation 
dans  le  Hainaut.  Le  Gouvernement  ne  quitte  pas  Bruxelles, 

«  Monseigneur, 

»   Le  Ministère  a  désiré  que  les  membres  des  États  de  Flandre  qui  sont 
ici   et  1rs   Magistrats  des    trois   chefs-villes  du   Brabant  fissent   quelque  20 
démarche  qui   [iùt  servir  d'acheminement  aux  voies  de  douceur,  qui  sont 
désormais  les  seules  à  prendre. 

»  D'après  leur  demande,  le  Gouvernement  vient  de  publier  une  ordon- 


(*)  Elle  n'est  pas  reliée  avec  la  dépêche. 

C)  Le  6  décembre  1789,  l'Empereur  écrit  à  son  frère  Léopold  :  •  l'esprit  de  pillage  de  la  troupe  me  23 
met  au  désespoir,  et  ne  contribue  pas  peu  à  miner  entièrement  ma  santé  «.  (Ar.nktb,  Joseph  II  und 
Leopold  voH  To.-.cana.  Ihr  Briefwichsel,  II,  294) 

(^;   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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nance  ('),  dont  je  joins  ici  un  exemplaire,  par  laquelle  il  révo(]ue  celle  du 
i8  juin,  et  retiiet  les  ciioses  au  niéaic  élut  où  elles  étaient  le  15  février, 
temps  auquel  les  Etals  cieinanJaieut  a  Sa  Alajeslé  Impériale  de  vouloir  bien 
s'entendre  avec  eux,  pour,  en  conservant  la  conslitulion  du  lirabant,  ^e 
•s  concerter  sur  ceux  de  ces  articles  qui,  par  le  laps  de  temps  et  par  l'effet 
des  circonstances,  seraient  Juges  susceptibles  de  quelque  muditication. 

»  Uaus  ces  dispu^itiuus,  1  or.tunnance  ajoute  l'inleulion  de  convoquer 
les  Etals  du  Urabanl  aussilôl  que  le  reiour  des  absents,  d'après  la  déclara- 
tion publiée  avant-hier,  aura  rendu  l'airani^emeut  praticable. 

j(i  »  Un  Iravadle  a  taire  goùler  les  sentiments  que  cette  ordonnance 
exprime,  aux  principaux  des  bourgeois  qui  sonl  encore  ici. 

»  Ce  qui  iliminueia  peut-être  uu  peu  le  bon  eilét  de  cei  dispositions 
amiables,  ce  sonl  les  procèdes  du  Oepariement  miliiaire.  Maigre  les  assu- 
rances portées  par  la  déclaration  d'avant-bier,   des  suUlals    ont   enlevé 

{5  aujourd'hui  un  ecclésiastique  dans  la  rue,  et  en  plein  jour,  ce  qui  a  lait 
une  grande  sensation  ^^^.  Lorsque  Ai.  le  Comte  de  Trauttmansdorll  en  a 
été  iniurmé,  il  a  lait  relâcher  l'ccclesiadlique.  Un  ne  saurait  assez  déplorer 
ce  combat  perpeluel  des  deux  branches  de  laulorite. 

»  Eu  alieiiuanl,  le  iournaisis  et  te  tiaiuaut  ont  suivi  l'exemple  de  la 

30  Flandre.  Le  Ceneral  u'Happoncourt  ^^j,  commandant  à  jVluns,  s  est  replié 

(*)  Déclaration  de  l'Empereur,  datée  du  il  novembre,  révoquant  son  ordonnance  du  18  juin 
précédent,  qui  cassait  la  Ueputation  des  t)tats  de  Urabanl,  le  Conseil  de  tirabant,  elc.  L'urijjiual  est 
Conservé  aux  Archives  du  Hoyauiue  à  Bruxelles.  Le  texte  est  reproduit  dans  le  Journal  tiistonque  el 
littéraire  du    1"'  décembre   l7s9  ^11,  5zo;.  Voir  Hecuetl  des  ordonnança  dus  l'ays-Hat  autncUietis, 

25  â'  série,  t.  XIU  ledit.  P.  \  tRUAECE.N/,  pp.  j^J-oSO. 

La  veille  avait  paru  une  autre  Oeclaralion  ^uppriuiaul  le  Séminaire  général  établi  a  Louvaiu,  et 
suspendant  momentanément  l'euscigueuieiil  de  la  lUeuto^ie  dans  la  dite  ville,  ainsi  que  celui  du  Droit 
ecclésiastique  a  bruxelle^.  tilte  liguic  dans  ia  CulUction  lutprunce  des  Archives,  in-lul.,  t.  Wlll,  et  a 
ét4  reproduite  dans  le  Journal  hislorn/ue  el  littéraire  ^ibid.,  pp.  i);i7'<>i8,.  {^hecueti  dei  ordonnances  dcx 

ôO  ^<i]/s-'''<"  aulrtcliiens,  a'  série,  t.  Xlll,  pp.  578-5/'J.; 

\^,  Traultmuusdurff  signale  cette  arrestation  a  Joseph  11  dans  sa  dépêche  du  2ôuuvembre  178d  :  a  Dés 
le  matin,  ou  a  derechel  saisi  uu  piélre,  qu'on  a  relàciie,  it  la  venle,  une  demi-heure  après,  mais  dont 
l'arrêt,  absolumcut  contraire  à  l'édit  d  hier,  a  été  d'abord  connu  de  tout  le  monde,  el  a  renouvelé  les  in- 
quiétudes. •  (U.ScuLiTTER,  Géhenne  Lorresponienz  Josefs  II  mit  teinem  Alinister  Trauttmansdorif,  t)02.J 

32  \^)  llappuucuurt  i^Luuis-Fiançuîs,  comte  civularl  d';,  né  en  17ôô,  morl  en  ISUâ.  Il  se  (iislinguû  dans 
la  guerre  de  bept  ans  et  deviut,  en  17t)J,  colonel  du  régiment  d'Arberg,  puis,  en  1787,  général  uiajor. 
11  battit,  en  17U:^,  les  troupes  Irançaises  sous  les  ordres  de  Dillon,  e(  lut  récompensé  par  le  grade  de 
Feld-marécbal-lieuteaant. 
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sur  Nainur,  avec  sa  i^arnison.  On  dit  qu'il  en  avait  reçu  Tordre  éventuel. 

»   Du  reste,  M.  le  Général  des  armes  répond  de  Bruxelles^  et  le  Gouver- 
nement ne  songe  pas  encore  à  s'en  éloigner. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »   Le  Ch'  De  La  Graviêre.  » 

{Ibidem,  reg,  CLXXVIII,  fol.  166-4C7  )  5 

482.  Le  chevalier  de  la  Graviêre  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
23  novembre  1789  (i). 

Les  députés  des  Ktats  qui  ont  négocié  avec  le  Gouvernement  ne  peuvent 
guère  être  considérés  comme  les  organes  dos  populations  de  la  Flandre  ou 
du  Brabant.  La  garnison  de  Bruges  est  perdue;  on  dit  la  même  chose  de  lo 
celle  de  Tournai;  on  ne  sali  rien  de  précis  concernant  Ostende,  Situation 
désagréable  du  comte  d'Arbcrg,  à  la  fois  détesté  du  peuple  et  en  butte  aux 
critiques  des  auloritës.  Pillages  qu'on  reproche  à  cet  officier.  Inconvénients 
que  présentent,  au  point  de  vue  des  intérêts  français,  les  préparatifs  de 
défense  que  l'on  fait,  eu  avant  de  Bruxelles,  sur  la  route  de  Valenciennes.  15 
Le  Chancelier  de  Crumpipen  est  parti  pour  Luxembourg,  dit-on.  Les  Etats 
généraux  des  Provinces-Unies  ont  prescrit  à  leur  Bésident  de  suivre  éven- 
tuellement l'administration  autrichienne  à  Luxembourg. 

«  Monseigneur, 

»  Les  députés  de  Flandre  et  les  magistrats  des  trois  chefs-villes  du  20 
Brabant,  avec  lesquels  traite  le  Gouvernement,  ont  été  nommés  par  son 
influence,  sont  ses  créatures,  et  expriment  conséquemment  leur  propre 
vœu  plulôt  que  celui  des  peuples  qu'ils  représentent.  Mais  le  ministère 
s'est  pressé  de  leur  faire  ses  ofl"ri'S  pour  n'être  pas  exposé  au  désagrément 
de  traiter  avec  le  fameux  comité  de  Breda  (^).  2S 

»   Cent  cinquante  hommes,  oubliés  à  Bruges,  dont  ils  formaient  la  garni- 


(  )    La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(>)  Le  Gouvernement  avait  craint  de  devoir  faire  des  concessions  bien  plus  importantes  encore.  Voir 
la  dépêche  adressée  par  Trautlmansdorff  à  Joseph  11,  le  23  novembre  1789.  (H.  Schlitte»,  Geheime 
Cotrespondenz  Josefs  II  mit  seinem  Aîinister  TrauUmaHsdorff,  804.)  30 
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son,  ont  été  perdus  par  la  défeclion  de  culte  ville  (*).  On  assure  qu'une 
pareille  perte  a  eu  lieu  à  Touriiay.  Je  ne  dis  rien  li'Osttndc  (*).  parccque 
vou>  en  aurez  été  inforint*  direclenieni  et  mieux  que  je  ne  puis  l'être  ici,  à 
travers  cette  fouie  de  ra[>ports  faux  ou  exagérés,  parmi  lesquels  on  peut 
a  dilTicilement  distinguer  le  vrai. 

»  On  dit  que  le  (lénéral  d'Happoncourt,  étant  en  marche  pour  iMamur, 
a  reçu,  à  hcnefle.  l'ordre  de  retourner  à  .Mons.  On  n'a  aucune  nouvelle  de 
son  retour. 

»  Pendant  son  absence,  quelques  Patriotes  du  dehors,  joints  à  ceux  de 
jo  cette  ville,  ont  pillé  ou  détruit  tous  le»;  effets  de  M.  le  Comte  d'Arberg, 
Grand  Baiili  du  liainaut  i.a  conduite  militaire  de  cet  officier  général  est 
blâmée  avee  peu  de  ménageiiienl  ici  par  les  otDciers  de  la  garnison.  Elle 
sera  sûrement  représentée  sous  un  jour  peu  favorable  par  le  Général  des 
armes,  qui  ne  l'aime  pas  (').  D  un  autre  côté,  celte  conduite  a  répandu  une 
is  grande  haine  parmi  les  patriotes  contre  M.  d'Arberg,  et  ils  la  lui  oat 
témoignée  à  Mons. 

»  En  allant  les  envelopper  à  Meerhout,  il  ne  les  y  a  plus  trouvés;  ce 
gros  lieu  ne  renfermait  plus  que  des  femmes  et  des  enfants.  Il  a  fait  former 
un  carré  sur  la  place,  a  détaché  onze  hommes  par  compagnie,  pour  aller 

20       {*!  Il  durent  mettre  bas  les  armes.  (Ibid.,  505.) 

^*)  La  garnison  •  d'Oslende  navigue  (sic)  avec  M.  de  Rindsmaui  sur  les  côtes  de  la  France  pour 
clicrchcr  à  gagner  Luxembourg  par  les  provinces  scptenlrioiialcs  de  ce  royaume  >.  {Ibid.,  S03.) 
(')  Nous  llsuns  dans  une  lettre  non  datée,  écrite  par  Marie-(!)hristiDe  à  sou  frère  Lcopold  : 
•  Vous  savez  que  feu  i'Empereur  a  ôlé  son  régiment  (au  comte  d'Arberg]  sans  aucune  forme  de 
j3  procès,  probablement  par  la  raison  qu'il  se  trouvait  aigri  contre  ce  général,  etofTenséde  ce  que  la 
demande,  que  celui-ci  avait  faite,  d'être  dispensé  de  VAmtcUung,  avait  été  soumise  et  envoyée  à  Vienne 
dans  un  moment  où  les  rapports  y  faits  sur  les  opérations  militaires  dudit  comte  d'Arberg  en  Brabant 
et  en  Flandre,  l'avaient  déjà  fort  indisposé  et  mal  prévenu  contre  lui;  et  vous  savez  qu'en  lui  étant  le 
régiment,  il  l'a  encore  raye  entièrement  de  son  service,  i  (A.  Wolf,  Leopold  li  und  Marie-Christine ^ 
30   //ir  Briefwechsel,  p.  520.) 

Il  résulte  de  cette  même  lettre  que  Léopold  II  avait  jugé  ce  traitement  trop  sévère,  et  accorde  au 
comte  une  pension  de  quatre  mille  florins.  Plus  tard,  il  le  nomma  Grand  Ecuyer  de  la  Cour.  L'arcbi- 
duchesse  Christine,  qui  comptait  la  comtesse  d'Arberg  au  nombre  de  ses  dames  d'honneur,  insista 
beaucoup  auprès  de  son  frère,  afin  d'obtenir  que  d'Arberg  reçut  des  compensations  plus  notables 
35  encore,  ii  raison  des  perles  qu'il  avait  subies,  et  elle  sollicita  même  pour  lui  le  collier  de  la  Toison  d'or. 
L'octroi  de  la  pension  de  quatre  mille  florins  au  comte  d'Arberg  est  mentionné  par  le  Journal 
hitlorique  et  liltéraire  du  13  mai  1790,  p.  lâô. 

Tome  H.  22 
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piller  les  maisons,  a  fait  porter  le  butin  au  milieu  du  carré,  où  le  partage 
en  a  été  fait  à  ses  soldats. 

»  A  Gand,  ils  ont  pillé  de  façon  que  l'on  ne  peut  rapporter  ce  qui  s'en 
dit,  sans  se  rendre  suspect  d'exagération.  Ainsi,  M.  d'Arberg,  qui  est  de  ce 
pays-ci,  qui  a  ses  terres  dans  le  Hainaut,  est  aujourd'hui  malheureux  sous  s 
tous  les  rapports  (*). 

»  0(1  dit  que  l'inondation,  projetée  pour  préserver  la  basse-ville  de 
Bruxelles,  ne  peut  pas  avoir  lieu,  et  que,  pour  remplacer  ce  point  défensif, 
on  rompra  quelques  ponts  sur  la  route  de  Mons,  qui  est  celle  de  Valen- 
ciennes.  Si  cet  inconvénient  avait  lieu,  il  ne  rendrait  que  plus  dillicile  le  lo 
succès  d'une  commission  dont  MM.  Hogguer,  Groena  et  compagnie,  ban- 
quiers du  lioi  à  Amsterdam,  m'otjt  chargé. 

Ces  messieurs  se  plaignent  que  les  courriers  ordinaires  de  la  France  sont 
retardés  depuis  plusieurs  jours,  et  vu  le  préjudice  résultant  de  ce  relard 
pour  les  affaires  publiques  de  la  France,  ils  me  prient  d'inlerposer  quelques  ib 
offices  auprès  du  Gouvernement  général  pour  faire  cesser  ces  abus,  si  c'est 
sur  son  territoire  qu'on  le  commet. 

»  J'en  ai  parlé  sur  le  champ  â  M.  le  Comte  de  Trauitmansdorff.  Ce 
Ministre  m'a  proposé  de  lui  adresser  une  note  à  ce  sujet,  et  je  viens  de  la 
lui  envoyer.  20 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"^  De  La  Gravière. 

»  P.  S.  —  J'avais  oublié  de  vous  dire  que  M.  de  Crumpipen,  mis  en 


(')  Une  autre  mésaventure  survint  au  comte  d'Arberg.  Il  avait  été  investi  des  fonctions  de  Grand 
Bailli  du  Hainaut,  auxquelles  était  attaché  un  traitement  de  dix  mille  florins,  il  en  fut  naturellement 
privé  par  la  llévolulion  brabançonne.  Mais  après  la  restauration  autrichienne  il  ne  fut  pas  remis  en  23 
possession  de  sa  charge;  celle-ci  fut  conférée  au  prince  de  Ligne.  L'archiduchesse  Marie-Christine 
écrivit  à  son  frère  :  »  le  comte  d'Arberg  qui  en  avait  été  investi  depuis  le  commencement  de 
l'année  1788,  dans  toutes  les  formes  légales,  et  qui  l'avait  géré  jus(|u'i  la  révoluliou,  au  contentemi'nt 
du  Gouverne;nent,  avait  acquis  un  droit  de  plus  pour  y  être  maintenu. 

•   Cependant  vous  avez  trouvé  convenir  à  votre  service,  ainsi  que  les  effets  paraissent  l'avoir  prouvé  30 
aussi  depuis,  de  conférer  cette  place  au  prince  de  Ligne.  Celui-ci  l'obtint  donc,  et  cela  se  fil,  sans  que 
M.  d'Arberg  en  eût  seulement  été  prévenu  ou  engagé  à  s'en  démettre,  et  sans  que  nous  sachions  qu'il 
y  etit  porte  à  sa  charge  aucun  grief;  et  ce  dernier  fut  démis  par  là  du  poste  le  plus  honorable  et  le  plus 
lucratif  de  ce  pays.  •  (A.  Wolf,  Leopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Bricfwechsel,  p.  5'2i.) 


—  m  - 

liberté  par  les  HollanHais  {^),  n'avait  fait  que  passer  à  Bruxelles.  Il  s'en  est 
éloigné  après  un  très  court  séjour.  On  le  dit  à  Luxembourg;. 

»  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorffa  fait  délivrer  plusieurs  prisonniers; 
plusieurs  autres  doivent  aussi  être  successivement  remis  en  liberté. 
5      »  J'apprends  à  l'instant  que  ÎM.  le  Baron  d'Hop  a  reçu  une  réponse  de 
La  Haye.  On  lui  ordonne,  m'a-t-il  dit,  de  rester  ici,  et  de  suivre  le  Gouver- 
nement à  Luxembourg,  s'il  y  est  transféré  ». 

[Ibidem,  reg.  CI.XXVIII,  fol.  168-170) 


483.  Le  chevalier  de  la  Gravikre  au  comle  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
10  2i  novembre  1789  ;2). 

Les  députés  de  la  Flandre  et  du  Brabant  sont  allés  en  référer  à  leurs 

mandants.  Désordres  à  Lruvain.  Un  soldat  ivre  a  blessé  plusieurs  personnes 

dans  une  église. 

[Ibidem,  rcj,'.  CLXXVIII,  fol   171.) 


15      484.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
25  novembre  1789  (reçue  le  28). 

Contre-ordre  envoyé  au  Général  de  Happoncnurt.  Le  Gonvernemenf  ne 
se  presse  pas  de  convoquer  les  Etats  de  Brabant.  On  a  menacé,  par  lettres 
anonymes,  le  Comte  d'Arberg  de  détruire  ses  meubles  qui  sont  déposés  au 


20       (1)  On  Ht  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  12  novembre  1789  ^p,  S69)  : 

«  .M.  de  Crumpipcn,  ci-devant  Chancelier  de  Brabant,  ayant  été  de  nouveau  (voir  pp.  11 3-1 14)  trans- 
féré sur  le  territoire  dcS  États  généraux  des  Provinces-Unies  par  ceux  qui  l'ont  traîtreusement  enlevé  de 
chez  lui,  il  y  a  quelque  temps,  le  gouverneur  de  Brcda  l'a  fait  remettre  en  liberté,  sous  la  protection 
de  Leurs  Hautes  Puissances,  ensuite  des  ordres  qu'ElIes  avaient  donnés  à  ce  sujet  à  tous  les  gouverneurs 

To  et  commandants  de  leurs  places  frontières;  cette  bonne  nouvelle  a  causé  une  joie  inexprimable  à  une 
famille  respectable,  et  tous  les  bons  citoyens,  qui  détestent  d'exécrables  complots,  ont  reconnu  avec 
sati-faetion,  par  ce  trait  d'umitic  d'une  nation  voisine,  que  les  bruits  répandus  [lar  les  mal-intentionnés 
sur  les  desseins  de  la  République  sont  destitués  de  fondement  et  inventés  par  les  imposteurs  qui 
ourdissent  une  détestable  trame  contre  la  tranquillité  et  le  bonheur.  » 

30       (*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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palais  de  l'Archiduchesse  i^*;.  L'animosité  populaire  qui  règne  contre  lui  est 
extrême. 

{Ibidem,  reg  CLXXVIII,  fol.  17-2-173.) 

485.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monltnorin.  —  Bruxelles, 

26  novembre  1789  (reçue  le  29).  ss 

Proclamation  conciliante  (^)  du  Ministre  plénipotentiaire.  Nouveau 
succès  remportés  par  les  Patriotes  aux  environs  de  Diest  (^).  Terreur 
générale  que  causent  les  atrocités  du  pillage  de  la  ville  de  Gand  (^)  'par  les 
soldats  antrichiens. 

Annexes  :  1"  Déclaration  de  l'Empereur  et  Roi  {^\du  2S  novembre  1789.  lo 
1"  Déclaration  de  l'Empereur  et  Roi  (^),  du  26  novembre  1789. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  ! 74-178.) 

486.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 

27  novembre  1789  (reçue  le  30). 

Prise  de  Diest  C)  par  les  Patriotes.  iEchec  subi  par  ceux-ci  à  la  frontière  is 


(*;  Il  furent,  en  effet,  pillés  quelque  temps  après,  et  on  vola  l'argenterie  et  les  papiers  du  comte. 
(A.  WoiF,  Lenpold  1 1  und  Marie-Chriitine    Ihr  Bricfiveelisel,  p.  521.) 

(')  Gazette  des  Pays-Bas  du  dimanche  i9  novembre  1789  (pp.  602-603). 

(')  L'cchcc  de  Diest  aurait  été  dû  à  une  faute  du  Général  de  Baillet;  au  moins  c'est  ce  qu'affirme 
d'Alton,  ( Utemoires  pnur  servir  à  la  jusUfication,  I,  280.)  20 

(*j  Les  Élats  de  Flandre  nommèrent  une  commission  chargée  d'expertiser  les  dégâts  commis.  Le 
rapport  établit  que  les  dommages  occasionnés  par  le  pillage  montaient  à  593,429  florins  17  sous  et 
5  deniers,  et  ceux  causés  par  l'incendie  à  121,829  florins  16  sous.  (E.  Maiinqier,  Le  livre  des 
jours,  III,  713.1 

C)  L'Empereur  rétablit  la  Joyeuse  Entrée  et  proclame  une  amnistie  générale.  {Becueil  des  ordon-  2b 
nances  des  Pays-Bas  autrichiens,  S' série,  t.  XHI  [édit.  P.  Verdaegen],  p.  381.) 

(')   L'Empereur   déclare   que  l'amnistie   est  accordée   sans   aucune   exception.    {Ibid.,    p.   382.) 
Ces  Déclarations  avaient  été  précédées  :  1°  du  décret  du  20  novembre,  prorogeant  d'un  mois  le  délai 
accordé  aux  émigrés  qui  rentreraient  pour  jouir  de  l'amnistie  (Gazette  des  Pays-Bas  du  29  novem- 
bre 1789,  p.  B90);  2»  du  décret  émané  le  21  novembre  et  révoquant  la  dépêche  du  15  février  1789.  .30 
{Ibid.,  p.  695  ) 

(')  Les  Patriotes,  commandés  par  Van  der  Mersch,  étaient  au  nombre  de  6,000.  La  garnison 
comptait  800  hommes,  dont  200  parvinrent  à  s'échapper. 
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du  Pays  de  Liège.  Renforcement  de  la  garnison  de  Louvain.  Elargissement 
de  nombreux  prisonniers  à  la  suite  de  l'amnistie  du  2G. 

(/6i(/enj,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  179.) 

487.  Le  chevalier  de.  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
o  28  novembre  1789  ^reçue  le  l»'  décembre). 

Politique  secrète  des  États  générau.x  des  Provinces-Unies.  Dissentiments 
entre  d'Alton  et  Trauttniansdorff. 

«  ÎVIonseigneur, 

))  J'emploie  le  voile  du  chiffre  pour  vous  faire  observer  la  conduite  de 

10  M.  le  Baron  de  Hop.  Il  était  autrefois  un  zél<;  patriote  brabançon.  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  parler  dans  le  temps  de  son  influence  et  de  la  sécurité 
du  Gouvernement  à  son  égard  (*). 

»  Aujourd'hui   l'Envoyé  de  Hollande  est  le  plus  grand  prôneur  d'un 
accommodement  de  ces  provinces  avec  le  Souverain  (*).  Il  craint  que,  si 

is  elles  se  procuraient  une  entière  liberté,  il  n'en  résultât  une  guerre  qui  lui 
ferait  perdre  sa  place,  qu'il  occupe  depuis  si  longtemp;.,  à  laquelle  il  a 
réuni  beaucoup  d'avantages  pécuniaires  de  la  République,  beaucoup  d'agré- 
ments locaux,  et  dans  laquelle  il  s'est  proposé  de  finir  ses  jours. 

»  Quelque  finesse  qu'il  prétende  y  mettre,  je  vois  à  ses  discours  que  les 

20  États  généraux  désireraient  un  arrangement  auquel  ils  fussent  requis  de 
donner  leur  garantie.  Les  Hollandais  seraient  bien  sûrs  que  le  commerce 
et  l'industrie  des  Pays-Bas,  surtout  la  pèche,  que  le  Gouvernement  com- 
mençait d'encourager,  ne  prendraient  jamais  un  trop  grand  essor.  Les 
négociants  des  Provinces-Unies  seraient  rassurés  une  fois  pour  toujours  sur 

2b  la  rivalité  de  leurs  voisins. 


(»)  Voir  notamment  la  dépêche  du  9  février  1789. 

(*)  D'autre  part,  le  Chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye  fait  entendre  un  langage  sensiblement 
différent.  Le  i  décembre  1789,  il  écrit  à  Montmorin  :  «  On  pense  ici  que  les  trois  puissances  ne 
désirent  pas  du  tout  l'entente  de  l'Autriche  avec  ses  sujets  révollés,  parce  que  cette  révolte  est  une 
30  diversion  puissante,  et  on  tient  par  là  barre  sur  Joseph  II  dans  la  politique  générale,  soit  qu'il  veuille 
la  paix  ou  la  continuation  de  la  guerre  en  Orient.  •  (.archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à 
Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DLXXIX,  fol.  53:2.) 


—  174  — 

»  En  attendant,  les  Flamands  travaillent  à  consolider  la  révolution  qu'ils 
ont  commencée,  et  l'on  alleni  peu  d'effet  des  propositions  du  Gouverne- 
ment. 

M  Les  deux  chefs  continuent  à  être  aussi  peu  unis  (*).  Le  Général  des 
armes  compte  toujours  sur  les  opérations  militaires.  Le  Ministre  lui  repré-  S 
sente  (|ut',  jusqu'à  présent,  elles  ont  été  funestes  (^).  Cependant,  si,  d'ici  à 
peu  do  jours,  les  déclarations  ne  produisaient  pas  un  bon  effet,  le  Général 
d'Allon  veut  agir  lui-même,  en  se  mettant  à  la  tête  des  troupes, 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch'  de  la  Gravièrb.  » 

(Ihiilem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  180-182.)  10 

488.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 

29  novembre  1789  {^). 

Application  de  l'amnistie.  Si  elle  était  sanctionnée  par  l'Empereur  (^),  la 
situation  pourrait  s'améliorer  notablement.  Le  Général  Van  der  Mersch  (^) 

(1/  Le  3  décembre  suivant,  Joseph  II  écrit  à  son  frère  Léopold  :  «  Vous  remarquerez  la  désunion  Ib 
honteuse  el  nuisible  qui  existe  entre  le  Ministère  et  le  Commandant  général,  où  chacun  veut  jeter  la 
faute  sur  l'autre,  et  où  le  service  seul  perd.  »  (Arnetu,  Joseph  II  utid  Leopold  von  Toscana,  II,  291.) 

(S)  C'est  ce  qu'il  s'efforce  également  de  démontrer  à  l'Empereur. 

(3)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

I>j  Le  5  décembre  17St),  Traultiiiansdorff  publie  une  proclamation  dans  laquelle  il  affirmait  avoir  20 
agi  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'Empereur.  La  sanction  impériale  ne  pouvait  donc 
faire  aucun  doute.  Cette  proclamation  est  reproduite  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  10  décem- 
bre I78U  ip.  ti21). 

Les  déclarations  du  21   et  du  2S  novembre  sont  imprimées  dans  la  Gazette  de  Liège  du  25  et  du 

30  novembre  1789.  25 
{<')  Sur  les  négociations  relatives  à  cet  armistice,  voir  les  Mémoires  pour  servir  à  la  justification  du 

Général  Comte  d'Alton,  I,  283. 

Voir  aussi  la  dépêche,  adressée  de  Bruxelles,  le  30  novembre  1789,  par  le  Ministre  plénipotentiaire 
à  l'Empereur.  (H.  Schlitteb,  Geheime  Correspondenz  Josefs  //  mit  seinem  Miuitter  Traultmans- 
dor/f,  515.)  ÔO 

A  propos  de  cet  arniislice,  le  roi  de  Prusse  écrit,  de  Berlin,  le  10  décembre,  à  Schlieffen  ; 

a  On  devrait  croire  que  le  général  brabançon  est  corrompu  en  agissant  ainsi  contre  la  volonté  du 
comité  de  lîréila,  mais  comme  celui  ci  l'a  pourtant  renvoyé  à  r.irniéo,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  ne 
se  défie  jias  tout  à  fait  du  général  Van  lUr  Mer^ch  el  que  celui  ci  est  peut-êtie  dans  la  bonne  foi,  et  3'> 
qu'il  s'est  trouve   dans  la  situation  critique  d'élrc  enveloppe  et  fait  prisonnier.  Ce  qui  parle  en  sa 
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a  écrit  de  Tirlemont  au  Ministre   plénipotentiaire,  pour   proposer    une 


faveur,  c'est  qu'il  a  voulu  cuniprciulrc  la  Flandre  dans  l'arinisticc,  pendant  que  le  eolonel  autrichien 
a  voulu  exclure  celte  provitiee,  apparemment  pour  la  reconquérir,  pendant  que  l'armée  brabançonne 
serait  désarmée  par  l'ainiistirc. 
5  >  Quoi  <|u'il  en  soil,  comme  il  m'importe  beaucoup  de  savoir  au  juste  dans  (lucllc  situation  se 
trouvent  les  affaires  dos  insurgent^,  et  que  ces  gonslà  ne  fassent  pas  leur  paix  aveu  l'I^nipereui  sans 
ma  concurrence,  mon  intention  est  que  vous  envoyiez  sans  délai  un  officier  intelligent  et  actif,  tel  que 
le  capitaine  de  Hammclberg,  vers  le  comité  des  Brabançons  à  Bréda,  ou  autre  part  où  il  se  trouve,  avec 
une  inslruclion  verbale  et  une  lettre  d'adresse  conçue  en  termes  généraux,  en  prenant  pour  prélexie 
10  de  récipruqucr  la  double  mission  que  le  Général  Van  der  Mersch  vous  a  faite,  cl  pour  s'inlornier  de 
la  situation  du  leurs  affaires. 

•  Vous  trouverez  ci-jointe  une  lettre  du  député  brabançon,  qui  est  ici,  pour  ses  commettants,  dont 
TOUS  cliargerez  le  dit  ullicier. 

•  11  s'entend  que  le  dit  officier  doit  prendre  tel  détour  et  telles  mesures  qu'il  puisse  parvenir  au 
15  comité  brabançon  sans  courir  le  moindre  risque  d'être  arrêté  ou  pris  dans  sa  course. 

>  l.a  commission  de  cet  offi'oicr  doit  consister  en  ce  qu'il  doit  lâcher  île  prendre  et  de  vous  rapporter 
les  informations  les  plus  exactes  de  lu  véritable  situation  des  all'aires  des  insurgents  brabançons,  du 
nombre  et  de  la  qualité  de  leurs  troupes,  de  leurs  moyens  et  de  leurs  véritables  desseins;  s'ils  sont  unis 
ou  non  entre  eux  ou  avec  les  Etats  des  autres  jirovinces;  s'ils  ont  des  généraux  et  des  officiers  sur 

20  lesquels  ils  peuvent  compter  pour  leur  fidéiiié  et  leur  capacité. 

>  Votre  officier  ne  peut  pas  leur  donner  des  assurances  d'assistance  ou  de  retraite  de  ma  part,  mais 
il  peut  leur  témoigner  de  la  surprise  de  ce  qu'après  avoir  fait  cette  levée  de  boucliers,  ils  permettaient 
à  leur  Général  de  traiter  avec  les  officiers  autrichiens,  ou  que,  s'il  avait  fait  cela  contre  leur  volonté,  ils 
le  renvoient  commander  leur  armée. 

25  >  Il  peut  leur  donner  le  conseil,  qu'après  s'être  déclarés  indépendants,  et  s'être  adressés  à  moi  et 
aux  deux  puissances  maritimes,  ils  ne  devaient,  du  moins,  ni  négocier  ni  faire  quelque  accommodement 
ou  traité  avec  l'Empereur,  que  sous  la  médiation  et  la  garantie  des  trois  puissances,  que,  sans  cette 
précaution,  ils  n'auraient  aucune  sûreté  pour  tout  ce  qu'ils  auraient  stipulé,  et  qu'ils  seraient  toujours 
exposés  à  la  vengeance  et  à  la  discrétion  de  l'Empereur  j  que  s'ils  avaient  assez  de  vigueur  pour 

30  soutenir  leurs  entreprises  et  Kur  indépendance  jusqu'à  un  certain  point  de  consistance,  par  leur  propre 
force  et  persévérance,  ils  ne  manqueraient  pas  de  trouver  d'amis  et  de  protecteurs  auprès  des  voisins 
qui  claicnt  intéressés  au  sort  des  provinces  bcigiqucs. 

•  \  olre  officier  doit  aussi  s'informer  de  ce  qui  se  passe  en  Flandre,  et  si  les  Etats  ne  peuvent  pas 
trouver  quelque  officier  sur  et  capable  qui  commauJe  leur  troupe.  S'ils  peuvent  tant  soit  peu  compter 

ôo  sur  ces  troupes,  il  doit  leur  con:>eiller  de  ne  pas  ratifier  ou  prolonger  leur  armistice,  qui  ne  peut  être 
qu'utile  à  l'Empereur,  pour  regagner  les  esprits  et  du  terrain  dans  les  provinces. 

•  Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  prescrire  pour  la  commission  de  l'officier  que  vous  enverrez  au 
comité  des  Brabançons.  Je  m'en  remets  à  \otre  prudence  d'y  ajouter  ou  d'y  changer  ce  que  vous 
jugerez  à  propos  selon  les  circonstances.  >   F.  Guillaume.  » 

40  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Aclades  Kabinctt  Friedrich  Wilhelm's  II.  Briefe  da  Gênerait 
von  Schiieffen  ûber  die  Yorfâlle  in  lielgien,  R.  96.  168.  A.  1.) 
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suspension  d'armes  de  quatre  jours.  Le  Général  d'Alton  est  parti  pour 

Louvain. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  180-187.) 


489.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  lUoitImorin.  —  Bruxelles, 
30  novembre  1789  (reçue  le  3  décembre).  s 

Après  avoir  concentré  des  forces  importantes  à  Louvain,  le  Général 
d'Alton  niaiche  sur  Tirlem<>nt,  à  ia  télé  de  vins»l-deu\  compagnies  d'infan- 
terie, d'un  corps  de  cavalerie,  fort  de  mille  hommes,  et  d'une  nombreuse 
artillerie.  Le  comte  d'Aiberg  a  donné  sa  démission  sous  prétexte  qu'un 
neveu  du  Maréchal  de  Lacy,  moins  ancien  Lieutenant  Général  que  lui,  a  lo 
été  nommé  Feldzeugmeisler  (*). 

{Ibidem,  rcg,  CLXXVIII,  fol.  189-190.) 


490.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
i"  décembre  1789(2). 

Retour  du   Général  d'Alton  à  Bruxelles    Jusemenl  sur  le  Colonel  de  is 
Brou.    L'armistice   demandé   par   Van    der   Merscli   a   été  accordé.   Une 
dépêche,  envoyée  par  I  Empereur  à  Bruxelles,  a  été  interceptée  par  les 


(*)  Le  16  décembre  4789,  Podewils  écrit  de  Vienne,  au  Roi  do  Prnsse  :  a  Le  Général  comte 
d'Arberg  aynnt  demandé  et  obtenu  son  congé,  Sa  Majesté  l'Empcn  ur  a  disposé  de  son  régiment  de 
dragons  en  faveur  du  Duc  d'Uisei.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin,  Acta  des  Kabinels  Friedrich  20 
Wilhelms  II.  Iimnediatc  Correupondeuz  von  Podcwih,  1789,  III,  R.  90,  ISi.  11.)  —  Le  duc  encore 
irrité  du  manque  d'égards  dont  la  duchesse  avait  été  l'objet  (voir  plus  haut,  pp.  108  et  128-132) 
commença  par  refuser;  ce  n'est  qu'au  bout  de  plusieurs  jours  qu'il  eéria  aux  instances  de  sa  famille,  et 
accepta  lo  commandement  qui  lui  élait  offert.  (IbiJ.)  Dans  l'intervalle,  le  Gouvernement  avait  fait 
insérer  dans  la  Gazelle  de  VUnuc  un  article  portant  qu'on  avait  soupçonné  la  duchesse  à  tort.  [Ihid.,  25 
2  janvier  1790.)  —  Voir  sur  cette  affaire  :  Les  préliminaires  de  la  Révolution  brabançonne.  Un  complot 
politique  à  Bruxelles.  Octobre  1789.  [Mémoires  de  l'Académie  royale  de  lîelyique.  Coll.  in-4',  2"  série, 
t.  Vil,  1920.) 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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Patriotes.  Dispositions  hostiles  de  la  Flandre  à  l'égard  des  Autrichiens. 

«  Monseigneur, 

»  M.  le  Général  d'Alton  est  revenu  ici,  après  avoir  fait  une  reconnais- 
sance jusqu'aux  portes  de  Tirlemont  (').  Il  avait  pris  avec  lui  le  (Colonel  de 
s  Brou  (*),  du  corps  du  Génie,  homme  remuant,  qui  a  eu  grande  part  aux 
affairos  de  l'Escaut,  et  qui  passe  généralement  pour  une  des  causes  des 
troubles  actuels. 

»  Aï.  d'Alton   l'a  envoyé  conférer  dans  Tirlemont   avec    le   chef  des 

Patriotes.  On  ne  sait  de  quoi  il  a  été  question  dans  leur  entrevue  (^),  mais, 

10  depuis  le  retour  du  Général  des  armes,  il  est  public  que  les  quatre  jours 

sans  hoslilités  {'*)  ont  été  accordés  aux  insurgens,  pour  leur  donner  le  temps 

d'avoir  des  nouvelles  de  Breda. 

»  Depuis  qu'ils  sont  à  Tirlemont,  ils  ont  intercepté  quelques  lettres  de 
la  correspondance  entre  Vienne  et  Bruxelles,  dont  la  dernière  est  une  lettre 


15       (')  Il  était  à  la  tête  d'un  corps  de  4,000  hommes.  (H.  Schlitter,  Geheinte  Correspondcnz  Josefs  II 
mit  seinem  Mininler  Trauttmansdorff,  B15.) 

{*)  Brou  (Philippe-Joseph,  baron  de),  né  à  Bruxelles  en  1752,  mort  à  Vienne  en  1796. 
L'avancement  exceptionnel  qu'il  avait  obtenu  en  récompense  de  ses  éminents  services  lui  attira 
de  violentes  inimitiés,  dont  la  Gravicre  se  fait  l'écho  dans  cette  dépèche.  Ses  ennemis  parvinrent 
20  à  le  faire  traduire  devant  une  commission  militaire,  où  il  se  justiQa  d'ailleurs  complètement. 

(')  Dans  sa  dépèche,  adressée  à  Joseph  II,  le  30  novembre  1789,  Trauttmansdorff  dit 
qu'il  y  eut  «  des  pourparlers  assez  intéressants,  mais  trop  longs  pour  être  rapportés  à  Votre 
Majesté  ».  (H.  Schlitter,  Geheime  Corrcspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Minisler  Trauttmans- 
dor/f,  SIS.) 
25  Trauttmansdorff  notifia  à  l'Empereur  la  manœuvre  de  d'Alton  ainsi  que  l'armistice  par  cette  dépèche 
du  30  novembre  : 

«  Le  comte  d'Alton,  écrit-il,  ne  dissimule  plus  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  de  la  force  et  qu'il  faut  à 
tout  prix  négocier.  ■> 

(*)  La  suspension  d'armes  conclue  entre  Van  der  Mcrsch  et  le  colonel  de  Brou  à  Orsmael,  dans  la 
'0  nuit  du  1  au  2  décembre  1789.  était  de  dix  jours,  et  non  de  quatre;  voir  le  texte  de  la  convention  dans 
DiNNE,  Mémoire  historique  pour  Van  der  Mersch,  II,   83-87.  Ce  texte  est  également  reproduit  par 
L  -P.-J.  Van  de  Spiegel,  dans  le  Résumé  des  négociations,  114. 

Le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  fut  d'avis  que  cet  armistice  eut  pour  conséquence  la  perte  des  Pays- 
Bas  par  la  Maison  d'Autriche.  (A.  Wolf,  Marie-Christine,  Erzherzogin  von  OEsterrcich,  II,  "28.) 

Tome  II.  23 
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de  l'Empereur  (*).  On  redouble  de  précaution,  pour  que  le  courrier  qui  a 
porté  l'avis  de  la  perte  de  Gand,  et  qui  est  attendu  de  retour  ces  jours-ci, 
n'éprouve  pas  le  même  sort. 

»  Les  communications  de  cette  ville  avec  Bruxelles  ne  sont  pas  bien 
libres,  et  la  Gazette  de  Gand  manque  depuis  deux  ordinaires.  On  dit  que  5 
la   municipalité  de  celte  ville  l'ait  travailler  à  l'inventaire  des  effets  du 
magasin  militaire  qui  est  resté  en  son  pouvoir,  et  qu'au  moyen  de  ses  trois 
mille  hommes  nouvellement  levés,  elle  a  établi  une  police  exacte  et  sûre. 

»  On  écrit  de  celle  ville  que  le  comité  réuni  des  Pays-Bas  y  a  pris 
quelques  résolutions  importantes  qui  sont  de  déclarer  le  comte  de  Flandre  lo 
déchu  de  sa  souveraineté;  de  faire  une  levée  de  vingt  mille  hommes  pour 
le  compte  de  la  province  de  Flandre;  à  dix-huit  sols  de  solde  par  jour;  de 
renouveler  la  confédération  avec  le  Brabant,  en  invitant  les  aulres  provinces 
d'y  accéder. 

»   Des  dispositions  aussi  tranchantes  rendront  didicile  la  conciliation  des  13 
différends  belgiques,  si  la  Flandre  conserve  une  influence  proportionnée  à 
sa  richesse,  car,  dans  les  charges  publiques,  celte  seule  province  paie  les 
trois  cinquièmes  des  subsides  perçus  par  le  Souverain. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch'  De  Lk  Graviére.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  192-193.)  20 


(•1)  »  Van  der  Mcrsch  a  dit  au  Colonel  de  Brou  qu'il  availde  mes  dépêches  cl  de  celles  du  Général- 
commandant  à  Votre  Blajosté,  de  même  qu'une  Iftlrc  qu'EIlc  m'avait  fait  la  grâce  de  m'écrire,  et  qu'il 
savait  posilivemenl  par  ce  moyen  que  Votre  Majesté  ne  pouvait  pas  nous  envoyer  un  seul  homme.  » 
(H.  ScHLlTTER,  Geheime  Correspondenz  Josefs  11  mit  scinem  Minisler  Traullmansdor/f,  546.1  — 
«  Je  crois,  ajoute-t-il,  que  ce  soi-disanl  Général  [Van  der  Merscli],  qui  est  au  désespoir  de  la  sottise  2b 
qu'il  a  faite,  et  meurt  d'envie  de  jouir  du  fruit  de  l'amnistie,  en  récupérant  sa  place  et  sa  pension,  veut 
se  mettre  en  mesure  pour  la  mériter.  •  [Ibid.,  517.) 

Tel  est  aussi  l'avis  de  P.-A.-F.  Gérard  :  «  La  conduite  de  Van  der  Mersch,  dit-il,  permet  au  moins 
de  supposer  qu'il   fut  instruit  des  dispositions  du  Gouvernement,  et  que,  dégoûté  par  le  ton  et  les 
exigences  du  Comité  de   Breda,   il  voulut   profiter  de  l'occasion  pour  renirer  en  grâce  auprès  de  30 
l'Empereur.  •  [liapt-dius  de  Herg,  H,  416-418.) 

Van  Eupcn  écrit  de  Bréda,  le  3  décembre:  «  Je  crains  que  Van  der  Mcrsch  ne  nous  ait  vendus.  ■> 
(L.-P.-J.  ViN  DE  ^piEGEL,  liéiumè  dts  ncgocialion$,  I  14.) 

Sur  cette  ailairc,  voir  :  Fragments  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  104-109,  et  surtout  une  curieuse 
lettre  de  Van  der  Wersch,  faisant  de  son  armée  une  description  peu  flatteuse.  [Ibid.,  07.)  5g 
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49 1 .  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
2  décembre  1789  (*). 

(Correspondances  interceptées  par  les  Patriotes.   Mouvements  militaires 
exécutés  malgré  l'armistice.  Les  dévotions  du  jeudi  à  l'église  de  Sainte- 
5  Gudule. 

«  Monseigneur, 

»  Parmi  les  correspondances  interceptées  à  Tirlemont,  est  une  lettre  de 
l'Archiduchesse  Marie-Christine  (^)  à  M.  de  Trauttmansdorff,  pour  le 
prévenir  que  les  Prussiens  n'agissent  pas  de  franc  jeu  dans  les  alTaires  de 

10  Liège;  (ju'ils  soutiennent  sous  main  les  Liégeois  contre  leur  Prince-Kvéque; 
qu'ils  semblent  vouloir  agir  indépendamment  de  leurs  deux  co-dirccteurs; 
qu'enfin  un  peut  soupçonner  à  la  Cour  de  Berlin  des  vues  autres  que  le 
prompt  rétablissement  du  repos  public  dans  la  principauté  de  Liège.  Cette 
lettre  a  elé  envoyée  en  original  à  Breda. 

15      »  Les  Patriotes  ont  évacué  Tirlemont,  et  se  sont  portés,  les  uns  à  Diest  et 

les  autres  à  Leauw  (^).  Quoique  ceux-ci  ne  soient  pas  sur  la  grande  route,  ils 

en  sont  assez  près  pour  donner  de  l'inquiétude  sur  la  sûreté  des  courriers. 

»   Les   Autrichiens  ont  été  en   même   temps  occuper  Tirlemont.    Ces 

mouvements  pendant  l'artnistice  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  réciproques, 

20  qui  rendraient  cette  sorte  de  convention  très  peu  solide,  si  sa  durée  n'était 
pas  aussi  courte. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  gazettes  de  Gand  qu'on  laisse 
actuellement  arriver  ici.  J'y  joins  le  billet  d'invitation  (*)  aux  dévotions  de 
demain  jeudi  devant  l'autel  du  Saint-Sacrement  des  Miracles  à  Sainte- 


45       (*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(*)  Cette  letire  aurait  été  adressée  au  Ministre  plénipotentiaire,  non  par  l'Archiducbcsse  Marie- 
tlhrisline,  ainsi  que  le  rapporte  la   Gravière,   mais  par  l'Arclievèque-EIcctcur  de  Cologne.    «  J'ai, 
écril'ii,  des  raisons  de  croire  que  les   Prussiens  encouragent  vos  Patriotes  brabançons,  et  Dieu  sait 
quel  est  leur  projet  de  ce  côté.  •  (Oinne,  Mémoire  historique  pour  M .  Van  der  Mersch,  II,  79-80.) 
30       Sur  celte   allaire,   voir   la  Lettre  du  baron  de   Bartenstcin  au  comte  de  Trauttmansdorff,  sur  les 
dispositions  des  princes  allemands,  et  en  pnrticuliir  du  roi  de  Prusse,  à  l'ér/ard  des  événements  qui  se 
passaient  dans  les  Pays-Bas,  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2*  série,  XI,  404-408.) 
(^)  Léau. 
l*)  Ce  billet  n'est  pas  relié  avec  la  correspondance. 
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Gudule,  parcequMI  a  trait  aux  dispositions  amiables  que  le  Gouvernement 
a  manifestées,  et  que  les  gens  passionnés  cherchent  à  rendre  suspectes. 

»  La  lettre  de  l'Empereur  qui  a  été  interceptée  annonçait  à  M.  le  Comte 
de  ïrautlmansdorff  la  mort  de  Madame  l'Archiduchesse  Marianne  (^).  C'est 
par  M.  Van  der  Mersch  que  ce  Ministre  en  a  été  informé.  s 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  De  La  Gravière.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  194-196.) 

492.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  }îon(morin.  —  Bruxelles, 

3  décembre  1789  {^). 

La  mésintelligence  (^)  persiste  entre  le  Ministre  plénipotentiaire  et  leGéné-  lO 
rai  des  armes,  'l'ous  deux  craignent  le  rappel  des  Gouverneurs  généraux. 
Nouvelle  ^uspension  d'armes  de  ODZe  jours.  Le  Général  Van  der  Mersch  a 
remis  à  un  envoyé  de  Trauttmansdorff  la  copie  des  dépêches  interceptées  (*). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  foi.  197-l!)8. 

493.  Le  chevalier  de  la  Gravière  an  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  is 

4  décembre  1789(5). 

On  assure  que  le  Gouvernement  général  a  pris  le  parti  d'agir  auprès  des 
États  génorîiux  pour  les  engager  à  faire  insinuer  au  Comité  «le  Breda  qu'il 
convie!  t  de  se  prêter  à  un  arrangement.  Nouveaux  désordres  à  Anvers  : 
plusieurs  maisons  ont  été   incendiées.  Le  commandant  de  la  citadelle  a  20 
refusé  d'intervenir.  La  Gravière  annonce  l'envoi  d'une  relation  publiée  à 


(*)  Abbcsse  du  chapitre  noble  de  Prague,  morte  à  Klagenfurt  le  19  novembre  1789,  à  l'âge  de 
51  ans.  Elle  était  la  seconde  des  onze  filles  de  Marie-Thérèse.  La  dépêche  de  l'Empereur,  datée  de 
Vienne,  le  2:2  novembre  1789,  et  interceptée  par  les  Patriotes,  est  reproduite  dans  H.  Scbiittkr, 
Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Alinisler  Trautlmansdorff",  SOI.)  23 

(2)   La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(^)  Sur  cette  mésintelligence,  déjà  signalée  à  plus  d'une  reprise,  voir  l'apostille  de  l'Empereur  au 
rapport  de  Kaunitz,  en  date  du  i  octobre  1788,  publié  par  GtcBARn,  Analecles  hcigiques  (édition 
de  1830),  I,  255. 

(••)  Cf.  la  dépêche  adressée  par  le  Ministre  plénipotentiaire  à  l'Empereur,  le  1"  décembre  1789.  30 
(H.  ScHLiTTiR,  Geheime  Correspondenz  Josefs  II  mit  seinem  Alinisler  Trautlmansdorff,  518.) 

1^1    La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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Gand  sur  ce  qui  s'y  est  j)assé  depuis  le  13  juin  jusqu'au  il  novembre,  et 
un  pamphlet  sur  les  afifaires  ilu  temps  qui  peut,  écril-il,  u  donner  une  idée 
de  l'esprit  et  des  lumières  des  Gantois  »  (^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIll,  fol.  199-200). 


S  (<  )  Cette  pièce  n'est  pas  reliée  avec  la  dépêche.  Nous  en  avons  trouvé  un  exemplaire  à  la  Bibliothèque 
de  l'Université  de  Gand.  C'est  une  pla(|uellc  de  S  pages  iii-S°,  intitulée  :  lielatinn  autenlxqne  de  ce  qui 
l'est  pasié  à  Gand,  capitale  tir  la  Flandre,  le  /J,  /4,  1S,  16  et  17  novembre  1789,  au  sujet  data 
Révolution  aux  Pays-Bas  aiitriehiens.  (G.  17223.)  On  y  accuse  les  Autrichiens  d'avoir  commis  des 
excès  sans  nombre,  même  après  le  combat  :  •  ils  cnlruinèrcnt  dans  leur  marche  plus  de  00  honnêtes 

10  bourgeois  jusqu'aux  casernes,  entre  mille  coups  de  poings,  de  fusils  et  de  bayonnettes;  plusieurs 
furent  tues  pendant  qu'on  les  accablait  des  plus  durs  et  des  plus  faux  reproches;  ceux  à  qui  on 
accunlait  la  vie  furent  jetés  dans  des  cachots  étroits  et  puanl»,  où  ils  furent  nourris  avec  deux  onces 
de  pain  gàlé  par  jour  cl  très  peu  d'eau  s;ilc;  à  tel  point  (|u'une  certaine  personne  fut  obligée  de 
manger  ses  propres  excréments  pour  ne  pas  mourir  de  faim plus  de  40  femmes  furent 

15  cruellement  violées  ;  tandis  que  les  uns  s'amusaient  à  commctlrc  les  plus  abominables  viols,  d'autres 

s'occupaient  à  massacrer  inhumainement  des  femmes  enceintes  et  des  vénérables  vieillards • 

Ce  factum  porte  l'Imprimatur  de  G.-lJ.-.\.  Schellekens,  Greffier  du  Comité  général  des  Pays-Bas. 
Il  en  existe  une  tra<lnctinn  flamande  (llnd.,  G.  17iôb),  et  une  suite  :  Vervoly  van  het  kortliuuding 
verhael  van  hetgrene  biunen  Geint,  Iloofdslat  van  Vlaenderen,  is  voorgcvatlen  op  den  13,  14,  15,  16  en 

20  17  november  1789-  (Jbid.,  G.  ITiotJ.j  II  y  a  enfin  une  brochure  de  II)  pcges  :  Getrouw  en  omstandig 
verhael  van  hetyeene  voorycvallcn  is,  etc.  [Ibid.,  G.  I7i37.) 

Le  même  Schellekens  est  l'auteur  d'un  poème  intitulé  :  llelation  patriotique  faite  aux  Provinces 
belgiques  du  massacre  et  de  ta  cruauté  que  commirent  les  soldats  des  régiments  de  Ctairfaijt,  Viersel  et 
d'autres,  dans  la  ville  de  Gand,  capitale  de  la  Flamlre  flamande^  dans  la  nuit  du  14  au  IS  ef  du  15  nu 

25  16  de  novembre  1789,  offert  et  dédié  au  respretuhle  comilé  de  la  ville  de  Gand.  (Bibliothèque  de 
l'Université  de  Gand,  G.  172-iK.) 

Voici,  comme  spécimen,  les  premiers  vers  (?)  du  Chant  deuxième  : 

Quel  trouble,  quel  transport  agite  mes  esprits? 

D'horreur,  je  n'aperçois  partout  que  des  débris! 
30  Ici  je  vois  des  fils  attachés  à  leur  mère, 

Pleurer  avec  leurs  sœurs  un  infortuné  père. 

Ici  sont  inhumés  mille  corps  innocents. 

Dont  le  glaive  ennemi  vient  de  percer  les  flancs. 

Lii  je  n'entends  que  cris  de  vierges  vie  écs, 
35  A  la  rapacité  des  aigles  immolées. 

Ici  nous  ne  voyons  qu'un  horrible  attentat 

Commis  sans  respecter  liens  ni  célibat. 


Dédicace  au  cardinai  de  Frankenberg  : 
40  MaliiK  s,  dont  l'Église  admire  son  pasteur, 

Soufiie  de  son  absence  et  gémit  du  malheur 
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494.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
5  décembre  1789  (reçue  le  8). 

Le  Général  Van  der  Mersch  s'est  rendu  à  Breda  pour  conférer  avec  le 
comité  patriotique. 

«  On   n'a  rien   pillé  à  Anvers    dans    les  maisons  incendiées   :   c'était  s 
pure  animosité    dans    la    populace  irritée  et   fanatique.    Une    procession 
solennelle  a   réuni  toutes   les  classes  des  citoyens  à   la  suite  du   Saint- 
Sacrement  et  la  tranquillité  publique  a  résulté  de  cet  acte  de  dévotion  »  (*). 


Qu'éprouve  ce  Prélat,  cliéri  de  tout  le  monde, 

Qui  des  vertus  renferme  une  source  féconde.  10 


Ferme  et  savant  docteur,  juge  en  tout  équitable, 

Plutôt  que  de  céder,  il  se  rend  redoutable. 

Et  fulmine  avec  droit,  conduit  par  la  raison, 

Contre  le  sentiment  qu'invente  le  démon.  15 


Que  craignez  vous.  Prélat?  Redoutez-vous  qu'un  homme. 

Qui  n'a  aucun  respect  ni  pour  Dieu  ni  pour  Rome, 

Qui  ne  sait  ce  qu'il  est,  Musulman  ou  Chrétien, 

Japonais,  Mexicain,  Chinois,  Arabe,  Indien?  "" 

Non,  Prélat  vertueux,  votre  pourpre  sacrée 

Ne  rougira  jamais  pour  une  simagrce; 

Et  votre  noble  sang,  bouillant  dans  votre  corps, 

N'est  fait  que  pour  montrer  au  ministre  ses  torts. 


25 


Ce  que  je  dis  de  vous,  Ëmincnee,  en  ces  vers. 

Touche  aussi  les  prélats  de  Namur  et  d'Anvers, 
(t)   «   Le  1"  décembre,  vers  six  heures  et  demie  du  soir,  un  attroupement  se  forma  devant  la 
maison  de  l'épicier  Malhias   Dielljens,  fortement  soupçonné  d'appartenir  au  parti  de  l'Empereur,  en 
enfonça  la  porte  au  moyen  d'un  timon  de  cbarette,  brisa  tout  son  mobilier,  pilla,  dispersa  ou  brûla  ses  30 
marchandises,  et  aurait  fait  un  miuvais  parti  à   Dicitjcns  et  à  sa  femme,  s'ils  n'étaient  parvenus  à 
s'enfuir. 

»  La  foule  se  porta  ensuite  aux  demeuTL's  de  plusieurs  personnes  également  soupçonnées,  notamment 
du  bourgmestre  de  l'Intérieur  Uonibaut  Torfs,  du  notaire  Charles  De  Haen  et  de  l'imprimeur 
C.-M.  Spanoghe.  Elle  s'y  livra  à  toutes  sortes  d'excès.  ''5 

•  Informé  de  ces  faits,  le  commandant  de  la  citadelle,  le  biron  von  Hayden,  fit  parvenir  à  dix 
heures  et  demie,  au  Magistrat  la  sommation  suivante  : 

•  •  J'avais  espéré,  après  toutes  les  représentations  que  vous  m'avez  faites,  que  vous  auriez  rétabli 
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Plusieurs  jeunes  gens  de  Bruxelles,  qui  servent  dans  l'armée  des 
Patriotes,  profilent  de  l'armistice  pour  venir  visiter  leurs  familles.  Ils  disent 
que  leur  pelite  armée,  peu  consistante  au  début,  se  fortifie  de  jour  en  jour. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  20i-i!0â.) 

5       495.  Le  chevalier  de  lu  Gravière  an  comte  de  lUonlmorin.  —  Bruxelles, 
6  décembre  1789  (reçue  le  9). 

Le  comte  d'Arbrrg  est  déchargé  de  ses  fonctions;  le  Lieutenant-Général 
comte  de  Brechainville  le  remplace.  La  suspens-ion  d'armes  sera  de  deux 
mois  (^),  chacune  des  deux  parties  contractantes  demeurant  libre  de  rompre 
10  la  convention,  mo3ennant  un  préavis  de  trois  jours. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  203.) 


•  l'ordre,  mais  c'est  en  vain.  Vous  autorisez  le  pillage,  la  deslniclion  et  l'incendie;  je  suis  forcé  de 

•  mellre  la  ville  en  feu  el  de  la  réduire  en  cendres,  el  ce  parceque  vous  éles  incapables  de  maintenir 

•  l'ordre.   Kt  si,  à  la  rcccptiun  de  la  présente,  vous  ne  vous  liâtez  pas  de  rétablir  la  tranquillité,  oc 
15  •    vous  élonnez  pas  si  j'exécute  mes  menaces  sans  délai.  • 

•  Celle  lettre  jcla  la  conslertialion  dans  la  ville  entière.  Le  lendemain  une  procession  générale  pour 
implorer  la  proleclion  du  Ciel  sortit  de  la  cathédrale  et  parcourut  les  rues  de  la  cite. 

•  La  violence  de  langage  de  von  llayden  ne  tint  pas  devant  l'effet  moral  produit  par  la 
marche  victorieuse  des  troupes  conduites  par  Van  der  Mcrsch.  »   (P.  Ge.'vard,  Anvers  à  travers  les 

20   dges,  I,  251.) 

CJ    Traultmansdorff  écrit  à  Joseph  II,  le  2  décembre  1789  : 

•  Le  colonel  de  Brou  vient  de  m'annonccr  de  la  part  du  Général-commandant,  avec  une  joie 
pareille  à  celle  d'une  victoire  remportée,  qu'il  a  obtenu  une  suspension  d'armes  de  deux  mois. 

•  Les  villes  de  Léau  et  de  Dirsl  sont  stipulées  aux  insurgents  pour  le  Brab&nt;  et  celles  de  Gand, 
25    Bruges,  Ostcnde,  Fumes,  Ypres  et  Mcnin  pour  la  Flandre. 

•  11  est  douloureux  de  devoir  regarder  cette  convention  comme  un  bonheur,  et  si  le  Général- 
eommundaiit  en  a  jugé  ainsi,  même  avant  qu'il  ne  sut  les  dispositions  de  la  Prusse,  rien  ne  justifie 
mieux  ks  démarches  et  concessions  que  je  me  suis  vu  oblige  de  (aire  pour  évilcr  un  plus  grand  mal. 

»    ï>aiis  elles,  nous  ne  serions  pas  seulement  parvenus  n  cet  armistice,  vu  l'opiniâtreté  de  la  plupart 
30  des  chefs,  qui  voient  à  quel  point  ils  ont  la  supériorité,  combien  ils  sont  sûrs  de  l'appui  des  cours, 
combien  peu  nous  avons  de  ressources.  »  (II.  Sciilitteb,  Geheimc  Correspondenz  Jo$e/s  II  mit  seinem 
JUiuisttr  'trauttmansdorff,  521.) 

Les  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  Général  d'Alton  au  colonel  de  Brou,  à  la  date  du  3  décembre, 
sont  transcrits  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  la  justification  de  S,  E.  le  Général  comte  d'Alton, 
35  II,  240-247. 
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496.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 

9  décembre  i789  (i). 

La  circulation  est  rétablie  dans  les  rues  de  Bruvelles;  les  chevaux  de 
frise  et  Ips  barricades  (^)  disparaissent.  Cependant  le  peuple  est  toujours 
fort  surexcité,  et  la  fermentation  a  gagné  les  campagnes. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIll,  fol.  208-209.) 

497.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 

10  décembre  1789  (=*). 

La  conclusion  de  l'armistice  n'est  pas  encore  cliose  faite;  la  négociation 


(i)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée,  10 

(î)  Le  6  décembre  1789,  Trautlmansdorff  écrit  au  Magistrat  de  Bruxelles  qu'il  vient  d'ordonner 
l'enlèvement  des  chevaux  de  frise  et  des  barricades.  «  Je  me  promets,  ajoute  le  Ministre  plénipoten- 
tiaire, que  les  habitants  de  cette  ville  reconnaîtront  le  prix  de  cette  conliance  et  se  feront  un  devoir 
de  prévenir  eux-mêmes  tout  ce  qui  pourrait  le  moins  du  monde  troubler  la  tranquillité  publique,  » 
Cette  dépêche  est  reproduite  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas  du  jeudi  10  décembre  1786  (p.  024},  Ib 

Trauttmansdorff  se  faisait  d'ailleurs  de  grandes  illusions.  Le  8  décembre  1789,  il  écrivit  à  Cobenzl  : 
«  Au  moins  dans  une  province  on  a  lâché  le  mot  d'indépendance.  Il  est  heureux  qu'on  ait  retenu 
jusqu'ici  le  Brabant,  car,  s'il  suivait  le  même  principe,  et  se  joignait  à  la  Flandre,  la  révolution 
était  faite. 

»   C'est  pour  cette  raison  que  je  me  suis  jeté  à  la  tête  de  la  première  de  ces  provinces,  en  lui  20 
accordant   graluileinent  tout   ce  qu'elle  pouvait  raisonnablement  demander,  et  ce  qui  eut  servi  de 
prétexte  aux  Puissances  voisines  pour  la  protéger. 

>  Votre  Excellence  aura  vu  que  cela  a  porté  coup  d'abord;  il  y  a  eu  scission  dans  les  opinions,  et 
les  gens  sensés,  mais  surtout  les  conslitutionniires  les  plus  cnlhojsiastes  ont  dit  que,  dès  que  le 
Prince  redresse  les  infractions,  celle  niêaie  constitution  oblige  à  lui  rcktcr  fidèle.  23 

»  Je  crois  que  c'est  cette  diversité  de  sentiments  qui  engage  ou  oblige  le  comité  de  Breda  à 
entendre  raison.  Quand  je  dis  qu'il  entend  raison,  c'est  qu'on  m'assure  qu'il  parle  de  conditions,  ce  qui 
est  décisif,  puisque  cela  prouve  qu'il  ne  veut  pas  se  soustraire  à  la  domination  de  l'Empereur,  et  Votre 
Excellence  saura  bien  modérer  leurs  demandes.  » 

Le  12  du  même  mois,  Cobenzl  lui  accuse  réception  de  cette  dépêche  et  ajoute  :  30 

a  J'avouerai  avec  douleur  que  je  suis  fort  éloigné  de  voir  l'état  des  choses  sous  un  aspect  aussi 
favorable  qu'il  le  parait  à  Votre  Excellence.  Le  peu  de  notions  que  j'ai  pu  me  procurer  jusqu'ici  me 
font  mal  augurer  de  ce  qui  nous  attend,  et  ne  me  permettent  nullement  d'être  aussi  tranquille  que 
vous  sur  l'issue.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien.  Mission  Cobenzl.  Correspondenz  CobenzU 
nnd  Trautlmansdur/f.)  33 

(^)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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manque  de  netlelë.  La  désertion  au^metile  dans  des   proportions   inquié- 
tantes. Ofï  attend    l'arrivée   du   comte   de   Cobenzl,   commissaire    spécial 
de   i'Lm})ereur,    et   on    craint   qu'il    n'arrive  trop   tard.   Fermentation  à 
Bruxelles. 
5  «  Monseigneur, 

»  Il  n'est  pas  encore  décidé  si  l'armistice  aura  lieu  pour  deux  mois  (*), 


(')  De  fait,  le  9  décembre,  le  comité  de  Breila  déclara  l'armistice  nul.  A  Vienne,  on  crut  l'ar-nislice 
conclu.  Le  IG  décembre  i789,  Podcwils  écrit  au  Roi  de  Prusse  :  «  Une  trêve  de  deux  mois  est  signée; 

cela  fait  pr.nnd  plaisir  ici Bien  des  gens  croient  que  les  Patriotes  veulent  seulement  gagner  du 

10  temps,  afin  de  faire  prendre  un  peu  de  consistance  ii  la  constitution  qu'ils  veulent  se  donner.  • 
(Archives  secrètes  de  i'Élat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich-Wilhehns  II.  Immédiate  Correspon- 
denz  ron  Podewils,  1789,  III.  R.  96.  tSi  H.\ 

A   Berlin,  sur  la  foi  des  renseignements  envoyés  par  Podewils,  on  crut  aussi  à  la  conclusion  de 
l'armistice. 
<5       Le  I  i  décembre  1789,  Hertzberg  écrit  à  Schlieffen  : 

•  Vous  saurez,  sans  doute,  .Monsieur  et  très  clier  compatriote,  que  le  prétendu  général  brabançon 
Van  der  Jlersch  a  conclu  avec  le  gouvercinent  autrichien  un  armistice  non  seulement  de  dix  jours, 
mais  même  pour  deux  mois,  et  cela,  à  ce  que  disent  le  comité  des  Brabançons  et  même  le  sieur  Lômpil 
[Van  Lccnipoel],  contre  leur  volonté  et  contre  leurs  ordres,  mais  je  ne  comprends  pas  pourquoi  ils  ne 

20  lui  ont  pas  pris  le  commandement,  et  l'ont  même  renvoyé  à  l'armée. 

»  Si  je  vois  i|ue  les  insurgés  charrient  (sic)  droit,  et  qu'ils  peuvent  achever  leur  révolution  sans  un 
secours  étranger  et  public, on  vous  enverra  les  instructions  plcnièrcs  de  traiter  avec  eux  d'une  manière 
plus  particulière.  .Xoire  but  est  d'en  faire  une  république  indépendante,  selon  le  système  du  Boi.  mais  que 

28  nous  ne  pourrons  pas  concilier  avec  celui  des  deux  Puissances  maritimes  ;  ou,  ce  qui  me  parait  préférable, 
de  rendre  la  Belgique  à  l' Empereur  avec  une  constitution  absolument  limitée,  sous  notre  garantie,  et  à  la 
condition  de  restituer  la  Gallicie  à  In  Pologne  et  la  Moldavie  aux  Turcs  ...,.»  {Kocliricht  von  einigen 
Hâuscrn  des  Geschlechtes  von  Schlieffen,  II,  461-462.) 

Le  18  décembre  1789,  le  roi  de  Prusse  écrit  au  Général  von  Schlieffen  (autographe)  : 

jQ  «  J'apprends  tout  à  l'heure  de  La  Haye  que  l'arroislice  est  rompu,  et  qae  les  hostilités  de  la  part 
des  Brabançons  ont  du  recommencer  le  lô. 

•  Je  suis  charmé  de  cette  bonne  nouvelle,  et  il  ne  faut  pas  négliger  d'encourager  les  bonnes 
dispositions  de  Messieurs  les  insurgents.  Je  voudrais  aussi  répandre  que  l'Empereur  ne  songe  plus  à 
envoyer  des  troupes  dans  ces  provinces,  et  quand  il  y  songera,  je  saurai  l'en  empêcher. 

33  •  Tout  ce  que  je  désire,  c'est  que  les  Pays-Bas  deviennent  indépendants  et  aient  un  gouvernement 
à  eux;  celui  de  la  Suisse  ou  celui  des  États-Unis  me  parait  le  plus  propre  à  imiter,  et  en  réclamant  la 
garantie  des  puissances  maritimes  et  la  mienne. 

»    Il  faudrait  conseiller  à  ces  Messieurs  de  se   montrer  conciliants    vis-à-vis  de  l'ouverture  de 

ToHB  II.  24 
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quoique,  sur  la  foi  du  Général  des  armes,  le  Ministre  l'ait  dit  publiquement, 
et  ait  fait  revenir  ici  Madame  la  Comtesse  de  Trauttmansdorff,  qui  va 
entrer  dans  le  neuvième  mois  de  sa  grossesse. 

»  La  prolongation  de  deux  mois  ajoutée  à  la  suspension  d'armes  de  dix 
jours,  sur  la  proposition  du  Colonel  de  Brou,  a  été  signée  par  lui,  et  notifiée  s 
par  M.  le  Général  d'Alton.  Elle  a  été  également  signée  par  M.  Van  der 
Mersch  et  portée  par  lui  au  Comité  de  Breda,  qui  a  différé  de  donner  sa 
ratification  ou  son  refus  jusqu'à  l'expiration  des  dix  jours  précédemment 
convenus.  Ce  n'est  donc  que  samedi  prochain,  au  matin,  que  cette  réponse 
sera  communiquée  par  M.  Van  der  Merscli,  qui  a  déjà  rejoint  son  lo 
armée. 

»  M.  le  Comte  de  Trauttmansdorff,  qui  n'avait  pas  vu  les  actes  de  cette 
négocialion.  a  trouvé  leur  contexture  fort  obscure,  et  a  envoyé  directement 
au  chef  des  insurgens  pour  lui  demander  un  éclaircissement  verbal. 

»   Un  homme  sensé,  qui  n'est  pas  du  Gouvernement,  ayant  eu  occasion  is 
de    prendre   lecture   de   ces   pièces,   m'a  avoué  que  leur  rédaction  est  si 
prolixe  et  si  confuse,  qu'il  n'avait  pu  les  comprendre. 

»  Cependant  le  peuple  murmure  assez  hautement  contre  cette  prolon- 
gation pour  en  imposer  aux  membres  du  comité  qui  seraient  d'avis 
de  l'agréer.  20 

»  Depuis  quelques  jours,  on  s'était  aperçu  que  l'on  peruait  plus  de 
monde  qi;  à  i'orJinaire  par  la  désertion.  Celte  perte  a  augmenté  hier;  entre 
sept  et  huit  heures  du  soir,  cent  cinquante  grenadiers  d'une  même 
compagnie  ont  déserté  (^),  par  la  porte  de  Flandre,  avec  armes  et  bagages. 


l'Escaul  pour  iic  pas  donner  trop  d'inquiétude  à  ces  puissances  sur  leur  intérêt  mercantile  et  gagner  2b 
leur  garantie.  (Ibid.,  H,  453.) 

Au  sujet  de  cet  armistice,  voir  une  lettre  importante  écrite  par  Joseph  II  à  Cobenzl,  le  1 1  décem- 
bre 1789,  reproduite  dans  S.  BRL■N^ER,  Correspondance  intime  de  l'empereur  Joseph  II  avec  son  ami  le 
comte  de  Cobinzl  et  son  premier  miniitre  le  prince  de  Kaunitz,  107-109. 

(')  Le  Minisln-  plénipotentiaire  n'avait  pas  confiance  dans  la  fidélité  de  ce  corps  de  troupe.  30 

Le  4  décembre,  il  écrit  à  l'Empereur  : 

a  Je  suis  enfin  parvenu  à  convaincre  M.  de  Brou  qu'il  faut  bonnement  renoncer  à  faire  la  guerre 
qui,  dans  la  sitnalioEi  où  nous  sommes,  et  vu  surtout  la  défection  très  prochaine  des  troupes, 
nommément  des  grenadiers,  serait  toujours  infiniment  dangereuse  ....  •  (II.  Schlitter,  Geheime 
Correspondes  Josefs  II  mil  seinem  Ministcr  Traultmansdorff,  S27.)  35 
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|iour  aller  joindre  les  Palrioles  de  (îand  (*).  Le  régiment  df  Murray,  qui 
avait  (le  forts  detaclieineiils  à  Alo>t,  avait  tant  de  déserteurs  qu'on  y  a 
envoyé  a  su  place  le  régiiiienl  de  lieiider.  Des  |)i(|nels  entiers  sont  partis 
des  uifTéreiils  endroits  où  les  troupes  tiennent  garnison. 
5  »  Ce  matin,  avant  le  jour,  il  y  a  eu  un  plus  grand  nombre  de  déserteurs 
à  l'armée  de  M.  Van  der  Merscli,  ainsi  qu'à  celle  de  Flandre;  on  donne 
trente  ducats  à  tout  dragon  déserteur  qui  arrive  avec  son  cheval,  et  trente 
florins  à  un  fantassin  qui  vient  avec  ses  armes. 

10  »  La  solde  est  de  dix  sols  de  Brabaiit  par  jour,  qui  font  à  peu  près 
dix-neuf  sols  de  France  (^).  Le  comité  de  Gand  fait  donner  un  ducat  de 
Hollande  à  tout  déserteur  ties  lrou|)es  impériales  qui  désire  d'aller  plus 
loin,  ne  voulant  plus  être  soldat. 

»  On  a  entendu  dans  la  rue  des  soldats  disant  entre  eux  qu'ils  s'étaient 

15  engat^és  pour  servir  ici,  et  non  pour  aller  servir  en  Turquie. 

"  loutes  ces  fâcheuses  circonstances  font  désirer  ardemment  à  M.  le 
Comte  de  TrauttuiansduriT  l'arrivée  du  Commissaire  de  l'îilmpereur,  qui 
viendra  peut-être  trop  tard  (^  .  Il  est  accompagné,  dit-on,  par  iM.  Herbert, 

^^)  Une  IcUrc  de  Gand,  dulée  du  U  décembre  1781),  et  imprimée  sous  le  titre  de  Relation  provi- 

20  sionnelle  dr  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Pays-Bas  (Bibliothèque  de  l'Univ^Tsité  de  Ganil,  G.  17227) 
entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  ce  mouvement  de  désertion  :  a  Lorsiiuc  ces  déserteurs  sont  arrivés 
dans  notre  ville,  la  misère  était  peinte  sur  leurs  visages;  mais  aujourd'hui,  vendredi,  lorsque  je  les  ai 
vus  sortir  à  onze  heures  du  matin  du  couvent  des  Dominicains  pour  aller  aux  cazcrnes.  on  aurait  cru 
que  c'étaient  d'aulrcs  hommes,  leur  parure,  leur  bonne  mine,  leur  couleur  vermeille  cl  le  gracieux 

25  souvenir  de  leur  douce  liberté  les  avaient  tellement  métaniorphosés  à  leur  avantage,  que  leur  aspect, 
qui  venait  de  nous  exciter  la  pitié  la  veille,  nous  a  tous  comblés  de  joie.  Telle  est  la  différence 
étonnante  entre  le  joug  du  despotisme  et  l'agrément  de  la  liberté.  » 

L'auteur  anonyme  nous  apprend  aussi  que  «  le  Marquis  de  Rodes  s'est  conduit  comme  un  autre 
Scipion  «. 

30       (2)  Le  sou  du  Brabant  valait  9  centimes. 

(3)  l.e  2  décembre  1789.  Jacobi  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  l'russe  :  »  On  se  flaltc  ici  que  les  pleins 
pouvoirs  donnés  au  Comte  de  Cobenzl  pourront  encore  rétablir  l'ordre  dans  les  Pays-Bas,  mais  ce 
Ministre  a  dit  en  partant,  à  quelques-uns  de  ses  amis  qu'il  désespérait  de  réussir  dans  sa  commission, 
laquelle  il  regardait  comme  d'autant  plus  épineuse   pour  sa  personne,  que  l'Empereur  avait  eu  la 

35  confiance  en  lui  de  s'en  rapporter  à  son  jugement  pour  la  plupart  des  concessions  à  faire.  •  (Archives 
secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  de»  Kabinets  Friedrich-Willieliu's  II.  Oeslrrir>>.  Immédiat?  Correspon- 
denz  von  PodewiU  und  Jacobi,  1789,  III.  R.  96.  IBi.  !Li.  —  Le  9  décembre,  il  mentionne  le  fait  que, 
depuis  le  départ  de  Cobenzl,  l'Empereur  lui  envoie  nn  courrier  chaque  jour.  iJhH.) 

Le  22  décembre,  Montmorin  écrit  à  Noailles  :  «  Les  affaires  des  Pays-Bas  deviennent  Ions  les  jours 
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qu'on  a  vu  ici  autrefois  bibliothécaire  de  M.  le  Comte  de  Cobenzl  (*)• 
J'ajoute  que  l'annonce  de  la  mission  extraordinaire  de  son  neveu  fait  ici 
peu  de  sensation. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch"  Db  La  Gravière. 

»  P.  S.  —  A  la  suite  des  dévotions  du  jeudi  à  l'autel  du  Saint-Sacrement  5 
des  Miracles  à  Sainte-Gudule,  quelques  personnes  du  peuple  ont  pris  des 


plus  fâcheuses  pour  l'Empereur,  et  je  crains  bien  que  M.  le  Comte  de  Cobenzl  n'arrive  que  pour  être 
témoin  delà  révolution.  •  (Archives  du  Slinistère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Vienne,  rtg.  CCCLVlli,  fol.  278.  Minute  de  la  main  de  Montraorin.) 

Le  2i  novembre  1789,  Cobenzl  écrit  à  Kaunitz  qu'il  a  conféré  plusieurs  fols  avec  l'Empereur  au  10 
sujet  des  Pays-Bas.  Il  a  conseillé  l'envoi  à  Bruxelles  d'un  commissaire  royal,  muni  de  pouvoirs 
suffisants  pour  rétablir  toutes  choses  •  sur  l'ancien  pied,  sans  aucune  réservation  ni  restriction  •. 
C'était,  à  son  avis,  le  seul  moyen  d'éviter  une  guerre  désastreuse,  car  on  devait  s'attendre  à  voir  la 
Prusse  intervenir  en  faveur  des  insurj;és,  si  ceux-ci  proclamaient  leur  indépendance.  Il  proposa 
successivement  pour  ces  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  le  15 
prince  de  tjtarhemberg  et  le  comte  de  Mercy. 

«  Après  plusieurs   débats,   ajoute   Cobenzl,  l'Empereur  se   familiarisa  avec  cette  idée,  mais  ne 
trouvant  aucun  de  ces  trois  personnages  à  son  gré,  il  me  proposa  à  moi,  comme  auteur  de  cette  idée, 
celte  pénible  et  dangereuse  commission.  Je  me  serais  bien  gardé  d'avancer  une  pareille  proposition  si 
j'avais  pu  en   prévoir  le  résultat.  »   (H.  Sculittee,  Kaunitz,   Philipp  Cobenzl  iind  Spiclmann.  Ihr  âO 
Briefwcchsel  [1779-179-2],  p.  52  ) 

L'Empereur  proposa  cette  même  mission  au  prince  de  Ligne,  qui  déclina  l'offre. 

La  princesse  de  Ligne  écrit  à  son  intendant,  le  9  février  1790  : 

o  Le  Prince  a  refusé  à  l'Empereur  de  venir  aux  Pays-Bas  comme  négociateur;  il  m'a  mandé  à  moi 
que,  quoiqu'il  approuvât  tout  ce  qui  s'est  fait,  sa  carrière  était  trop  avancée  pour  qu'il  quitte  le  service 
de  l'Empereur,  mais  qu'il  ne  le  servira  pas  plus  contre  son  pays  que  son  pays  contre  l'Empereur.  25 

•  Le  Prince  Charles  ne  viendra  pas;  il  se  réserve  pour  la  guerre  contre  la  Prusse. 

•  La  manière  dont  on  a  agi  avec  le  Duc  d'LI[rsel]  prouve  bien  qu'on  ne  sait  pas  ce  qu'on  veut,  et 
que  ceux  qui  ne  sont  pas  déjà  fourrés  dans  ce  guêpier  seraient  de  grands  sols,  s'ils  allaient  s'y  fourrer, 
à  présent  (|ue  les  choses  paraissent  s'embrouiller  de  plus  en  plus.  •  i  Bibliothèque  de  l'Université  de 
Gand.  Collection   de  manuscrits  intitulée  Afaison  de  Ligne,  Papiers  Van  den  Broucke,  t.  XXI,  n">  98.)   30 

(•)  Cobenzl  iCharks-Phili|ipe-Jean,  comte  de),  né  à  Laybach  en  1712,  mort  à  Bruxelles  en  1770. 
II  avait  snci'édé,  en  1753,  au  marquis  de  Botta  Adorno,  en  qualité  de  Ministre  plénipotentiaire  aux 
Pays-Bas,  et  fui  chargé,  à  différentes  reprises,  du  gouvernement  général,  pendant  que  le  prince 
Charles  de  Lorraine  prenait  part  à  la  guerre  de  Sept  ans.  Sur  ce  personnage,  voir  la  notice 
d'AiPH.  WAUfKus  (bins  la  IHographie  nationale,  IV,  203-212.  35 

Sur  la  mission  de  Cobenzl  dans  les  Pays-Bas  en  1789,  voir  A.  von  Arneth,  Graf  Philipp  Cobenz 
und  seine  Memoiren,  115- 150. 
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cocxrdes  (*),  et  il  y  a  eu  des  mouvements  qui  ont  fait  tirer  le  canon 

d'alurme.  Les  troupes  ont  couru  aux  armes  et  se  sont  rendues  à  leurs 

postes.  La  fermentation  n'augmentant  pas,  elles  se  sont  rendues  à  leurs 

quartiers.  » 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIM,  fol.  2IO-i!l3.) 

498.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles, 
41  décembre  1789  [^). 

Le    Minisire    plénipotentiaire    a    envoyé    un    émissaire  au    Comité  de 
Breda  t^)  pour  ra\iser  de  la  venue  prochaine  du  comte  de  Cobenzl  et  des 


{Q        (<)  l'iiiultniansdoriT  déclare  que  •  la  distribution  des  corardcs  au  sortir  de  l'église  Saliite-Gudule 
fut  le  $ij;ii3l  de  la  vérilablo  bagarre  •.  [Fraymeuls  pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  127.)  ' 

Le  l^  déienibre  178!),  le  Ministre  plcnipoluiitlairc  écrit  à  Antlion,  secrétaire  de  riCnipereur  : 
•  .Arriva  la  dévotion  des  jeu(iis,  dévotion  qui  existe  depuis  un  terajn  imnicniorial,  et  qui  n'était  pas 
contre  les  ordonnances,  mais  qu'on  annonçait,  depuis  quelques  mois,  avoir  pour  objet  le  salut  des 

15  armes  patriotiques;  l'iiffluence  était  toujours  très  forte,  la  dernière  fois  elle  fut  extrême,  mais  ce  qui 
acheva,    fut    l'insolence  des   messieurs,   qui  jetèrent   des   milliers  de  cocardes,  du  chœur  où  ils  se 

trouvaient,  à  tous  ceux  qui  sortaient;  en  un  instant  tout  Bruxellrs  en  porta »   (11.  Sculitter, 

Gchcimv  Cornspondinz  Joseph  II  mit  seiiietii  Minister  Traul I maiifdorff,  808.) 
(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

20        (')   Le  Roi  de  Prusse  se  préoccupe  vivcn>ent  de  ce  qui  se  passe  à  Breda.  Le  18  décembre  1789,  il 
écrit  à  Selilieflfcn  : 

•  Je  crois  que,  comme  tous  aurez  envoyé  le  capitaine  de  Hammelberg,  selon  mes  ordres,  Tcrs  le 
Comité  lies  Brabançons  à  Breda,  vous  aurez  appris  par  son  rapport  plus  d'éclaircissements  sur  les 
véritabli  s  vues  dus  chefs  do  l'insurrection,  sur  leurs  moyens,  sur  leurs  desseins  futurs  et  sur  les  causes 

2b   et  les  circonstances  de  cet  armistice  singulier  que  leur  Général  a  voulu  conclure  à  toute  force 

t  Je  m'en  remets  à  votre  prudence  si  vous  trouveriez  eonvenable  avec  le  temps  et  selon  le  progrès 
des  circonstaucrs,  d'envoyer  le  s'  de  Brockhausen  à  l'endroit  où  le  comité  des  Étals  belgiques  se  sera 
assemblé,  avec  une  lettre  d'autorisation  pour  leur  parler. 

•  Le  but  d'une  pareille  mission  ne  devrait  être  que  celui  de  leur  demander  et  de  bien  approfondir 
30  quel  est   leur  plan,   pour  leur  gouvernement   futur,  s'ils  ne  songent  à  aucun  rapprochement  avec 

l'Empereur,  s'ils  veulent  s'ériger  en  république  indépendante  ou  confédérée,  selon  les  provinces,  sous 
ou  sans  un  Stathouder;  s'ils  veulent  rechercher  la  garantie  des  puissances  maritimes;  s'ils  veulent 
rester  attachés  à  l'Empire  germanique,  si  et  comment  ils  voudront  s'arranger  avec  les  deux  puissances 
maritimes  et  surtout  avec  la  Hollande  pour  l'Escaut  et  pour  l'intérêt  mercantile. 
35  •  Il  païuit  que,  jusqu'à  présent,  ils  ne  sont  pus  encore  bien  décidés  là-dessus,  ni  assez  éclairés  sur 
leur  véritable  intérêt. 

»   Le  mien  exigerait  bien,  et  je  souhaiterais  que  les  provinces  belgiques  deviennent  un  état  tout  à 
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dispositions  pacifiques  de  l'Empereur.  Une  partie  du  Trésor  et  des  archives 
de  l'État  vient  d'être  dirigée  sur  Luxembourg;.  La  désertion  continue,  et 
l'on  craint  bien  qu'en  cas  de  conflit  avec  la  population  la  troupe  ne  refuse 
d'obéir  à  ses  chefs. 

Au  moment  où  le  Ministre  de  France  clôt  sa  dépêche,  il  entend  tirer  le  s 
canon,  el  on  lui  rapporte  qu'on  se  bat  ilans  le  quartier  de  l'hôtel  de  ville. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  214-21S.) 

499.  Le  chevalier  de  la  Gravière^au  comle  de  Montinorin.  —  Seconde 
lettre  du  i\  décembre  1789  (^). 

Les  troupes  étant  intervenues  pour  retenir  de  force  un  groupe  de  déser-  lo 
leurs,  un  suulèvement  i^énéral  a  éclaté  à  Bruxelles.  Une  suspension  d'armes 
a  été  convenue  entre  le  Général  des  armes  et  les  mutins,  mais  elle  n'a  pas 
été  observéi>   Le  Général  d'Alton  a  quitté  la  ville  avec  toute  la  garnison. 


fait  iiiilépeiidant  sons  Ma  garantie.  Les  deux  iiuissances  maritimes  n'en  paraissent  aussi  pas  entiè- 
rement éloignées,  pourvu  qu'elles  puissent  s'assurer  leurs  intérêts  particuliers  et  coinnierciaux.  13 

»  Si  ce))cndant  les  circonstances  exigeaient  absolument  que  les  Pays-Bas  rentrent  sous  la  domination 
de  l'Empereur,  il  faudrait  tâcher  de  n'cITectuer  que  cela  ne  se  fasse  qu'avec  la  constitution  la  plus 
limitée  el  sous  la  garantie  absolue  des  trois  puissances  alliées. 

i>   Je  m'occupe  à  m'arranger  là-dessus  avec  les  deux  puissances  maritimes,  et,  dès  que  nous  aurons 
un   concert   fixe   là-dessus,  je  vous  en  informerai,  pour  qu'on  puisse  donner  des  conseils  et  des  20 
directions  en  ponséquenoe  anx  cliefs  de  la  nouvelle  République  belgique. 

»  Le  S'  de  Brockhausen  doit  se  borner,  pour  le  commencement,  d'approfondir  leurs  vues  et  leur 
intention  ainsi  que  les  moyens  qu'ils  ont  en  argent  et  en  troupes  et  ne  parler  tout  au  plus  que  de  la 
préférence  d'nnc  république  indépendante. 

•  Il  doit  pourtant  aussi  examiner  si  quelques  provinces  ne  penchent  pas  pour  s'unir  avec  la  France.   2o 

•  Si  vous  lui  faites  faire  ce  voyage,  i  1  faut  qu'il  le  fasse  avec  tout  le  secret  et  incognito  possible; 
qu'il  évite  tout  l'air  de  ministre  ou  d'un  émissaire,  et  qu'il  ne  joue  que  le  rôle  d'un  voyageur  curieux, 
en  prenant  aussi  de  bonnes  précautions  pour  ne  pas  é.trc  pris  ou  arrêté  en  chemin. 

•  En  général,  j'abandonne  à  voire  prudence  si,  quand,  et  avec  quelle  instruction  vous  voudrez  lui 
faire  faire  pareil  voyage.   Le  plus  sur  sera  de  ne  lui  donner  que  des  instructions  verbales  avec  une   30 
simple  lettre  de  recommandation.  Si  la  nouvelle  république  belgique  prend  consistance,  si  elle  s'établit 

à  Bruxelles  ou  dans  quelque  autre  ville  capitale,  si  elle  proclame  publiquement  son  indépendance,  et 
si  je  prends  le  parti  de  la  reconnaître,  je  pourrais  me  résou.lre  à  établir  le  s"'  de  Sejiffl  pour  mon 
ministre  auprès  de  cette  nouvelle  république,  afin  d'entretenir  une  corres|)oiidance  léglée  avec  elle.  » 
[Saclirkht  von  finignn  Uâuicrn  des  ficschlcchts  von  Schlieffeii,  11,  ibi-iliô  )  35 

(Il   l^a  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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■   10  heures  du  soir. 
»  Monseigneur, 

»  Un  j![rand  iiofnl)re  de  soldats  déserteurs  n'ayant  pu  sortir  de  la  ville, 
dont  on  liotit  les  portes  fermées,  s'étaient  réfugiés  <lan>>  un  jardin  apparte- 
5  naiit  à  une  corporation,  dite  de  Saint-(i(>orges,  dont  les  membres  sont  zélés 
patriotes. 

«  On  a  voulu  enlever  do  force  ces  déserteurs:  il  y  a  eu  quelques  coups 
tirés  (|ui  ont  causé  une  grande  fermentation  [^  . 


(<)  Sur  les  détails  de  cette  cchaulTourée,  voir  la  Gazelle  de»  Pays-Bai  du  lundi  14  décembre  178U 
10  (pp-  C:tS-G^8),  tout  le  numéro  y  rst  consacre. 

A  partir  de  ce  jour,  la  ilile  Gazette  parait  avec  les  armes  du  diiclié  de  Rrabant  en  télé,  et  «  par 
permission  du  Comité  réuni  des  Pays-Has  ».  Auparavunl  le  journal  porlaii  en  lêlo  le  blason  impérial, 
el  paraissait  .  avec  privilcue  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  •. 

Voir  aussi  :  WatrachU i  verliaet  van  de  i  iroverinyc  dcr  stad  Brufsel,  door  haere  iw/ezclcnen  ;  veryrzeld 
15  van  aile  dc$zelfs  bezondere omslaiidigheden.  S.  1.  n.  d.  (Bibliothèque  de  l'Univcrsilé  de  Gand,  G.  17^40  ) 
Le  \i  décemlire,  Dotrengc  adresse  au  gouvernement  de  Liège  un  rapport  sur  la  journée;  il  entre 
dans  plus  de  détails  que  La  Gravicre  : 

•  Bruxelles  est  au  pouvoir  des  Patriotes  depuis  ce  midi,  et  ce  sont  les  seuls  Rruxelloij  qui  s'en  sont 
empalés. 

20        •    Cette  révolulion  s'élail  aniioriccc  avanl-hicr  par  la  reprise  subite  des  cocardes. 

•  Une  première  escarmouche  eut  lieu  hier  après-midi,  vers  le  haut  de  la  ville,  entre  un  piquet  de 
Dragons  et  un  petit  détachement  de  volontairi's  patriotes. 

•  Dans  rentretcmps,  un  détachement  plus  nombreux  s'emparait  du  corps  de  garde  de  la  Monnaie. 
A  neuf  heures  et  demie,  l'on  attaqua  le  eorps  de  garde  de  la  Grand'Place,  où  il  y  avait  un  bataillon 

25  conmiandé  par  un  major,  et  soutenu  de  quaire  pièces  de  canon. 

•  Les  Patriotes,  qui  n'en  avaient  pas,  et  qui  étaient  sans  chef  el  sans  commandement,  parvinrent, 
après  un  feu  violent,  qui  dura  deux  heures,  à  s'emparer  de  ces  quatre  pièces  de  canon. 

•  Alors  on  capitula,  et  les  soldais  composant  la  garde  furent  conduits  au  poste  de  Sainte-Gudule, 
qui  est  une  élévation  qui  domine  une  partie  de  la  ville,  et  oii  une  partie  de  la  garnison  s'était  établie. 

30        •    L'attaque  de  ce  poste  commença  ce  matin  à   10  '/s  heures,  mais  elle  fut  courte,  parcoque  la 
plupart  des  soldats,  s'étant  débandés,  avaient  remis  leurs  arnjes  aux  Patriotes. 

•  Dès  ce  moment,  le  reste  de  la  garnison,  qu'on  dit  avoir  été  forte  de  trois  mille  hommes,  trouva 
bon  de  s'échapper  par  la  porte  de  Namur,  précédée  du  général  d'Alton. 

»   Tout  le  ministère  avait  également  pris  la  fuite  au  plus  tôt  par  la  même  porte.  On  dit  qu'il  se  rend 
35  à  Luxembourg. 

>   Il  >  a  peu  de  sang  répandu,  mais  le  butin  est  immense. 

»  Je  dois  ajouter  que,  dès  le  8  de  ce  mois,  la  populace  avait  rempli  toutes  les  coupures  et  mis  en 
pièce  les  barricades  et  chevaux  de  Frise. 

•  P,  S.        L'on  annonce  que  la  troupe  sortie  de  Bruxelles  pille,  saccage  et  brùlc  sur  sa  route.  • 
40 

(Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dolrenge  et  Chestret.) 
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»  Vn  détachement  du  r^iment  de  Bender  arrivant  sur  la  place  du 
Sablon,  dans  mon  voisinage,  a  fait  feu  dans  une  petite  rue  qui  y  aboutit, 
et  a  blessé  quelques  personnes. 

»  A  l'instanl,  l'insurrection  est  devenue  générale.  Lh  crainte  du  renou- 
vellement de  l'armistice  de  dix  jours  qui  expire  aujourd'hui,  une  extrême  3 
défiance  répandue  chez  tous  les  habitants  ont  rendu  le  mal  sans  remède; 
l'on  a  entendu  tirer  des  coups  de  fusil  toute  la  soirée. 

»  Le  bas  de  la  ville  est  resté  à  la  bourgeoisie;  les  rues  y  sont  dépavées, 
les  maisons  illuuiinées  et  remplies  de  gens  armés.  Les  bourgeois,  au 
nombre  d'environ  trois  cents,  se  sont  empurés  du  corps  de  garde  de  la  lo 
place  de  la  Monnaie,  vis-à-vis  de  la  salle  de  spectacle;  ils  y  ont  établi  un 
comité  des  principaux  d'entre  eux,  auquel  on  amène  tous  les  déserteurs  qui 
veulent  se  réunir  aux  Patriotes. 

»  Ils  sont  commandés    par  M.  Van  der   Hagen  ('),  ancien    militaire, 
auquel   on   dit  que  iM.  d'Alton  vient  de  faire  proposer  une  suspension  is 
d'armes  jusqu'à  demain.  On  ajoute  que  M.  Van  der  Hagen  est  allé  sur-le- 
champ  conférer  à  ce  sujet  avec  le   Ministre   et    le  Général   des  armes. 
Les  communications  étant  peu  sûres,  je  ne  saurai  que  demain  ce  qui  s'est 

passé  celte  nuit. 

»   Le  12  décembre. 

»    La  suspension  d'armes  convenue  a  été  mal  observée  dans  la  confusion  20 
et  le  désordre  de  la  nuit  [").  Quelques  coups  de  fusil  ont  été  entendus,  et 
toutes  les  tètes  se  sont  exaltées. 

»  A  minuit  et  demi,  les  bourgeois  ont  été  maîtres  du  corps  de  garde  de 
la  place  de  l'Hôtel  de  ville,  qu'on  appelle  la  Grande  place,  et  de*  deux 
canons  qui  y  étaient.  On  a  continué  à  tirailler  tout  le  reste  de  la  nuit,  et   23 
on  tire  encore  du  côté  de  Sainte-Gudule    Les  troupes  sont  rangées  sur  la 
Place  Royale,  à  côté  de  l'hôtel  de  M.  d'Alton. 

»  Je  ne  suis  pas  sorti  hier  ni  aujourd'hui;  mais  M.  Deshaquels  a  pénétré 
jusque  chez  M.  de  Trauttmansdorff  qu'il  n'a  pu  voir,  non  plus  que  son 
secrétaire.  Toutes  les  voitures  étaient  attelées  de  chevaux  de  poste.  Un  valet  30 

(i)   Le  baron  van  der  Hacghen,  qui  avait  été  capitaine  des  volontaires  en  1787. 

(2)  Toute  hostilité  avait  cessé  au  centre  de  la  ville,  mais  les  patrouilles  éloignées  s'envoyaient 
encore  des  coups  de  fusil,  et  des  salves  furent  plusieurs  fois  tirées  du  haut  des  remparts  par  des 
compagnies  du  régiment  de  Bender. 
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de  chambre  a  dit  que  Madame  de  Trauttmansdorff  était  partie  hier  à 
9  heures  du  soir,  et  qu'on  n'avait  pas  de  nouvelles;  que  M.  de  Traultmans- 
dorff  avait  voulu  partir  ce  matin,  mais,  que  lui  ayant  été  rapporté  que 
toutes  les  routes  étaient  occupées  par  des  patriotes  venant  vers  Bruxelles, 
s  il  avait  pris  le  parti  d'y  retourner  (*). 

»  Depuis  plusieurs  jours,  ce  iMinistre  disait  qu'il  fallait  faire  partir 
toutes  les  troupes,  et  qu'il  resterait  seul  pour  négocier.  Ce  parti  qui  eût  eu 
un  succès  immanquable,  il  y  a  quelque  temps,  était  encore  le  seul  à 
essayer.  M.  d'Alton  n'a  jamais  voulu  y  entendre,  et  il  ajoutera  vrai- 
10  semblablement  la  perle  des  troupes  de  l'Empereur  à  la  perte  de  ses 
provinces. 

»  En  cet  endroit  de  ma  dépêche,  j'apprends  que  M.  le  Corale  d'Alton, 

effrayé  de  la  désertion  qui  règne  parmi  les  troupes,  s'est  enfin  déterminé  à 

partir  avec  ce  qui  lui  reste,  sortant  par  la  porte  de  iNamur.  On  entend  tirer 

is  de  ce  côté  là.  et  l'on  rapporte  que  les  paysans  des  villages  voisins  étaient 

disposés  à  l'accueillir  à  coups  de  fusil  à  son  passage. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Ch'  De  La  Gravière. 

»  P.  S.  —  Je  me  détermine,  .Wonseigneur,  à  vous  faire  parvenir  cette 


(<)  Trauttmansdorff  était  réellement  parti  pour  Namur.  II  écrivit,  de  cette  ville,  le  13  décembre,  aux 
30  bourgmestre  et  échevins  de  Bruxelles,  une  longue  dépêche,  où  il  manifeste  toute  sa  eoiiHance  dans  le 
bon  esprit  qui  les  anime,  et  son  espoir  de  voir  l'ordre  bientôt  rétabli  dans  la  capitale.  Il  compte  «  que 
les  serments  et  corporations  bourgeoises,  remises  en  activité  par  une  suite  du  rétablissement  de  la 
constitution,  donneront  en  cette  occasion  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle,  et  maintiendront  la 
tranquillité  publique  avec  le  même  succès  qu'ils  l'ont  maintenue  dans  tous  les  temps  ». 
35  II  annonce  l'arrivée  prochaine  du  comte  Philippe  de  Cobcnzl  •  chargé  de  paroles  de  paix  •,  et 
recommande  qu'on  lui  fasse  bon  accueil. 

Il  termine  en  exprimant  le  vœu  de  recevoir,  ou  par  lettre,  ou  par  l'envoi  d'une  députation  du 
Magistrat,  l'assurance  «  que  les  choses  se  trouvent  et  seront  maintenues  dans  une  situation  à  pouvoir 
satisfaire  à  mon  désir  de  me  retrouver  au  milieu  de  vous,  pour  y  agir  de  concert  avec  M.  le  Général 
50  comte  de  Ferraris,  auquel  Sa  Majesté  vient  de  confier  le  commandement  général  de  ses  troupes  dans 
ces  provinces,  en  lui  recommandant  surtout  d'agir  constamment  dans  l'esprit  de  bonté  et  de  confiance 
et  d'après  les  principes  qui  font  la  base  des  intentions  gracieuses  qu'EIle  a  manifestées  par  mon 
organe  ».  (Original  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles,  fond  de  la  Secrélairerie  d'Etat  et  di 
Guerre,  reproduit  dans  le  Bullelin  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2"  série,  XI,  408-ilO.) 

Tome  H  25 
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dépêche,  par  estafette,  jusqu'à  Valenciennes,  vu  le  retard  actuel  des  postes.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVllI,  fol.  216-219.) 


500.  Le  comte  de  Trauttmansdorff  au  chevalier  de  la  Gravière.  — 
Genappe,  i2  décembre  i789. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  s'excuse  de  son  brusque  départ.  % 

«  Monsieur, 

»  Arrivé  dans  l'instant  à  Genappe,  je  m'empresse  de  vous  témoigner, 
Monsieur,  le  vil  regret  que  je  ressens  d'être  parti  sans  vous  avoir  prévenu 
de  la  résolution  que  j'ai  été  dans  le  cas  de  prendre  avec  le  Gouvernement 
de  m'éloigner  de  Bruxelles  pour  me  rendre  à  Luxembourg  (^).  lo 

»  Les  circonstances  étant  devenues  sérieuses  si  subitement,  que  je  n'ai 
même  pas  eu  le  moyen  de  vous  faire  parvenir  l'avertissement  formel  que 
j'avais  déjà  préparé  pour  vous  être  envoyé.  Je  supplée,  Monsieur,  au  moyen 
de  la  présente,  à  un  soin,  que  les  sentiments  du  Gouvernement  général  pour 
votre  Cour  et  en  particulier  pour  votre  personne,  m'avait  d'abord  suggéré,  is 
mais  que  l'embarras  des  circonstances  m'a  empêché  de  remplir,  vu  l'inter- 
ruption absolue  des  communications. 

»  J'espère,  au  reste,  que  la  présente  vous  parviendra  à  point  nommé. 
Je  l'expédie  par  estafette,  et  je  saisis  avec  empressement  cette  nouvelle 


(*)  La  même  dépêche  fut  adressée  à  Wilson,  Chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne,  en  l'absence  20 
de  lord  Torrington,  Ministre  plénipotentiaire;  au  baron  de  Hop,  représentant  de  la  République  des 
Provinces-Unies;  au  baron  de  Vieregg,  Ministre  plénipotentiaire  de  l'Électeur  palatin;  et  à  Dotrenge, 
Chargé  d'affaires  du  Prince-Évêque  de  Liège. 

La  notification  officielle  par  le  Vice-Président  du  Conseil  du  Gouvernement  général,  écrivant  au 
nom  du  comte  Philippe  de  Cobcnzl,  est  datée  de  Trêves,  le  25  décembre.  Ces  circulaires  <  fondées  23 
toutes  sur  la  même  base,  mais  nuancées  différemment,  suivant  la  qualité  des  personnes  et  surtout  de 
l'importance  des  puissances  respectives,  ainsi  que  des  circonstances  relatives  au  moment  •  sont 
conservées  aux  Archives  du  Royaume  à  Bruxelles,  dans  le  fond  de  la  Secrétairerie  d'Etal  et  de  Guerre. 
Elles  ont  été  reproduites,  avec  les  réponses  des  divers  agents  diplomatiques,  dans  le  Bulletin  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  2«  série,  XI,  4I1-H6.  30 
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occasion  de  vous  réitérer  les  sentimens  du  très  parfait  attachement  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

»  Monsieur, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

s  »  Tradttmansdohff  (*).  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  221.) 

501.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
13  décembre  1789  (*). 

C'est  le  Général  d'Alton  qui  a  obligé  le  comte  de  Traultmansdorff  à 
10  quitter  Bruxelles.  Dispositions  sympathiques  de  la  bourgeoisies  l'égard  de 
la  personne  du  Ministre  plénipotentiaire.  Le  soulèvement  de  Bruxelles  a  été 
spontané.  Les  rebelles  se  sont  emparés  d'immenses  provisions  abandonnées 
par  les  troupes  autrichiennes.  La  désertion  continue  au  sein  de  celles-ci. 
La  cocarde  brabançonne  au  théâtre. 

15  «  Monseigneur, 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je  n'étais  pas  sorti  avant-hier. 
La  veille,  j'avais  vu  M.  de  Trauttmansdorff  résolu  d'engager  M.  d'Alton  à 


(*)  Après  avoir  reçu  communication  de  cette  dépêche,  Montmorin  écrit  à  Noaillcs,  le  22  décem- 
bre 1789  : 
20  «  Les  affaires  des  Pays-Bas  ont  pris  tout  à  coup  une  tournure  bien  sérieuse.  Vous  n'aurez  pas  tardé 
à  apprendre  que  le  Gouvernement  s'est  retiré  de  Bruxelles,  et  que  cette  ville  est  entièrement  au 
pouvoir  des  insurgens.  Quel  parti  prendront-ils?  Quel  parti  prendra  l'Empereur?  Quelle  sera  la 
conduite  des  trois  puissances  qui  ont  fomenté  les  troubles  des  Pays-Bas  ? 

>   Voilà  des  questions  bien  importantes  et  dont  il  nous  est  impossible  de  prévoir  la  solution.  Je  suis 

ÎS  porté  à  croire  que  la  Révolution,  telle  qu'elle  a  été  opérée,  n'était  pas  entrée  dans  le  plan  de  la  Cour 

de  Londres;  mais  la  voilà  effectuée.  Il  faudra  voir  si  son  ministère  jugera  à  propos  de  la  soutenir.  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLVIII, 

fol.  303-50'l.) 

(>)  :.a  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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s'éloigner  avec  les  troupes,  et  de  rester  ici  lui-même,  pour^  y  attendre 
M.  de  Cobenzl,  et  négocier  de  concert  avec  lui  l'accommodement  que  la 
plupart  des  gens  riches  de  Bruxelles^onl  toujours  désiré  (*). 

(')  Le  25  décembre  1789,  Podewils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  '.   «  Le  public  d'ici  ne  peut 
pardonner  à  Trauttmansdorff  d'avoir  été  si  mal  informé,  et  d'avoir  assuré,  à  deux  reprises  consécu-  5 
tives,  à  l'Empereur,  que  les  esprits  se  calmeraient  aux  Pays-Bas,  que  l'armistice  était  accepté  et  que 
tout  s'arrangerait.  •    (Archives  sccrèles  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Fried'ich  Wilhelm's  If. 
Immédiate  Correspondenz  von  Podewili,  1789,  111.  R.  96.  154.  H.) 

Le  20  décembre  1789,  l'arcLiduchesse  Marie-Christine  écrit,  de  Bonn,  à  Cobenzl  que  «  Trauttmans- 
dorff n'aurait  pas  dû  quitter  Bruxelles  :ç'a  été  une  retraite  honteuse  ».  (Archives  impériales  de  Vienne.    10 
Belgien.  ilission  Cobenzl.) 

Trauttmansdorff  voulut  se  rendre  auprès  de  Cobenzl;  celui-ci  lui  fit  sentir,  par  une  dépêche  d'un 

ton  assez  raide,  qu'il  ne  tenait  pas  à  le  rencontrer  : 

«  Luxembourg,  19  décembre  1789. 
>   Monsieur,  IS 

»  MM.  le  Conseiller  Leclerc  et  le  B»"  de  Feltz  viennent  de  m'informer  que  Votre  Excellence  est 
partie  le  17  de  Namur  pour  venir  me  trouver à  Luxembourg. 

»   Je  me  trouve  dans  cette  ville  depuis  avant-hier,  et  m'occupe  actuellement  à  former  une  jointe 
pour  l'administration  des  provinces  qui  sont  jusqu'ici  encore  fidèles  à  Sa  Majesté,  ce  qui  se  réduit 
malheureusement  à  trop  peu  de  chose  pour  avoir  besoin  d'un  Ministre  plénipotentiaire  et  d'un  Conseil    20 
de  gouvernement, 

»  Je  me  propose  de  faire  présider  cette  jointe  par  M.  de  Crumpipen,  en  soumettant  ensuite  le  tout 
au  Général  commandant. 

>  D'après  cela,  Votre  Excellence  voit  bien  que  son  arrivée  à  Luxembourg  serait  tout  à  fait  inutile, 
tout  ce  qu'Elle  pourrait  me  raconter  du  passé  n'étant  plus  bon  à  rien,  et  la  ville  étant  actuellement  si   25 
remplie  de  monde,  qu'il  serait  impossible  de  trouver  pour  vous  un  logement  décent. 

•  Il  dépend  donc  de  Votre  Excellence  de  retourner  à  Aix-la-Chapelle,  auprès  de  Madame  la 
Comlesse,  ou  bien  de  vous  rendre  en  droiture  à  Vienne,  pour  justifier  votre  conduite  aux  yeux  de 
l'Empereur. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  »   Ph.  Cobenzl.  »  jo 

Blessé  au  vif,  Trauttmansdorff  transmit,  le  23  décembre,  cette  dépêche  à  Kaunitz,  avec  ce 
commentaire  : 

•  Me  justifier!  Qu'entend-il  par  là?  Pour  se  justifier,  il  faut  être  coupable,  ou  du  moins  pouvoir  en 
être  soupçonné.  .„ 

>  J'ai  l'honneur  d'être  connu  de  Votre  Altesse  depuis  mon  enfance.  Elle  connaît  ma  famille.  Me 
soupçonne-t-Elle?  Le  nom  de  coupable  peut-il  se  trouver,  s'est-il  jamais  trouvé  à  côté  de  celui  que  je 
porte? 

•  Je  me  suis  bien  gardé  de  me  rendre  à  Vienne.  J'aurais  paru  douter  moi-même  de  mon  innocence. 
»   Je  puis  avoir  mal  vu,  mal  jugé;  cela  ne  serait  pas  même  étonnant,  dans  les  circonstances  dans 

lesquelles  je  me  suis  trouvé,  et  cela  ne  serait  pas  un  crime;  mais  je  croirais  m'bumilier,  si  je  n'attendais  40 
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»  J'ai  appris  hier  au  soir  que  le  Général  des  [armes  avait  été  dès  le 
matin  chez  le  Ministre  pour  le  prévenir  que,  ne  pouvant  plus  répondre  de 
la  sûreté  du  Gouvernement,  il  fallait  partir  avec  lui.  M.  de  TrautlniansdoifT 
lui  avait  déclaré  sa  résolution  de  rester,  cuniine  plus  convenahie  aux 
5  intérêts  de  l'Kmpereur;  M.  d'Alton  s'y  était  opposé,  déclarant  qu'en  ce  cas 
ses  troupes  ne  s'éloigneraient  pas  non  plus,  et  que  la  ville  serait  exposée  à 
un  désastre  universel  ('). 

pas  avec  la   plus  grande  traiiquillilé,  avec  ccllt*   qu'inspire  une  conscience  parfaitement  sûre,  les 

ioipulelioiis  qu'on  |iourrB  faire  à  ma  charge. 
Il)        ■>    En  attciidaiil,  j'en  appelle  à  la  voix  publique,  au  cri  de  la  nation,  <iui  ne  rcclanic  pas  contre 

moi,  à  ce  qu'annoncent  toutes  les  gazettes  de  l'Europe,  mais  surtout  k  votre  justice.  Monseigneur.  Je 

suis  sacrifie.  Il  est  doulouieux  que  ce  soit  toujours  l'Iionnétcté  qui  iiuccoiube!  •  (Archives  impériales 

de  Vieni  e.  Btlyien.  D.  V.  B.  50.  17^9.) 

Le  lu  janvier  1790,  Trauttroansdorff  adressa,  d'Aix-la-Cbapelle,  à  Cobenzl,  un  mémoire  justificatif. 
iS   Ce   document,  qui   comprend  88  folios,  est  conservé   aux   Archives   impériales  de  Vienne.   Belifitn. 

D.  D.  B.  HIa.  1790  »/j„. 

('j   Le  15  décembre  1789,  Truuttmansdorff  écrit  à  Anthon,  secrétaire  de  l'Empereur  : 

•  Le  samedi  matin,  à  huit  heures,  le  Général  commandant  vint  chez  moi  me  dire  qu'il  fallait  partir. 

>  Depuis  bien  des  jours,  je  désirais  qu'on  se  repliât  sur  Namur  et  Luxembourg,  mais  je  désirais 
20   aussi  que  nous  n'eussions  pus  l'air  de  nous  enfuir. 

•  Dans  le  même  moment,  l'on  entendit  quelques  coups  de  fusil,  un  peu  plus  tanl,  des  salves  en 
règle,  des  coups  de  canon;  on  attaquait  le  haut  de  la  ville,  le  parc  oii  étaient  toutes  nos  troupes.  C'était 
toujours  encore  de  la  canaille  sans  ordre  et  sans  chef,  car  pas  un  seul  bon  bourgeois  ne  s'est  armé. 

•  Alors,  le  conile  d'Alton   vint  me  dire  qu'il   n'y  avait  plus  un  seul  instant  à  perdre;  une  demi- 
35  compagnie  de  Ligne  tourna  les  armes  contre  nous;  on  perdit  la  tête  et  ordonna  de  partir  d'abord,  sans 

qu'il  y  eût  aucun  arrangement  de  fuit. 

>  Au  sortir  de  la  ville,  l'avant-gardu  fut  déjà  reçue  à  coups  de  fusil  dans  le  faubourg,  et  rentra  ;  il 
fut  décidé  de  se  faire  jour  avec  du  canon  ;  la  majeure  partie  de  la  troupe  partit,  et  le  Général 
commandant  suivit  bientôt. 

30  >  J'enrageais;  je  n'avais  pas  encore  vu  un  seul  ennemi;  je  puis  assurer  en  honneur  que,  jusqu'à 
l'heure  qu'il  est,  je  n'ai  j.as  encore  vu  un  patriote  armé;  je  voulais,  avant  de  partir,  chercher  à  parler 
à  quelque  chef,  pour  voir  si  on  ne  pourrait  pas  donner  une  tournure  à  la  chose,  de  façon  à  n'avoir  pas 
l'air  d'être  chassé;  mais  quelle  fut  ma  surprise  :  il  n'y  avait  ni  chef  ni  ennemis  à  voir;  ceux  qui 
tiraient  étaient  cachés  dans  les  maisons  —  nous  nous  sommes  enfuis  devant  le  bruit  du  canon  et  des 

33  coups  de  fusil. 

•  Mais  notre  retraite  était  une  vraie  fuite;  nous  avons  tout  laissé  :  vivres,  canons,  bagages,  caisse 
de  guerre,  une  partie  des  archives  ;  et  il  peine  étions-nous  sortis,  qu'on  a  tiré  sur  cous  avec  nos  propres 
canons,  des  batteries  que  nous  avions  élevées  à  grands  frais  sur  les  remparts  pour  ce  bel  usage. 

40       >   Notre  situation    n'était  pas   brillante  :  notre   tète  était  attaquée  près  des  abattis  qu'on  avait 
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»  M.  de  TrautlmansdorfiT,  ébranlé,  avait  essayé  de  partir  avant  les 
troupes,  et  s'était  cru  obligé  de  rentrer  en  ville,  jusqu'à  ce  qu'elles 
fussent  en  marche;  il  s'était  mis  au  milieu  de  la  colonne,  ainsi  que 
M.  d'Arberg,  les  généraux  et  les  membres  du  Gouvernement  qui  étaient 
encore  ici.  s 

»  J'ai  appriii  en  même  temps  que  M.  de  Trauttmansdorff,  en  partant, 
avait  fait  demander  à  la  bourgeoisie  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  sa 
maison;  que  l'on  y  avait  mis  sur  le  champ  un  corps  de  garde;  que  l'on 
avait  envoyé  après  ce  Ministre,  pour  l'assurer  que  sa  maison  serait  en 
sûreté;  que,  s'il  voulait  y  rentrer,  l'on  aurait  pour  sa  personne  et  pour  lo 
tout  ce  qui  lui  appartient  tous  les  égards  et  les  respects  qu'il  pourrait 
désirer. 

»  J'ignore  si  ce  message  sera  parvenu  au  Ministre. 

»  Je  viens  de  recevoir  par  estafette  la  lettre  ci-joinle,  qu'il  m'a  adressée 
de  (ienappe,  à  six  lieues  d'ici,  sur  la  route  de  JNamur,  15 

»  Il  ne  me  reste  qu'à  exécuter  vos  ordres,  et  à  répondre  à  M.  le  Comte 
de  Trauttmansdorff,  lorsque  je  partirai  d'ici  pour  vous  aller  faire  ma  cour. 


faits,  notre  arrière-garde  par  ces  carions  de  remparts,  et  nous  étions  dans  un  défilé  oà  il  y  avait,  outre 
cela,  des  maisons  dont  on  tirait  sur  nousj  il  y  a  bien  des  militaires  qui  n'ont  pas  entendu  silOer  tant 
de  balles  à  côté  de  Icuis  oreilles,  que  moi  ce  jour-là.  20 

>  Le  Trésor  était  emballé  depuis  longtemps,  mais  il  était  impossible  de  se  procurer  des  chevaux  : 
les  paysans  ne  pouvaient  et  n'osaient  pas  en  donner,  de  crainte  d'être  pillés  par  les  Patriotes.  Il  était 
cependant  arrivé  quarante  chariots  vides  avec  le  bataillon  de  Bender,  qui  était  venu  la  veille.  Je  devais 
en  avoir  quatre,  mais  la  bagarre  fut  si  grande  que  je  n'en  eus  pas  un  seul,  et  nous  laissâmes  ces 
quarante  chariots  sur  la  place,  sans  songer  à  sauver  nos  canons  de  remparts,  nos  bagages  de  33 
régiment,  notre  caisse  de  guerre,  etc. 

1   Enfin  tout  a  été  perdu  :  des  officiers  n'ont  plus  une  chemise,  et  il  a  fallu  avancer  six  cents  gros 
écus  au  bataillon  de  Murray  pour  la  paie,  hier. 

•   Je  ne  sais  comment  nous  ferons,  ni  où  nous  trouverons  de  l'argent  et  des  vivres  pour  toutes  ces 
troupes,  i|ul  ne  semblent  pas  encore  destinées  à  aller  à  Luxembourg 50 

»   Tout  cela  est  bien  long,  mais  j'ai  voulu  vous  mettre  au  fait  de  la  chose,  telle  qu'elle  était,  selon 
la  plus  exacte  vérité ».  (Archives  impériales  de  Vienne.  Delgien.  D.  D.  1789.) 

Trauttmansdorff  raconte  avec  plus  de  détails  encore   son  départ  de  Bruxelles  dans  les  Fragment! 
pour  servir  à  l'histoire,  etc.,  126-138. 

L'archiduchesse  Marie-Christine  juge  sévèrement  les  actes  de  d'Alton  :  «  il  est  seul  coupable,  et  33 
toujours  il  accuse  les  autres  •,  écrit-elle,  le  5  janvier  1790,  à  la  princesse  Ëléonore  de  Lichtenstein, 
(A.  VVoiF,  Marie-Christine,  Erzherzogin  von  Oesterreich,  II,  38.) 


—  199  — 

J'ai  besoin  de  quelques  jours  pour  mes  arrangements  personnels,  et,  en 
attendant,  je  ferai  partir  demain,  de  grand  matin,  IVl.  des  Hacquets  pour 
vous  porter  cette  dépéclie,  à  laquelle  j'ajouterai  par  apostille  les  détails  que 
je  pourrai  recueillir  dans  la  journée. 
5      »  Je  suis  avec  respect,  etc.  »  Le  Cli'  De  La  Graviére. 

»  P.    S.   —    L'insurrection    de   Bruxelles   n'a    pas   été  concertée  avec 

M.   Van  dcr  iMersch,  ni  avec  la  Flandre.   Elle  a  été   l'effet  d'une    haine 

et  d'une    fermentation    longtemps  contenues,   qu'un  acte  de   violence  a 

fait  éclater.  Ce  n'est  qu'après  l'explosion,  qu'on  a  envoyé  demander  du 
10  secours  à   Gand  [^)   et   à    iMons,   et   la   grande  joie    des    Bruxellois    est 

d'avoir  expulsé  la  garnison  et  le  Gouvernement  avant  l'arrivée  de  leurs 

voisins. 

,   »  Les    troupes   ont   emporté    fort   peu    de    chose,    faute    de    chariots. 

Les  bourgeois  ont  placé  des   gardes  au   Trésor  royal  (*),  à   l'hôtel  du 
13  Conseil    du   Gouvernement   et    à    tous   les   magasins.   Ils  y   trouvent  les 

immenses  approvisionnements   de   toute  sorte  qu'on  y  entassait  à   force 

depuis  deux  mois.  On  voit  ici  une  longue  suite  de  fautes,  suivies  de  pertes 

inappréciables. 

»  La  révolution  de  Bruxelles  a  coûté  quinze  tués  et  soixante  blessés,  de 
20  part  et  d'autre.  La  désertion  continue  pendant  la  retraite  des  troupes,  car 

on  voit  revenir  des  soldats  de  moment  en  moment. 

»  Le   Prince  Louis  d'Arenberg  {^)  est  arrivé  ici    cet    après-midi;   les 

circonstances  feront  observer  ses  démarches  avec  plus  d'intérêt  que  dans 

tout  autre  temps. 
3S       »  L'on  a  fait  prêter  un  nouveau  serment  aux  Magistrats  de  Bruxelles,  et 

les  acteurs  ont  paru,  m'a-t-on  dit,  avec  des  cocardes  brabançonnes  sur  le 

théâtre. 


(*)   Le  15  décembre,  2,1500  Patriotes  gantois  firent  leur  enteée  dons  Bruxelles,  ayant  avec  eux  huit 
pièces  de  canon. 
30       (^)  11  contenait  pour  plusieurs  millions  d'argent  monnayé. 

TrauttmansdorfT  explique  longuement  comment  le  trésor  ne  put  être  sauvé.  Cf.  Fragments  pour 
servir  à  l'histoire,  etc.,  J  39-1  SB. 

('}  Louis-Engciberl,  duc  d'Arenberg  (1750  -j-  1820).  Voir  plus  haut,  t.  I,  p.  198. 
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»  Je  joins  ici  un  pamphlet  intitulé  Lettre  aux  Belges  (^),  qui  ne  les 
disposera  pas  à  la  confiance  pour  l'Empereur  (*). 

»  Il  paraît  que  M.  le  Baron  d'Hop  ne  se  dispose  pas  à  se  rendre  à 
Luxembourg,  comme  il  l'avait  d'abord  annoncé.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  222-225.) 


502.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
14  décembre  i789  (reçue  le  17). 

La  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  à  Bruxelles,  malgré  l'arrivée  d'un  fort 
contingent  de  patriotes  gantois.  Une  partie  du  régiment  de  Bender  a 
pillé  (^)  les  environs  d'Assche;  on  a  même  prétendu  que  les  soldats  lo 
autrichiens  avaient  incendié  l'abbaye  de  Forest,  mais  le  fait  est  controuvé. 
Au  cours  des  derniers  troubles,  vingt  personnes  ont  été  tuées  et  soixante 
blessées  plus  ou  moins  grièvement. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  2-26-227.) 


(')  Ce  pamphlet  n'est  pas  relié  dans  le  registre.  Ce  doit  être  la   Lettre  de  M.  Linguet  au  Comité   15 
patriotique  de   Bruxelles,   qui  sortit  des   presses  de  1'  «  Imprimerie  patriotique  »,  précisément   le 
jS  décembre,  date  de  la  dépêche  envoyée  par  La  Gravière  à  Montmorin. 

(s)   Voici  un  spécimen  du  ton  qui  rèjïne  dans  le  pamphlet  précité  : 

«  Qu'on  songe  que  le  22  janvier,  jour  à  jamais  et  bien  tristement  mémorable,  le  Ministre  exigeant 
une  prévaricalion  d'un  corps  de  Magistrats  investis  sur  leurs  sièges  par  une  troupe  menaçante,  leur  20 
écrivait  qu'il  ne  leur  donnait  que  deux  heures,  après  quoi  il  emploierait  contre  eux  les  canons  et  les 
bayonncltes;  que,  dans  le  même  moment,|on  les  employait  en  effet  sur  ia  Grand'Place  contre  un  peuple 
également  désarmé;  qu'on  y  assassinait^dc  sangfroid,  à  coups  de  fusil,  vingt  citoyens  dont  tout  le 
crime  était  d'avoir  regardé  marcher  des  soldats,  et  que,  pendant  (ces  menaces  et  ces  exécutions,  les 
chefs  du  civil  et  du  militaire  étaient  occupés  à  répéter  les  pas  d'un  ballet  qui  a  eu  lieu  chez  le  £3 
premier,  le  lendemain. 

»   Qu'on  songe  que  ces  massacres,  toujours  opérés  sur  une  foule  sans  armes,  ont  successivement 
parcouru,  de  mois  en  mois,  la  même  année,  Anvers,  Malines,  Louvain,  etc. 

»   Qu'on  songe  aux  boulets  rouges  de  Gand,  aux  rôtisseries  (tic),  aux  autres  exécrations  commises 
dans  cette  ville,  le  mois  dernier,  aux  préparatifs  multipliés  depuis  six  semaines  sous  nos  yeux,  sans  3() 
mystère  sur  leur  destination,  pour  incendier  Bruxelles »  (Pages  7-8.) 

(5)  Le  6  décembre,  Joseph  II  écrit  à  son  frère  Léopold  :  «  l'esprit  de  pillage  de  la  troupe  me  met 
au  désespoir  ».  (Arnetb,  Joieplt  II  und  Leopold  von  Toseana,  II,  294.) 


—  20i   — 

B03.  Le  chevalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles, 
45  décembre  1789  (reçue  le  i7). 

Le  comte  de  Ferraris  (*),  appelé  à  remplacer  le  Général  d'Alton,  vient 
d'arriver  à  Bruxelles.  Il  loge  chez  le  duc  d'Ursel,  son  beau-frère,  et  a  reçu 
5  du  Comité  patriotique  une  garde  bourgeoise. 

Personne  ne  peut  se  rendre  chez  lui  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  dit 
Comité  (*). 

{«)  Ferraris  (Joseph,  comte  de),  né  à  Liinéville,  on  1720,  mort  à  Vienne  en   J8U.  Général  ilepuis 
1761,   il   avait  été  directeur  général  de  rartillerie  aux   Pays-Bas  en   1767,  et  avait  préside  à  la 
10   confeclioti  de  la  célèbre  carte  militaire  qui  porte  son  nom.  Il  fut  élevé,  en  1808,  à  la  dignité  de 
Feld-Maréclial. 

Le  15  décembre  1789,  Dotrenge  mande  à  son  gouvernement  que  le  comte  de  Ferraris,  bien  que 
muni  d'un  passeport  délivré  par  Van  ili-r  Mersch,  fui  arrêté,  le  surlendemain  de  son  arrivée,    •  on 
reprosaillc  de  ce  que  M.  d'Allon,  sur  la  roule  de  Namur,  a  exigé  dos  contributions  et  enlevé  des 
lo   otages  ».  (Arohivos  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Doirenge  et  Chestrel.) 

(*;  Ferraris  avait  demandé  à  être  reçu  par  les  Élals,  afin  de  négocier  un  accomniodoincnt  avec  eux. 

On  lui  tit  répondre  qu'il  était  ticp  lard.  Le  général  sollicita  alors  un  sauf-comluit;  il  lui  fut  accordé, 

mais  tandis  qu'il  avait  manifesté  le  désir  d'obtenir  une  réponse  écrite  des  États,  on  vue  do  prouver  à 

l'Empereur  qu'il  s'était  acquitlé  de  .sa  mission,  on  se  borna  à  lui  remettre  lo  Manifeslc  du  peuple 

20  bra'jançon.  (E.  Malingié,  Le  livre  des  jours,  III,  523.) 

Au  dire  do  \'an  do  Spiogol,  Ferraris  proposait  les  conditions  suivantes  :  l'Emporciir  s'eng:igeait  à 
raser  la  citadelle  d'Anvers,  cl  à  cnirolonir  perpétuellement  dans  los  Pays-Bas  20,000  liommos  de 
troupes  nationales,  auxquels  il  pronioitait  de  ne  joindre  que  10,000  Allemands.  Une  amnistie  générale 
était  aussi  promise,  dont  rArcbovo(|uo  de  Malinos  cl  Van  drr  Noot  étaient  seuls  exceptés.  Le  curé  de 
25  Bast,  qui  avait  puissamment  contribue  à  la  prise  do  Gand,  fit,  au  nom  du  Comité  de  Droda,  des  contre- 
propositions  tellement  exagérées,  que  le  comte  de  Ferraris  dut  rompre  les  uégocialions  et  quitter 
Bruxelles.  (Fésumé  des  néyocialions,  23.)  Ces  contre  propositions  sont  dct;iillées  dans  T.  Juste,  La 
Bévolulion  brabançomie,  305. 

Le  21  décembre  178H,  Ferraris  adressa  à  l'Empereur  un  rapport  détaillé  sur  sa  mission.  Ce  rapport 
30  a  été  publié  par  Gachabd  dans  les   Documents  poliliqucs  cl  diplomatiques  sur  la  ficvolution  heti/it,iie 
de  1790.  pp.  "Ji-100. 

Sans  hésitation,  avec  une  franchise  toule  militaire,  le  Général  met  sous  les  yeux  du  monarque  les 
fautes  de  son  gouvernement. 

Le  23  décembre,  Joseph  II  écrit  à  Ferraris  que  le  roi  de  Prusse  promet  son  appui  aux  révoltés  dos 
55  Pays-Bas,  afin  do  profiter  de  cette  dix  crsion  pour  s'omparor  de  la  Gallicic.  Sa  lettre  est  reproduite 
par  DiNNB.  Mémoire  hit.torique  pour  SI.   Vander  Mtrsch,  111,  548-3!i0. 
Les  Gouverneurs  généraux  n'approuveront  pas  la  conduite  de  Ferraris. 
Le  17  décembre  17«9,  rarchiduchesse  Marie-Christine  écrit,  de  Coblence,  à  Cobcnzl  : 
.  La  démarche  de  M.  de  Ferraris  aura  surpris  Votre  Excellence  autant  que  nous.  Il  doit  paraître 

ToMK  H  26 


—  202  — 

La  Comité  de  Breda  va  se  transporter  à  Bruxelles.  Les  scellés  ont  été 
mis  sur  hs  papiers  du  Gouvi-rnemenl  par  le  Comité  bruxellois.  On  a  trouvé 
quarante  mille  couronnes  dans  la  caisse  militaire  et  deux  millions  et  demi 
de  florins  dans  le  Trésor  royal.  Le  Résident  des  Provinces-Unies  a  reçu  de 
nouvelles  instructions  lui  prcscriva.it  de  demeurer  à  Bruxelles  (*;.  Le  s 
chevalier  de  la  Gravière  annonce  son  prochain  départ. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  228.) 


assez  singulier,  en  effet,  qu'un  général,  que  le  Souverain  charge  du  commandement  de  ses  troupes,  les 
laisse  partir  pour  Luxembourg  avec  celui  qu'il  doit  relever,  et  s'en  aille  au  milieu  des  insurgcns,  pour 
entamer  avec  eux  des  négociations  pour  lesquelles  il  n'a  aucune  espèce  de  commission.  •  (Archives    10 
impériales  de  Vienne.  Bel;/icn.  Missioti  Cobenzl.) 

Elle  écrit  encore  le  26  du  même  mois  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  bien  juger  encore  s'il  [Foriaris]  avait  été  chargé  formellement  de  négocier 
avec  la  nation,  ou  si  Sa  Majesté,  lui  ayant  enjoint  seuicnient  de  contribuer  à  remettre  le  calme  dans 
le  pays,  il  a  cru  devoir  prendre  en  conséquence  sur  lui  le  pas  qu'il  a  fait,  et  qui  l'a  rendu  à  présent   13 
inutile  en  service.  »  (Ibid.). 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  impériales  de  Vienne  une  lettre  intéressante,  adressée,  de  Thorn, 
le  23  décembre  1789,  par  le  comte  de  Ferraris  à  l'Électeur  de  Cologne.  En  voici  un  extrait  : 

«  J'ai  pris  le  parti  de  reprendre  ma  charrue,  et  je  ne  puis  cacher  à  Votre  Altesse  Électorale  que 
c'est  avec  le  désir  sincère  de  ne  plus  la  quitter.  "JO 

»  Qu'Elle  ne  me  fasse  pourtant  pas  le  tort  de  croire  que  je  me  sois  laissé  aller  à  tout  le  chagrin  de 
ma  position,  pendant  la  durée  des  moments  critiques  que  j'ai  passés  aux  Pays  Bas.  Je  les  ai  employés, 
autant  qu'il  m'a  été  possible,  à  persuader  le  peu  de  personnes  que  j'ai  pu  voir,  des  bonnes  intentions 
de  Sa  Majesté  dont  j'étais  chargé  de  donner  les  preuves  les  plus  convaincantes,  puisque  je  ilcvais 
remplacer  le  Commandant  général  dont  ils  se  plaignaient,  et  que  je  devais  tout  de  suite  travailler  de  25 
concert  avec  les  ministres  au  rétablissement  total  de  l'ancienne  constitution • 

Il  parle  ensuite  de  son  rapport  à  l'Empereur  : 

«  Je  n'ai  point  cherché  à  dissimuler  l'excès  du  mal,  ni  les  dilBcullés  de  le  réparer.  J'ai  dit  que  la 
force  y  serait  inutile,  et  je  le  crois,  non  pas  que  je  ne  sache  aussi  bien  qu'un  autre  que  cent   mille 
hommes,  si  on  peut  les  faire  parvenir  dans  ce  pays  là,  pourront  peut  être  le  subjuguer,  et  certiiine-  30 
ment  le  détruire;  mais  ce  n'est  plus  le  posséder  utilement.  Je  l'ai  dit  :  il  faut  gagner  à  force  de  ména- 
gements et  de  concessions  qui  ne  seront  jamais  aussi  onéreuses  que  la  perte  de  ce  beau  pays 

•  Il  eut  été  à  désirer  pour  moi,  qu'après  avoir  été  oublié  si  longtemps,  on  ne  s'en  fût  pas  souvenu 
pour  répandre  sur  la  Du  de  ma  carrière  tant  de  fiel  et  d'amertume.  0  {Archives  impériales  de  Vienne. 
Belgien.  Mission  Cobenzl.)  35 

(')  Ce  renseignement  est  contredit  par  la  correspondance  de  Van  de  Spiegcl.  Voir  plus  loin  la 
dépêche  adressée  par  Ruelle  à  Montmorin,  le  4  janvier  1790,  note  finale. 


—  203  — 

504.  Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Paris, 
15  décembre  1789. 

Le    Ministre   espère   que   Cobenzl    parviendra    à    sauver    la    situation. 
Mémoires  adressés  par  Van  der  ÎNoot  au  Roi  de  France  et  à  l'Assemblée 
5  nationale.  Louis  XVI  a  refusé  de  recevoir  le  paquet. 

o  J'ai  reçu,  Monsieur,  les  dépêches  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
ni 'écrire,  depuis  le  n°  184  jusqu'au  li'O  inclusivement. 

»  L'armistice  de  deux  mois  et  la  prochaine  arrivée  de  M.  le  Comte  de 
Cobenzl  nous  portent  à  concevoir  quelques  espérances  que  les  affaires  des 
10  Pays-Bas  pourront  encore  se  concilier  :  l'on  ne  doit  pas  doutera  Bruxelles 
que  nous  ne  le  souhaitions  bien  sincèrement. 

»  Je  crois  devoir  vous  informer  d'une  démarche  que  vient  de  faire 
auprès  de  nous  M.  Van  der  Moot. 

»  Ce  particulier,  se  disant  agent  plénipotentiaire  des  insurgents,  m'a 
15  adressé  pour  le  Hoi  un  paquet  (*)  renfermant  le  Manifeste  par  lequel   le 
peuple  brabançon  s'est  déclaré  indépendant. 

(<)  Voir  sur  cet  incident  le  Moniteur  universel,  séance  du  10  décembre  1789. 

Le  fait  a  clé  signalé  au  Ministre  de  Prusse,  mais  les  renseignements  qu'il  a  reçus  ne  sont  pas  com- 
plets, Il  écrit  au  Roi,  de  Paris,  le  11  décembre  1781)  :  a  On  assure  que  les  Brabançons  ont  écrit  une 
20  lettre  au  Roi  de  France  et  une  autre  à  l'Assemblée  nationale.  D'autres  prétendent  qu'ils  n'ont  écrit 
qu'au  Roi,  et  que  Sa  Majesté  a  envoyé  la  lettre  à  l'Assemblée  sans  l'ouvrir. 

•  Ce  dont  je  suis  bien  sur,  c'est  que  jusqu'à  présent  celle-ci  n'en  a  aucune  connaissance.  Son  prési- 
dent actuel,  le  sieur  Frétcau,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  une  des  victimes  niinislérielles  du 
Cardinal  de  firienne,  est  très  ardent  adversaire  de  la  Cour,  ce  qui  rend  pour  elle  l'arrivée  de  cette 
iS  lettre  plus  embarrassante  encore  qu'elle  ne  le  serait  sous  toute  autre  présidence. 

»  J'attends  avec  impatience  d'apprendre  ce  qu'elle  peut  contenir  et  l'effet  qu'elle  produira  sur 
l'Assemblée  nationale,  surtout  si  elle  contenait  la  demande  d'accession  de  la  France  à  une  garantie  que 
donneraient  la  Prusse  et  la  Hollande  anx  Brabançons  pour  leurs  arrangements  avec  l'Empereur. 

»  J'ignore  si  les  Brabançons  ont  écrit  cette  lettre  de  l'aveu  et  de  l'approbation  de  Votre  Majesté, 
50  mais,  si  cela  n'est  point,  pour  peu  qu'on  leur  suppose  du  bon  sens,  ils  doivent  s'en  être  concertés  avec 
les  Puissances  maritimes.  •  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acla  des  Kubinett  Friedrich 
Wilhelm's  H.  Frankreich,  1789.  R.  96,  U9.  A.,  fol.  519.) 

Voir  aux  annexes,  n°  VU. 

L'ambassadeur  revient  sur  cette  affaire  dans  une  autre  dépêche  du  même  jour  :  »  Je  suis  attentif  à 
oo  voir  si  et  comment  le  Roi  de  France  et  l'Assemblée  nationale  répondront  aux  lettres  des  Brabançons, 
dont  le  contenu  n'a  point  percé  encore. 

>   C'est  une  position  extrêmement  difficile  pour  le  ministère  de  France.  Quelles  que  soient  les 
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demandes  de  ces  lettres,  il  est  bien  appnrcnt  que  le  Roi  de  France,  par  attachement  pour  la  Reine, 
répugnera  à  toute  démarche  en  faveur  des  Brabançons. 

>   D'un  autre  côte,  il  y  a  une  grande  partie  des  députes  à  l'Assemblée  nationale  fort  disposés  pour 
la  liberté  des  Pays-Ras,  de  façon  que  le  ministère,  responsable  aujourd'hui  devant  l'Assemblée,  dont    5 
chaque  membre  se  croit  un  souverain,  fût-ce  un  curé  de  village  ou  un  clerc  de  notaire,  sera  bien 
embarrassé  entre  le  Roi  et  cette  Assemblée. 

»  Pour  le  peuple  de  Paris,  il  se  réjouit  des  succès  des  Brabançons  autant  que  de  la  prise  de  la 
Bastille.  Ivre  de  sa  liberté,  il  voudrait  la  voir  partout,  et  dans  ce  cas  du  Brabant,  il  en  est  plus  aise 
encore,  par  sa  haine  contre  l'Empereur.  La  Reine  a  le  dégoût  d'entendre,  jusqucs  sous  ses  fenêtres,  10 
crier  par  les  colporteurs  des  détails  extrêmement  chargés  des  sévérités  exercées  sur  les  mécontents 
par  les  troupes  de  l'Empereur.  Le  Général  d'Alton  y  est  peint  plus  cruel  que  le  duc  d'Albe  sous 
Philippe  II..  (Ihid.) 

Le  17,  nouvelle  dépêche  : 

«  La  fermentation  que  j'ai  causée  dans  les  esprits  influera  sur  les  débats  qui  auront  lieu  relativement  iS 
à  la  lettre  des  Brabançons.  Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  que  le  Comte  Auguste  de  la  Marck,  qui, 
par  SCS  terres  dans  la  FUindre  française  est  député  à  l'Assemblée,  vient  de  lui  écrire  qu'il  se  rendait 
à  Gand  pour  contribuer  à  procurer  à  sa  pairie  l'indépendance  dont  il  avait  pris  les  principes  dans 
l'Assemblée  nationale  même.  C'est  un  frère  du  Duc  d'Arenberg,  et  il  sert  ici  comme  maréchal  de 
camp.  Cette  démarche  ne  me  semble  laisser  aucun  doute  que  la  famille  d'Arenberg,  si  puissante  aux  20 

Païs-Bas,  sera  incessamment  imitées  par  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse Je  souhaite  que 

Votre  Majesté  parvienne  à  persuader  les  Brabançons  de  ne  pas  ouvrir  l'Escaut,  avantage  auquel  il  me 
semble  qu'ils  tiendront  beaucoup.  D'un  autre  côté,  il  est  vrai,  ainsi  que  Votre  Majesté  le  sent  si  bien, 
que  si  les  Brabançons  ne  promettent  pas  de  sacrifier  cet  avantage,  l'Angleterre  cl  la  Hollande  surtout 
ne  se  plairaient  point  à  l'indépendance  des  Païs-Bas  ....  J'apprends  que  Lord  Auckland  presse  son  25 
départ  de  Londres  pour  La  Haye,  et  je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  que  c'est  en  partie  pour  surveil- 
ler la  République,  afin  qu'elle  ne  se  laisse  pas  entraîner,  plus  vite  qu'il  ne  convient  à  l'Angleterre,  à 
reconnaître  l'indcpendiince  des  Pays-Bas  ». 

Le  lendemain,  18  décembre  1789,  von  der  Gollz  rend  compte  au  Roi  de  Prusse  de  la  conversation 
qu'il  a  eue  avec  de  Rayneval  au  sujet  de  la  lettre  des  Brabançons  :  >  il  me  dit  que,  quel  que  pût  être  30 
le  contenu  de  cette  lettre,  le  Roi  n'avait  pu  l'accepter,  parceque  ceux  de  la  part  de  qui  elle  avait  été 
présentée  n'étaient  pas  constitués,  et  ne  pouvaient  être  regardés  comme  les  représentants  des  anciens 
États  du  Brabant;  que  ce  refus  n'avait  aucun  rapport  avec  les  liaisons  existantes  entre  la  France  et 
l'Empereur,  mais  était  simplement  motivé  par  ta  susdite  raison,  et  qu'on  verrait  comment  l'Assemblée 
répondrait  à  cette  lettre  • 35 

L'ambassadeur  ajoute  : 

c  Aujourd'hui,  l'Assemblée  n'a  pas  encore  décidé  l'ouverture  de  la  lettre  des  Brabançons.  Je  soup- 
çonne que  ce  retard  est  causé  par  les  deux  partis  qui  sont  en  opposition,  parceque  chacun  ne  se  croit 
pas  assez  fort  sur  un  objet  de  cette  importance.  Le  parti  de  la  Cour  intrigue  pour  que   l'Assemblée 
suive  l'exemple  du  Roi,  et,  pour  le  parti  contraire,   cet  exemple  sera  une  raison  de  plus  de  le  •40 
suivre •  {Ihid.,  fol.  526-527.) 

Le  22  décembre,  il  écrit  encore  :   «  Le  Roi  a  renvoyé  la  lettre  des  Brabançons  sans  l'ouvrir,  et 
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ni   de   sa   prudence   d'accueillir  cotfe   démarche.    Elle   m'a  ordonné  en 
conséquence    de    faire    reiiieUre    le    pa  |uet    non    décacli(!té    au    sieur 

voudrait  bien  que  l'A^seniUcc  fît  de  mcmu .  Le  président  aciiiel,  tout  démocrate,  voudrait  bien  mettre 
la  question  sur  lo  Inpis  en  faveur  de  l'ouverture  du  paquet,  mais  il  n'est  pas  encore  assez  assisté,  et  ne 

S  veut  pas  s'exposer  à  voir  voter  la  nnjorilé  contre  ses  principes  personnels.  •  {Ihûl.,  fol.  329.) 

Enfin,  le  28  décembre,  il  annonce  que  l'Assemblée  n'a  pas  ouvert  la  lettre  des  Brabançons.  Torfs 
est  parti  pour  Bruxelles,  et  compte  revenir  incessamment  porteur  d'une  lettre  délivrée  t)ar  le  Comité 
dos  provinces  belgiqncs  définilivemcnl  constituées,  o  On  sait  maintenant,  dit-il,  que  la  fameuse  lettre 
était  une  simple  notification  de  la  liberté  avec  la  signature  du  seul   Van  der  Noot.  >   (Ibid.,  fol.  338.) 

10  A.  SorcI  explique  ainsi  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  français  :  les  indiscrétions  de  Philippe 
d'Orléans  et  de  ses  amis  ne  laissèrent  pas  de  donner  à  cette  prétendue  mission  (A)  plus  de  consistance 
qu'elle  ne  méritait  Malgré  tous  les  soins  de  Montniorin,  l'Autriche  en  conçut  de  l'ombrage.  Te 
ministère  français  se  rendit  compte  que,  pour  écarter  ces  soupçons,  une  maiiifcstation  sans  é([nivoque 
était  nécessaire.  L'arrivée  d'un  agent  belge  à  Paris,  avec  les  messages  de  Van  der  iNoot  pour  le  Koi  et 

15  pour  l'Assemblée,  en  fournit  l'occasion. 

•  Cependant  la  France  ne  pouvait  se  désintéresser  des  événements  de  Belgique  jusqu'au  point  de 
vouloir  les  ignorer.  I.a  Prusse  y  menait  trop  de  brigues,  pour  qu'on  n'essayât  pas  au  moins  de  les  sur- 
veiller. Le  Ministère  y  dépêcha  des  agents  pour  observer  les  choses.  ^  {L'Europe  et  la  Révolution  fran- 
çaise, II,  S9.]  —  Ces  agents  furent  La  Sonde  et  Séniunville. 

20       Le  17  janvier  I7P0,  Mercy  écrit,  de  Paris,  à  Cobenzl  : 

«  Quoique  cette  Cour  soit  fort  occupée  de  l'incertitude  qui  règne  encore  sur  le  sort  futur  des  pro- 
vinces belgiques,  l'attention  du  Ministère  français  à  cet  égard  ne  peut  être  que  très  passive. 

•  Tout  ce  que  sa  convenance  propre  et  son  attachement  aux  engagements  de  l'alliance  pourrait  lui 
dicter  sur  cet  objet,  devient,  dans  les  circonslanccs  où  l'on  se  trouve,  d'autant  plus  impraticable,  qu'il 

25  existe,  entre  le  Cabinet  et  le  corps  assemblé  des  États  généraux  une  grande  diversité  de  principes  et 
d'opinion  sur  la  révolution  des  Pays-Bas. 

0   Ces  derniers,  n'y  voyant  qu'une  analogie  avec  leurs  maximes  de  liberté,  et  faisant  abstraction  de 
toutes  raisons  politiques,  n'évaluent  la  conduite  des  insurgents  brabançons  que  d'après  les  décrets  qui 
vont  fixer  la  nouvelle  constitution  française. 
30       »   Cependant,  la  lettre  de  Van  der  Noot  reste  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
n'en  a  encore  décide  ni  l'ouverture  ni  le  renvoi. 

»  Entretemps  les  tètes  s'échauffent,  les  partisans  de  l'insurrection  brabançonne  s'efforcent  à  enrôler 
des  aventuriers  pour  les  envoyer  au  soutien  de  cette  mauvaise  cause. 

•  Le  Ministère  n'a  aucun  moyen  de  mettre  obstacle  à  cette  conduite  scandaleuse,  et  je  ne  puis  en 
35  prévoir  les  termes,  pas  plus  que  les  effets. 

•  Les  raisons  et  les  représentations  les  plus  fondées  ne  sont  ici  d'aucune  ressource,  parceque  l'on 
ne  les  entend  ni  ne  les  écoute. 

•  Si  l'administration  des  affaires  politiques  est  confiée  au  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  à  l'autorité 
royale,  nous  pouvons  vous  promettre  de  sa  part  tous  les  bons  procédés  qu'exige  la  liaison  subsistante 

40       (A)  Sur  la  mission  du  duc  d'Orléans  à  Londres,  voir  aux  Annexes. 
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Toot  (*),  envoyé  ici  par  M.  Van  der  Noot,  et  de  donner  part  de  sa  détermi- 
nation à  l'Assemblée  nationale,  à  qui  pareil  paquet  avait  été  adressé. 
L'Assemblée  n'a  pas  encore  délibéré  sur  cel  objet. 

»   Vous  pouvez  confier  ce  que  je  vous  mande  à  M   le  Comte  de  Trautt 
mansdorfT;  vous  éviterez  d'ailleurs  loule  conversation  à  cet  égard.  »  5 

(Minute  de  la  main  de  Montmorin,  non  signée.) 

[Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol  229.) 

entre  les  deux  Cours,  mais  celle  question  n'est  pas  résolue,  et  je  ne  puis  ni  prévoir  ni  répondre  de  ce 
qui  en  arrivera. 

•  F>e  Ministère  désire  savoir  à  quelles  mesures  noire  Cour  se  déterminera.  M.  le  comte  de  Montmo-  lo 
rin  me  presse  beaucoup  sur  cet  article;  on  craint  que  les  provinces  Delgiques-Françaises  [c'est  bien 
écrit  ainsi,  mais  il  a  voulu  dire  sans  doute  :  les  provinces  françaises  voisines  de  la  Belgique]  ne  se 
laissent  entraîner  dans  l'insurrection.  Dans  le  fond,  cette  prévoyance  ne  pourrait  être  que  trop 
fondée.  Elle  me  sert  d'un  puissant  argument  pour  faire  sentir  combien  l'intérêt  de  la  France  est  lié  au 
nôtre  dans  celle  fatale  eorijoncturc,  mais,  dins  le  moment  actuel,  les  raisonnements  les  mieux  démon-   15 

très  ne  tiennent  pas  vis-à-vis  des  obstacles  sans  nombre  qui  en  interceptent  tous  les  effets 0 

(Archives  impériales  de  Vienne  llelgien.  D.  D.  801).  1790.  I.) 

Lorsque  cette  affaire  se  présenta  à  l'Assemblée,  La  Fayette  monta  à  la  tribune  pour  proposer  de  la 
laisser  à  la  discrétion  du  Roi  :    a  l'Assemblée  constiluanle  de  France,  disait-il,  a  des  fonctions  étran- 
gères à  cet  objet,  et  d'ailleurs,  le  Congrès  belge  n'ollre  point  les  caractères  qui  émanent  de  la  souve-  20 
raineté  du  peuple.  •    (Mémoires,  correspondances  et  ma7iuscrits  du  Général  La  Fayette  publiés  par  sa 
famille,  éd.  de  1837,  in-8»,  III,  Ib.) 

En  note  de  ci-  passage  des  Mémoires  de  La  Fayctie,  nous  lisons  : 

0   Nous  trouvons  dans  les  pa|)iers  du  Général  La  Fayetle  la  copie  d'une  lettre  qui  rend  compte  à 

Van  Eupen,  Grand  Pénitencier  et  Secrétaire  du  Congrès  bcigique,  des  dispositions  de  l'Assemblée  en  25 

celle  circonstance.  Elle  est  écrite  par  M.  de  la  Sonde,  que  M.  de  Montmorin  avait  chargé  de  quelques 

instructions  diplomatiques  pour  les  Pavs-Bas  : 

Paris,  18  mars  1790. 

•  Vous  aurez  vu  sans  doute  que  M.  de  Lafayettc  était  monté  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
pour  y  provoquer  un  décret  aussi  modéré  qu'il  était  possible,  vu  l'élat  actuel  des  choses  dans  les  pro-  30 
vinces  bclgiques.  11  eut  été  à  désirer  que  vos  agens  ici  n'eussent  point  encore  insisté  sur  un  objet  dont 
vos  dissensions  avaient  empêché  la  maturité;  je  vous  en  avais  averti;  sans  doute  vous  n'avez  pas 
ajouté  foi  à  mes  paroles.  Quoiqu'il  en  soit,  je  ne  doute  nullement  que  le  décret  proposé  n'eût  été 
accueilli  avec  plus  d'intérêt,  sans  un  misérable  pamphlet  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

Je  ne  sais  quel  est  l'incendiaire  qui  l'a  envoyé  de  chez  vous  avec  tant  de  profusion,  et  principalement  33 
à  tous  les  membres  de  notre  assemblée,  le  jour  même  qu'elle  était  consultée  sur  ce  qui  vous  regarde. 

•    Cel  écrit,  qui  indigne  généialemenl,  est  attribué  à  un  défenseur  du  Congrès,  dont  on  pourrait  faire 
l'apologie  sans  attaquer,  comme  l'auteur  se  l'est  permis,  l'Assemblée  nationale.  »  (Ibid.,  15-16.) 

Nous  ne  savons  quel  est  le  •  misérable  pamphlet  »  auquel  de  la  Sonde  fait  allusion. 

(1)  Torfs.  40 
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505.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  17  iléceinbr^  1789 
(reçue  le  ^0). 

Un   grand    nombre    de    déserteurs    français,   qui    servaient   diins    les 

troupes  autricliiennes,  font  défection,  et  sollicitent   des   passeports  pour 

s  rentrer  en   France.  On  annonce  l'évacualioii  de   la  ville   et    du    château 

de   Naniur   par    les    troupes    impériales;   mais  la   nouvelle  a    besoin   de 

conârmation. 

{Ibidem,  reg  CLXXVIII,  fol.  230.) 

506.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin. — Bruxelles,  18  décembre  1789 
10  (reçue  le  21). 

Entrée  triomphale  de  Van  der  Noot  à  Bruxelles.  Aucune  des  trois 
puissances  (Prusse,  Angleterre,  Provinces-Unies)  n'est  intervenue  active- 
ment dans  la  révolution. 

«  Monseigneur, 

13      »  Van  der  Noot  est  revenu  cet  après-midi  à  Bruxelles. 

»  La  majeure  partie  des  habitants  s'était  portée  à  sa  rencontre  jusqiies 
à  deux  lieues  de  la  ville,  il  était  précédé  et  suivi  d'une  milice  très  nom- 
breuse, tant  cavalerie  qu'infanterie. 

»  Jamais  on  n'a  entendu  plus  de  cris  d'allégresse. 
20      »  La   Duchesse  d'Ursei  ('),  dont  la  voiture  était  la    seule  qui  suivît 


(•)  o  Le  cortège  des  immortels  défenseurs  de  la  liberté  belgique  était  composé  d'une  cavalerie 
superbe  :  Madame  la  duchesse  d'Ursei,  celle  illustre  victime  du  pouvoir  arbitraire,  alla  aussi  à  leur 
rencontre;  elle  conduisait  clle-nicme  ses  petits  chevaux.  Quciqu'cmbarras  ayant  arrêté  un  moment  sa 
voilure,  un  officier  de  la  garde  patriotique  a  tenu  dans  cet  instant,  au  sujet  de  Madame  la  duchesse, 

25  un  discours  si   touchant,   qu'attendrie  jusqu'aux  larmes,  elle  a   tendu  les  bras  à  cet  officier  et  l'a 
embrassé.  •  [Gazette  des  Pays-Bas  du  dimanche  20  décembre  1781),  p.  639.) 

A  l'église  Saintc-Gudule,  on  chanta  le  Te  Ueum.  Van  der  Noot  prit  place  dans  le  chœur,  entouré 
des  hallebardiers  de  la  Cour.  Le  soir,  au  spectacle,  assis  dans  la  loge  des  Gouverneurs  généraux,  il  se 
vit  couronné  par  les  comédiens.  Le  Magistrat  donna  son  nom  ii  la  rue  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de 

30  rue  Neuve. 
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immédiatement  celle  de  Van  der  Noot  (*),  a  obtenu  aussi  dans  celte 
solennité  le  dédomir.agement  des  persécutions  que  le  feu  Gouvernement 
lui  avait  fait  subir. 

»  Mais  ce  qu'il  vous  importe  le  plus  de  savoir,  et  sur  quoi  vous  pouvez 
faire  le  plus  grand  fond,  c'est  que  les  provinces  belgiques  ne  doivent  s 
nullement  le  succès  de  leur  révolution  aux  trois  Puissances  que  vous  savez 
bien  (^J.  Elles  n'ont  fourni  ni  hommes,  ni  armes,  ni  argent,  quoiqu'elles 
l'eussent  promis  bien  positivement.  Tous  leurs  bons  olïices  se  sont  réduits 
à  avoir  prêté  le  territoire  de  la  République  pour  que  les  mécontents 
pussent  s'y  rallier  (^).  lo 

(•)  Le  4  janvier  1790,  von  dcr  Gollz  écrit  au  Roi  de  Prusse  : 

o  On  parle  beaucoup  ici  lic  ce  que,  lors  de  la  prise  de  Bruxelles,  lous  les  ministres  étrangers  se 
sont  retirés  chez  celui  d'Angleterre,  tandis  que  celui  d'Hollande  seul  est  resté,  et  s'est  montré  à  Ventrée 
triomphale  du  Sieur  Van  der  Noot. 

«  On  ajoute  que  la  Cour  statlioudéricnne  manifeste  sa  satisfaction  des  succès  des  Brabançons,  pen-  15 
dant  que  le  parti  moins  altaclic  au  Statliouder  ne  voit  pas  cette  révolution,  relativement  au  commerce, 
du  même  œil.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  dis  Kabiiiets  Friedrich  WHhelms  II.  Cor- 
respondenz  von  der  Gollz,  1790,  V»  R.  96.  U9.  B.  I.) 

L'affirmation  de  von  der  Gollz  n'est  pas  fondée. 

(*,  Marie-Christine  soutient  l'opinion  contraire  dans  une  lettre  à  son  frère  Léopold.  (A.  Wolf,  20 
Leopnid  II  und  Marie-Christine,  105-lOC.) 

(3)  Le  19  décembre  1789,  le  comte  d'Eslerno,  Ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  fait  entendre  un 
langage  quel(|ue  peu  différent;  il  écrit  au  comte  de  Moniniorin  : 

0   Les  Prussiens  sont  bien  éloignés  de  penser  à  évacuer  l'État  de  Liège.  Celte  expédition  a  un 
rapport  immédiat  à  ce  qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas  où  les  Prussiens  ont  souillé  cl  continuent  de  25 
souffler  le  feu. 

•  Il  est  actuellement  avéré  que  M.  Van  der  Not  (sic)  est  venu  deux  fois  à  Berlin  sous  des  noms 
déguisés,  dans  le  cours  de  l'été  dernier 

»    Le  comte  de  llerlzberg  voulait,  dit-on,  reconnaître  publiquement,  dès  à  présent,  l'indépendance 
des  Pays-Bas,  et  l'un  assure  qu'il  a  fallu  des  efforts  pour  empêcher  une  démarche  aussi  décisive   Elle  30 
aura  li^u  sans  doute,  si  l'on  ne  parvient  pas  à   rétablir  pionjptement  la  paix  générale,  o  (Archives  du 
.Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Cotres. poudance  de  ISerlin,  reg.  CCX,  fol.  Ïi79.) 

Voir  aussi  une  lettre  adressée,  le  4  décembre  1789,  par  le  comte  de  Dolomieu  aux  États  de  Brabant- 
Il  rend  eumpte  d'un  rnirelicn  qu'il  a  eu  avec  le  général  prussien  von  Schlieffen,  au  sujet  des  intentions 
que  nourrit  le  Roi  de  Prusse  à   l'égard  dos  Palriotcs.  (Dinnk,  Mémoire  historique  pour  M.    l'an  der  35 
Mcrsch,  I,  51-B3.) 

Le  21  décembre  1789,  Joseph  II  écrit  à  son  frère  Léopold  :  <  le  roi  de  Prusse  les  soutient  et  les 
dirige.  »  (Arnetu,  Joseph  II  und  Lenpold  von  Toscana.  Ilir  liricfwechscl,  II,  303.) 

Il  est    intéressant   de  rapprocher  de   ces   dépêches  une   lettre  adressée,  le  26  décembre  1789, 
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»  Je  suis  invité  à  souper  ce  soir  avec  les  nouveaux  ducs  de  Brabant. 
L'un  d'eux  m'a  déjà  promis  le.s  détails  circonstanciés  de  ce  qui  re<;arde  les 

de    liunilres,    nu    ronite   Guillaume  de    Ncsseli-ode   (A)    par   lu   comte  Scmcn    Woronisow    (B)   : 
«  Je  vous  |)ric,  Monsiiuir  le  conilc,  si  rdccasion  se  prcseuli',  de  me  dire  voire  ojtinion  sur  les 
5  offaires  de  l'Iandre;  je  crains  beaucoup  qu'elles  ne  relurdenl  la  paix. 

>  C'est,  ce  me  semble,  la  Cour  de  Berlin,  qui,  en  quelque  sorte,  décidera  du  sort  ultérieur  de  ces 
belles  et  riclii's  pruviiicos,  ot  qui  déterminera,  par  sa  conduite,  la  durée  ou  la  cessation  de  cette  nial- 
bcurcusc  guerre  qui  nous  ablnic. 

•    Votre  pénétration,  Monsieur  le  comte,  ne  vous  laissera  pas  ignorer  s'il  se  posse  dans  le  cabinet 
10  de  Berlin  quelque  chose  qui  indique  un  achcniincnicnt  à  la  paix,  de  toutes  les  nouvelles  celle  que  je 

désire  le  plus  ardemment •  (Lettres  et  papiers  du  Chancelier  comte  de  Nesseirode,  1760-18KO, 

t.  I,p.  )2S.) 

Les  nouvelles  communiquées  par  l'agent  diplomati(|ue  français  à  son  gouvernement  sont  contre- 
dites par  un  rapport  du  baron  Christophe  de  Bartenstcin  au  comte  de  Tr.iultmansdoifT,  daté  de 
15  Bonn," le  fi  décembre  1789. 

Bartenstcin,  chargé  d'une  mission  en  Allemagne,  a  profité  de  son  séjour  pour  lâcher  de  découvrir 

•  si  et  quelle  influence  la  cour  de  Berlin  pouvait  avoir  dans  les  affaires  des  Pays-Bas  ».  Le  baron  de 

Wallcnfels,  premier  ministre  de  l'Électeur  de  Cologne,  lui  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  doute  que  los 

insurgés  brabançons  ne  fussent  secourus  efSvacemi'nt  par  la  Prusse,  et  lui  a  donné  les  raisons  qui  ont 

30  déterminé  son  opinion  : 

Ayant  eu  quelques  semaines  auparavant,  à  Mayencc,  un  échange  de  vues  sur  l'aiTuire  des  noncia- 
tures en  Allemagne,  avec  le  Conseiller  intime  Teil,  directeur  des  Affaires  étrangères  de  cet  Électoral, 
celui-ci  lui  assura  que  les  Electeurs  ecclésiastiques  ne  pouvaient  point  compter,  dans  cette  affaire  sur 
l'appui  de  la  Prusse,  en  dépit  de  ses  engagements  formels  et  écrits,  et  malgré  le  puissant  intérêt 
25  qu'elle  avait  à  ménager  les  iTois  Archevc(iui's-Electcurs;  c'est  que,  dans  le  moment  actuel,  la  Prusse 
avait  un  intérêt  bien  plus  grand  à  favoriser  la  Cour  de  Home,  qui,  de  son  côte,  l'aidait  efficacement, 
par  le  moyen  de  ses  nonces,  dans  la  révolution  qu'il  tentait  de  faire  naître  aux  Pays-Bas. 

Teil  affirmait,  de  science  certaine,  que  la  Cour  de  Berlin  avait  fait  passer  des  lommes  considérables, 
par  Cologne,  au  nonce  Pacca,  et  par  celui-ci  aux  insurgés  brabançons. 
30  Wallenfels  avait  entrepris  de  vérifier  ces  allégations  de  Teil,  et,  après  enquête,  il  les  avait 
reconnues  fondées.  Il  avait  passé,  cl  il  passait  encore  actuellement  par  Cologne  des  sommes  considé- 
rables destinées  aux  insurgés;  les  intermédiaires  étaient  trois  banquiers  de  Cologne,  dont  le  principal, 
du  nom  de  lloffman,  avait  le  titre  de  Résident  du  Roi  de  Prusse. 

D'autre  part,  le  baron  Von  der  Horst,  ancien  minisire  prussien,  présentement  encore  employé  dans 
35  les  affaires  politiques  secrètes,  avait  fait  à  Cologne  un  séjour  de  trois  mois,  entretenant  une  correspon- 
dance liés  active,  mais  qu'on  n'était  pas  parvenu  ;i  intercepter.  Récemment  encore  se  trouvaient  dans 
la  même  ville  un  grand  nombre  de  Brabançons,   ^  parmi  lesquels  plusieurs  de  mise  ».  Enfin,  les 


(A)  Ministre  de  Russie  à  Berlin  en  1789  (1724  f  1810). 

(B)  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres  de  1784  â  1816  (1742  f  1851). 
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trois  Puissances  dont  on  croit  si  mal  à  propos  qu'ils  dépendent,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  les  communiquer  aussitôt  que  je  les  aurai 
obtenus. 

r.  Toute  la  ville  est  illuminée  :  on  n'entend  que  des  coups  de  fusil  et  de 
pétards,  la  fêle  est  bien  animée  (*) 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »   Ruelle.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  231-232.) 


507.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  19  décembre  1789 
(reçue  le  2i). 

La    première    assemblée    des   États    de    Brabant   vient   d'avoir    lieu,  lo 
De  Jonghe  (^J  a  été  élu  greflier  en  remplacement  de  De  Cock.  LMamur  a  été 


troupes  prussiennes  qui  sont  entrées  dans  le  pays  de  Liège,  sont  munies  d'une  artillerie  fort 
nombreuse  o  entre  autres  plusieurs  pièces  de  vingt-quatre  livrrs  de  balle  •  qui  leur  sont  absolument 
inutiles  pnur  leur  expédition  dans  le  pays  de  Liège.  Enfin,  l'agent  de  l'Electeur  de  Cologne  auprès 
des  États  généraux  de  La  Haye  a  fait  savoir  qu'on  prépare  dans  la  Gueidrc  hollandaise  des  quartiers  13 
pour  un  corps  considérable  de  troupes  prussiennes  qui  doivent  y  passer,  et,  de  Ratisbonne 
arrive  la  nouvelle  que  les  ministres  de  Prusse  y  appuient  fortement  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome. 

Barleiisteiii  conclut  de  ces  divers  renseignements  qu'il  ne  peut  rester  •  aucun  doute  sur  les  desseins 
du  Roi  de  Prusse  et  sur  l'appui  qu'il  accorde  aux  insurgents  des  Pays-Bas  ».  (Original  aux  Archives  20 
du  Royaume  à  Bruxelles.  Chancellerie  autrichienne  des  Pays-Bas.  Reproduit  dans  le  Bulletin  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  2»  sér.,  XII,  405-i08.) 

(*)  Ce  même  jour,  18  décembre  1789,  l'archiduchesse  Marie-Christine  écrit,  de  Coblence,  à 
Cobenzl  : 

(•  D'après  les  nouvelles  récemment  reçues,  le  pays  est  décidément  perdu  pour  l'Empereur,  et  25 
il  ne  reste  plus  à  ce  dernier  d'autre  recours  pour  le  ravoir,  que  celle  (sic)  de  courir  les  risques 
d'une  guerre  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  suites,  et  de  chercher  à  le  conquérir,  s'il  est  possible,  par 
la  force  de  ses  armes,  ou  d'intéresser  d'autres  puissances,  moyennant  de  grands  sacrifices,  à  les 
faire  rentrer  sous  sa  domination.  Quelle  situation  affreuse!  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien. 
Mission  Cobenzl.)  30 

{*)  De  Jonghe  (Égide-Charles),  né  à  Bruxelles,  en  1753,  mort  à  Bruxelles,  en  1818.  Licencié  en 
droit,  membre  du  Conseil  de  Brabant  (1784);  Pensionnaire  des  États  de  Brabant  (1789);  Secrétaire 
général  <<  pour  la  justice  et  les  intérêts  du  clergé  »  près  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgi- 
que (1814);  membre  du  Conseil  privé  et  président  de  la  Chambre  des  comptes  (1814). 
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évacué  par  les  troupes  impériales.  Les  Autrichiens  ne  conservent  plus  que 
Luxembourg  (')  et  la  citadelle  d'Anvers. 

(Jbidem,  reg.  CLXXVIil,  fol.  232.) 


508.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  20  décembre  1781) 
5  y^reçue  le  !23). 

Les  ordres  des  Etals  délibèrent  ensemble  (^).  Del  iMarmol  remplace 
Crumpipen  comme  chancelier.  Les  Patriotes  ont  atteint  d'Alton,  lui  ont 
fait  cinq  cents  prisonniers  appartenant  presque  tous  au  régiment  de 
Bender,  et  ont  enlevé  toute  son  artillerie  et  ses  bagages. 

10  (Ihidetn,  rcg.  CLXXVIil,  fol.  '233.) 


509.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Hruxelles,  22  décembre  1789  (^). 
Van  der  Noot  est  nommé  «  Ministre  des  États-Unis  des  Pays-Bas  ». 


(1)  •  Je  tremble  pour  Luxembourg,  puisqu'ils  ne  sont  pas  fournis  de  vivres  »,  écrit  Joseph  II  à  son 
frère  Léopold,  le  31  décembre.  (Arneth,  Joseph  II  und  Leo/wld  von  Toscana,  11,  ôOti.) 
15       Le  29  du  même  mois,  l'Empereur  écrit  de  Vienne,  à  Cobenzl  : 

•  Je  vous  laisse  juger  combien  j'ai  été  désagréablement  surpris  on  voyant  aujourd'liui  votre  rcirailo 
sur  Luxembourg,  et  combien  peu  cette  importante  place  était  fournie  en  vivres. 

•  Il  faut  faire  l'impossible  pour  la  conserver  et  s'y  soutenir;  c'est  de  la  dernière,  de  la  plus  grande 
importance,  et,  pour  cela  faire,  il  est  à  désirer  que  l'on  maintienne,  colite  que  coûte,  par  Ândernach, 

20  la  communication  entre  Trêves  et  Luxembourg,  afin  d'y  pouvoir  faire  entrer  tout  ce  qu'on  pourra 
encore  ramasser  en  fait  de  vivres.  •  (S.  Bruniner,  Correspondances  intimes  de  l'Empereur  Joseph  II 
avec  son  ami  le  comle  de  Cobenzl  et  son  premier  ministre  le  prince  de  Katinitz,  104- 10b.) 

Dans  une  lettre  non  datée,  mais  qui  doit  avoir  été  écrite  vers  la  même  époque,  l'arcliiducliessc 
Marie-Christine  écrit  à  son  frère  Léopold  :  •  Ce  serait  boaueou|)  bazarder  que  de  vous  répondre  que 
25  les  troupes  impériales  maintiendront  la  province  de  Luxembourg.  Elles  sont  si  faibles  en  nombre 
vis-à-vis  de  ce  que  les  insurgés  peuvent  y  opposer,  que  tout  l'avantage  qu'une  troupe  réglée  a 
d'ailleurs  sur  une  multitude  nouvellement  rassemblée,  pourra  bien  ne  pas  être  suflisante  à  cet  effet, 
et  qu'elles  se  trouveront  réduites  à  la  fin  à  la  seule  défense  de  la  place,  surtout  si  d'autres  que  les 
insurgés  viennent  encore  se  mêler  de  la  besogne.  »  (A.  Wolf,  Léopold  II  und  Marie  Chrulinc.  Ihr 
30  Briefweehsel,  pp.  96-97.) 

(*)  Tandis  qu'avant  la  Révolution  brabançonne  ils  délibéraient  séparément. 
(^/  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 
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Il  vient  de  convoquer  les  neuf  INations  pour  leur  faire  une  communication 
importante. 

«  On  conjecture  que  ce  sont  les  conventions,  bien  ou  mal  remplies, 
qu'il  a  faites  avec  les  Cours  de  la  triple  alliance.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  233.)  s 

510.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  23  décembre  1789 

(reçue  le  27). 

Van  der  Noot  premier  ministre.  Rapport  sur  les  opérations  du  Comité 
de  Breda.  Il  n'y  a  pas  de  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères. 
Opérations  militaires  de  Van  der  Mersch.  Singulière  attitude  du  prince  lo 
Louis  de  Ligne. 

«  Monseigneur, 

»  C'est  le  titre  de  premier  ministre  que  Van  der  Noot  a  obtenu  des 
Etats-Unis  des  Pays-Bas, 

»  A  l'égard  de  la  communication  qu'il  a  faite  ce  matin  aux  Doyens  des  i3 
neuf  Malions,  elle  a  consisté  uniquement  dans  le  rapport  de  toutes   les 
opérations  du  Comité  de  Breda  et  dans  la  lecture  des  dépêches  interceptées, 
tant  de  l'Empereur  et  de  l'Électeur  de  Cologne  que  de  Trauttmansdorff  et 
de  d'Alton. 

»  Il  n'a  nullement  été  question  de  traités  avec  des  puissances  étrangères,  20 
et  l'avocat  Goiîin,  qui  est  le  bras  droit  de  Van  der  JNoot,  a  dit  aujourd'hui 
au  dîner  où  j'étais,  qu'on  attendait  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale  avant 
de  contracter  aucune  alliance. 

»  Observez,  je  vous  prie,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  le  questionnais,  et 
qu'il  a  fait  cette  réponse  le  plus  naïvement  possible.  23 

»  Le  même  a  reçu  la  nuit  dernière  uiie  lettre  de  Van  der  Mersch. 
Ce  général  l'a  infoinié  qu'il  est  parvenu  à  couper  toute  communication 
avec  le  Luxembourg  ou  reste  des  troupes  qui  se  retiraient  vers  cette 
forteresse. 

»  Le  même  encore,  qui  a  été  chargé  de  prendre  des  informations  sur  le  30 
compte  du  jeune  Prince  Louis  de  Ligne,  m'a  con6é  qu'il  est  coupable. 


—  213  — 

comme  étant  convaincu  d'avoir,  à  Ousterhoud  ('),  voulu  détourner  quantité 
de  Patriotes  de  niarclier  à  Gand,  en  leur  disant  qu'ils  y  seraient  infailli- 
blement massacrés,  et  en  leur  offrant  de  l'argent  pour  déserter  leurs 
drapeaux. 
5  »  11  est  parti,  ce  matin,  un  corps  considérable  de  Gantois  pour  Anvers. 
La  citadelle  n'est  pas  encore  assiégée,  et  on  croit  qu'elle  se  rendra  sans 
qu'il  en  soit  besoin  (sic). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Kcelle    » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol,  236.) 


10      511.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  26  décembre  1789 
(reçue  le  29). 

Division  au  sein  des  Etats.  Intrigues  des  Cours  de  Londres  et  de  Berlin. 

«  Monseigneur, 

»  La  division  commence  à  s'en  mêler.  Le  Tiers-État  de  Brabant,  qui 
15  prétend  avec  raison  avoir  reconquis  tout  seul  la  liberté  de  la  Province,  veut 
faire  la  révision  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sans  sa  participation  spéciale,  et 
notamment  que  le  premier  Ministre  donne  une  communication  formelle 
des  engagements  qu'il  a  pu  contracter  avec  des  Puissances  étrangères. 
11  veut  encore  participer  à  la  nomination  des  sujets  dans  les  différents 
20  départements. 

»  Le  baron  d'Hove  (*)  qui  était  déjà  placé  à  celui  de  la  Guerre  par  le 
choix  du  Comité  général,  et  qui  est  en  effet  le  plus  capable  de  le  remplir, 
essuie  en  conséquence  des  contradictions  de  toute  espèce,  quoiqu'il  soit 
prol)able  qu'il  sera  conlinué  par  un  nouveau  scrutin.  En  un  mot,  l'anarchie 
25  et  la  confusion  commencent  aujourd'hui  à  se  manifester  d'une  manière 
sérieuse. 


(1)  Sans  doute  Oost-Eeeloo,  près  de  Gand. 

(-)  Honoré-Ferdinand-Ignace-Ghislain  De  Visschcr,  baron  de  Celles  et  d'Hove,  né  en  1739,  membre 
des  États  de  Brabant  depuis  i775  jusqu'à  leur  suppression. 
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»  Les   Cours   de   Londres   el  de   Berlin  (^)  n'en   pressent  pas  moins 
vivement  pour  des  traités  déânitifs;  mais  il  y  a  apparence  qu'il  ne  leur 


(1)  Le  3  décembre  1789,  le  Roi  de  Prusse  avait  écrit  de  Berlin  à  von  dcr  Goltz  :  «  Je  veux  bien 
vous  faire  pari  de  la  façon  dont  j'envisage  les  troubles  actuels  aux  Pais  Bas,  et  de  la  conduite  que  je 
compte  tenir  à  leur  égard.  S 

V  II  est  évident  qu'il  est  de  mon  intérêt  que  les  Flamands  et  les  Brabançons  restent  indépendants, 
tout  comme  il  est  à  prévoir  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  auront  de  la  peine  à  entrer  en  pareilles 
vues,  par  crainte  pour  leurs  intérêts  de  commerce,  et  qu'enfin  ils  pencheront  toujours  plutôt  pour  un 
accommodement  avec  l'Empereur  que  pour  l'indépendance. 

»   J'encourage  à  présent,  vu  cette  considération,  les  Brabançons  à  demander  aux  trois  Puissances  10 
alliées  la  garantie  de  leur  indépendance,  en  s'cngagcant,  pour  enlever  toute  inquiétude  aux  deux 
puissances  maritimes,  de  ne  rien  innover  à  l'égard  de  la  navigation  de  l'Escaut,  pour  ne  point  faire 
de  tort  au  commerce  de  la  ville  d'Amsterdam. 

•   C'est  pour  votre  direction  seule  que  je  vous  mets  au  fait  de  ce  que  dessus,  pour  que  vous  sachiez 
les  principes  que  je  suivrai  dans  cette  atfaire,  et  pour  pouvoir  vous  régler  à  conformité.  •  (Archives  IS 
secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich- Wilhelm s  II.  Frankreich,  1789.  R.  96  ;  A.  Ii9, 
fol.  229;  minute.) 

A  ce  sujet,  Noailles  écrit,  de  Vienne,  à  Montmorin,  le  6  janvier  1790  : 

«  Je  crois  que  dans  les  troubles  actuels  des  Pays-Bas,  la  Cour  de  Berlin  est  beaucoup  plus  agissante 
que  celle  de  Londres.  La  raison  en  est  simple  :  une  pareille  révolution  est  susceptible  de  diËFérentes  20 
combinaisons,  dont  quelques-unes  peuvent  être  désavantageuses  pour  l'Angleterre,  tandis  qu'il  ne 
s'offre  aucune  considération  qui  ne  remplisse  les  vues  de  la  cour  de  Berlin,  en  diminuant  la  puissance 
de  la  Maison  d'Autriche.  •  'Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de 
Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  9-10.) 

Presqu'au  même  moment,  le  5  janvier  1790,  le  Ministre  de  France  à  Berlin  adresse  au  Ministre  des  2S 
Affaires  étrangères  à  Paris,  une  dépêche  dont  nous  extrayons  quelques  lignes  : 

«  On  dit  ici  que  los  députés  brabançons  ont  demandé  au  Roi  de  Prusse  de  leur  donner  un  prince 
de  sa  maison;  la  Religion  ne  ferait  pas  d'obstacle,  parccque  le  second  fils  du  Roi  pourrait  embrasser 
la  religion  catholi((ue,  comme  on  a  déjà  voulu  qu'il  le  fit.  si  on  avait  pu  lui  obtenir  la  coadjutorcrie 
de  Mayeuec;  mais  on  assure  que  le  Comte  de  Herizberg  a  répondu  que  cotte  disposition  souffrirait  30 

trop  de  difficulté;  il  se  pourrait  cependant  qu'il  fijl  demeuré  quelque  arrière  pensée  sur  ce  sujet » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Berlin,  reg.  CCXI,  fol.  5.) 

De  son  côté,  l'Ambassadeur  de  France  à  Londres  écrit  à  Montmorin,  le  8  janvier  1790,  que  le 
succès  des  Patriotes  a  élonnc  le  gouvernement  anglais  :  il  croyait  à  une  lutte  assez  longue,  el  s'imagi- 
nait avoir  le  temps  de  réfléchir  au  parti  à  prendre.  Des  conseils  de  ministres  se  tiennent  coup  sur  35 
coup,  el  l'on  ne  sait  quoi  décider.  Le  roi  de  Prusse  «  pousse  à  l'extrême  »,  mais  le  roi  d'Angleterre  et 
Pitt  sont  d'un  tout  autre  avis  :  ils  veulent  avant  tout  éviter  la  guerre  générale.  [Ibid.,  Correspondance 
de  Londret,  reg.  DLXXII,  fol.  23.) 

Notons  aussi  que  plusieurs  jours  avant  l'envoi  des  diverses  dépêches  précitées,  dès  le  26  décem- 
bre 1789,  Hertzberg  écrivait  à  Schlieffen  :  40 
c  Nous  sommes  d'accord  avec  les  deux  Puissances  maritimes,  de  vouloir  reconnaître  et  soutenir 
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sera  pas  aussi  facile  d'y  réussir  qu'elles  peuvent  s'en  flatter,  parcequo  la 
majeure  partie  de  la  nation,  pour  ne  pas  dire  la  nation  entière,  a  une  répu- 
gnance marquée  pour  tout  ce  qui  est  allemand. 

»  Au  surplus,  il  faut  bien  que  ces  Cours  attendent  le  Congrès  qui  doit 
a  avoir  lieu,  mais  dont  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'après  la  tenue  des 
Etats  de  Flandre,  du  Hainaut  et  des  autres  provinces. 

»  Il  n'y  a  aucune  nouvelle  de  Van  der  Mersch. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Hdelle.  » 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  242) 

10      512.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  29  décembre  1789 
(reçue  le  l»' janvier  1790;. 

Suppression  des  comités  institués  par  celui  de  Breda.  Les  serments  des 
Etats.  Organisation  des  pouvoirs.  Ëlat  des  troupes  autrichiennes.  Fautes 
commises  par  le  Général  d'Alton. 

13  «  Monseigneur, 

u  Voilà  un  grand  changement  de  décoration!  Tous  les  comités  émanés, 


l'indépendance  de  la  nouvelle  République  Belgique,  et  de  ne  pas  permelire  que  l'Empereur  y  envoie 

des  troupes •  {^fachricht  von  einigen  I/dnsern  des  Geschlechit  von  Schlieffen,  II,  46S.^  Trois  jours 

après,  le  29  décembre,  il  écrit  encore  au  même  :  «  Je  crains  leur  désunion  [des  Bclgi;s],  et  que  la  Cour 

20  de  France  n'en  profite  et  agisse  selon  ses  intérêts,  pour  conserver  la  Bcljiique  à  l'Autriche. 

>   Mais  j'espère  encore  que  l'ineptie  pédanlesque  de  l'Assemblée  nationale  empêchera  les  Français 

de  voir  leurs  intérêts •  (Ibid.,  Il,  465.) 

Enfin  voici  les  renseignements  adressés  à  Montmorin  par  son  agent  auprès  des  Ëtats  généraux. 
Gaillard  écrit,  de  La  Haye,  le  22  décembre  1789  : 

23  <i  Autant  qu'on  puisse  démêler  les  vues  particulières  de  chacune  des  trois  puissances  dans  cette 
affaire,  il  parait  que  le  vœu  de  la  Prusse  serait  de  voir  l'Empereur  s'irriter,  se  livrer  à  des  démonstra- 
tions qui  pourraient  donner  lieu  à  des  incidents  propres  à  faire  naître  une  nouvelle  guerre,  et  il  parait 
certain  que  la  t-our  de  Berlin,  en  continuant  de  manœuvrer  en  Pologne,  en  Gallicie,  en  Bohême, 
parviendrait  à  donner  à  ce  Prince  des  embarras  dont  l'issue  ne  serait  pas  facile  à  prévoir. 

30  >  Ce  plan  conviendrait  assez  a  la  Hollande,  qui  satisferait  son  animosité  contre  l'Empereur,  en 
espérant  que  les  moyens  ne  lui  manqueraient   pas  de  faire  tomber  tout  le  poids  de  la  guerre  sur  la 

Prusse,   ou   d'en  être  quitte  pour  quelques   sommes  d'argent >    (Archives  du  Ministère  des 

Atlaircs  étrangères  à  Paris.  Corropoiidance  de  Hollande,  rcg.  DLXXIX,  fol.  361.) 
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de  près  ou  de  loin,  de  celui  de  Breda,  sont  coulés  bas.  Les  deux  premiers 
ordres  des  États  de  Brabant  ont  arrêté  qu'ils  prêteront  serment  au  Tiers- 
État;  que  celui-ci  le  leur  rendra,  et  que  les  deux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  seront  concentrés  à  jamais  dans  les  trois  ordres,  délibérant  et 
subdéléguant  en  commun  pour  toutes  les  parties  de  l'administration  de  la  s 
Province. 

»  Ce  sera  après-demain  que  les  serments  respectifs  seront  prêtés  sur  la 
Grand'Place  de  Bruxelles. 

»  Bien  des  gens  sans  doute  ne  verront  dans  cette  cérémonie  que  le 
duplicata  de  celle  qui  s'observait  aux  inaugurations  des  ducs  de  Brabant;  lo 
ils  croiront  en  conséquence  que  les  deux  premiers  ordres  retiennent  pour 
eux  la  souveraineté,  et  il  faut  convenir  que  la  chose  est  conçue  de  manière 
à  les  induire  en  erreur;  mais,  dans  le  vrai,  l'intention  n'est  que  de  former 
un  pacte  de  famille,  et  de  cimenter  la  liberté  belgique  par  un  acte  authen- 
tique de  confraternité. 

»  J'ai  dîné   aujourd'hui    avec  celui  qui    a    été   chargé   d'accompagner  15 
les    espèces    destinées    pour    l'armée    de    Van    dcr    Mersch.    Il    a    quitté 
ce   général    avant-hier    au    soir,    et    il    m'a    rapporté    que    les    troupes 
fugitives  s'étaient  cantonnées  et  retranchés,  partie  à  Bastogne  et  partie  à 
Châleauneuf  (^). 

»  D'Alton  est  retrouvé;  il  était  à  Gliàteauneuf.  Il  avait  pris  d'autorité  20 
tous  les  fonds  qui  s'élaient  trouvés  dans  les  caisses  royales  situées  sur  son 
passage.  Mais,  malgré  cela,  il  manquait  de  provisions  de  bouche.  A  Luxem- 
bourg même,  le  défaut  de  vivres  était  si  grand  que  les  habitants,  qui 
étaient  réduits  depuis  quelque  temps  à  ne  manger  que  du  pain  d'avoine, 
étaient  encore  au  moment  d'en  manquer.  25 

»  Quel  général  que  ce  d'Alton!  Il  a  sauvé  soigneusement  tous  ses  effets, 
sans  oublier  le  vin  qui  était  en  pièces,  et  il  a  laissé  à  Bruxelles  un  trésor 
considérable,  avec  un  amas  énorme  de  munitions  de  toute  espèce.  Cela  ne 
ressentbie  pas  mal  au  trait  d'Arlequin  qui,  en  volant  dans  une  maison 
remplie  d'or  et  de  bijoux,  ne  s'attache  qu'a  la  faïence  et  à  la  poterie.  '"^ 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

{Ilmlem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  244.) 
(<)  Ncufcli&teau. 
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513.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  30  décembre  1789 
(reçue  le  "1  janvier  1790). 

Défiance  du  Tiers-État  h  l'égard  des  deux  premiers  ordres.  Dispositions 
du  clergé.  Nouvelle  décision  au  sujet  du  serment.  Capitulation  du  fort  de 
s  Lillo. 

«  Monseigneur, 

»  Le  Tiers-Etal  du  Brabant,  en  se  consultant  mieux  sur  l'offre,  que  le 
clergé  et  la  noblesse  lui  avaient  faite,  de  lui  prêter  les  premiers,  et  en 
commun,  leur  serment  sur  la  constitution,  pour  le  recevoir  de  lui  à  leur 

10  tour,  avait  trouvé  que  cela  sentait  une  coalition  à  son  détriment,  et  que  ces 
deux  premiers  ordres  voulaient  toucher  au  Souverain,  parce  qu'en  effet  il 
n'y  a  jamais  eu  que  deux  parties  contractantes,  lors  des  inaugurations  des 
Ducs  de  Brabant  :  le  Souverain  qui  a  toujours  piété  serment  le  premier,  et 
ensuite  la  Nation. 

is  »  On  savait  d'ailleurs  que  le  cleru;é  n'attendait  que  la  fin  de  la  cérémonie 
pour  proscrire  de  la  ProNince  toutes  les  religions  autres  que  la  catho- 
lique (^),  et  qu'il  se  proposait  d'étendre  l'intolérance  jusques  ii  la  liberté 
de  la  presse. 


(«)  L'édil  de  tolérance  de  Joseph  M  fut  i.brogé  par  les  États  du  Ilainaut,  le  22  juillet  1790.  L'abro- 

20  gation  fut  notifiée  à  toutes  les  provinces  par  les  Tiouverneurs  généraux,  le  9  février  1792.  (Voir; 

Élude  sur  la  condition  des  Protestants  en  Helgique,  dipuis  Charles- Quint  jusqu'à  Joseph  II,  158-160.) 

Notons  ici  que  l'archidutliesse  Marie  Christine  avait  adressé.  le  12  décembre  1  789   une  lettre  au 

Cardinal  de  Franckenberg,  pour  le  prier  de  prêcher  le  calme.  L'Archevêque  s'excusa  en  faisant  valoir 

l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'autorité  royale.  Sa  lettre,  datée  du 

25    19  décembre  1789,  a  été  publiée  par  Gaciiaed,  Documents  politiques  et  diplomatiques  surin  lîdiolution 

belge  de  1790.  pp.  ;i2-93.  Le  prélat  avait  déjà  décliné  des  démarches  dn  même  genre,  faites  au  nom  de 

l'Empereur  par  Kaunitz.  (/Md.,  102-106.) 

Le  21  décembre,  les  Gouverneurs  généraux  écrivent,  de  Poppelsdorf,  à  Cobenzl,  qu'ils  ont  a  reçu 
du  Cardinal  une  réponse  aflligeante  •.  (Archives  impériales  de  Vienne.  ISehjien.  Mission  CohenzI.) 
30  Au  cours  du  mois  de  décembre  17ï>9,  Cobenzl  écrivit  de  Luxembourj;  un  «rand  nombre  de  lettres 
aux  chefs  du  clergé,  pour  tenter  de  les  réconcilier  avec  l'Emperiur.  Les  minutes  sont  conservées  aux 
Archives  impériales  de  Vienne.  iBelyien.  Mission  Cobenzl.  Correspoudenz  Cobenzl  mil  verichiedene  de» 
Adels  und  der  Geisilichkeit.) 

Il  écrit,  le  13  décembre,  au  Cardinal-Archevêque  de  Slalincs  : 
35       •  Je  ne  sens  que  trop  l'impossibilité  d'atteindre  le  but  de  mon  épineuse  et  pénible  mission,  si  je 

Tome  II.  28 
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»  En  conséquence,  les  esprits  s'étaient  échauffés,  et  à  un  point  extrême  : 
mais  eiifiii.  ce  soir,  il  vient  (fotre  décidé  que  chaque  ordre  prêtera  séparé- 
ment aux  deux  autres  son  serinent  sur  la  constitution. 

»  C'est  une  combinaison  de  la  loterie  génoise  :  trois  ambes   font  le 


ne  suis  pas  vigoureusement  soutenu  et  assisté  par  des  personnes  d'un  mérite  et  d'une  considération  5 
pareilles  à  ceux  dont  jouit  Votre  Éminence.  • 

«  Je  viens  pour  satisfaire  à  tous  les  griefs,  d'une  manière  stable  et  inexorable,  que  peut-il  rester  à 
désirer? 

»   Ma  façon  de  penser  doit  vous  être  connue  depuis  longtemps,  et  je  me  flatte  que  Voire  Eminence   10 
n'a  pa<  clc  mécontente  de  moi  pendant  son  séjour  à  Vienne,  quoi  qu'alors  je  fusse  gêné  par  des  ordres 
supérieurs,  au  lieu  qu'aujourd'hui,  je  puis  agir  librement  d'après  mon  penchant.  » 

Le  26  décembre,  il  écrit  de  nouveau  au  même  : 

«   Il  ne  s'agit  que  d'apaiser  l'effervescence  et  de  faire  qu'on  m'écoute  paisiblement Faut-il  ib 

faire  couler  le  sang  humain,  dans  le  trmps  où  l'on  peut  obtenir  tout  ce  qu'on  veut  par  des  voies 
amicales  et  conciliatrices? 

»  Tous  les  anciens  torts  seront  complètement  réparés  ;  les  Évéqucs  et  tout  le  clergé  seront  rétablis 
dans  leurs  anciens  droits,  tant  pour  le  culte  que  pour  la  discipline  et  pour  l'enseignement,  d'une 
manière  que  jamais  plus  on  n'y  puisse  porter  atteinte.  >■  20 

Le  22  janvier  1790,  l'Archevêque  répondit: 

«  Votre  Excellence verra  l'impossibilité  dans  laquelle  je  me  trouve  de  pouvoir  correspondre 

à  la  confiance  dont  S.  M.  daigne  iii'hoiioier  lelalivement  au  redressement  des  affaires  de  ce  pays,  les 

choses   étant  tellement  avancées   que   toute   tentative  d'accommodement  serait  entièrement 

inutile 23 

Le  18  décembre,  Cobenzl  écrit  dans  le  même  sens  aux  évêques  de  Gund,  de  Bruges,  d'Ypres  et 
d'Anvers.  A  ce  d'  rnier,  il  rappelle  les  services  que  lui  a  rendus  Louis  de  Cobenzl. 

L'Évêque  de  Gand,  Lobkowitz,  répondit  à  Cobenzl,  le  20  janvier   1790  :    «  La  commission  dont 

Votre  Excellence  veut  bien  me  charger  est  très  scabreuse  en  ce  moment-ci et  d'aulant  plus  pour 

moi,  que  je  ne  me  suis  jamais  mêlé  dos  affaires  politiques On  a  fait  souffrir  aux  Flamands  des  30 

cruauléà  horribles,  lionl  les  Turc^  même,  n'en  (sic)  sonl  pas  capables! • 

Le  20  décembre,  à  l'Évéque  de  Namur,  comte  de  Licliterveldc  : 

0  J'ai  souffert  pour  vous,  lorsqu'en  1787  on  vous  a  fait  tant  de  chagrin,  et  qu'on  voulut  vous  forcer 
à  des  déuiarclies  auxquelles  voire  conscience  se  refusait. 

•  Cette  façon  d'ùgir  envers  vous  et  tant  d'autres,  a  produit  enfin  les  beaux  elTcls  que  nous  voyons    '■.»; 
à  présent,' cl  (|ui  vont  détruire  le  pajs  par  la  plus  cruelle  guerre  civile,  si  l'on  n'y  remédie  tout  au 
plus  tôt. 

•  Il  s'agit  de  rétablir  les  choses  comme  sous  l'Impératrice  Marie-Thérèse. 

0    En  quoi  l'Eglise,  les  États  et  le  peuple  doivent  trouver,  à  ce  qui  me  semble,  leur  plein  apaisement 


—  219  — 

terne!  Mais  c'est  aussi  une  bien  importante  transaction  !  Nous  Terrons  donc 
demain,  à  deux  heures,  une  mémoruble  inauguration. 

»  Le  fort  de  Lillo  s'est  rendu  aux  Patriotes  :  cent  trente  soldats,  qui  en 
composaient  la  i^arnison  sont  devenus  libres,  sous  l'apparence  d'être  faits 
s  prisonniers  de  guerre.  Leurs  oiliciers  ont  la  liberté  d'aller  où  bon  leur 
semblera. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  resjiect,  etc.  »   Rielle.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol  ^2i'o). 


dès  que  cela  se  fait  d'une  manière  stable  et  inébranlable  pour  l'avenir,  comme  je  suis  prêt  à  le  faire, 

10  ayant  pour  cela  tout  le  pouvoir  el  toute  l'auloiité  requise Mais  pour  cela,  il  faut  la  paix 

vous  élt'!i,  Monseigneur,  trop  relij^icux,  poui'  ne  point  employer  tout  le  zclc  dont  vous  clcs  capable  à 

procurer  un  si  yrand  bien • 

Le  nicrae  jour,  il  s'adresse  à  Van  Eupen  : 

a  Depuis  longtem|is  je  vous  ai  entendu  nommer  comme  un  des  plus  sages  et  des  plus  dij;ncs  rcclc- 
13  siaslii|UPS,  coMinie  un  des  plus  bonDctcs  el  zélés  citoyens,  digne  enfin  de  la  confiance  et  de  la  considé- 
ration générale,  dont  vous  jouissez  en  ctl'ct.  Ce  sont  là  les  gens  que  je  cherche  dans  cette  désolante 
situation  des  affaires,  et  ces  gens  ont  l'air  de  fuir  devant  moi. 

>   Je  suis  parvenu   à   détromper    l'Empereur  sur  toutes   les  erreurs  dans   lesquelles  on    l'avait 

réduit 

20       •   Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  me  concerter  avec  la  nation que  pourrait-on  faire  qui, 

pour  le  fond,  vaille  mieux  que  votre  Joyeuse  Entrée?  Elle  pourvoit  complètement  à  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  assurer  à  chaque  citoyen  la  liberté  el  la  propriété.  On  ne  pourrait  varier  que  sur  la 
forme;  mais  n'a-t-on  pas  vu  jusqu'ici  combien  il  est  diingereiix  de  loucher  aux  formes  devenues  sacrées 

par  un  long  usugc? Faisons  la  j)aix  entre  nous,  comme  on  la  fait  en  famille,  dans  un  ménage 

23  honnête,  brouillé  par  quelque  mésentendu  ou  par  quelque  tracasserie  passagère.  ■> 
Il  avait  écrit,  le  19  décembre,  à  l'iibbé  de  Tongerloo  : 

11  sait  que  lui  rt  l'jbbc  de  Saint  licrnard  sont  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  révolution 
•  de  quoi  on  ne  doit  pas  s'étonner,  lorsqu'on  sait  la  manière  de  laquelle  le  Gouvernement  en  a  agi 
envers  toutes  les  abbayes  du  Brabant,  comme  si  on  avait  voulu  vous  pousser  à  bout  el  vous  forcer  à 

'  30   prendre  un  parti  désespéré •    .Le  plus  sage  sera  «juc,  de  part  cl  d'autre,  on  passe  l'éponge  sur 

le  passé,  en  regardant  le  tout  comme  non  avenu;  qu'on  cesse  toute  inquisition  et  toute  persécution 
réciproque,  qu'on  se  réconcilie  en  bons  frères,  en  oubliant  et  se  pardonnant  mutuellement  les  torts  et 
les  offenses,  qu'enfin  on  fasse  vite,  sans  s'entortiller  (sic)  dans  des  nouveaux  embarras,  qui  devien- 
draient inextricables  el  ne  produiraient  que  meurtres  et  dévastations.  <> 
53  II  espère  que  les  abbés  y  apporteront  «  l'esprit  de  conciliation  qu'on  doit  s'y  attendre  de  la  part  de 
leur  sacré  caractère  (sic).  > 

Toutes  ces  avances  du  délégué  impérial  furent  très  froidement  accueillies  par  les  dignitaires  du 
clergé. 
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514.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  31  décembre  1789 
(reçue  le  3  janvier  1790.) 

Prestation  de  serment  des  trois  ordres  des  États  de  Brabant.  Ovations 
enthousiastes  à  Van  der  Noot,  Franckenberg  et  Nelis  (*).  Les  affaires  poli- 
tiques vont  dorénavant  être  conduites  dans  uiie  forme  régulière.  Envoi  de  s 
Wicte  d'Union  des  Provinces  belgiques  (*). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  246.) 

515.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2  janvier  1790 
(reçue  le  o). 

Bien  que  les  Patriotes  aient  subi  un  petit  échec,  les  troupes  autrichiennes  i? 
n'ont  pas  encore  pu  rétablir  leurs  communications  avec  la  place  de 
Luxembourg.  Les  députés  envoyés  au  Congrès  par  la  province  de  Hainaut 
sont  tous  très  attachés  à  la  France.  Le  colonel  Campbell  vient  d'arriver  à 
Bruxelles,  comme  agent  secret  de  l'Angleterre  (^);  il  doit  cette  mission  à 
son  intimité  avec  lord  Torrington  ;  «  il  est  ignorant  comme  une  carpe  ».  is 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  250.) 


(M  Sur  ces  ovations,  voir  de  curieux  détails  daas  le  Journal  historique  et  littéraire  du   {"  jan- 
vier 1790(1,  U-66). 

(î)  Cette  pièce  n'est  pas  reliée  dans  le  registre.  Le  texte  de  VAcle  d'union  est  reproduit  dans  le 
Journal  historique  et  littéraire  du  Ib  janvier  1790  (\,  151-132).  Voir  le  texte  définitif,  Ibid.,  346-5S0. 

(5)  Le.s  journaux  anglais  manifestent  en  général  une  vive  sympathie  pour  les  insurgés  des  Pays-Bas,  20 
mais  le  Gouvernement  désire  le  maintien  de  la  souveraineté  autrichienne  sur  nos  provinces;  il  redoute 
les  excès  des  démocrates  et  leurs  tendances  françaises.  Tel  est  l'avis  exprimé  sur  ce  point  dans  une 
intéressante  dépêche,  adressée,  le  13  novembre,  à  Trautlmansdorf,  par  Reviczky,  ambassadeur 
d'Autriche  à  Londres.  Voir  II.  Schlitteh,  Gcheimc  Corrnspondcnz  Josefs  II  mit  seinem  Minister  Trautt- 
mansdorff,  791.  2g 

Cette  dépêche  du  diplomate  autrichien  ne  cadre  pas  avec  celle  que  Hertzberg  adresse,  de  Berlin,  à 
Schlieffen,  le  29  décembre  1789  : 

«  Le  Roi  est  d'accord  avec  les  deux  Puissances  maritimes,  de  reconnaître  l'indépendance  de  la 
nouvelle   République  belgique,  et  à  former  sa  constitution   à   La  Haye,  comme  nous  le  faisons  à 
Varsovie,  en  y  inoculant  (sic)  notre  alliance;  mais  nous  stipulerons  une  modification  de  leur  commerce  50 
conforme  à  nos  intérêts »  {Nachricht  von  einigen  Hàusern  des  Geschleehts  von  Schlieffen,  II,  46S). 
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516.  Ruelle  au  comte  de   Mon'morin.  —  Bruxelles,  3  janvier    1790 
(reçue  le  ()). 

L'écliec  subi   par  les  Palrioles  a   élé  plus  grave  qu'on   ne  l'a    avoué 

d'abord.  On  It'ur  a  envoyé  un  renfort  de  trois  mille  lioinnies,  dont  certai- 

5  nenient    un    tiers    de   déserteurs    français,   et    de    cinq    canoii;s.    Bender 

commande  à   Luxembourg;  il   a   expulsé  de  la  ville  toutes  les  bouches 

inutiles. 

Ruelle  transmet  à  Montmorin  un  exemplaire  de  la  lettre  sur  la  Révo- 
lution brabançonne,  adressée  par  Linguet  (*)  à  Joseph  11.  «  Ce  personnage, 
10  écrit  Ruelle,  a  tout  tenté  auprès  du  Comité  dos  Pays-Bas,  dès  son  installa- 
tion à  Bruxelles,  mais  il  n'a  trouvé  que  des  rebuffades  et  du  mépris;  il  a 
donc  cru  |)Ouvoir  se  retourner  du  côté  de  Vienne  (*).  Voilà  le  motif  secret 
de  sa  lettre  à  Joseph  11.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol  251.) 


15      517.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  4  janvier   1790 
(reçue  le  7). 

Union  entre  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas.  On  s'attend  à  la  capitu- 
lation prochaine  de  la  place  de  Luxembourg;  un  congrès  national  sera 
convoqué  dès  qu'elle  sera  accomplie  Le  duc  d'Lrsel  revient  de  Vienne, 
20  chargé  tardivement  par  ri''mpereur  de  rétablir  son  autorité;  il  ne  se  prêtera 
d'ailleurs  pas  à  cette  mission.  Les  intrigues  ourdies  par  les  prêtres,  en  vue 
de  s'emparer  de  la  direction  des  affaires,  ne  réussiront  pas.  Départ  du 
Résident  hollandais. 

«  Monseigneur, 

25      »   Les  États  de  Flandre  assemblés  aujourd'hui   n'ont  dû   faire  autre 


(1)  Lettre  de  M.  Linguet  à  l'Empereur  Joseph  second  sur  la  révolution  du  Brabant  et  du  reste  des 
Pays-Bas.  A  Bruxelles,  de  l'imprimerie  de  l'auteur;  et  se  trouve  chez  Lemaire,  libraire,  rue  de 
l'Impératrice,  1790. 

(')  Ruelle  n'a  certainement  pas  lu   la  brochure  qu'il  transmet  à  Montmorin;  elle  renferme  les 
30  critiques  les  plus  âpres  à  l'adresse  du  gouvernement  autrichien. 
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chose  que  de  déclarer  leur  ancien  comle  déchu  de  sa  souveraineté,  et  la 
nation  flamande  réintégrée  dans  l'exercice  de  ce  droit  (*). 

»   Il   y  a  l'union    la   plus   intime  entre  celle  Province  et  le  Brabant. 
La  première  cèle  à   la   seconde   le   privilège   d'établir  et  de  fixer   dans 
Bruxelles  tous  les  déparlemenls  qui  regarderont  la  cause  commune.  Il  y  a  s 
cependant  une  grande  diflerence  dans  leurs  richesses  et  leur  population,  à 
l'avantase  de  la  Flandre. 

n  Les  Etats  des  autres  provinces  s'empressent  d'accéder  à  celte  union 
par  l'envoi  de  leur  députés.  Il  ne  manquait  plus  que  ceux  du  Linibourg, 
mais  ils  sont  arrivés  ce  matin  (^).  lo 

»  On  n'attend  plus  que  la  prise  de  Luxembourg  pour  convoquer  un 
congrès  national.  Il  serait  cependant  assemblé  auparavant,  si  elle  devait 
différer;  mais  on  la  regarde  comme  très  prochaine,  à  cause  des  moyens 
secrets  mis  en  usage  pour  conquérir  cette  place.  Outre  les  trois  mille 
hommes  partis  hier  de  Bruxelles  pour  cette  destination,  il  en  est  parti  un  is 
nombre  égal,  tant  de  Mons  que  de  Louvain  et  de  ISamur. 

»  Quelques  débris  d(  s  troupes  autrichiennes  ont  pu  se  traîner  jusqu'à 
Ârlon,  qui  n'est  qu'à  environ  six  lieues  de  Luxembourg,  mais  ils  n'iront  pas 
plus  avant,  au  moyen  des  précautions  prises  par  Van  der  Mersch.  L'échec 


(*)  On  trouve  dans  la  Behttion  proviiiotinelle  de  ce  qui  s'est  passé  daui  les  Pays-Has  (Bibliothèque  20 
de  l'Université  de  Gand,  G.  17^27),  lettre  X,  pp.  t)-!S,  le  résumé  du  Manifeste  public  par  les  Etats  de 
Flandre  à  cette  occasion.  En  voici  le  passage  essentiel  :  •  La  Société  ne  devient  qu'un  esclavage,  la 
librairie  souffre  plus  qu'en  TuKinie,  le  Cardinal,  l'apôtre  de  notre  siècle,  souffre  les  mêmes  perse, 
cations  que  S'- Paul,  et  subirait  la  mort,  si  notre  Néron  avait  la  même  force  de  celui  de  Rome;  les 
dignes  et  savants  |irofcsseurs  de  Louvain  sont  expulsés  et  remplacés  par  l'ignorance  et  le  scandale;  des  23 
écoles  normales  doivent  mettre  le  germe  de  la  corruption  dans  le  cœur  molle  (sic)  et  flexible  de  la 
plus  tendre  jeunesse;  des  jeunes  gens  sont  envoyés  à  Vienne,  pour  y  apprendre  le  mal,  et  pour  venir 
le  communiquer  à  nos  provinces;  la  Religion  est  interdite  par  ordre  du  Gouvernement • 

(^)  Le  traité  d'union  fut  publié  le  11  janvier  1790.  Il  est  reproduit  dans  Gachard,  Z>ocu»iC7ifi 
politiquet  et  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge  de  1790,  113-122.  30 

Le   29   décembre   1789,  Herlzberg  écrit  à   Schlieffen  : 

«  J'espère  que  M.  de  iJrockhauscn  sera  arrivé  chez  vous,  et,  si  nous  apprenons  que  les  Patriotes 
s'empressent  pour  former  leur  vonslitution,  le  Roi  conviendra  d'envoyer  quelqu'un  à  Bruxelles  pour 
les  diriger. 

•    Votre  Excellence  pourra  peut-être  juger  si  Brockhausen  ou  Hammelberg  ou  Senfft  y  convient  35 
le  mieux •  {NncbrielU  von  einigen  Hàusvm  des  Getchlechts  von  Schlieffen,  II,  465.) 


Il 
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essuyé  par  les  Paln'otos  dans  celte  partie  s'est  presque  réduit  à  rien  (*). 

»   Le  Département  de  la  Guerre  et  celui  des   Kinauces  comuiencent  à 
s'orj;aiiiser  passableuieut;  les  reorues  se  font  à  souliail. 

»  Tous  les  corps  de  volontaires  -sont  allés  à  la  rencontre  du  Duc  dlJrsel, 
5  qui  arrive  de  Vientje.  L'Hmpereur,  qui  l'a  tant  vexé,  quoiqu'il  lui  ait 
conservé  ces  provinces  en  17S7,  n'a  pas  dédaigné  de  se  recommander  à  ses 
bons  offices,  pour  qu'il  tâche  île  les  lui  regai^ner,  mais  il  est  trop  tard.  Le 
Duc  d'Ursel  a  même  déjà  fait  connaître  ses  sentiments  et  ses  intentions 
avant  de  se  présenter  à  Bruxelles  (*). 
iO       »  On  a  pris  la  liberté,  en  présence  du  secrétaire  d'État  Van  Eupen,  de 


(•)  Le  16  janvier  1790,  llertzbcrg  écrit,  de  Berlin,  à  Schlicffen  : 

t  L'Eniporeur  déclare  partout  qu'il  n'abandonnera  pas  les  Pays-Bas,  quand  il  devrait  faire  la 
guerre  pendant  trente  ans. 

»    Cependant  il  avoue  qu'il  ni*  peut  pas  envoyer  une  armée  avant  le  printemps,  et,  en  atlemlaiit,  il 

•  3  fait   négocier  des  troupes  dans   l'Enipirc.   Mais  il  n'en   trouve  que  chez  l'Êvèque  de  Wiirzlmui^  et 

l'Electeur  palatin •  (.\acliricM  vnn  cini/en  Haiiaern  des  Gc.-ichfchtf  von  Sciilii-ffett,  11,  7i7-478.) 

[*)  Le  15  dcccmbre,  Podcwils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  :  •  le  Général  duc  d'Ursrl  vient 
d'arriver  de  l'armée  ici,  très  niéconteiil  du  Iraitenimt  qu'on  a  fait  essuyer  à  sa  femme  à  Bruxelles;  il 
veut  quitter  le  service.  (Anliivcs  secrètes  de  l'État  à  Ucrlin,  Acla  des  Kabincls  Ê'riedrieh-Wilhtlini  II, 
20   «789.  ill,  R.  96,  154.  H.) 

D'autre  part,  le  2!  décembre  1789,  Kaunllz  écrit  à  Cobenzl  : 

•  Le  duc  d'Ursel  va  partir  pour  Bruxi-llcs.  Je  lui  ai  beaucoup  parlé.  Il  m'a  témoigné  les  meilleures 
dispositions  à  coopérer  à  un  raccommodement,  il  s'est  même  offert  à  aller  partout  où  vous  l'enverriez 
porter  des  paroles  de  paix,  dùt-il  mettre  l'uniforme  de  côté  pour  un  temps. 

j,')       o   Je  pense  que  vous  pourriez  l'employer  utilement.  Le  régiment  qu'on  lui  a  donné,  et  surtout  une 
lettre  obligeante  de  l'Emperiur  paraissent  avoir  assoupi  ses  plaintes,  bien  que,  de  l'aveu  de  Sa  Majesté 

même,  il  se  soit  réservé  la  poursuite  de  la  satisfaction  de  son  épouse >  (Archives  impériales  de 

Vienne,  liclgien.  D.  D.  B.  fiO»,  1789  ) 

Le  15  janvier  1790  Léopold  de  Toscane  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine  : 
30        •   Vous  avez  très  bien  fait  de  dire  au  duc  d'Ursel  mes  sentiments;  c'est  un  honnête  homme. 

"  Si  j'avais  osé,  j'aurais  publié  un  écrit  où  j'aurais  manifesté  mes  sentiments  sur  les  Pays-Bas,  et 
ma  désapprobation  de  tout  ce  qui  y  a  été  fait. 

•  Je  les  crois  perdus  sans  ressource,  et  cela  parce  qu'on  l'a  voulu. 

•  Ainsi  je  vous  préviens,  une  lois  pour  toujours,  que  pas  même  ii  pré,si-nl,  je  suis  informé  d'aucune 
5o  chose,  ni  de  ce  qu'on  fait  dans  les  affaires   ni  de  ce  qu'on   traite  avec  les  cours  étrangères,  ni  des 

rapports  qui  en  viennent,  ni  des  relations  ou  vues  qu'on  a;  (jne  je  ne  sais  les  nouvelles  que  par  la 

gazette,  ni  celles  des  Pays-Bas  que  par  vous »    (A.  Wolf,  Leopold   II  tind  Marie-Chrisline.  Ilir 

Brit/'weclitel,  p.  78.)    - 
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bien  tourner  en  ridicule  sa  lettre  aux  rédacteurs  du  Journal  général  de 
l'Europe.  Le  projet  de  domination  conçu  par  les  prêtres  ne  réussit  pas. 

»  M.  Hop  est  parti  ce  matin  pour  le  Moerdijit,  où  il  a  dû  trouver  un 
yacht  des  Élats  généraux  qui  le  ramènera  en  Hollande  (^). 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  5 

»  Rdelle.  » 

{Ihùlem,  reg  CLXXVIII,  fol  232-255.) 


518.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  5  janvier  1790 
(reçue  le  8). 

Le  Congrès  se  réunira  le  7  janvier  au  château  de  Laeken  ;  la  première  lo 
séance  sera  précédée  d'une  grand'messe  avec  sermon  du  chanoine  Van 
Ëupen. 

Le  gouvernement  des  Provinces-Unies  vient  d'interdire  l'exportation  des 
arn>es   qui   auraient   été   achetées   sur  son    territoire   pour   le  compte  de 
Brabançons.  La  Maison  d'Orant^e  e>t  froissée  de  ce  que  les  insurges  ne  lui  is 
témoignent  pas  suflisamment  leur  reconnaissance;  c'est  à  ce  mouvement 
d'humeur  qu'on  attribue  l'ordonnance  en  question. 

Le  duc  d'Arenberg  est  rentré  à  Bruxelles  ce  jour;  les  habitants  lui  ont 
fait  un  chaleureux  accueil. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  254.)  20 


(•)  Hop  fut  remplacé  par  un  agent  secret,  Maximilien-Louis  d'Hangest  d'Yvoy  (17b5-{-  1831).  Le 
texte  des  instructions  données  à  ce  diplomate  a  été  public  par  H.  T.  Colembrandeb,  dans  les  Gcdcnk- 
stukken  der  alijemeenc  geschiedenit  van  Sederland  van  1795  tut  18i0,  I,  141-146. 

Le  Résident  hollandais  avait  reçu  ordre  de  rentrer  à  la  Haye,  dès  la  retraite  des  Autrichiens  sur 
Luxembourg;  pour  des  raisons  qui  ne  nous  sont  pas  connues,  il  retarda  son  départ  jusqu'au  5  janvier;  25 
dans  l'intervalle,  il  avait  reçu  un  rappel  à  l'ordre  : 

«  Den  heiT  Hop heeft  ordre  gehad  om   tliuis  te  komen,  zoodra  het  Gouvernement  er  niel 

niecr  was,  en  ■v/e\  speciaal  om  te  eviteeren  dat  hij  niet  in  't  geval  kwam  van  een  andere  rcgcering  te 
moeten  crkcnnen,  dan  die  van  wegons  zijne  Keyzerlijke  Majesteijt  geelablisseerd  is. 

•   De  hcer  Hop  cgter  schijnt  smaak  gcvonden  te  hcbben  om  zijn  vcrblijf  te  Brussel  te  verlengen,  -30 
en  is  niel  thuis  gekomen,  waarop  hij  in  de  voorleden  week  en  sérieuse  aanschrijving  gekreegen  heeft.  • 
(Lettre  adressée  le  4  janvier  1790,  par  le  Pensionnaire  Van  de  Spiegel  à  Brantsen.  Ibid.,  153.) 
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519.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7  janvier  1790  (•). 

Le  département  de  la  Guerre  a  interdit  aux  recruteurs  d'enrôler  des 
déserteurs  des  troupes  françaises,  prussiennes  et  hollandaises. 

L'armée  patriote  bat  en  retraite  sur  Namur;  on  tente  de  justifier  ce 
s  mouvement  par  la  nécessité  de  s'assurer  des  subsistances  et  par  la  mauvaise 
saison,  mais  il  est  vraisemblable  qu'elle  a  subi  un  écliec  (-). 

(/6iV/em,  reg.  CLXXVIII,  fol.  'iS6.) 

520.  Ruelle  au  comte  de  lUonimorin.  —  Bruxelles,  9  janvier  1790  (^). 

Le  Congrès,  qui  siégeait  d'abord  dans  la  même  salle  que  l'assemblée 
10  plénière  des  Etals  du  Brabant,  lient  maintenant  ses  séances  à  part,  et  les 
Ktats  de  Brabant  n'interviennent  plus  dans  ses  travaux  que  par  une  dépu- 
lation,  ainsi  que  les  autres  provinces. 

Les  réfugiés  hollandais  (^),  craignant  pour  leur  liberté  religieuse,  ont 

adressé  une  requête  aux  Etals  de  Brabhnt.   «  On  n'a  pas  daigné  apostiller 

is  leur  demande,  mais,  comme  on  a  su  (ju'ils  se  disposaient  à  (piitter  bien 

vite  le  pays  de  la  liberté,  on  leur  a  fait  dire  sou&-main  qu'ils  pouvaient 

faire  comme  par  le  passé  ». 

La  ville  de  Matines  se  déclare  ruinée  par  la  suppression  du  Grand 
Conseil. 
20       «  Il  y  aura  de  bien  giands  obstacles  à  vaincre,  avant  de  consolider  la 
révolution  », 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  263.) 


(«)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

('j  L'année  de  Van  dcr  Mcrsch  avait  clé  obligée  d'évacuer  la  ville  de  Marche. 

(')  La  date  de  la  rcccplion  n'est  pas  indiquée. 
25       (*)  Ces  réfugies  étaient  fort  noiiibieux.  Le  17  décembre  1787,  TrauttmansdorlT écrivait  à  Joseph  II  : 
t  Le  nombre  d'Hollandais  qui  nous  arrivent  est  incroyable;  à  Anvers  seul  il  y  en  a  eu  (C,88-2,  dont 
une  partie  est  allée  en  France;   mais  les  plus  riches,  dont  plusieurs  prennent  maison  ici,   nous 

restent (H    ScntixTER,   Geheime  Correspondenz  José fs  II  mit  seinem  Minister   Trauttmans- 

dorir,  37.) 

Tome  M.  29 
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521.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  10  janvier  1790 
(reçue  le  13). 

Il  transmet  une  ordonnance  des  Etats  de  Brabant,  en  date  du  7  jan- 
vier (*). 

On  ne  sera  pas  forcé  d'augmenter  les  impôts,  ni  de  faire  un  emprunt.  3 
Les  sommes  considérables  abandonnées  par  d'Alton,  celles  que  l'on   a 
trouvées  à  l'Hôtel  des  monnaies,  dans  les  caisses  de  Religion  et  de  Guerre, 
enfin  l'excédent  des  recettes,  qui  passait  à  Vienne,  tout  cela  sullira  ample- 
ment. —  «  Quel  bon  pays!  »  remarque  l'agent  français. 

La  défense  d'enrôler  des  déserteurs  étrangers  a  été  révoquée,  le  9  janvier.  10 

Jusqu'à  présent  l'harmonie  règne  au  sein  du  Congrès  (*}. 

En  annexe  :  Les  Trots-États  représentant  le  peuple  du  duché  de  Brabant. 
Imprimé  à  Bruxelles,  chez  T'Sterstevens. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  264.) 


())  Résolution  des  États  de  Brabant  portant  que  les  points  arrêtés  par  eux,  à  l'intervention  du   15 
Conseil  de  Brabant,  les  26,  27,  29  et  30  décembre  précédents,  ainsi  que  les  formules  de  serments  y 
relatives  doivent  être  inviolabiement  gardés  et  exécutés. 

Ces  points  sont  :  que  la  souveraineté  qui  était  exercée  par  le  ci-devant  duc  de  Brabant  le  sera  par 
les  États  de  Brabant;  que  la  constitution  de  la  province  restera  intacte;  que  le  Conseil  de  Brabant 
conservera  ses  droits  et  prérogatives;  que  dorénavant  les  magistrats  des  trois  chefs-villes  et  les  autres  20 
membres  du  Tiers-État  seront  composés  sous  l'iniluence  des  deux  premiers  ordres,  et  que  les  États  de 
Brabïint,  les  conseillers  du  Conseil  de  Brabant  et  tous  possesseurs  d'offices  en  Brabant  prêteront  le 
serment  d'observer,  tant  la  constitution,  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

C)  Chose  surprenante,  Ruelle  passe  sous  silence  la  dépêche  adressée,  de  Bonn,  le  10  janvier,  par 
Albert  et  Marie-Christine,  au  Congrès.  Les  Gouverneurs  généraux  annonçaient  l'arrivée  prochaine  du  25 
comte  de  Cobenzl,  chargé  de  redresser  tous  les  griefs,  et  demandaient  qu'on  leur  fit  connaître  les 
moyens  les  plus  propres  à  rétablir  la  paix,  en  prenant  comme  base  de  négociation  la  »  remise  de 
toutes  choses  sur  l'ancien  pied  constitutionnel».  —  Les  archiducs  poussaient  la  condescendance  jusqu'à 
excuser  la  réunion  illégale  des  Étais,  disant  que  c'était  le  seul  remède  aux  luaux  dont  le  pays  avait 
été  victime.  5O 

Le  Grand-Duc  Léopold  ne  dissimule  pas  sa  désapprobation,  il  écrit  à  sa  sœur,  le  28  jan- 
vier 1790  : 

«  J'ai  vu  la  lettre  qu'on  vous  a  fait  écrire  aux  Élats  des  Pays-Bas,  mais  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'elle  ne  m'a  pas  paru  à  propos,  dans  le  moment  présent,  pour  la  forme,  le  temps  ui  le  style.  » 
(WoiF,  Leopold  H und  Marie-Christine,  87.)  33 
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522.  Ruelle  au  comie  de  Hlonlmorin.  —  Bruxelles  13  janvier  1790 
(reçue  le  10). 

Le  Tiers-Elat  de  Brahant  a  voté,  à  titre  provisoire,  la  continuation  des 
subsides,  mais  à  la  condition  expresse  qu'il  lui  serait  fourni  un  compte 
s  rendu  détaillé  de  l'emploi  des  fonds. 

Vander  Mrrsch  (')  s'est  allié  avec  le  Tiers-Etat  pour  résister  aux  préten- 
tions des  deux  premiers  ordres;  ce  général  refuse  d'obéir  aux  injonctions 
du  département  de  la  Guerre,  lequel,  déclare-t-il,  a  été  institué  d'une 
manière  illégale. 
10  La  ville  est  calme;  le  prix  des  denrées  alimentaires  a  notablement 
baissé. 

Le  baron  d'Hove  s'est  fait  élire  Chef-Doyen  ilu  Serment  de  Saint- 
Georges.  Il  veut  ainsi  se  rapprocher  du  peuple.  De  même  lu  duc  d'Ursel 
va  se  faire  recevoir  Chef-Doyen  d'un  autre  métier  (*). 

<5  (Ibidem,  reg.  CLXXVIll,  fol.  268). 

523.  Ruelle  au  comte  de  Montmoriu.  —  Bruxelles,  IS  janvier   1790 

(reçue  le  17). 

Le  comte  de  Lauretan.  Vues  politiques  qu'il  communique  à  l'agent 
français.  Les  cocardes  oranges.  Nouvelles  désertions  dans  les  troupes  autri- 


20  (*)  Malingié  note  dans  son  Livre  des  jours  que  u  le  parti  de  Van  dcr  Noot,  qui  était  le  plus  pon- 
dérant (sic)  parmi  les  États,  occasionnait  tous  les  jours  de  nouveaux  griefs  de  mécontentement  au 
généralissime  et  à  toute  l'armée  •  (III,  703). 

A  ce  sujet,  Hertzberg  avait  écrit  à  Schlieffcn,  dès  le  19  décembre  1789  : 

•  Selon  vos  lettres  de  La  Haye,  Van  der  Mcrscb  a  de  nouveau  trahi  les  États  brabançons.  Ils  sont 
23  fort  embarrassés  de  trouver  un  chef.  On  m'a  dit  ici  qu'il  y  avait  à  Wesel  un  colonel  de  Blankensec, 
qui  n'était  pas  sans  défauts,  mais  qui  était  brave  et  capable.  Si  vous  le  trouvez  propre  à  la  besogne, 
vous  pourriez  l'envoyer  au  comité  brabançon.  • 

(Nachricht  von  einigen  Hdusern  der  GescMechts  von  SclUieffen,  II,  iSi.) 
30       {*)  L'agent  français  ne  dit  pas  lequel.  Peu  de  jours  auparavant,  le  comte  de  la  Marck  et  le  prince 
Louis  d'Arenberg  étaient  entrés  dans  le  Serment  de  Saint-Sébastien,  le  premier;  en  qualité  de  Chef- 
Doyen,   le  second  comme  simple  Doyen.  Le  duc  d'Arenberg   était  Chef-Doyen  du  Grand  Serment. 
(Dépêche  du  12  janvier  1790,  Correspondance  des  Pays-Uas,  Reg.  CLXXVIll,  fol.  207). 
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chiennes.  Observations  faites  à  l'agent  français  à  raison  du  libellé  des 
patisepoi'ts. 

«  Monseigneur, 

»  Le  Comte  de  Lauretan  {'■),  député  ici  de  la  part  des  Étals  de  Flandre 
pour  faire  changer  le  Dépaitemenl  actuel  de  la  Guerre,  vient  d'avoir  une  5 
conversation  avec  moi. 

»  C'est  un  ancien  capitaine  dans  le  Régiment  de  Normandie;  il  est 
Chevalier  de  Saint-Louis,  et  né  en  Artois,  mais  il  6xe  sa  résidence  à  Gand 
par  l'elTet  d'une  condition  expresse  de  son  mariage  avec  une  des  plus 
riciies  héritières  qu'il  y  ait  en  Flandre.  C'est  un  homme  dans  la  vigueur  de  lo 
l'âge,  et  vigoureusement  attaché  à  la  France.  Son  influence  a  été  décisive 
dans  les  aventures  de  Gand;  elle  le  sera  de  même  dans  les  opérations  pour 
lesquelles  il  a  une  mission  expresse  ici,  parce  qu'il  jouit  de  la  double 
considération  qui  s'attache  au  mérite  et  à  la  fortune,  et  encore  parcequ'il 
est  intimement  lié  avec  Van  der  Mersch.  is 

»  Somme  toute,  il  est  dans  le  principe  qu'il  ne  faut  faire  aucun  traité 
avec  quelque  puissance  que  ce  soit;  que  les  États  belgiques  peuvent  sou- 
tenir leur  indépendance  sans  aucun  secours  étranger,  et  qu'il  ne  faut 
prendre  au  service  de  ces  Etats  aucun  officier  qui  serait  recommandé  par 
une  cour  suspectée  de  vues  despotiques.  Ce  dernier  point  regarde  les  *<* 
cocardes  oranges  qui  abondent  ici,  et  contre  lesquelles  j'avais  déjà  donné 
les  préventions  convenables.  Elles  troublent  cruellement  le  repos  des 
Hollandais  réfugiés  ici;  ils  menacent  hautement  de  quitter  le  pays  si  on  les 
y  tolère  encore.  C'est  un  drôle  de  tapage  qu'on  entend  dans  chaque  maison. 


(»)  Jcan-Baptiste-Cyprïen  de  Lauretan  d'AIembon,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont  25 
Carniel,  sieur  de  Bavinchove.  Il  épousa,  eu  première  noces,  le  11  juillet  1769,  à  Gand,  Maric-Josèphe- 
Françoise  Maelcamp,  décédce,  le  10  juillet  1771,  et  en  secondes  noces,  à  Alost,  le  5  janvier  1773, 
Coletle-Sabine-Joséphine-Ghislain  Vilain  XIUI,  déccdée  à  Gand,  le  25  avril  1782. 

Les  Archives  de  l'État  à  Gand  conservent,  dans  la  collection  îles  Etats  de  Flandre,  reg.  1017  et 
1018,  un  certain  nombre  de  lettres  du  comte  de  Laurelan,  Il  écrit  notamment,  le  17  juin  1790,  aux  30 
députés  des  Étals  de  Flandre,  pour  se  plaindre  du  nouveau  plan  du  Congrès  concernant  le  Départe- 
ment de  la  Guerre  :  «  les  députés  des  provinces  ne  seraient  que  de  simples  commis  ou  employés  du 
Congrès,  destitués  de  toute  autorité  et  de  toute  prérogative  quelconque  ». 

Nous  devons  ce  renseignement  à  l'obligeance  de  M.  R.  Schoornan,  Conservateur  des  Archives  de 
l'Étal  à  Gand.  '  33 
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»  La  famine  a  causé  une  nouvelle  défection  parmi  les  troupes  autri- 
chiennes :  cinq  cents  hommes  an  moins  en  ont  déserté  pour  demander  du 
pain  aux  Palrioles.  Le  reste  suivra  probablement  bientôt  le  même  exemple. 
»  Je  dois  enfin  vous  informer  des  reproches  que  l'on  me  fait  journelle- 
5  nient  à  cause  que  je  signe  les  passeports,  certificats  <le  vie  et  légalisation, 
pour  et  en  l'absence  de  M.  le  chevalier  de  la  (iravièrf,  toujours  qualifié 
dans  ces  actes  Hésidenlde  France  près  le  (ionvernement  général  des  Pays- 
Bas  autrichiens.  Le  comité  civil  de  Bruxelles  a  déjà  rayé  ces  derniers  mots 
dans  plusieurs  des  actes  délivrés  chez  Miloid  Torrington.  et  l'on  me  fait 
10  un  crime  de  continuer  cette  formule,  comme  si  cela  dépendait  de  moi. 

»  Je  m'en  étais  véritablement  excusé,  en  disant  que  c'était  une  affaire  de 
pure  écon<miie,  et  que  M.  le  Chevalier  de  la  Giavière  tn'ayant  laissé  des 
imprimés  de  ces  sortes  d'actes  pour  plus  de  deux  ans,  je  croyais  devoir  les 
employer  pour  éviter  une  dépense  assez  considérable.  Mais  on  a  été  jusqu'à 
ib  me  dire  qu'on  me  paierait  de  nouveaux  imprimés,  pour  n'avoir  pas  le 
désagrément  de  voir  continuer  des  actes  sous  la  protection  d'un  gouverne- 
ment odieux,  et  qui,  d'ailleurs,  n'existe  plus. 

»  Celte  nouvelle  scène  s'est  passée  au  dîner  qu'on  m'a  donné  aujourd'hui 
avec  le  Comte  de  Lauretan.  D'après  cela,  comme  je  me  rappelle  que  le 
îo  dernier  Uoi  de  Prusse  n'a  eu  à  Paris,  pendant  longues  années,  qu'un  simple 
agent  dont  la  mission  consistait  uniquement  à  lui  envoyer  le  Mercure  de 
France  et  du  fromage  de  Brie,  et  comme,  en  efl'el,  cette  qualité  d'agent  ne 
passe  pas,  dans  l'acception  ordinaire,  pour  diplomatique,  si  vous  trouvez  à 
propos  que  jt'  m'intitule  Agent  de  France  à  Bruxelles,  sans  y  ajouter  une 
25  syllabe,  les  clameurs  dont  il  s'agit  cesseraient  tout  à  coup. 
»  J'attendrai  vos  onires  à  ce  sujet. 
»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

{Ibidem,  rcg.  CLX.XVl!!,  fol.  271-272.) 


524.  Ruelle  au  comte  de  l)lonlmorin.  —  Bruxelles,  16  janvier  1790 

30  (reçue  le  19). 

L'adtninistration  des  Pays-Bas  fonctionne  mal.  On  annonce  un  succès 
militaire  des  Patriotes  dans  les  environs  de  .Marche-en-Famenne.  L'ingé- 
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nieur  autrichien  de  la  citadelle  d'Anvers  a  été  autorisé  à  se  rendre  à 
Bruxelles  sous  escorte,  aGn  de  constater  par  lui-même  la  retraite  des  auto- 
rités impériales. 

o  Monseigneur, 

»  Il  y  a  un  engourdissement  bien  caractérisé  dans  tous  les  individus  qui  s 
sont  à  la  tête  des  affaires. 

»  J'ai  vu  aujourd'hui  à  peu  près  tous  ceux  qui  composent  les  départe- 
ments civil,  militaire  et  de  finance,  et  j'en  ai  été  singulièrement  frappé. 
Cela  lient  aux  murmures  du  peuple,  qui  trouve  la  machine  mal  montée, 
et  il  n'a  pas  tort.  lo 

»  Cependant  on  a  convoqué  pour  après  demain  les  neuf  JNations 
pour  leur  proposer  de  ia  part  du  Congrès  les  points  qu'il  a  sans  doute 
jugés  les  plus  propres  à  établir  un  meilleur  ordre,  et  à  recevoir  leur 
approbation. 

»  A   chaque  pas  que  fait  la  nouvelle  administration,   elle   s'aperçoit  is 
de  sa    nullité    tant   qu'elle  n'a  pas   le  consentement  exprès   du  peuple; 
et  c'est  un  très  grand  point,  parceqiie  ce  même  peuple  est  diamétralement 
opposé  aux  vues  des  Puissances  qui  se  sont  aflichées  pour  rechercher  son 
alliance. 

»  On  peut  croire  qu'il  y  a  eu  au  delà  de  Marche-en-Faniine  (sic)  une  20 
forte  escarmouche  entre  les  Impériaux  et  les  Patriotes,  à  l'avantage  des 
derniers,  mais  le  récit  qu'on  en  fait  mérite  confirmation  (*). 

»  L'ingénieur  de  la  citadelle  d'Anvers  a  eu  la  permission  de  venir  à 
Bruxelles,  où  il  est  arrivé,  escorté  par  un  détachement  de  dragons  anver- 
sois.  Il  a  vu  ce  dont  il  voulait  s'assurer,  savoir  que  les  Patriotes  en  avaient  2S 
chassé  le  gouverneur  autrichien;  et  puis  il  a  parlementé  avec  certaines 
gens. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Uvelle.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  273.) 


(*)  En  effet,  c'était  une  erreur  :  les  Patriotes  avaient  subi  deux  échecs,  le  J3  janvier  à  Neupont,  et  30 
le  IG  à  Pessoux. 
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525.  Ruelle  au  comte  de  .^lonlinorin.        Briixclles,  17  janvier  1790 

(reçue  le  40)  {'). 

Importance  du  rôle  de  Vonck.  Son  influence  sur  Van  der  Mersch.  Les 
dispositions  hostiles  à  l'éganl  du  clergé  et  des  Cours  étrangères. 

5  «  Monseigneur, 

»  Il  y  a  ici  un  personnage  qui  joue  le  principal  rôle,  mais  en  secrel, 
parce  qu'il  n'a  aucune  sorte  de  prétention,  et  qu'il  est  sur  le  bord  de  sa 
fosse.  C'est  l'avocat  Vonck  ('). 

»  C'est  lui  qui  est  le  véritable  auteur  de  la  Révolution;  c'est  lui  qui  a 

jo  décidé  le  coup,  quand  il  a  vu  que  la  Cour  de  Berlin  remctl;iit  au  printemps 
les  secours  qu'elle  avait  promis.  C'est  lui  qui  a  choisi  et  décidé  Van  der 
Mersch  à  se  mettre  à  la  tète  du  petit  armement  qui  se  projetait  à  Breda; 
c'est  lui  qui  a  fait  passer  à  Vander  iNoot  le  plein  pouvoir  en  vertu  duquel 
le  manifeste  du  peuple  brabançon  a  été  publié;  c'est  lui  enfin  qui  a  forcé 

ts  Vander  Moot  à  agir  lorsque  son  opinion  était  de  s'en  rapporter  au  conseil 
temporiseur  du  cabinet  prussien. 

»  Or,  ce  même  homme  travaille  en  ce  moment  contre  l'aristocratie  que 
les  prêtres  vou'Iraient  introduire  ici,  et  à  faire  changer  la  plupart  des 
dispositions  au  moyen  desquelles  ils  se  flattent  d'y  réussir  ('). 

•20  »  Son  intimité  avec  Van  der  Mersch,  qui  dispose  de  rarmée,  son 
influence  majeure  dans  le  succè-  de  la  Révolution,  et  sa  probité,  beaucoup 
plus  éclairée  que  celle  de  Van  der  iMool,  qui  est  aujourd'hui  informé  des 
pièges  qu'on  tendait  à  sa  bonne  foi,  ont  rallié  autour  de  lui  les  meilleures 
tètes  de  la  noblesse  et  duTiers-État,pour  régler  un  meilleur  ordre  de  choses. 

25       («)  Celle  dépêche  a  été  reproduite  par  H.  BouiA.>6sn,  L'affaire  des  Belges  et  Liégeois  unis,  1792-1703 

{Revue  du  Nord,  I,  pp.  39-40). 

(*)  Vonck  (Jean-François),  né  à  Baerdeghcni-lez-Termondc  en   1743,  mort  à  Lille  en   1792.  Sur 

son  rôle  dans  les  événements  de   1787-1790,  voir:  Borgnet,   Histoire    des   Belges  au  XVIII'  siècle; 

T.  Juste,  la  Révolution  brabançonne;  lo.,  La  République  belge;  In.,  Les  Vouckisles. 
30       (ij  Dès  le  18  février  1790,  le  Journal  historique  et  littéraire  (I,  3b2),  accuse  Vonck  de  i  viser  au 

bouleversement  total  de  la  constitution  belgiquc  et  à  amener  dans  ce  pays  les  troubles  et  malheurs  de 

la  France  •. 

•   Heureusement,  ajouict-il,  l'esprit  général  de  la  nation  est   à  une  distance  immense  de  celle 

spéculante  et  innovante  inquiétude  •. 
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»  Tout  cela  se  passe  sans  bruit,  mais  je  serai  informé  de  tout.  Je  peux 
vous  assurer  d'avance  que  non  seulement  les  prêtres,  mais  encore  les  cours 
de  Londres  et  de  Berlin  auront  bien  à  rabattre  de  leurs  projets. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  274.)  S 

526.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  18  janvier  1790 
(reçue  le  20.) 

Réorganisation  du  Département  de   la  Guerre.   Les  neuf  !Nations  de 
Bruxelles  se  soîit  assemblées    pour  recevoir   communication    du    projet 
d'organisation    politique   dressé    par   les    Etats    de   Brabant.    Fourniture  lo 
d'armes.  Arrivée  prochaine  de  Van  der  Merscli. 

«  Monseigneur, 

»  Le  Département  de  la  Guerre  a  changé  de  face.  Lo  voici  constitué  par 
le  Congrès  national   sous   la  liénomination   du  Déparlement  général  de 
Guerre  des  Etats  Belgiques  Unis^  et  sous  l'autorité  des  députés  des  États,  is 
qui  ont,  à  cet  effet,  envoyé  chacun  le  sien. 

»  Le  Duc  d'Ursel  y  représentera  le  Brabant;  le  Comte  de  Lauretan,  la 
Flandre;  le  Comte  d'Yves,  le  Hainaut;  le  Baron  d'Hove,  la  Gueidre,  et  ils 
choisiront  entre  eux  un  président  de  semaine.  Les  troupes  seront  aux 
ordres  du  Congre»;,  qui  s'est  réservé  encore  la  nomination  aux  grades  20 
supérieurs  à  celui  de  capitaine.  Tous  les  détails  d'armement,  équipement, 
subsistances,  fortifications,  police  des  gens  de  guerre,  elc ,  ainsi  que  la 
nomination  aux  emplois  autres  que  ceux  réservés  par  le  Congrès,  sont 
dévolus  au  département  dont  il  s'agit. 

»  Aujourd'hui,  les  neuf  Mations  ont  été  assemblées  pour  écouter  des  23 
pioposilioiis  de  hi  part  des  États  de  Brabant. 

»   Il  y  en  a  eu  dix.  dont  ia  principale  est  d'accorder  la  souveraineté  à 
l'assemblée  gcncralc  des  Etals  belgiques  unis.  Deux  autres  de  ces  propo- 
sitions concernent  le  droit  de  faire  battre  monnaie  et  de  contracter  des 
alliances.  Je   tiens  ce  rapport  de  celui-niéme  qui  a  fait  la  lecture  des  dix  30 
propositions  à  l'assemblée. 


—  5233  — 

»  C'est  dans  les  viiii^t-qualre  lieiires,  suivunt  la  constitution,  (|ue  les 
Nations  tloivenl  donner  leur  réponse  par  un  simple  oui  ou  non.  Je 
m'attends  à  un  lefus. 

»  H  est  arrivé  à  Gand  vingt  mille  fusils.  On  les  attendait  pour  pouvoir 
5  envoyer  à  iNamur  un  nouveau  corps  de  troup.s.  Van  der  Merscli  est  attendu 
i)  Bruxelles  où  il  ne  lardera  pas  darriver. 

»  Je  suis  avee.  un  \tèi  profond  respect,  etc.  «  Ruelle.  » 

(Ibukm,  rcg.  CLXXVIll,  fol.  277.) 

527.  Ruelle  au  comle  de  Monlmurin.  —  Bruxelles,  19  janvier  1790 
10    reçue  le  2i). 

il  envoie  un  exemplaire  du  Traité  d'union,  qui  a  été  admis  par  les 
syndics  des  neuf  Nations  de  Bruxelles  {'  .  Il  est  l'œuvre  de  Van  Eupen  (*). 

(<)  Le  2:2  janvier  1790,  Montmoriii  écrit  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Vienne  : 

•  Les  provinces  belgiqucs  vont  en  avant,  comme  si  elles  étaient  certaines  de  la  consolidation  de 
13  leur  révolution.  Le  sort  de  Luxembourg  y  influera  beaucoup.   L'Empereur  peut- il  conserver  celte 

place,  y  envoyer  du  secours? 

•  Le  Roi  vous  charge,  Monsieur,  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  sans  vous  compromettre, 
pour  pénétrer  les  intentions  de  Sa  Majesté  Impériale  à  cet  égard,  ainsi  que  le  plan  qu'EUe  peut  avoir 
aduplé  par  rapport  aux  Pays-Bas.  11  nous  est  de  lu  dernière  importance  d'avoir  des  lumières  à  cet 

20  égard 

»  Ce  que  nous  désirons,  et  ce  que  nous  devons  désirer  pour  noire  propre  intérêt,  est  qu'ils  restent 
soumis  à  l'Empereur;  mais,  si  cela  devient  impossible,  il  est  des  mesures  à  prendre  dont  le  retard 

pourrait  être  dangereux,  et  ferait  encourir  au  Gouvernement  des  reproches  peut-être  mérites • 

(Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  Reg.  CCCLIX, 
io  fol.  3S-41.  Minute  de  la  main  de  Montmorin.) 

(')  Eupen  (Picrre-Jean-Sinion  Van),  né  à  .envers  en  1744,  mort  à  Zulfaas-lez-Utrecht  en  1804.  Il 
devint  chanoine  de  la  Cathédrale  d'Anvers,  et  prit  une  part  active  à  la  résistance  que  suscitèrent  les 
réformes  de  Joseph  II.  Membre  du  comité  patriotique  de  Breda,  il  fut  nommé  par  le  Congrès  secré- 
taire d'État  de  la  République,  soutint  énergiquemeiit  la  politique  de  réaction,  et  combattit  d'abord 
ôU  Voni'k  et  les  démocrates  avec  opiniâtreté.  Il  modifia  cependant  plus  tard  sa  ligne  de  conduite,  et  tenta 
d'unir  en  un  faisceau  compact  tous  les  ennemis  de  l'Aulriehe,  en  même  temps  qu'il  essayait  de  se 
rapprocher  de  la  France,  après  avoir  constaté  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  ni  de  la  Prusse  ni  des 
Provinces  Unies.  Il  se  réiugia  en  Hollande  après  la  restauration  autrichienne,  rentra  dans  son  pays 
pendant  l'occupation  française,  et  fut  mis  en  prison.  Libéré  en  I79U,  il  vécut  dans  la  retraite  àZutfaa.s. 
35  T.  JusTi  lui  a  consacré,  dans  la  biographie  nationale  (Vi,  733-757;,  une  notice  malheureusement 
incomplète. 

TOHK  II.  30 


-  234  - 

Il  se  produit  au  sein  du  peuple  de  vives  réclamations  contre  les  Etats  de 
Brabant.  On  conteste  leur  souveraineté,  attendu  que  les  neuf  dixièmes  des 
Brabançons  n'y  sont  pas  représentés.  Il  y  a  de  nombreuses  escarmouches 
entre  Autrichiens  et  Patriotes  aux  environs  de  Marche. 

Rn  annexe  :  Traité  d'Union  et  établissement  du  Conqres  souverain  des  s 
États  hftgiques  mmi's,  ^790,  12  pages  in-tS»  (inséré  par  Gachard  dans  ses 
Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge  de  1790^ 
pp.  143-1-2-2). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  178-184.) 

528.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  '2i  janvier  1790  lo 
(reçue  le  24). 

Les  Autrichiens  ont  essuyé  plusieurs  échecs  partiels  près  de  Neufchâ- 
teau^  on  leur  a  pris  trois  pièces  de  canon,  et,  près  de  Marche,  deux  cents 
de  leurs  soldats  ont  péri  dans  l'incendie  d'une  ferme;  ceux  qui  cherchaient 
à  se  soustraire  aux  flammes  ont  été  tués  sans  miséricorde.  la 

La  lutte  est  de  plus  en  plus  vive  à  Bruxelles  entre  les  démocrates,  d'une 
pari,  les  aristocrates  et  les  théocrates  de  l'autre. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  286.) 

529.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  22  janvier  1790 
(reçue  le  2S).  20 

On  recueille  de  nombreuses  signatures  pour  un  mémoire  invitant  les 
États  de  Brabant  à  déclarer  qu'ils  n'exerceront  la  souveraineté  qu'à  titre 
provisoire.  Van  Eupen  et  Van  der  Noot  voient  leur  popularité  compro- 
mise. Il  existe  une  enlenle  parfaite  entre  le  duc  d'Llrsel,  Van  der  Mersch 
et  Vonck.  Arrivée  à  Namur  de  canons  pris  aux  Autrichiens,  etc.  23 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  eu  la  communication  du  mémoire  qui  doit  être  présenté  le  2S  aux 
États  de  Brabant,  a  l'effet  qu'ils  se  désistent  de  leurs  prétentions  à  la  sou- 


—  235  — 

verainelë.  Il  y  a  neuf  bureaux  ouverts  dans  Bruxelles  pour  recevoir  les 
signatures  de  tous  les  citoyens.  On  y  touit  comme  les  hirondelles  après 
les  mouches;  el  l'on  est  parti  pour  Anvers,  Louvain  et  toutes  les  antres 
villes  du  Urabant,  afin  de  l'y  faire  pareillement  signer, 
s  »  Ce  mémoire  conclut  à  ce  que  les  Etats  actuels  déclarent  sur  le  champ 
qu'ds  n'exercent  la  souveiainelé  que  par  inlerim,  el  seulement  jusqu'à  ce 
que  la  nation  assemblée  ait  décidé  dans  quelles  mains  elle  entend  conKer 
el  distribuer  ses  pouvoirs:  et  ce  qu'enfin  hsdits  Etats  se  rendent  haute- 
ment responsables  de  leur  gestion,  et  fixent  l'époque  la  plus  prochaine 
10  qu'il  soit  possible  pour  la  tenue  de  l'assemblée  nationale. 

»  Voilà  une  grande  affaire  (|ui  devient  très  sérieuse  pour  certaines  gens. 
Van  Eupen  est  assailli  de  pamphlets;  Van  dor  LNoot  perd  sensiblement  de 
son  crédit  dans  l'esprit  du  peuple.  Sa  vieille  bécasse  {sic)  de  maîtresse  lui 
prèle  en  outre  le  ridieule  qu'elle  s'est  donné  en  faisant  imprimer  à  tort  et 
15  à  travers  des  apologies  sur  l'étal  actuel  des  choses;  mais,  d'un  autre  côté, 
Vandermersch,  le  Duc  d'Ursel  et  Vonck  sont  étroitement  liés,  el  la  Uépu- 
blique  sera  toujours  sauvée. 

»  Ce  sera  Vonck  lui-même  qui  présentera  la  fameuse  adresse. 
»  Cette  nouvelle  révolution  va  déconcerter  les  cabinets  de  Londres  et 
20  de  Berlin. 

»  Les  trophées  pris  sur  les  Autrichiens  dans  les  derniers  chocs  consistent 
en  six  pièces  de  canon,  déjà  arrivées  à  Namur;  elles  étaient,  en  outre, 
suivies  d'une  première  bande  de  prisonniers  montant  à  deux  cent  trente,  et 
d'un  chariot  d'argent  attelé  de  quatre  chevaux.  Vander  IVlersch  s'est  remis 
2o  en  campagne  avec  toute  son  armée,  n'ayant  laissé  qu'environ  six  cents 
hommes  devant  INaniur. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  287-288.) 

530.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  23  janvier  1790 
30  (reçue  le  26). 

Les  difficultés  dont  il  est  question  dans  la  dépêche  précédente  sont  en 
voie  d'aplanissemefit.  La  correspondance  de  l'Empereur  avec  le  Général 
d'Alton  sera  prochainement  publiée.  Authenticité  de  ces  lettres. 
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«  Monseigneur, 

»  Les  Éfats  de  Brahanl  ne  reçoivent  plus  que  provisoirement,  à  compter 
d'aujourd'liui,  les  serments  qui  doivent  se  prêter  par  les  pourvus  d'ofîlce 
OH  emplois;  et  l'on  négocie,  à  la  faveur  de  cette  preuve  de  leur  loyauté, 
pour  suspendre  la  présentaSion  de  l'adresse,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  s 
prévenir  hier.  Il  paraît  qu'on  est  disposé  à  se  prêter  à  leurs  désirs,  et  qu'on 
en  viendra  à  une  composition  amiable. 

»  Je  vous  promets  la  correspondance  de  l'Empereur  avec  d'Alton.  Elle 
sera  rendue  publique  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine.  Messieurs 
du  comité  civil,  qui  sont  chargés  de  la  mettre  en  ordre  pour  l'impression,  lo 
m'en  donneront  les  premiers  exemplaires. 

»  Vous  y  verrez  les  ordres  sanguinaires  donnés  par  l'Empereur,  la  joie 
qu'il  a  témoignée  de  leur  exécution,  et  comme  il  a  encouragé  d'Alton  à 
continuer. 

»  Ce  n'est  pas  une  correspondance  supposée,  car  Messieurs  du  comité  ig 
m'ont  fait  voir  les  originaux  des  lettres.  Il  y  en  a  cinquante  deux;  je  les  ai 
toutes   tenues  dans   les  mains,  et  j'en  ai  lu  trois  relatives  au  massacre 
commis  sur  la  Grand'Place  de  Bruxelles,  le  22  janvier  1788. 

»   D'Alton  les  a  peut-être  laissées  exprès  dans  son  secrétaire,  où  elles  ont 
été  trouvées  lors  de  la  levée  des  scellés,  qui  ont  été  mis  chez  lui  aussitôt  20 
son  départ. 

n  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

(Jhidem,  reg,  CLXXVIII,  fol.  289.) 


531.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  "lA/  janvier  1790 
(reçue  le  27).  25 

On  en  revient  à  l'adresse  qui  paraissait  écartée.  Le  peuple  est  très  opposé 
à  une  alliance  avec  la  Prusse,  et  craint  de  voir  le  Gouvernement  s'engager 
dans  cette  voie.  On  attend  Van  der  Mersch  à  Bruxelles. 

«  Monseigneur, 

»  On  continue  toujours  à  faire  signer  la  fameuse  adresse,  et,  du  train  00 
dont  cela  va,  elle  aura  sûrement  plus  de  cent  aunes  de  signatures. 
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»>  Aujourd'hui,  l'on  s'obstine  à  vouloir  h  présenter.  IjB  peuple  est  dans 
la  plus  Jurande  d<'fi;ince  sur  le  comple  ilii  Mini-Ire  et  du  Secrétaire  d'État. 
Il  craint  (jne  ceux-ci  ne  veuillent  le  lier  par  un  traité  avec  la  Prusse.  Il  dit 
hautement  que  c'est  avec  la  France  qu'il  faut  contracter  ('). 


ji  (<)  DAs  \e  10  jaiivirr  t7!)0,  les  Roiivcrncnir-nt'î  angLiis,  prussien  o(  hollan<lai.s  avaient  signé  à  nerlln 
un  traité  relatif  à  la  Hévolutiopi  brabançonne.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié  officiellement,  et  il  n'en 
existe  pas  de  copie  authentique  clans  les  archives.  On  en  trouvera  les  principales  stipulations  dans  le 
Mèmnirt  liistoriqxe  pour  Van  der  Mfrsc'i  (I,  I  li  I  tîil;  elles  sont  reproduites  d'après  une  copie  remise 
par  le  Grand    Pensionnaire  de  Hollande,  aux  députés  belges,  à  La  Haye,  dans   le  courant  du  mois  de 

10  septembre  1790.  Gaehard  n  inséré  la  substance  île  ce  traité  dans  son  recueil  de  DoeumenU  politiques 
diplomiiliques  df  la  Réroliilion  belge  de  1790  'p-  2St).  Il  le  résume  comme  suit  : 

t»  Que  les  puissances  alliées  ne  se  mêleraient  pas  des  troubles  survenus  dans  les  Pay.s-Bos,  à  moins 
qu'elles  n'y  fussent  invitées  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale,  ou  que  les  circonstances  devinssent  si 
urgentes,  qu'elles  jugeassent  nécessaire,  pour  leur  propre  sûreté,  d'intervenir  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  dans  leur  voisinage  (A); 

'i"  Que,  dans  l'un  ou  Puiitre  de  ces  cas,  les  alliés,  ayant  un  intérêt  indubitable  à  la  conservation  des 

13  privilèges  des  Pays-Bas  autrichiens,  feraient  en  premier  lieu  tous  leurs  cfTorts,  non  seulement  pour 
conserver  ces  privilèges  dans  toute  leur  intégrité,  mais  aussi  pour  procurer  à  ces  provinci  s  l'assurance 
positive  qu'elles  ne  seraient  pas  exposées  à  l'avenir  aux  mêmes  troubles  qui  agitaient  actuellement  les 
confins  des  puissances  alliées; 

3»  Que,  si  les  choses  prenaient  une  telle  tournure,  que  le  peuple  des  Pays-Bas,  ou  bien  les  États  de 

ÎO  ces  provinces  s'érigeassent  en  état  indépendant,  et  qu'il  n'y  eût  plus  aucune  apparence  de  pouvoir  les 
di^poser  h  se  soumettre  de  nouveau  à  l'autorité  de  Sa  Majesté  Impéri.ilc,  les  alliés  se  concerteraient 
alors  entre  eux  pour  déterminer  si  les  circonstances,  ou  la  constitution  que  ce  nouvel  état  serait  dans 
le  cas  de  vouloir  ou  de  pouvoir  adopter,  et  les  relations  qu'il  formerait,  seraient  de  nature  à  engager 
les  alliés  à  reconnaître  cette  indépendance,  oui  ou  non  ; 

2S  t°  Que  les  alliés  n'admettraient  aucune  autre  puissance  dans  la  vue  d'agir  de  concert  avec  eux  au 
sujet  des  affaires  des  Pays-Bas,  que  d'un  commun  accord; 

.*!»  Que  les  puissances  alliées  feraient  cause  commune  pour  toutes  les  suites  qui  pourraient  résulter 
des  mesures  adoptées  par  elles  d'un  commun  accord,  en  conséquence  des  présents  troubles  des 
Pays-Bas. 

30  (A)  Cette  dernière  restriction  alTaiblit  singulièrement  la  portée  de  l'engagement;  c'est  ce  que  Feitz 
fît  remarquer  au  lord  Auckland,  ministre  d'Angleterre  à  La  Haye  :  •  Je  lui  ai  fait  observer  combien 
celte  dernière  restriction  devait  relever  la  hardiesse  et  l'obstination  des  insurgens,  et  combien  il  eût 
été  à  désirer,  et  plus  conforme  aux  intentions  qu'il  attribuait  à  sa  cour,  de  décliner  formellement  la 
reconnaissance  de  l'indépendance,  et  de  se  borner  à  des  assurances  vagues  de  protection  et  de  bons 

5S  offices  près  la  Cour  de  Vienne,  si  même,  ce  qui  eût  été  bien  plu.s  efficace  et  plus  conséquent,  on  n'eût 
pas  préféré  de  les  interpeller  à  se  soumettre.  •  (Rapport  adressé  à  l'Archiduchesse  Marie-Christine  par 
le  baron  de  Feltz,  le  30  mars  1790<  dans  Gachard,  Documents  politiques,  263.) 


—  238  — 

»  Comme  les  décrets  de  notre  Assemblée  nationale  concernant  les  biens 
ecclésiastiques  (^),  ont  mis  le  clera;é  beli);iqiie  de  mauvaise  humeur  contre 
nous;  on  suppose  bien  que  M.  Van  Eupen,  qui  est  l'âme  de  ce  clergé,  et 
qui  est  pour  le  moins  aussi  passionné  pour  les  biens  de  l'Eglise  que  pour 
Jésus-Christ,  a  conçu  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour  les  conserver  le  plus  o 
longtemps  consiste  dans  une  alliance  prussienne. 

»  Telles  sont  donc  les  alarmes  qui  se  manifestent  aujourd'hui,  et  tel  est 
le  surcroît  des  motifs  sérieux  qu'on  avait  déjà  pour  présenter  la  pétition 
dont  il  s'agit  tant. 

»   Vander  Mersch  sera  décidément  demain  à  Bruxelles;  des  détachements  lo 
de  dragons  sont  allés  dès  aujourd'hui  à  sa  rencontre,  et  les  volontaires  à 
pied  sont  commandés  pour  le  recevoir  avec  tous  les  honneurs  militaires. 

Depuis  plusieurs  séances,  le  Congrès  s'occupe  exclusivement  de  la  forma- 
tion du  Département  des  Finances. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ».  is 

{Ibidem,  leg.  CLXXVIII,  fol.  290.) 


532.  Ruelle  au  comte  de  MorUmorin.  —  Bruxelles,  2a  janvier  1790 

(reçue  le  28). 

Van  der  iMersch  a  fait  ce  jour  son  entrée  à  Bruxelles,  au  milieu  d'une 
foule  considérable  (*).  Il  vient  travailler  à  l'organisation  de  l'armée  ('),  et  20 


(«)  Ces  décrets  furent  portés  le  2  novembre  1789. 

(î)  L'entrée  fnt  un  triomphe  populaire,  mais,  dès  ce  moment,  on  eut  la  preuve  des  mauvaises  dispo- 
sitions des  États;  lorsqu'après  avoir  entendu  le  Te  Deum  à  Sainte-Gudule,  le  Général  se  rendit  au 
palais  des  États,  il  trouva  la  salle  vide  :  les  députés  avaient  levé  la  séance,  pour  ne  pas  recevoir  le 
vainqueur  de  Turnhout.  25 

(3)  Van  der  Mersch  venait  aussi  a  Bruxelles  pour  se  rendre  compte  de  la  réalité  des  alliances  que 
Van  der  Noot  se  vantail  d'avoir  conclues.  Il  voyait  parfaitement  l'impossibilité  qu'il  y  avait  pour 
l'armée  patriote  do  vaincre  à  elle  seule  les  troupes  autrichiennes.  Mais  la  Prusse,  pcnsait-il,  pouvait 
se  déclarer  d'autant  plus  aisément,  qu'elle  avait  déjà  envoyé  sur  le  territoire  de  Liège  un  corps  mili- 
taire imposant.  30 

D'autre  part,  comme  Van  der  Noot  lui  avait  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  le  cabinet  de  Londres 
était  prêt  à  intervenir,  il  pressa  le  tribun  de  demander  le  concours  des  troupes  hessoises.  Van  der 
Noot  promit  d'agir  dans  ce  sens,  et  engagea  le  Général  à  solliciter  les  bons  offices  de  Scblieffen  auprès 
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s'occuper  des  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'affaire  de  la  souvorai- 
nele  dos  Liais  de  IJrahaiit.  «  Toiiles  les  léies  sont  monléos  plus  que  jaunis 
pour  .se  faire  donner  par  les  dits  États  une  déclaration  nette  et  précise  sur 
ce  point  ». 
5  [Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  291.) 

533.  Ruelle  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  26  janvier  1790 
(reçue  le  29). 

Le  Conjurés  a  conféré  à  Van  der  Merscli  le  grade  de  «  Lieutenant  Feld 
Maréchal  des  Etals  belt^iqucs  unis  »,  avec  quinze  mille  florins  d'appointe- 
10  nients  et  une  indemnité  de  re|)résentation  de  dix  mille  florins  ^').  Les 
Etats  do  Brabatit  ^^^  ont  donné  le  rang  de  capitaine  à  son  fils,  âge  de  trois 
ans.  La  question  de  la  souveraineté  des  États  de  Brabant  a^ite  les  esprits 
plus  que  jamais.  Kuelle  adresse  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
ciirioux  pamphlet  intitule  La  Bride  (^). 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  292-294.) 

534.  Ruelle  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  27  janvier  1790 
(reçue  le  30). 

L'agent  français  a  fait  une  visite  à  Van  der  Mersch.  Intéressante  conver- 


du  Roi  de  Prusse,  afin  d'obtenir  l'envoi  aux  Pays-Bas  des  contingents  du  Brunswick  qui  occupaient 
20  Maastricht.  Ces  démarches  demeurèrent  sans  résultat,  d'autant  plus  qu'une  convention  réglant  l'atti- 
tude des  Provinces- Unies,  de  l'Angleterre  cl  de  la  Prusse  avait  été  signée  le  10  janvier  (voir  la  note  (*; 
de  la  dcpêclie  précédente),  et  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  Van  der  Nool  et  Van  Eupen  étaient 
au  courant  de  l'affaire.  Sur  ce  point,  voir  Di.\.>e,  Mémoire  /iijY«ri(;«c,  I,  H-2-\i';  et  II,  215-218. 
Les  allîrniations  de  Dinnc  sont   corroborées  par  une  dépêche  adressée,  le  27  janvier    I7t<0,  à 
25  Lafayette,  par  Séuionville,  agent  secret  de  la  France  à   Bruxelles.  (iWewoireî  el  correspondances  de 
Lafayelte.  V,  31 -35.) 

(1)  Le  Général  refusa  un  don  de  dix  mille  florins  offert  par  les  États.  (Dinmb,  Mémoire  historique, 
1,  f  30.) 

(*)  Les  États  de  Brabant  avaient  commencé  par  recevoir  d'assez  mauvaise  grâce  le  vainqueur  de 
30  Turnhout,  Sur  ce  point  voir  T.  Juste,  La  République  belge,  60-61. 

(>J  Ce  pamphlet  est  réimprimé  en  annexe  à  l'ouvrage  de  Tu.  Juste,  La  République  belge,  336-339. 
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satioii  sur  la  politique  étrangère.  Le  mouvement  d'opposition  aux  Etats  de 
Brabanl  s'accentue,  mais  il  ne  s'étend  pas  au  Congrès. 

«  Monseigneur, 

»  Les  principaux  de  chacun  des  partis  qu'il  y  a  ici  m'ayant  séparément 
invité  à  aller  voir  M.  le  Lieulenant-feid-Maréclial,  et  l'un  d'eux,  sans  lequel  s 
on  ne  peut  lui  parler,  étant  venu  me  chercher  exprès  pour  me  présenter, 
je  me  suis  rendu  ce  matin,  sans  balancer,  à  des  instances  qui  étaient  aussi 
flatteuses  pour  moi. 

>.  M.  Van  der  Mersch  m'ayant  demandé  ce  qu'on  pensait  en  France  de 
la  Révolution  de  ce  pays-ci,  je  lui  ai  répondu  que  je  n'avais  aucune  autre  lo 
mission  auprès  de  lui  que  le  désir  de  voir  un  homme,  qui,  par  ses  exploits 
militaires,  faisait  tant  d'honneur  à  son  pays  et  à  la  croix  de  Saint-Louis. 

»  Mais,  m'a-t-il  dit,  on  redoute  si  fort  ici  le  parti  de  la  Reine,  qu'il  esta 
craindre  aussi  qu'on  n'écoule  les  propositions  de  la  Prusse,  afin  de  n'être  pas 
écrasé.  «  Qu'il  est  diflBcile,  a-l-il  ajouté,  de  se  glisser  entre  tant  d'écueils!  »  i'o 

»  Sur  cela  je  n'ai  pu  lui  répondre  que  par  des  généralités  qui  ont  paru 
cependant  lui  faire  quelque  plaisir.  Ce  qu  il  y  a  de  bien  certain,  c'est  qu'il 
est  français  dans  l'âme. 

»  Enfin,  il  m'a  pris  et  serré  la  main  avec  toute  l'expression  de  ses  senti- 
ments pour  la  France;  et  quoique  j'aie  pu  lui  dire,  il  m'a  reconduit  jusqu'à  20 
son  escalier,  après  avoir  passé  par  trois  salles  et  un  long  corridor. 

»  il  a  diné  aujourd'hui  chez  le  Cardinal,  et  il  m'a  confié  qu'il  tâchera  de 
partir  demain  pour  iN'amur. 

»  La  maison  d'Arenberg  et  celle  d'Ursel  sont  aux  petits  soins  vis-à-vis 
de  lui.  25 

»  On  est  encore  à  corriger  les  épreuves  de  la  correspondance  (^),  et 
quelques  noies  que  l'on  y  met  pour  éclaircir  les  faits  en  relardent  encore 
la  publication.  Messieurs  du  Comité  m'ont  toujours  renouvelé  leur  pro- 
messe de  me  donner  les  premiers  exemplaires.  so 

»  Une  chose  essentielle,  que  je  ne  me  rappelle  pas  de  vous  avoir 
observée,  c'est  que  les  nmrmures  et  les  plaintes,  qui  se  sont  élevées  contre 

(<;  La  correspondance  de  Joseph  II  avec  d'Alton,  saisie  par  les  l'évulutionnaires. 
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les  Ktats  de   Brabant,  et  qui  vont  toujours  en  croissant,  ne  s'étendent 
nullement  au  (longrès,  dont  |)er.sonne  no  hlàme  la  formation  ni  la  compo- 
sition, à  ]'i'xci'|»lion  du  seul  Secrétaire  d'Étal  (*),  qui  est  en  bulle  à  tous 
les  sarcasmes  imaginables. 
5      »  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  ect.  »  Ruelle.  >» 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  295.) 

535.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  28  janvier  1790 
(reçue  le  51). 

Le  Congrès  a  suspendu  son  travail  sur  les  finances  pour   s'occuper 
10  exclusivement  de  l'armée.  On  a  fait  une  promotion  de  colonels.  On  y 
compte  plusieurs  officiers  décorés  des  ordres  militaires  de  France  :  les 
comtes  de  Doloniieu  et  de  Rosières,  le  baron  de  Kleyenberg,  etc. 

Ruelle   vient  d'apprendre  qu'il  avait  été   induit  en  erreur,  lorsqu'il  a 
annoncé  que  les  Patriotes  s'étaient  emparés  de  six  canons  autrichiens  (^); 
15  ces  pièces  ont  en  effet  traversé  la  ville  de  Wamur,  mais  elles  avaient  été 
achetées  en  Hollande  par  le  comité  de  Breda. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXVIII,  fol.  297.) 


636.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  29  janvier  1790 
(reçue  le  l"  février). 

20  Intrigues  qui  s'ourdissent  aux  Etats  de  Brabant.  Altitude  des  autres 
provinces.  L'influence  de  Van  der  JNoot  diminue.  La  correspondance  du 
Général  d'Alton. 

«  Monseigneur, 

»  Le  Tiers-État  de  Brabant  est  présentement  assemblé  pour  une  augmen  - 

23  tation  de  députés  au  Congrès.  C'est  un  renfort  que  les  Théocrales  et  les 

Aristocrates  ont  estimé  nécessaire  pour  apaiser  les  murmures  du  peuple. 


(')  Van  Eupen. 

(*)  Voir  la  dépêche  du  92  janvier  1790 

ToHs  IL  31 
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tandis  qu'ils  sollicitent  dans  le  plat  pays  des  adresses  tendant  à  remercier 
les  États  de  Brabant  de  leurs  soins  paternels,  et  à  reconnaître  leur  souve- 
raineté comme  légitime. 

»  Mais,  malgré  ces  intrigues,  ia  fameuse  réclamation  n'en  sera  pas  moins 
présentée  demain,  à  ce  qu'on  croit;  et  les  Etats  de  Brabant  ne  pourront  3 
pas  se  dispenser  d'y  faire  droit. 

»  Les  autres  provinces,  surtout  le  Hainaut  et  les  deux  Flandres  attendent 
avec  impatience  cet  événement  pour  suivre  le  même  pian. 

»  Hier,  i\I.  le  Lieutenanl-feld-AIaréchal  a  soupe  chez  son  ami  Vonck;  ils 
étaient  seize  à  table,  et  tous  du  parti  de  l'adresse.  Van  der  JNoot,  comme  m 
vous  pouvez  bien  le  penser,  n'était  pas  à  ce  souper.  Il  est  dans  ce  moment 
à  faire  ses  péroraisons  (sic)  dans  l'assemblée  du  Tiers,  mais  son  crédit  est 
visiblement  tombé. 

n  A  cette  occasion,  je  dois  vous  prévenir  que  l'avocat  Torfs  est  tout  à 
fait  du  bord  de  Vonck.  15 

»  J'ai  un  rendez-vous  dans  une  demi-heure,  pour  avoir  des  exemplaires 
de  la  correspondance  de  l'Empereur  avec  d'Alton;  mais  je  n'ose  encore 
m'en  flatter,  parceque  ce  soir,  à  six  heures,  on  corrigeait  encore  les 
épreuves.  Ils  veulent  conserver  dans  cette  édition  les  fautes  d'orthographe 
et  les  mauvaises  ponctuations,  afin  qu'elle  ait  toute  identité  possible  avec  20 
les  originaux  (*).  On  fera  imprimer  ensuite  les  lettres  de  d'Alton  à  i'Erape- 
reur. 

»  En  attendant,  on  m'en  a  fait  lire  un  article,  dans  lequel  d'Alton  se 
plaint  à  l'Empereur  de  M.  Hirsinger,  et  dit  que,  malgré  son  insignifiance, 
il  convient  de  le  faire  rappeler  (^).  23 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  loi.  299.) 

(')  Elles  furent  imprimées  sous  le  titre  :  Recueil  de  lettres  originales  de  l'Empereur  Joseph  II  au 
General  d'Alton,  commandant  tes  troupes  aux  Pays-Bas,  depuis  décembre  JT 87  jusqu'en  novembre  1789. 
De  l'imprimerie  du  Comité  patriotique  à  Bruxelles,  1790.  Et  se  trouve  chez  J.-J.  Jorez,  fils,  impri-  30 
nieur,  (jraiid'Place. 

«  Cette  perle  de  ses  papiers  est  encore  bien  désagréable  et  singulière  »,  écrit  Léopold  de  Toscane 
à  sa  sœur  Marie-Christine,  le  12  février  1790  (A.  Wolf,  Leopold  II  und  Marie- Christine.  Ihr  Brief- 
wechsel,  p.  94.) 

(^)  Voir  plus  haut  les  dépêches  n°'  292  à  297.  55 
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537.  Ruelle  au  comte  de  Mntilmorin.  —  Bruxelles,  30  janvier  1790 
(reçue  le  "2  février). 

Relard  dans  la  publication  des  lettres  du  Général  d'Alton.  Le  projet 
d'adresse  à  envoyer  aux  États  de  Brabanl.   (n  détachement  autrichien 
s  bloqué  à  Saint-Hubert  Trésors  flécouverts  au  cours  de  perquisitions. 

«  Monseigneur, 

»  Il  n'en  finiront  pas!  Voilà  à  présent  qu'ils  font  des  commentaires  sur 
les  lettres  de  l'Empereur  Vais  en  attendant  cette  édition,  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  le  projet  de  l'adresse  à  présenter  aux  Etals  de  BraLant  par  le 

10  parti  démocratique. 

»  Cette  présentation  se  trouve  difiFérée  pour  cause,  mais  elle  se  fera 
certainement  tôt  ou  tard,  et  non  moins  certainement  elle  produira  une 
seconde  révolution.  Tous  les  bons  esprits,  et  ils  sont  plus  nombreux  ici 
qu'ailleurs,  sont  convaincus  de  la  solidité  des  raisons  que  renferme  l'adresse 

'3  dont  il  s'agit,  et  de  la  nécessité  d'un  changement  dans  la  forme  actuelle  du 
Gouvernement. 

»  La  Théocratie  aura  donc  beau  faire;  elle  sera  obligée  de  plier  sous  le 
poids  irrésistible  de  la  volonté  générale.  Ce  que  je  vois  de  bon  dans  cette 
crise,  c'est  que  les  démocrates  sont  tous  français  dans  l'âme. 

*"  »  J'ai  lu  la  lettre  d'un  volontaire  datée,  le  26  du  courant,  aux  environs 
de  l'abbaye  de  Saint-Hubert;  il  marque  que  quatre-vingts  dragons  autri- 
chiens et  cent  fantassins,  qui  étaient  postés  dans  celte  abbaye,  y  sont 
bloqués  de  manière  à  ne  pouvoir  échapper  aux  Patriotes. 

»  J'ai  parlé  aujourd'hui  à  l'ingénieur  de  la  citadelle  d'Anvers,  qui  est 

25  revenu  encore  à  Bruxelles,  mais  cette  fois-ci  sans  escorte.  On  négocie  avec 
le  commandant  par  son  entremise 

»  Quatre  grandes  caisses  d'argenterie,  estimées  trente  mille  florins  au 
moins,  ont  été  trouvées  sous  du  charbon  dans  l'hôtel  de  M.  de  Trautl- 
mansdorff.  Chaque  levée  des  scellés  apposés  dans  les  maisons  des  agents 

30  du  gouvernement  autrichien  vaut  des  trésors.  Chez  le  secrétaire  de  lUni- 
versilé,  on  a  trouvé  aussi  un  bloc  énorme  d'argent  provenant  de  la  fonte 
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qu'il  avait  faite  d'une  partie  de  l'argenterie  des  chapelles.  II  y  a  tout  au 
moins  deux  ou  trois  saints  dans  son  lingot,  mais  il  dû  le  laisser  en 
s'enfuyant.  Tout  cela  est  déposé  dans  la  salle  du  comité  civil. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  302.) 


538.  Ruelle  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  31  janvier  1790 
(reçue  le  3  février). 

Envoi  d'un  nouveau  libelle  de  Linguet.  Il  s'imaginait  jouir  d'un  grand 
crédit  auprès  de  Joseph  II:  or,  la  publication  de  la  correspondance  de 
d'Alton  démontre  que  l'Empereur  avait  pour  le  pamphlétaire  le  mépris  le  **^ 
plus  profond.   Attaques  de  Linguet  contre  les  Patriotes   hollandais.  Les 
doctrines  du  parti  populaire  gagnent  du  terrain. 

n  Monseigneur, 

»  En  attendant  l'édition   de    la   correspondance   de   l'Empereur   avec 
d'Alton,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  vigoureuse  diatribe  de  maitre  is 
Linguet  (*),  dans  laquelle  vous  trouverez  à  compte  trois  des  lettres  qui 
composent  cette  correspondance. 

»  Si  jamais  Linguet  a  eu  quelque  raison  d'épancher  sa  bile,  il  faut  con- 
venir que  c'est  bien  dans  ce  cas-ci,  lorsqu'il  a  la  preuve,  et  surtout  une 
preuve,  qui  va  bientôt  devenir  authentique,  que  l'Empereur,  dans  l'opinion  20 
duquel  il  se  vantait  hautement  d'être  si  bien,  le  méprisait  cependant,  au 
point  qu'il  avait  effectivement  insinué  à  d'Alton  de  le  faire  pendre  promp- 
tement. 

Il  en  est  d'autant  plus  furieux  qu'il  sent  bien  qu'on  se  moquera  toujours 
de  sa  longue  crédulité  relativement  à  ce  monarque.  Du  resfe,  on  peut  2b 


(•)  Choix  det  lettres  paternelles  de  Joseph  Néron,  second  du  nom,  Empereur  des  Romains,  à  Richard 
d'Alton  son  atsussin  en  chef  aux  Pays-Ba»,  avec  quelques  obseruations  instructives  par  un  intéressé. 
Bruxelles,  1790. 
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s'attendre  qu'il   épluchera   de  la  même  manière  les  autres  lettres  de  la 
correspondance,  aussitôt  qu'il  en  aura  un  exemplaire. 

»  Mais  s'il  a  évité  d'être  pendu,  malgré  l'ordre  de  l'Rmpereur,  il  pourrait 
bien  être  noyé,  de  la  part  des  Patriotes  hollandais  qui  sont  réfu;j;iés  ici. 
^  »  Vous  voudrez  hien  remarquer,  Monseigneur,  dans  une  des  notes  dont 
il  a  accompagné  sa  diatribe,  combien  il  a  essayé  de  les  rendre  odieux  aux 
Belges.  Ils  en  sont  justement  indignés,  et  j'ai  entendu,  hier  au  soir,  dans 
une  grande  société  hollandaise,  qu'il  fallait  payer  des  capons  du  rivage 
pour  le  faire  jeter  dans  le  canal.  Il  est  certain  qu'on  on  sera  quitte  avec 
'^  neufescalins;  et  justement  Linguet  loge  au  bord  du  canal! 

>»  Les  neuf  Nations  sont  encore  assemblées,  ce  soir,  pour  la  nomination 
de  leurs  députés  au  Congrès.  Ce  n'est  pas  tant  le  choix  qui  les  embarrasse, 
que  la  question  qui  s'agite  sur  la  souveraineté  des  États  de  Brabant. 

»   A  cette  occasion,  je  ne  puis  que  vous  confirmer,  Monseigneur,  que  les 
'^  principes  populaires  se  propagent  de  plus  en  plus,  malgré  les  manœuvres 
du  parti  de  l'opposition. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  305-304.) 


539.  Ruelle  au  comfe  de  Monlmorin.  —  Bruxelles  1"  février  1790 
20  (reçue  le  4). 

Le  Tiers  Etat  ne  s'entend  pas  avec  les  deux  premiers  ordres  Influence 
d'un  nouveau  pamphlet.  Dissensions  au  sujet  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment. Désertions  nombreuses  dans  les  troupes  autrichiennes. 

«  Monseigneur, 

25       »   Le  résultat  de  l'assemblée  dis  neuf  Nations  dans  leur  séance  d'hier, 

relativement  à  la  nomination  de  leurs  députés  au  Congrès  a  été  un  refus. 

»  Elles  veulent  que  leur  représentation  soit,  par  rapport  à  celle  des  deux 

premiers  ordres,  comme  5  à  4,  en  sorte  qu'il  y  ait  cinq  députés  du  Tiers 

pour  deux  du  clergé  et  deux  de  la  noblesse. 
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»  Ce  n'a  pas  été  la  seule  difficulté  qu'elles  aient  élevée  dans  cette  séance, 
et,  pour  prévenir  toute  surprise,  elles  ont  déclaré  qu'elles  entendaient  qu'il 
ne  leur  fût  rien  proposé  désormais,  que  par  écrit. 

»  Voilà  déjà  une  défiance  bien  caractérisée,  mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
fort,  c'est  qu'aujourd'hui  l'on  ne  regarde  plus  le  Congrès  lui  même  que  ^ 
comme  provisoire.  Le  pamphlet  La  Bride  (')  et  le  projet  d'adresse,  que  j'ai 
eu    l'honneur   de    vous    faire  passer,   ont  opéré   cette    nouvelle   manière 
de  voir. 

»  Je  suis  également  informé  que  l'on  se  dispute  avec  la  plus  grande 
chaleur,  dans  les  cafés  et  estaminets,  sur  la  forme  actuelle  du  Gouverne-  *o 
ment,  qu'il  y  a  déjà  eu  de  violentes  menaces,  et  qu'on  en  viendra  bientôt 
aux  mains. 

n  Les  neuf  Nations  s^ont  encore  convoquées  pour  demain,  et  toujours 
pour  la  nomination  de  leurs  députés  au  Congrès.  Reste  à  savoir  si  l'on 
consentira  de  bonne  grâce  à  leur  prétention. 

»  On  parle  beaucoup  d'avantages  que  les  Patrioles  auraient  eus  à  Rou-  is 
mont  (^)  ;  mais  un  frère  de  Van  der  Noot  vient  de  me  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  bien  confirmé  à  cet  égard,  qu'on  peut  seulement  compter  sur  la  déser- 
tion des  Autrichiens,  qui  recommence  avec  une  nouvelle  ardeur. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  305.)      20 


540.   Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —    Bruxelles,  2  février   1790 

(reçue  le  5). 

Démission  du  duc  d'Urscl.  INoniination  du  général  prussien  Schonfeldt 
au  commandement  supérieur  des  troupes.  Mécontentement  du  peuple. 
Incapacité  des  gouvernants.  25 


(!)  Voir  jilus  haut,  noie  (s)  «le  la  dcpcchc  du  26  janvier  1790,  n»  533. 

(«;  Aciuclicmciil  dopcndancc  de  la  commune  de  Grosage,  canton  de  Chièvres,  arrondissement  d'Alh 
(Hainautj. 


m  — 


«  Monseigneur, 


»  M.  le  Duc  d'Ursel,  qui,  depuis  quelques  jours,  avait  été  n^miné  l*rési- 
dent  permanent  de  la  Chancellerie  de  guerre,  a  donné  hier  an  Congrès  sa 
démission  de  toutes  les  ionclions  qu'il  remplissait  dans  ce  département, 
s       »  On  a  fait  aujourd'hui  bien  des  tentatives  pour  les  lui  faire  reprendre, 
mais  in  vanttm  laboraoerunt  [^). 

»  Ses  motifs  sont  assurément  bien  louables,  mais  le  peuple,  qui  ne  &'en 

doute  pas,  et  dont,  ajuste  titre,  il  est  l'idole,  est  indigne  contre  ceu\  qui  ont 

pu  contribuer  aux  désagréments  qui  lui  oui  servi  de  prétexte  pour  se  retirer. 

10       »  Le  Congrès  a  nommé  le  gênerai  prussien,  M.  de  Schônfeld  (~)  Lieute- 


^<)   Bii  aiinunçaiit  cette  démission  au  Roi  de  Prusse,  von  dcr  Goltz,  le  111  fovrior  I7'.l0,  aflirnic  que 

la  noblesse  belge  pourrait  bien  se  rapprocher  de  l'Autriclie;  il  estime  que  la  Prusse  deviuil  entrer 

tout  de  suite  en  négociation  avec  cette  noblesse,  et  déclarer  luriuelleoienl  qu'elle  ne  songe  pus  a 

restreindre  l'indépendance  du  pays.  Si  l'un  agissait  de  la  sorte,  l'aristocratie  belge   •   Arenberg  en 

(5  léte,  et  Ursel,  qui  u  la  plus  grande  partie  du  peuple  pour  lui,  cntri'rait  dans  les  vues  de  la  Prusse  •. 

Le  Itoi  écrit  en  marge  de  la  liépécbe  de  son  ambassadeur  : 

<  Il  faut  extraire  des  dernières  dcpéclies  de  Goltz  tout  ce  qui  a  trait  aux  atl'aircs  du  lirabant,  pour 
rinslruction  du  général  Schliell'en,  à  qui  je  les  enverrai  demain   ».  (^Archives  secrètes  de  l'ttat  à 
Berlin.  Ai:ta  des  liabiiieti  frùdricli   WWietm's  11.  Fraitkreick,   17i)0.  K.  Uti;   141).  b.  1,  loi.  4S.îiUj 
20  chiirré). 

Goltz  insiste  de  nouveau  dans  ses  dépêches  du  1'''  et  du  S  mars  ITUO  (Ibid.,  fol.  0:2-04  et  08-70). 
(^)  Schônfeldt,  ancien  ulHcier  de  l'armée  de  Frédéric  li,  avait  été  recommandé  à   Van  der  Noot  par 
le  Général  Schlieffen.  On  lui  donna  le  grade  de  Lieutenant  Général  avec  un   traitement  de   10,000 
florins  et  une  somme,  une  fois  payée,  de  10,000  florins  pour  ses  équipages. 
^5       Des  le  124  décembre  17t>y,  le  Koi  de  Prusse  écrivait  à  achlieffen  : 

«  La  proposition  que  vous  avez  faite  du  général  hcssois  de  Schônfeld  me  parait  la  plus  convenable, 
si  ce  dernier  voudrait  (sic)  accepter  l'ollre. 

•  Quoique  déjà  arrivé  à  un  certain  âge,  je  lui  crois  encore  assez  de  force  et  de  talent  pour  remplir 
un  poste  pareil.  Comme  il  est  de  vos  amis,  vous  pourriez  vous  charger  de  lui  en  faire  la  proposition 

30   le  plus  tôt  possible,  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  et  je  voudrais  bien  y  contribuer  de  ma  part  autant 
qu'il  est  possible,  pour  lui  assurer  un  sort,  en  cas  d'un  événement  que  l'on  ne  saurait  prévoir 

•  Je  laisse  à  votre  prudence  de  trouver  le  moyen  d'arranger  cette  atlaire,  et  d'en  faire  sous  main 

la  proposition  aux  brabançons  ainsi  qu'au  Général  de  SchijnltlJ »    (Mucliriclil  von  viniycn  Udu- 

tern  des  GescMeclits  von  Sctilie/fin,  II,  Ml.) 

55       Le  Itoi  revient  sur  cette  affaire,  le  4  janvier  171)0,  et  écrit  de  nouveau  au  même  : 

•  Vous  tacherez  de  vous  glisser  dans  leurs  délibérations  ^dcs  membres  du  Congre»),  pour  savoir 
quels  seront  les  chefs  de  la  régence  tant  civique  que  militaire. 

•  Il  parait  toujours  nécessaire  que,  dans  le  militaire,  ils  choisissent  un  homme  d'expérience  et  de 
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nant  Général  des  armées  belç;iques;  mais  le  peuple  redouble  ses  murmures 
à  cette  occasion.  Il  accuse  liautemenl  les  sieurs  Van  der  INoot  et  Van  Eupen 
de  vouloir  le  vendre  à  la  cour  de  Prusse  (*).  Les  neuf  INations,  qui  par- 
tagent tous  ces  mécontenlemenls,  persévèrent  dans  leurs  refus  de  nommer 
des  députés  au  Congrès.  s 


quelque  répulalion,  ri,  dans  ce  cas,  vous  pourriez  bien  leur  faire  parvenir  la  proposition  par  rapport 

au  (jénéral  de  Sclionfeld Je  suis  bien  déterminé  d'indemniser  le  Général  de  Schônfcld  en  cas  de 

revers,  en  lui  accordant  ce  qu'il  pourrait  perdre  en  quittant  la  liesse,  tant  pour  la  pension  dont  il 
jouit,  que  pour  le  grade  dont  il  est  revêtu •  [Ibid.,  Il,  408.) 

Schônfeldt  (Nicolas-IIenri,  baron  de),  né  à  Scliônwitz  (Nouvelle  Marche)  en  1755,  mort  à  Schweidnilz  10 
(Silésie  prussienne)  en  179B.  Il  s'engagea  de  bonne  heure  au  service  du  Roi  de  Prusse,  se  distingua 
au  cours  des  guerres  de  la  succession  d'Autriche  et  de  Sept  ans,  passa  en  17G2  dans  l'armée  hcssoise, 
et  y  ohlinl,  en  1782,  le  grade  de  gcnëral-niajor.  Nous  avons  noté  plus  haut  les  circonstances  qui  lui 
firent  donner  le  commandement  des  troupes  belges.  Après  la  restauration  de  la  Maison  d'Autriche 
dans  les  Pays-  Bas,  Schônfeldt  rt  nlra  au  service  de  la  Prusse,  en  qualité  de  Général-lieutenant  de  cava-  15 
lerie  cl  gouverneur  de  la  place  de  Schweidnilz. 

Il  fut  désigné  par  Frédéric-Guillaume  11,  en  17112,  comme  Haut  commissaire  royal  auprès  du  corps 
de  Coudé,  et  fit  la  campagne  de  l'Argonne. 

En  1795,  il  fut  employé  au  siège  de  Maycnce,  et,  après  la  capitulation  de  celle  place,  il  commanda 
la  cavalerie  de  l'année  de   Brunswick.  L'année  suivante,  chargé  de  protéger  la  frontière  orientale  de  20 
la  Prusse  contre  les  attaques  des  insurgés  polonais,  il  défit  complètement  ceux-ci  près  de  Dembe.  Il 
mourut  en  I7Pb  des  suites  d'une  chute  de  cheval. 

Sur  Schônfeldl,  voir  le  travail  important,  fait  d'après  les  sources,  publié  par  E.  Jorde.ns  dans  la 
Biographie  nationale,  XXI,  749-812. 

Le  29  août  1787,  Léopold  de  Toscane  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine  :  2S 

•  J'attends  avec  impatience  l'arrivée  de  M.  Schônfeldt,  dont  tout  le  monde  dit  un  bien  infini.  » 
(A.  WoLF,  Léopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Bricfwechsel,  p.  35}.  —  Il  est  probable  qu'il  avait 
changé  d'avis  en  1789. 

(')  Van  der  Merscb  n'avait  pas  été  consulté  sur  la  nomination  de  Schônfeldt.  Il  estime  qu'elle  était 
une  injure  pour  le  duc  d'Urscl,  Général-major  et  président  du  Département  de  la  Guerre,  ainsi  que  30 
pour  le  baron  de  Kleincnberg,  également  Général-major,   qui  tous  deux  avaient  fait  leurs  preuves 
tandis  qu'on  ne  possédait  aucune  garantie  des  capacités  de  Schônfeldt. 

a  Cet  officier  prussien  fui  présenté  au  Congrès  par  M.  Votman,  secrétaire  de  la  Princesse  d'Orange. 
Les  Etats  généraux  [belge»]  n'avaient  d'espoir  que  dans  l'appui  de  cette  pi  incesse  et  de  la  Prusse,  en 
sorte  qu'à  l'insu  de  Van  der  Mersch  et  du  duc  d'Ursel,  Schônfeldl  fui  nommé  au  généralat  pour  dcsho-   33 
norer  la  Nation  Belgique,  cl  pour  remplir  les  vues  perfides  d'une  politique  étrangère.  •    (Dikne, 
SIémoire  historique,  I,  140,  141.) 

E.  Malingié  dans  le  Livre  des  jours  (lil,  772-773),  fournil  beaucoup  de  détails  sur  l'incident  de  la 
démission  du  duc,  il  blâme  sévèrement  la  conduite  de  Van  der  Noot  et  du  Congrès. 


—  nd  — 

»  Qu'il  s'en  faut  donc  que  les  nouveaux  Régents  aient  les  talents  et  les 
lumières  nécessaires  pour  gouverner  celle  na(ion-ci  (*). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Kuelle  ». 


541.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  3  février  1790 
s  (reçue  le  ()). 

Il  parait  que  la  démission  du  duc  d'Ursel  sera  retirée,  mais  on  ignore 
encore  à  quelles  conditions  (^).  Van  Eupen  déploie  la  plus  grande  activité 
à  convaincre  les  neuf  Nations  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  maintenir  la 
constitution  actuelle,  mais  son  éloquence  demeure  vaine.  Van  der  Noot 
10  s'est  emporté  contre  les  opposants;  ses  apostrophes,  peu  mesurées,  ont  été 
couvertes  par  les  murmures  de  l'assemblée. 

{Ibidem,  reg,  CLXXVIH,  fol.  307.) 


542.  Ruelle  au  comte  de   Monlmorin.   —  Bruxelles,  4  février  1790 
(reçue  le  7). 

ts      Capitulation  imminente  (')  de  la  citadelle  d'Anvers.  La  Prusse  négocie 


(')  Le  comte  de  Thiennes  exprime  le  même  avis  dans  une  conversation  avec  Pambassadeur  de 
Prusse  à  Paris,  au  mois  de  mars  1790.  Le  12  mars,  von  der  Goitz  écrit  au  Roi  :  t  II  ne  m'a  pas  parlé 
avec  éloge  du  sieur  Van  Eupen,  disant  qu'il  ne  peut  rien  faire  pour  la  besogne;  il  parlait  avec  plus 
de  considération  du  sieur  Van  der  ISoot,  mais  ajoutait  qu'il  était  aussi  peu  capable  que  le  sieur  Van 
20  Eupen  de  continuer  la  direction  des  affaires,  et  qu'en  un  mol,  l'un  et  l'autre  avaient  été  portés  par 
les  circonstances  à  une  hauteur  dont  ils  n'avaient  pas  les  moyens.  »  (Archives  secrètes  de  l'Étal  à 
Berlin.  Acta  des  Kabineti  Friedrich-Wilhelms  II.  Frankrtich,  1790.  R.  96;  149;  Bj  chifiFré.) 

(»}  Voir  ta  dépêche  n»  54S,  du  7  février  1790. 

(')  Le  même  jour,  4  février  1790,  Cobenzl  écrit  aux  Gouverneurs  généraux  : 
23       «  Nous  avons  trouvé  moyen  de  faire  parvenir  deux  fois  des  lettres  d'ici  dans  la  citadelle  d'Anvers, 
et  d'en  obtenir  réponse.  Nous  avons  appris  par  là  que  le  commandant  est  pourvu  de  la  subsistance 
nécessaire  jusqu'à  la  lin  de  mars,  mais  qu'alors  il  sera  obligé  de  capituler,  si  on  ne  vient  à  son  secours. 

•  Je  me  propose  à  présent  de  lui  envoyer  des  lettres  de  change  payables  à  vue  par  des  négociants 
d'Anvers,  qui  aimeront  mieux  lui  compter  l'argent,  el  lui  procurer  ensuite  pour  l'argent  les  moyens 
30  nécessaires  de  subsistance,  que  de  laisser  brûler  leurs  maisons;  moyennant  cela,  il  pourra  probable- 
ment se  soutenir  pendant  toute  la  campagne.  Ce  qui  le  met  le  plus  en  peine,  c'est  la  désertion,  ce  qui 

ToHE  11.  52 
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avec   Van   der   ]Noot    et   Van  Ëupen    un    traité   d'alliance    offensive  et 
défensive. 

<  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Commandant  de  la  Citadelle 
d'Anvers  est  à  (sic)  capituler.  s 

»  Cette  capitulation,  selon  ce  que  j'en  ai  appris,  ressemblera  en  tout 
point  à  celle  du  fort  Lillo  :  les  officiers  auront  la  liberté  de  se  retirer  où 
bon  leur  semblera,  et  les  soldats  seront  libres  aussi,  mais  sous  le  nom  de 
prisonniers  de  guerre. 

»  Cette  place  n'a  pas  laissé  de  tenir,  lorsqu'on  considère  que  l'Empereur  lo 
n'a  pas  voulu  lui  donner  des  vivres  pour  plus  de  quinze  jours,  et  que 
cependant  elle  ne  se  rend  qu'après  sept  semaines,  à  dater  de  la  sommation. 

»  Je  crois  pouvoir  vous  certifier  que  la  Prusse  est  en  pleine  négociation 
avec  MM.  Van  der  INoot  et  Van  Eupen  pour  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  ('),  et,  d'ailleurs,  on  nous  annonce  six  mille  Hessois  comme  is 
devant  arriver  ici  très  incessamment. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  308.) 


543.  liuelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  5  février  1790 
(reçue  le  8).  îo 

Les  deux  premiers  ordres  des  États  de  Brabant  ont  cédé  sur  la  question 
du  nombre  proportionnel  des  députés;  la  tranquillité  est  donc  rétablie.  Le 
commandant  de  la  citadelle  d'Anvers  a  capitulé  sous  condition. 


l'a  oblige  à  retirer  la  nuit  les  sentinelles  extérieures.  •  {Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien. 
Mission  Cobenzl.  Correspondance  de  Cobcnzl  avec  les  Gouverneurt  généraux.)  25 

On  verra  plus  loin  que  les  prévisions  du  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers  se  trouvèrent  justi- 
fiées :  il  capitula  le  29  mars. 

(i)  La  vérité  est  que  les  agents  prussiens  flattaient  l'orgueil  de  Van  der  Noot,  et  abusaient  de  sa 
crédulité. 


—  m  — 

«  Monseigneur, 

»  J'allais  vous  envoyer  une  nouvelle  brochure  de  la  composition  de 
M.  Vonck  ('),  dont  il  m'a  donné  quatre  exemplaires,  lorsque  les  deux  pre- 
miers ordres  des  Etats  de  Brabant  se  sont  rendus  aux  vœux  du  troisième, 
s  »  Il  vient  enGn  d'être  convenu  que  le  clergé  députera  deux  membres  au 
Congrès,  la  noblesse  deux  et  le  Tiers  Etat  seulement  trois,  mais  que  le 
suffrage  de  la  Province  ne  sera  compté  qu'autant  que  les  trois  voix  des 
Tiers-États  seront  unanimes. 

u   Ainsi  voilà  le  peuple  brabançon  qui  a  le  veto  le  plus  absolu  sur  les 
10  deux  premiers  ordres.  Ainsi  voilà  le  Congrès  en  mesure  de  pouvoir  con- 
tracter les  alliances  déjà  projetées. 

»  La  nomination  de  ces  divers  députés  n'est  pourtant  pas  faite;  elle 

prendra  encore  quelques  jours,  car  il  faut  que  le  Magistrat  de  Bruxelles 

nomme  trois  sujets,  le  Large  Conseil  (*),  trois;  les  neuf  Nations  (^),  trois; 

<5  et  que  ces  dernières  en  choisissent  un  sur  les  neuf  pour  former  la  voix  de 

Bruxelles. 

Les  quatre  membres  de  la  ville  de  Louvain  {*}  doivent  également  pro- 
poser chacun  trois  sujets,  pour  que  le  peuple  de  cette  ville  en  choisisse  un 
sur  les  douze.  Enfla,  la  ville  d'Anvers  (^j,  composée  de  trois  membres,  en 
iO  proposera  neuf,  sur  lesquels  le  peuple  en  choisira  pareillement  un,  ce  qui 
complétera  les  trois  députés  pour  le  Tiers-Etat  de  Brabant,  toujours  réduit 
aux  chefs-villes. 

»  D'après  cela,  tous  les  sujets   de  dissension  au  dedans  se  trouvent 


(')  Cotisidérations  impartiales  sur  la  position  actuelle  du  Brabant.  —  Naerdere  onzeijdige  aenmer- 
2S  kingen  of  vervolg  van  Staetkundige  onderrigtingen  voor  het  brabanttch  volk. 

(')  Le  Large  Conseil  élait  composé  de  douze  personnes  des  Lignages  el  de  douze  des  Nations  ayant 
antérieurement  fait  partie  de  la  Loi. 

(»J  On  entendait  par  les  neuf  Nations  le  doyen  en  exercice  de  chacun  des  quarante -neuf  métiers  et 
le  doyen  immédiatement  précédent,  donc  quatre-vingt-dix-huit  personnes. 
30       (♦;  Les  quatre  membres  de  la  ville  de  Louvain  étaient  :  le  Magistrat;  les  personnes  appartenant  aux 
lignages;  le  corps  de  la  décanie  ou  de  la  draperie;  les  dix  nations  ou  métiers. 

{'J  Le  corps  de  la  ville  d'Anvers  comprenait  :  le  Magistrat;  les  anciens  échevins;  les  quatre  chefs 
de  la  bourgeoisie  et  les  treize  quartiers-maîtres  de  la  ville;  les  doyens  actuels  et  les  doyens  immédia- 
tement précédents  des  vingt-cinq  métiers  privilégiés. 
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assoupis  et  prévenus  :  il  n'y  aura  donc  plus  à  s'occuper  que  de  l'ennemi 
commun. 

»   La  capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers  est  conclue  et  signée.  Le  com- 
mandant la  livrera  le  IS  mars  (*),  si,  avant  celte  époque,  il  ne  reçoit  pas 
de  secours.  Les  autres  articles  sont  conçus  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  5 
en  informer  hier.  Mais  je  crois  que,  par  politique,  on  tiendra  secrète  cette 
capitulation,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  possession  de  la  place. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIIl,  fol.  309.) 


544.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  6  février  1790  10 
(reçue  le  9), 

Plusieurs  Français,  qui  servent  comme  officiers  dans  l'armée  patriote,  ont 
consulté  Ruelle  sur  le  serment  qu'on  veut  leur  faire  prêter  aux  Etals  de 
Brabant.  Il  a  refusé  de  discuter  celte  question.  Ces  officiers  lui  ont  alors 
écrit   «  qu'ayant  prêté    serment   au  peuple  brabançon,  ils  ne  sont  pas  15 
disposés  à  en  prêter  un  autre  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIIl,  fol.  310.) 


545.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin,  —  Bruxelles,  7   février  1790 
(reçue  le  11). 

Les  volontaires  ont  refusé  de  prêter  serment  aux  Etals  de  Brabanl.  Ce  20 
refus  s'explique  par  la  défiance  qu'inspire  l'ambilion  des  chefs  actuels  et 
surtout   par    l'aversion    qui  règne   contre    les    Prussiens.    Les    tentatives 
d'accommodement  avec  le  duc  d'Ursel  ont  définitivement  échoué;  le  duc 
reste  fidèle  au  parti  démocratique  (^). 


(')  La  citadelle  d'Anvers  ne  fut  rendue  que  le  29  mars.  Voir  plus  loin  la  dépèche  adressée,  ce  Ï6 
même  jour,  par  Ruelle  à  Montmorin. 

(*)  Voir  la  dépêche  n»  B41,  du  5  février  1790. 
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Fn  annexe  iin  exemplaire  de  l'impriiné  inliliilc  :  Réflexions  combinées 
par  le  ci-devatit  Gouvernement  impérial  à  Bruxelles  et  par  la  Chancellerie 
de  Fienne  sur  la  façon  de  détruire  la  constitution  brabançonne. 

«  Elle  fait  partie  de  celles  (ju'on  a  trouvées  sous  les  scellés  apposés  à  ce 
5  Gouvernement,  et  qu'on  doit  publier  successivement  ». 

{Ibidem,  rog.  CLXXVHI,  fol.  3l3-3t7.) 


546.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,  9  février  ^790 
(reçue  le  il). 

Election  des  députés  de  Bruxelles  au  Congrès.  Action  du  parti  démo- 
10  cratique. 

«  Monseigneur, 

»   La  ville  de  Bruxelles,  après  avoir  rejeté  les  membres  qui  lui  avaient 
été  d'abord  proposés  pour  députés  au  Congrès,  en  a  enfin  choisi  trois,  dont 
le  premier  a  ëlé  pris  dans  la  magistrature,  le  second  dans  le  Large  Conseil, 
15  le  troisième  dans  les  neuf  Nations. 

»  On  attend  à  présent  la  nouvelle  du  choix  qu'auront  fait  les  villes  de 
Louvain  et  d'Anvers  pour  la  même  députation. 

»  Malgré  cela,  le  Congrès  n'en  sera  pas  moins  regardé  comme  illégal,  la 
démocratie  contestant  les  pouvoirs  du  Tiers-Etat  tout  aussi  bien  que  ceux 
20  des  deux  premiers  ordres. 

»  Les  démocrates  rassemblent  toujours  leurs  forces,  et,  s'ils  ont  différé, 
jusqu'à  présent,  d'agir  plus  ouvertement,  ce  n'est  pas  par  un  sentiment  de 
timidité,  mais  seulement  pour  empêcher  que  la  révolution  qu'ils  veulent 
faire  ne  coûte  quelqu'effusion  de  sang. 
25  M  Vous  trouverez  ci-joinle.  Monseigneur,  une  pièce  intitulée  :  Rapport 
faits  par  tes  conseillers  du  cidevant  Goxwernement^  etc.  Elle  a  aussi  été 
trouvée  sous  les  scellés  mis  chez  M.  de  Traultmansdorf,  après  son  évasion; 
et  c'est  toujours  pour  faire  connaître  les  iniquités  de  son  administration 
qu'on  la  publie. 
30       »  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »   Ruelle.  » 


—  254  — 

En  annexe  :  «  Rapports  faits  par  les  conseillers  du  ci-devant  Gouverne- 
ment concernant  les  moyens  à  employer  pour  s'assurer  de  la  pluralité  des 
voix,  pour  la  distribution  des  nouveaux  conseillers  dans  chaque  chambre 
du  Conseil  de  Brabant.  Imprimé.  4790,  14  p. 

Ce  sont  des  lettres  de  Sancliez  de  Aguilar,   Dele  Vieileuze,  de  Berg,  s 
Reufs,  Le  Clerc,  de  Kulberg,  etc. 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIM,  fol.  319-327.) 


547.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  10  février  1789 
(reçue  le  13). 

Plusieurs  membres  du  Gouvernement  sont  partis  pour  Namur.  Présence  lo 
à  Bruxelles  d'un  agent  secret  du  Prince  d'Orange.  Faveurs  accordées  aux 
recommandations   hollandaises.   Le  duc  d'Arenberg  reçu  chef-doyen  du 
Grand-Serment. 

«  Monseigneur, 

»  Van  der  Noot,  l'abbé  de  ïongerloo,  le  Général  Schonfeld  et  un  sieur  is 
Motman,  Conseiller  du  Prince  d'Orange,  sont  partis  ensemble  ce  matin 
pour  Namur.  Les  deux  premiers  veulent  faire  croire  que  l'objet  de  leur 
voyage  est  uniquement  la  formation  du  régiment,  résolue  dernièrement  par 
le  Congrès;  mais  en  voyant  leurs  compagnons  et  surtout  le  S'  Motman  (^), 
on  sait  bien  à  quoi  s'en  tenir.  20 

n  il  y  a  encore  à  Bruxelles  un  agent  secret  du  Prince  d'Orange,  li  se 
nomme  Yvoix  (*).  C'est  un  homme  fort  intrigant  qui  se  montra  quelque 
temps  Patriote  en  Hollande,  et  qui  s'est  aussitôt  retourné  du  côté  devenu 
le  plus  fort.  Il  va,  le  plus  clandestinement  qu'il  le  peut,  chez  le  Ministre  et 
le  Secrétaire  d'État,  et  les  audiences  durent  toujours  longtemps.  as 

»  J'ajouterai  à  ces  rapports  que  les  cocardes  oranges  se  multiplient  ici 


(1)  Motman  était  le  régisseur  des  biens  que  le  Prince  d'Orange  possédait  en  Brabant.  Sur  le  rôle 
joué  par  ce  personnage,  voir  H. -T.  Colknbrander,  Gedenkstukken  der  algemeene  gescfiieJenis  van  Neder- 
land,  I,  p,  xLii,  XLIM,  liii-lv. 

(*)  Voir  la  noie  (*)  de  la  page  224,  tome  11.  30 
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plus  que  jamais  (*),  et  que  tout  ce  qui  vient  de  La  Haye  avec  des  recomman- 
dalion.s  est  jur  le  champ  promu  aux  grades  qu'on  a  demandés  pour  eux  (*}. 

>  Toutes  ces  circonstances  animent  si  fort  et  si  visiblement  le  parti 
démocratique,  que  je  ne  peux  pas  douter  qu'il  ne  fasse  au  premier  moment 
s  une  vigoureuse  explosion. 

»  Le  Duc  d'Arenberg  s'est  fait  recevoir  cet  après-midi  en  qualité  de  chef- 
doyen  du  Grand  Serment  II  marchait  à  la  tête  des  volontaires,  et  sa  récep- 
tion avait  tous  les  caractères  d'une  fête  publique. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

10  (Ibidem,  reg.  CLXXVIll,  fol.  528.) 


648.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  {\    février  1790 
(reçue  le  14). 

Le    duc  d'Arenberg  a   refusé  de  prêter  un  serment  dont  la   formule 
implique  la  souveraineté  des  Etats  de  Brabant.  Joie  du  parti  démocratique. 
is   Dissidences  entre  la  Flandre  et  le  Brabant  au  sujet  du  commerce. 

«  Monseigneur, 

»  M.  le  Duc  d'Arenberg,  que  j'avais  quitté  hier,  au  moment  où  il  était 
entré  dans  la  salle  destinée  à  la  pref<tation  de  son  serment,  n'a  pas  voulu  le 


(<)  Le  bruit  courait  à  Londres  que  les  Belges  accepteraient  comme  souverain  le  second  fils  du 

iO  Stadbouder  des  Provinces-Unies,  à  deux  conditions  :  il  se  convertirait  à  la  religion  catholique,  et  un 

traité  garanti  par  les  Puissances  interdirait  à  perpétuité  la  réunion  des  deux  pays.  (Archives  du 

Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Corrapondancc  de  Londres,  reg.  DLXXI,  fol.  b5-5i).  Voir 

sur  ce  point  les  déclarations  du  Pensionnaire  Van  de  Spiegel,  note  (')  de  la  page  29,  tome  II. 

(>)   Notons   à  ce  propos  un  détail  assez  curieux.  Le  Journal  de  Paris  avait  inséré,  dans  son  numéro 
15  du  1"  février  1790,  une  K  ttre  de  La  Haye,  portant  que  la  princesse  d'Orange  avait  fait  une  démarche 
personnelle  auprès  des  Etals  généraux,  afin  d'obtenir  qu'on  reconnût  formellement  l'indépendance  des 
États  belgiqucs. 

Gaillard  écrit  il  Montmorin,  le   16  février,  que  le  fait  est  faux,  et  conseille  de  le  faire  démentir  dans 
les  gazettes  parisiennes. 
30       Le  25,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  répond:   •  Ne  nous  en  mêlons  pas;  l'ambassadeur  de 
Hollande  n'a  qu'à  démentir  s'il  veut  ».  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Corres- 
pondance de  Hollande,  reg.  DLXXX,  fol.  112  et  154). 
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prêter,  quand  on  lui  en  a  eu  lu  la  formule,  qui  tendait  à  ce  qu'il  reconnût 
la  souveraineté  des  Etats  de  Brabant  (^). 

»  II  a  demandé  copie  de  ce  baragouinage,  et,  ce  matin,  il  est  parti  pour 
lUons,  après  avoir  fait  écrire  par  son  secrétaire  à  Messieurs  les  Doyens  et 
Commissaires  du  Grand  Serraetit  qu'il  ne  pouvait  pas  passer  par  ce  qu'on  s 
lui  demandait.  Le  parti  démocratique  témoigne  la  plus  grande  joie  de  cet 
événement. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  question  de  la  souveraineté  qu'on  s'agite 
ici.  Il  y  a  encore  de  vifs  débats  entre  les  députés  des  États  de  Flandre  et 
ceux  du  Brabant,  relativement  aux  règlements  du  commerce.  L'esprit  de  io 
monopole  gouverne  ces  deux  provinces;  on  s'est  déjà  menacé  respective- 
ment de  s'isoler,  et  de  traiter  avec  l'étranger.  J'avais  bien  prévu  ces  nou- 
veaux troubles. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

{Ibidtm,  reg.  CLXXVIII,  fol.  329.)  1» 


549.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  12  février  1790 
(reçue  le  13). 

L'armée  prussienne,  cantonnée  dans  la  principauté  de  Liège,  prépare 
sa  jonction  avec  les  troupes  de  Van  der  Mersch.  Inquiétudes  qu'inspirent 
au  parti  aristocratique  les  neuf  dations  de  Bruxelles.   Ltat  de  l'opinion  20 
à    Anvers.    Conversations    de    l'agent    français    avec    des    membres   du 
Congrès. 

n  Monseigneur, 

»   Une  lettre  de  Liège,  datée  d'hier,  m'a  informé  que  les  troupes  prus- 
siennes réparties  dans  cette  principauté  font  tous  leurs  préparatifs  pour  23 
marcher,  et  que  déjà  le  premier  bataillon  de  grenadiers  était  parti  pour 


(*)  Le  fait  est  rapporte  sans  commentaires  dans  le  Journal  historique  et  littéraire  du  i"  mars  1700 
(I,  il3-414). 
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Hiiy,  (|ui  n'est  qu'à  cinq  on  six  lieues  de  Namur.  On  peut  s'attendre  à 
chaque  instant  à  la  nouvelle  de  la  jonction  des  Prussiens  (')  avec  l'armée 
de  Van  der  Mersch. 


(<)  Le  43  février  1700,  Montmorin  écrit  à  l'Ambassailvur  de  France  à  Vienne  : 
5       •  Vous  êtes  sùremviit  au  courant  des  aiïaires  du  Brabniit.  Ce  que  nous  savons  ici,  c'est  que  la 
révolution  se  consolide  chaque  jour  davantage,  et  que  les  dilTicultcs  de  recouvrer  les  provinces  Bel- 
giqucs  augmentent. 

•  L'aversion  pour  l'Empereur  parait  invincible,  et  je  doute  que  les  Belges  fassent  jamais  un  accom- 
modenient  volontaire  avec  ce  prince. 

{()  >  On  connaît  sûrement  à  Vienne  la  part  que  les  trois  alliés  ont  à  l'insurrection  des  l>ays-Bas  et  les 
secours  qu'ils  leur  fournissent  secrètement.  Il  faut  qui:  le  désir  de  ces  trois  Puissances  de  nuire  à 
l'Empereur  soit  bien  grand,  puis<ju'elles  se  sont  accordées  sur  un  objet  où  leur  intérêt  est  si 
différent. 

»    Il  importerait  essentiellement  au  service  du  Roi  de  savoir  si  l'intention  de  la  Cour  de  Vienne  est 

IS  de  reconquérir  d'une  manière  quelconque  les  Pays-Bas,  ou  de  les  abandonner.  Vous  jugerez  facile- 
ment combien  il  nous  importe  d'être  échiirés  sur  eette  alternative;  mais  vous  jugerez  également  que 
notre  désir  à  cet  égard  doit  être  igimré  du  ministère  impérial.  Je  ne  saurais  trop  recommander  cet 
objet  à  votre  zèle  et  à  votre  dextérité,  a  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  Ji'  Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  U2,  Minute  de  la  main  de  Montmorin.) 

20        L'Ambassadeur  lui  répand,  le  '2i  février  : 

•  l'aire  expliquer  cette  cour-ci  sur  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas  est  une  chose  impossible,  avant 
d'avoir  la  connaissance  de  l'opinion  du  nouveau  Souverain.  On  ne  renoncera  certainement  point  aux 
Pays-Bas;  on  se  maintiendra  à  portée  d'y  rentrer,  soit  par  la  force,  soit  par  la  persuasion.  Il  n'y  aurait 
de  parti  désespéré  pour  la  Maison  d'.\utrichc,  (|ue  dans  le  cas  où  les  Puissances  ennemies  lui  enlève- 
ra raient  rapidement  le  Luxembourg  avec  la  place.  »  [Ibid.,  fol.  139140.) 

D'autre  part,  Jollvet,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Liège,  écrit  à  Montmorin,   le  11  février  1790  : 
<  Il  parait  que  l'iiifluencu  prussienne  n'est  pas  sans  inquiétude.  Je  sais   que   les  nouvelles  du 

Brabant  ne  servent  pas  jusqu'ici  les  mesures  du  Cabinet  de  Berlin 

>    Hier,  chez  le  Général  [Schlieffen],  un  Anglais  habitant  Liège,  arrivé  dernièrement  de  Bruxelles, 
30  et  qu'on  soupçonne  être  un  agent  secret,  a  annoncé  que  M.  le  duc  d'Ursel  avait  repris  sa  place  à  la  tète 

du  comité  de  la  Guerre. 

•  Cette  nonvellc  a  paru  d'autant  moins  satisfaire,  que  les  dispositions  de  M.  le  duc  d'Arenberg 
semblent  intriguer  et  le  Général  et  le  prince  de  Hesse  qui  s'y  trouvaient.  A  plusieurs  reprises,  ils  ont 
demandé  ce  qu'on  savait  de  ses  intentions,  ce  qui  s'en  divulguait,  et  de  quel  parti  il  paraissait  être,  ce 

35  qu'il  y  avait  de  certain  sur  l'entrée  de  cinquante  mille  Français,  etc.  La  conversation,  quoique  très 
animée,  a  baissé  de  ton,  et  elle  a  duré  fort  longtemps. 

•  D'un  autre  côté,  on  «  découvert  qu'un  nommé  Pixairt,  moine  défroqué,  homme  de  la  dernière 
classe,  mais  intrigant,  est  aussi  un  des  agents  secrets  de  cette  Cour.  On  m'a  assuré  avoir  va  les  lettres 
qui  lui  étaient  adressées  par  MM.  Hertzbcrg,  Uohm  et  Schliefcn. 

40       •    On  lui  demande  les  éclaircissements  les  plus  précis  sur  la  situation  du  pays,  ses  ressources,  ses 

Tome  H.  33 
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»  Les  neuf  Nations  lie  Bruxelles  sont  dans  l'intention  de  se  tenir  con- 
stamment assemblées.  Elles  annoncent  encore  le  dessein  de  retirer  les  pou- 
voirs de  leurs  syndics,  ce  qui  donne  de  vives  inquiétudes  aux  aristocrates, 

>■  On  persécute  avec  acliarnemeiit  à  Anvers  ceux  qui  ont  signé  l'a  Iresse 
à  présenttT  aux  Etats  rie  Brabant,  pour  les  faire  se  démettre  de  la  souve-  o 
raineté  qu'ils  se  sont  attribuée. 

»  Celte  ville  est,  comme  vous  le  savez.  Monseigneur,  le  siège  du  Grand 
Pénitencier,  Secrétaire  d'État  [Van  Eupen],  et  je  dois  vous  observer  qu'il 
y  a  une  très  grande  influence,  parceque  les  habitants  sont  réellement  stulti 
propter  Christum.  lo 

»  C'est  aussi  une  circonstance  douloureuse  pour  le  parti  démocratique, 
à  cause  de  la  citadelle  qui  doit  devenir,  le  45  mars,  un  appui  considérable 
pour  le  parti  opposé,  surtout  encore,  si  les  Prussiens  joignaient  leurs  armes 
à  celui-ci,  comme  on  n'en  saurait  plus  douter. 

»  J'ai  soupe  hier  avec  un  membre  du  Congrès;  il  a  menacé  les  démo-  is 
crates,  en  disant  qu'on  saura,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  leur  imposer 
silence;  et  quelqu'un  lui  ayant  observé  que,  s'il  comptait  pour  cela  sur  les 
Prussiens,  il  pourrait  bien  se  tromper,  parceque  la  France  ne  permettrait 
pas  qu'ils  entrassent  dans  le  pays,  il  a  répondu  :  la  France!  la  France!  Oh  ! 
loin  de  la  craindre,  je  suis  persuadé  que,  de  cette  affaire-ci  elle  perdra  20 
quelques  unes  de  ses  provinces. 

»  A  mon  tour,  j'ai  pris  la  parole,  et  je  lui  ai  dit  que  j'en  douterais  tant 
que  je  ne  le  verrais  pas  plus  au  feu  que  je  ne  l'y  avais  vu  lors  de  l'affaire 


manufactures,  sa  population,  le  caractère  de  ses  habitants  et  les  moyens  les  plus  propres  à  les  con- 
duire et  à  leur  faire  adopter  un  système  de  diimgor  de  domination.  23 

>  J'ai  insisté  pour  me  procurer  ces  lettres  et  pour  eu  tirer  copie.  Il  n'a  pu  que  me  promettre  de 
faire  pour  cela  tous  les  efforts,  mais  sans  rien  m'assurer. 

•  Il  me  semble,  Monseigneur,  que  le  projet  d'une  réunion  de  ce  pays-ci  au  Brabant,  si  la  chance 
se  tient  en  faveur  de  la  Prusse  (ce  que  l'influence  de  M.  le  duc  d'Arenberg  rend  de  jour  en  jour  plus 
problématique)  est  toujours  le  but  de  l'arrivée  et  du  séjour  des  troupes  prussiennes  ici.  30 

»  Le  bruit  de  la  retraite  de  plusieurs  bataillons,  répandu,  puis  tombé,  parait  reprendre  un  nouveau 
degré  de  certitude,  mais  on  nomme  Wesel  au  lieu  des  Pays-Bas. 

»  Je  suis  confirmé  dans  cette  opinion  par  un  propos  de  M.  Fabri,  qui,  il  y  a  quelques  jours,  poussé 
dans  ses  derniers  retranchements  sur  le  but  de  la  révolution  :  «  Notre  dessein  est  d'expulser  le  Prince 
>  et  de  réunir  l'évéché  et  le  pays  à  la  Prusse.  •  {Jbiti.,  Corretpondance  de  Liège,  reg.  LXXIII,  fol.  27-28.)  3S 
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de  Bruxelles,  et  j'avais,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  droit  de  lui  riposter 
ainsi. 

»  (Jn  autre  membre  du  (Congrès  m'a  aussi  témoigné,  cet  après-tnidi, 
toute  son  iinpalier.ee  pour  voir  réprimer  les  démocrates,  et  en  s'expriinant 
s  comme  un  homme  piqué  de  la  conduite  du  Duc  d'Ârenberg  et  de  celle  du 
Duc  d'Urscl,  (|ui  avait  affecté  de  se  faire  voir  aux  volontaires,  lorsque  le 
premier  s'ét:>it  propose  de  refuser  le  serment.  Il  a  ajouté  aussi  :  sous  peu  de 
jours,  ils  s'en  repentiront  ;  ils  trouveront  à  qui  parler. 

»  Je  sui.s  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle    » 

^^  (Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  350-331.) 

550.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —    Bruxelles,  13  février  1790 
(reçue  le  16). 

Un  aj»ent  secret  de  la  Prusse,  nommé  Brockliausen  (*),  a  de  fréquentes 
conférences  avec  le  Secrétaire  d'Élat  (';  On  parle  d'un  nouvel  engagement 
is  entre  Impéiiaux  et  Patriotes,  dans  les  environs  de  Saint-Hubert;  on  ne 
parvient  pas  à  savoir  qui  l'a  emporté. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  332). 


(1)  Brockhausen,  voir  plus  haut,  t.  Il,  p.  8. 

Le  12  mars  1790,  von  der  Gollz  écrit,  de  Paris,  au  Roi  de  Prusse  : 
20        «  Je  leur  [la  duchesse  d'Arenberg  et  le  couite  de  La  Marck]  ai  assuré  qu'ils  peuvent  en  toute  sûreté 
s'ouvrir  au  sieur  de  EJrockbauscn,  honoré  des  instructions  et  de  la  coiiKance  du  Ministère  de  Berlin. 
-1  J'ai  ajouté  tout  le  bien  du  zèle  et  de  la  dextérilc  Je  ce  négociateur,  que  j'ai  vu  ici  avec  le  sieur 

Alvcusleben •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  (Aein  des  Kabinets  Ftiedric/t  Wilhelm's  II. 

Frankreieh,  1786-1792.  Corretpondeni  von  der  Goitz,  R.  96,  V»  1790.) 
ÎS  Nous  avons  dépouillé  aux  Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin  une  farde  contenant  vingt-quatre 
lettres  adressées  par  Brockhausen  au  Boi  de  Prusse,  du  50  septembre  1790  au  1 1  décembre  de  la 
même  année  :  Belgien.  1790.  Immédiate  Correspondenz  des  dieseitigcn  Gesandten  von  Brockhauien, 
R.  96,  168  B.  —  L'agent  prussien  est  très  favorable  aux  statisles,  et  redoute  les  tendances  françaises 
des  démocrates  belges. 
30       (•)  Le  H  février  1790,  Cobcnzl  écrit,  de  Trêves,  à  l'Empereur  : 

•  Les  chefs  de  la  révolte  se  .«ont  engagés  fort  avant  avec  la  Cour  de  Berlin,  et  n'usent  pourtant 
trop  s'y  fier.  Les  réponses  qu'ils  reçoivent  de  La  Haye  el  de  Londres  ne  leur  paraissent  pas  assez  posi- 
tives  »  (S.  Brunker.  Correspondances  intimes  de  l'Empereur  Joseph  II  avec  son  ami  le  comte  de 

Cobenzl  et  sonpremier  ministre  le  prince  de  Kaunitz,  117.) 
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Annexe  à  la  dépèche  précédente. 

MÉMOIRE  CONCERNANT  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  PROVINCES 

BELGIQUES  (»). 

Les  partis,  —  Les  divers  partis  sont  tous  hostiles  à  l'F.mpereiir.  Si  la 
France  veut  restaurer  la  puissance  autrichienne  dans  les  Pays-Bas,  elle  s 
doit  se  préparer  à  faire  la  guerre  à  la  Prusse,  à  l'Angleterre  et  à  la 
Hollande.  Conditions  auxquelles  la  paix  pourrait  être  rétablie  dans  les 
Pays-Bas.  Avantages  que  présenterait  la  solution  préconisée  par  l'auteur 
du  mémoire. 

«  Il  y  a  quatre  partis  formés  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  lo 

»  Savoir  : 

»  i"  Celui  de  la  haute  noblesse  (^),  des  évêques  et  des  abbés.  Il  veut 
s'emparer  du  pouvoir  suprême,  en  exclure  le  Tiers-Etat,  et  s'opposer  à  la 
nomination  d'un  souverain  quelconque. 

»  2»  Celui  de  deux  ou  trois  ambitieux,  qui  avait  d'abord  su  gagner  le  15 
sufiFrage  d'un  certain  nombre  d'avocats  et  de  quelques  capitalistes,  en  assu- 
rant qu'il  n'avait  d'autre  objet  en  vue  que  de  faire  participer  le  peuple  à 
l'exercice  de  la  souveraineté,  malgré  le  haut  clergé  et  la  haute  noblesse, 


(*)  Une  copie  de  ce  mémoire  est  reliée  dans  la  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  103- 106. 

(2)  Le  9  février  1790,  la  princesse  de  Ligne  écrit  de  Bruxelles,  à  son  intendant  Van  den  Brouck  :  20 

«  Tout  se  passe  ici  avec  le  plus  profond  mystère;  on  ne  sait  pas  qui  nous  gouverne;  les  Etats  sont 
journellement  assemblés,  mais  ne  savent  pas  plus  que  moi  profane. 

>  Je  ne  sais  si  ceux  qui  forment  le  Congrès  sont  plus  instruits  ;  tout  le  monde  me  parait  mécontent, 
redoutant  d'être  sorti  d'un  esclavage  pour  se  voir  replongé  dans  un  autre. 

•  Les  gazettes  et  les  journaux  sont  foudroyants  (sic).  2b 
»    Le  meilleur  parti  à  prendre  pour  ceux  qui  n'ambitionnent  rien  que  la  tranquillité,  c'est  de  plier 

bagage,  et  de  quitter  au  moins  Bruxelles,  sur  laquelle  la  malédiclion  céleste  parait  tomber  davantage. 
Apparemment,  on  n'a  pas  été  aussi  reconnaissant  à  Dieu  qu'on  doit,  pour  le  miracle  de  sa  délivrance. 

•  De  crainte  que  celte  lettre  soit  ouverte,  je  l'envoie  par  mon  palefrenier  mettre  à  la  poste 
d'Alost.  .  30 

(Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand.  Recueil  de  manuscrits:  Maison  de  Ligne.  Papier»  Van  den 
Broucke,  XXI,  n»  98.) 
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tandis  que  l'on  a  découvert  qu'il  désirait  qu'un  de  ses  chefs  fût  d'abord 
déclaré  Grand  Bailli  du  llainaut,  en  attendant  le  moment  favuruble  de 
s'en  faire  proclamer  comte  souverain. 

»  7)°  Celui  du   peuple  des  campagnes  et  des  corporations  des  villog, 

5  c'est-à-dire  des  arlisans  de  ces  dernières;  M.  Van  der  .Nool  en  e>l  lâmf;  il 
n'a  d'autre  volonté  que  la  sienne.  On  ne  sait  point  encore  s'il  lui  cunseillt-ra 
de  demander  un  souverain,  ou  d'exiger  de  la  noblesse  et  du  clergé 
qu'on  le  fasse  participer  à  l'exercice  du  pouvoir  suprême  :  il  semblerait 
que  M.   Van  der  ISoot  veut   différer   de  s'expliquer   sur   ces    points   de 

10  division  entre  le  haut  clergé,  la  haute  noblesse  et  le  peuple;  l'on  est 
pourtant  fondé  à  croire  qu'il  le  ferait,  s'il  y  était  contraint,  en  faveur  de  ce 
dernier. 

»  i"  En6n,  celui  d'un  très  grand  nombre  de  propriétaires  de  terres,  du 
bas  clergé,  de  la  petite  noblesse,  des  capitalistes  et  des  négociants;  ceux-ci 

15  voudraient  un  souverain  autre  que  l'Empereur;  ce  souverain  commencerait 
par  s'obliger  (si  l'on  suivait  leurs  intentions;  à  ne  régner  que  selon 
l'ancienne  constitution  des  Provinces  belgiques;  mais  on  conviendrait  d'une 
époque  où  la  nation  s'assemblerait,  à  l'instar  de  la  France,  pour  procéder 
aux  changements  que  l'on  croirait  devoir  y  faire,  afin  de  procurer  au  peuple 

30  des  campagnes,  aux  propriétaires  des  terres,  au  bas  clergé,  à  la  petite 
noble>se,  aux  commerçants  et  aux  capitalistes,  un  droit  de  représentation 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  dans  l'ancien  régime,  et  qui  leur  serait  niênie  interdit 
par  le  nouveau,  si  les  principes  des  deux  premiers  ordres  pouvaient  jamais 
s'accréditer. 

25  »  Il  résulte  de  tous  ces  points  de  fait  qu'aucun  parti  n'est  favorable  à 
l'Empereur;  par  conséquent,  si  la  France  est  déterminée  à  lui  rendre  la 
souveraineté  des  Pays-Bas,  soit  par  la  voie  des  armes,  ou  par  celle  des 
négociations,  il  faut  qu'elle  se  prépare  à  la  guerre  contre  la  Prusse  ('), 


(i)  Le  8  août  1789,  le  Roi  de  Prusse  avait  écrit  à  Ilertzberg  : 

30 

<  il  est  sûrement  de  mon  grand  intérêt,  ainsi  que  de  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  que 
les  Pays-Bas  autrichiens  ne  soient  ni  entièrement  subjugués  par  l'Empereur,  ni  cédés  ou  autrement 
associés  à  la  France. 

>   Vous  savez  déjà  les  séditions  qui  ont  eu  lieu  à  Tirlemont,  à  Louvain  et  autre  part,  et  cet  esprit 
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l'Angleterre,  la  Hollande  et  les  nouveaux  États-^'nis,  pour  le  commence- 
ment du  mois  d'avril  prochain  ;  car  l'on  peut  être  bien  certain  que  ces  der- 
niers ont  déjà  pris  des  précautions  pour  n'avoir  point  la  main  forcée,  soit 
par  l'efiFet  des  divisions  que  le  gouvernement  français  pourrait  faire  exciter 
dans  le  pays,  pour  essayer  de  l'affaiblir,  soit  par  d'autres  moyens  quel-  s 
conques. 

»  Le  seul  parti  qui  resterait  à  prendre,  pour  éviter  un  embrasement 
général  (dont  plusieurs  provinces  françaises  pourraient  devenir  le  centre 
et  l'objet),  serait  de  travailler  sans  aucune  perte  de  temps  à  réunir  le  parti 


de  révolte,  qui  règne  présentement  en  France,  parait  se  communiquer  également  aux  habitants  des  10 
Pays-Bas  et  devenir  assez  général. 

»   On  dit  qu'une  partie  de  la  nation,  excédée  du  joug  autrichien,  est  fort  portée  à  s'associer  avec  la 
nation  française,  pour  profiter  de  la  nouvelle  constitution  que  celle-ci  veut  se  donner  présentement. 

•  D'un  autre  côté,  il  se  pourrait  que  l'Empereur,  ayant  subjugué  les  Brabançons  prêts  à  se  révolter 
contre  lui,  voudrait  y  envoyer  un  plus  grand  nombre  de  troupes,  pour  les  soumettre,  ou  requérir  la  15 
Cour  de  France  de  faire  entrer  des  troupes  dans  ces  Pays-Bas.  Il  serait  visiblement  contre  mes 
intérêts  et  contre  ceux  des  deux  Puissances  maritimes,  comme  il  a  déjà  été  observé,  que  les  Pays-Bas 
autrichiens  soient  exposés  à  de  pareilles  révolutions,  et  soient,  ou  entièrement  subjugués  par  la  Maison 
d'Autriche,  ou  annexés  à  la  monarchie  française. 


20 


»  Je  sais  que  le  gouvernement  hollandais  est  fort  disposé  à  intervenir  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas 
susdits,  et  je  me  flatte  que  le  gouvernement  britannique,  connaissant  ses  véritables  intérêts  à  l'égard 
des  Pays-Bas  autrichiens,  se  trouvera  dans  les  mêmes  dispositions. 

•  Vous  exposeiez  donc,  de  concert  avec  le  sieur  d'Alvensleben,  toutes  ces  circonstances  aux 
ministres  anglais,  et  vous  tâcherez  de  prendre  avec  eux  un  concert  siir  et  déterminé,  pour  que,  si  les 
Etats  de  Brabant  et  des  autres  pays  autrichiens,  en  opposition  de  l'assujettissement,  ou  de  tout  autre  23 
cliaiigemeiit  anticonstitutionnel,  dont  ils  seraient  menacés  par  les  cours  de  Vienne  et  de  France,  récla- 
meraient ma  protection  et  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  publiaient  pour  cet  effet  un  mani- 
feste ou  tout  autre  écrit,  nous  les  prenions  sous  notre  protection  commune,  que  nous  leur  accordions 
notre  assistance,  et  prenions,  tant  cvenincllement  que  dans  le  cas  existant,  des  mesures  suffisantes 
pour  les  mettre  en  état  de  s'ériger  en  république  et  de  s'associer  peut-être  avec  celle  des  Provinces-  50 
Unies. 

»  Je  ne  puis  rien  prescrire  ni  suggérer  d'avance  sur  les  moyens  et  les  mesures  à  prendre  pour 
accorder  cette  protection  efficace  aux  États  des  Pays-Bas  autrichiens.  C'est  l'objet  du  détail  et  de 
l'exécution  de  cette  grande  et  importante  afïaire,  sur  lequel  le  général  de  Schlieffen  et  le  sieur 
d'Alvensleben  auront  soin  de  se  concerter  avec  le  ministère  britannique,  et  le  Général  de  Schlieffen  35 
avec  le  Prince  d'Orange  et  le  Grand  Pensionnaire,  ainsi  que  le  sieur  Filzherbert,  à  son  retour  pour 
La  Haye,  et  c'est  sur  quoi  j'attends  leurs  rapports  ultérieurs,  >  (Nachricht  vou  einigen  Hâusem  des 
Oetchlechts  von  Schlieffen,  II.) 
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Van  der  Nool  à  celui  des  néi^ocinnls,  du  b;is  clergé,  des  capitalistes  ou  ren- 
tiers, des  [iropriëtaires  de  fonds,  et  de  la  petite  noblesse. 

»   L'on  est  fondé  à  présumer  (|u'nno  telle  coalition  serait  formée  très 
proinptenienl,  et  qu'elle  imposerait   un  silence  absolu  aux  deux  autres 
s  partis,  si  l'on  |)ropo>ait  les  bases  suivantes  : 

»   i"  La  souveraineté  des  Pays-Bas  donnée  immédiatement  au  Duc  de 

Saxe-Teschen,  et  assurée,  après  sa  mort  (*),  à  un  des  fils  du  (irand  Duc  de 

Toscane,  à  condition  qu'il  serait  élevé  dans  le  pays,  sous  les  jeux  de  son 

oncle,  et  d'après  les  principes  de  M.  Cornet  de  Grez  qu'on  lui  donnerait 

10  pour  gouverneur; 

n  2'  iM.  Van  Kupen,  sous-|>;ouverneur  du  jeune  prince,  avec  l'expectative 
du  premier  évéclié  vacant  ; 

I)  3"  Pareille   expectative    pour   M.    Verbrouck   (^),  doyen   de    l'Église 
d'Anvers; 
15      o  4t°  L'oflFre  des  sceaux  et  de  la  chancellerie  de  Brabant  à  M.  Van  der 
Noot; 

»  0»  L'offre  du  général  des  armes  [sic)  à  M.  le  Duc  d'Ursel; 

»  6"  Celui  du  comoiandemeot  rie  la  Flandre  à  M.  Van  der  Merscli; 

»  7''  Le  Baillage  du  Hainaut  cl  toutes  les  autres  grandes  places  données 
20  à  des  gens  non  suspects; 

»  H°  Le   nouveau   souverain  consentirait  h   ce  que  toutes  les  troupes 
fussent  nationales,  et  qu'elles  prétassent  serment  au  corps  législatif; 

»  9°  Il  jurerait  l'observation  des  privilèges  du  pays,  et  il  ferait  parti- 
ciper immédiatement,  autant  que  faire  se  pourrait,  toutes  les  neuf  provinces 
25  aux  privilèges  énoncés  dans  la  Joyeuse  Kntrce  du  Brabant,  relativement  à 
la  propriété  et  à  la  liberté  garantie  à  cette  dernière  province  par  la  dite 
Joyeuse  Entrée,  sauf  à  régler  définitivement  dans  une  assemblée  nationale, 
qui  serait  convoquée  dans  trois  ou  quatre  années,  les  changements  qu'il 
conviendrait  de  faire  à  la  Constitution. 
50  »  Tels  sont,  en  abrégé,  les  points  fondamentaux  qu'il  conviendrait  de 
proposer,  pour  parvenir  à  coaliser  deux  parti-;,  qui.  t  n  demeurant  divisés, 
troubleraient  necessairemecit  la  Iranquillité  générale  de  l'Europe. 

(4)  Le  duc  Albert  de  Saxc-Tescheu  n'avait  pas  d'eufants. 
(*j  Wcrbrouck. 
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»  Il  s'agit  donc  d'examiner  si  la  France  est  intéressée  à  provoquer,  pour 
ainsi  dire,  un  embrasement  général,  qui  s'étendrait  incessamment  jusqu'à 
ses  plus  belles  provinces. 

»  Si  elle  y  est  intéressée,  elle  n'a  qu'à  continuer  de  faire  intriguer  dans 
les  Pays-Bas,  pour  tâcher  d'y  semer  la  division;  personne  n'y  sera  la  dupe  s 
du  manège  de  ses  agents;  on  les  y  a  déjà  percés  à  jour,  et,  dans  deux  mois, 
la  guerre  sera  déclarée. 

»  Le  seul  moyen  de  l'éviter  serait  d'improuver  ces  mêmes  agents,  de 
leur  ordonner  de  se  retirer,  et  de  sévir  finalement  contre  eux,  s'ils 
refusaient  de  se  confoniier  à  cet  ordre,  soit  par  des  vues  particulières  lo 
d'ambition,  soit  dans  l'espoir,  plus  qu'erroné,  de  contraindre  les  Pays-Bas 
à  repasser  sous  la  domination  de  l'Empereur,  par  la  médiation  forcée  de  la 
France. 

»  Ce  premier  pas  disposerait  MM.  Van  der  Noot  et  Van  Eupen  à  se  prê- 
ter à  la  coalition  dont  on  vient  de  parler;  le  second  terme  de  la  négociation  is 
serait  d'envoyer  quelqu'un  à  Bruxelles,  pour  s'assurer  de  leurs  dispositions 
à  cet  égard  ;  et  comme  il  est  plus  que  probable  qu'on  les  trouverait  telles 
qu'on  peut  les  désirer,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  les  aller  faire  adopter  par 
M.  le  Comte  de  Cobenzl,  qui  est  présentement  à  Trêves. 

»  Or,  qui  irait  faire  adopter  de  telles  propositions  à  M.  le  Comte  de  20 
Cobenzl?  Ceux  qui  s'en  trouveraient  chargés  par  les  parties  intégrantes  de 
la  coalition,  sans  en  excepter  MM  Van  der  iVoot,  Van  Eupen  et  de  Sémon- 
ville. 

n  Par  quels  motifs  M.  de  Cobenzl  donnerait-il  les  mains  à  un  pareil 
arrangement?  Ses  propres  lettres  les  ont  déjà  expliqués.  On  peut  d'ailleurs  25 
lui  observer  que  s'il  est  vrai  que  le  pays  soit  absolument  perdu  sans  retour 
pour  S.  M.  l'Empereur,  on  doit  s'estimer  fort  heureux  de  l'avoir  conservé 
à  son  beau-frère,  à  son  neveu  et  à  la  postérité  de  ce  Prince  ;  que  c'était 
l'unique  moyen  de  le  préserver  d'une  guerre  ruineuse  sans  que  trop  blesser 
sa  digiîilé;  que  cette  guerre  aurait  pu  donner  lieu  à  l'Assemblée  nationale  30 
d'examiner  si  le  traité  de  Vienne  était  conforme  aux  véritables  intérêts  de 
la  nation;  qu'd  (ût  été  très  dangereux  pour  les  intérêts  de  la  cour  de 
Vienne  de  provoquer  cet  examen  dans  les  circonstances  actuelles,  au  lieu 
qu'il  pourra  s'en  présenter  d'autres  oîi  l'alliance  de  la  France  lui  facilitera 
des  dédommagem4:nts  en  Allemagne,  soil  à  la  mort  de  l'Electeur  de  Bavière,  ss 
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soit  diins  quelque  autre  mouvement,  que  la  situation  des  affaires  publiques 
ne  peut  manquer  de  rendre  très  prochain. 

»  La  Cour  de  France  aurait  elle  quelque  intérêt  à  se  prêter  également  à 
l'arrangement  proposé,  en  supposant  que  la  coalition  que  l'on  a  en  vue  se 
3  formât  à  Bruxelles? 

»  Les  conséquences  d'un  pareil  arrangement  seraient  : 

»   t»  D'avoir  évité  une  guerre  dangereuse; 

»  1"  D'avoir  assuré  la  tranquillité  de  plusieurs  de  nos  provinces  fron- 
tières; 
10      »  3°  D'avoir  placé  l'oncle  (^)  du  Roi  sur  le  trône  des  Pays-Bas; 

»  4"  D'avoir  acquis  une  prépondérance  décidée  dans  les  mêmes  pays; 

»  S"  D'avoir  étendu  les  limites  de  la  liberté; 

»  6»  De  nous  être  mis  à  portée  de  pouvoir  les  étendre  encore,  en  favo- 
risant par  les  Pays-Bas  la  révolution  de  la  Hollande,  et  en  affaiblissant  par 
t5  ce  moyen  l'ulliance  formée  à  notre  détriment  entre  la  Prusse,  l'Angleterre 
et  le  Prince  d'Orange; 

»  7°  D'avoir  acquis,  dans  cette  supposition,  la  Hollande  pour  alliée,  au 
lieu  de  l'avoir  contre  nous. 

»  8*  D'avoir  mis  l'Electeur  de  Trêves  i^)  dans  nos  intérêts,  par  l'exaltation 
20  de  son  frère; 

•)  9°  De  nous  être  mis  en  mesure  de  maîtriser  l'Electeur  de  Cologne  et 
tous  les  autres  princes  en  deçà  du  Rhin,  par  l'influence  que  nous  donne- 
raient nos  alliances  offensives  et  défensives  avec  les  Pays-Bas,  la  Hollande 
et  l'Electeur  de  Trêves; 
25  "  10"  Enfin,  (l'avoir  interdit  à  la  Prusse  la  faculté  de  s'approcher  de  nos 
frontières,  pour  venir  y  dicter  des  lois,  et  de  la  mettre  dans  le  cas  d'être 
infiniment  circonspecte  tant  vis-à  vis  de  l'Empereur,  qu'à  l'égard  de  la 
France,  par  rapport  à  ses  prétentions  sur  le  duché  de  Berg  et  de  Juliers  (*). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol  333-337). 


30       (*}  Dislraclioii  ilii  rédacteur.  I.e  duc  de  Saxe-Tcschen  était  le  bcuufrère  et  non  l'oncle  de  Louis  XVI. 
(*)  Ciémcnl-WcMiceslas,  duc  An  Saxe  (17CS-I802;. 

(5)  Ce  mémoire  n'est  pas  signé.  Il  parait  avoir  été  écrit  par  un  des  fonctionnaires  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  pour  le  chef  du  département. 

Tome  11.  34 
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Délibération  à  proposer  par  MM.  f'an  der  Noot  et  Fan  Eupen^  et  à  faire 
adopter  successivement  par  les  Etats  de  Brabant  et  de  Flandre,  ainsi 
que  par  les  autres  provinces  de  la  Confédération  belgique  (*) . 

«   Les  États,  etc. 

»  Voulant  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  pourraient  avoir  les  troubles  s 
actuels,  et  concourir,  autant  qu'il  est  en  eux,  au  succès  des  vues  concilia- 
toires  de  Sa  Majesté  Impériale,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

»   1°  La    souveraineté    des    Provinces    belgiques   continuera,    comme 
ci-devant,  d'appartenir  en  hérédité  à  la  Maison  d'Autriche;  mais  cette  sou- 
veraineté ne  pourra  désormais  y  être  exercée  que  conformément  aux  lois  lo 
constitutionnelles  déjà  existantes,  ou  à  celles  qui  pourront  s'établir  par  la 
suite  d'après  le  vœu  national; 

»  2»  Quand  le  Souverain  ne  fera  pas  sa  résidence  habituelle  dans  les 
Provinces  belgiques,  il  ne  pourra  y  exercer  aucune  autorité  quelconque,  et, 
dans  ce  cas,  il  préposera,  pour  y  remplir  en  son  non»,  et  conformément  15 
aux  lois,  toutes  les  fonctions  du  pouvoir  suprême,  un  gouverneur  général, 
qui  devra  élre  agréé  des  Elats  ou  autres  représentants  de  la  Nation,  quand 
il  ne  sera  pas  un  prince  de  la  Maison  d'Autriche,  et  ce  gouverneur  général 
ne  pourra  s'absenter  du  pays,  ni  être  destitué,  ni  déplacé  ou  mandé  par  le 
Souverain  hors  des  limites  des  Provinces  belgiques,  que  de  l'aveu  ou  sur  20 
la  demande  des  Etats  ; 

»  3»  Il  ne  sera  introduit  aucun  corps  de  troupes  étrangères  dans  les 
Provinces  belgiques,  sans  l'aveu  et  le  consentement  des  Etats,  et  il  n'y  sera 
levé  ou  entretenu  d'autres  forces  de  terre  ou  de  mer  que  celles  que  les 
États  auront  jugées  nécessaires;  et  le  commandement  de  ces  forces,  qui  25 
devront  élre  nationales,  et  qui  ne  pourront  sortir  des  Provinces  belgiques 
sans  le  consentement  des  Etats,  sera  toujours  donné  à  une  personne  de 
distinction,  née  et  domiciliée  dans  le  pays  ; 


(*)  Ce  document-ci  est  un  corollaire  de  la  pièce  précédente. 
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»  4°  Ce  qu'il  y  aura  annuellement  d'excédent  du  produit  des  impôts  et 
autres  revenus  publics,  .«près  avoir  acquitté  toutes  les  dépenses  quriconques 
du  Gouvcriienitnt  et  de  Tarniée,  ainsi  (|ue  les  intéréls  dûs  par  l'Elal^  ne 
pourra  être  versé  qu'aux  doux  tiers  dans  le  trésor  du  Souverain,  l'autre 
5  tiers  devant  servir  à  la  liquidation  des  dettes  publiques,  s'il  en  existe,  ou  à 
l'encouragement  du  commerce  et  de  l'agriculture,  ainsi  qu'il  sera  statué  par 
les  Etats; 

>  5°  Il  sera  convoqué,  le  plus  promptement  possible,  une  assemblée 
nationale  composée  de  députés  librement  élus  dans  toutes  les  provinces 
<o  par  les  bourgeois  des  villes  et  les  habitants  des  campagnes,  en  proportion 
de  la  population  et  des  impositions  respectives,  et  cette  assemblée  nationale 
avisera  aux  moyens  d'améliorer  l'ancienne  constitution,  ou  d'en  former  une 
nouvelle,  qui  puisse  assurer  aux  peuples  belgiques  la  liberté,  la  propriété 
et  un  bon  gouvernement  représentatif,  tant  provincial  que  fédéral. 

,5  M  6°  Tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  changé  par  la  présente  délibération 
restera  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par 
l'assemblée  nationale,  aux  décrets  de  laquelle  le  Souverain  devra  donner 
son  approbation; 

»  7°  La  présente  délibération  sera  incessamment  présentée  à  Taccepta- 
10  tion  de  Sa  Majesté  Impériale,  qui  sera  en  même  temps  suppliée  d'agréer 
qu'elle  soit  garantie  par  la  nation  française  et  par  telles  autres  puissances 
qu'Ëlle  jugera  convenable. 

»  Pro  Memoria. 

»  Bien  entendu  qu'aussitôt  après  l'acceptation  de  Sa  .Majesté  Impériale, 

îo  Leurs  Altesses  Sérénissimes  reprendront  le  gouvernement,    et  qu'il  sera 

accordé  à  MM.  Van  der  Noot,  Van  Eupen,  Verbrouck,  ainsi  qu'au  Duc 

d'Ursel  et  aux  autres  principaux  chefs  du  parti  populaire  les  places  les  plus 

importantes  de  l'Administration  et  de  l'Église,  ou  des  expectatives  fondées, 

ainsi  qu'il  est  expliqué  au  mémoire,  qui  a  déjà  été  présenté  pour  amener 

30  une  conciliation. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  337-338.) 
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551.  Ruelle  au  comte  de  MoiUmorin.  —  Bruxelles,  14  février    17"J0 
(reçue  le  17). 

Van  der  Noot  est  revenu  de  Namur  sans  avoir  réussi  à  rallier  le  général 
Van  der  Mersch  à  ses  vues,  il  aurait  voulu  amener  les  Namurois  à  prêter 
serment  aux  États  de  leur  province,  après  quoi  l'année  aurait  juré  fidélité  s 
au  Congrès  belgique.  Van  der  Mersch  s'y  est  opposé;  la  conversation  a  été 
très  vive,  et  même,  à  propos  de  la  question  de  l'alliance  avec  la  Prusse,  on 
en  est  venu  aux  gros  mots  (*). 

Le  duc  d'Arenberg  a  offert  un  grand  banquet  à  tous  les  officiers  des  cinq 
serments.  Le  duc  et  la  duchesse  d'Ursel  ont  assisté  «  au  comité  des  chefs-  lu 
officiers  des  volontaires  ». 

Ruelle  est  toujours  plein  de  confiance  dans  le  succès  du  parti  démocra- 
tique. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  340.) 

552.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  16  février  1790  is 
(reçue  le  19). 

Plusieurs  officiers  de  l'armée  hollandaise,  qui  étaient  en  congé,  ont  reçu 
l'ordre  de  rejoindre  sur-le-champ.  On  a  sifflé  au  théâtre  un  couplet  à  la 
louange  de  Van  der  Noot,  et  on  en  a  bissé  un  sur  Van  der  Mersch,  Un 
frère  de  Van  der  Noot  a  dit,  en  présence  de  Ruelle,  qu'on  pouvait  absolu-  20 
ment  compter  sur  l'alliance  avec  la  Prusse  (*). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  342.) 


(•)  La  diplomatie  prussienne  s'entremit  pour  apaiser  le  conflit.  Le  8  avril  1790;  le  Roi  de  Prusse 
exprime  à  Schlieffen  »  toute  sa  satisfaction  de  ce  qu'il  fait  pour  étouffer  la  désunion  entre  le  Congrès 
et  le  Général  Van  der  Mersch.  »  {NachriclU  von  einigen  Hâusern  des  Geschlechtt  von  Schlieffen,  H,  S03.)  25 

(*)  Cette  affirmation  trouva  des  sceptiques.  Le  18  février  1790,  Jollivet  écrit  de  Liège  au  comte  de 
Montmorin  : 

Le  comte  de  Rosières,  gouverneur  militaire  de  Namur,  «  m'a  assuré  qu'il  avait  été  témoin  d'un 
mot  que  le  duc  d'Ursel  avait  lâché  à  M.  Van  der  Noot,  dans  un  dincr  où  se  trouvaient  les  chefs. 

•   Celui-ci  parlait  encore  d'alliés.  —  Des  alliés,  reprit  le  duc,  où  sont-ils?  Monsieur.  Je  vous  défie  de  30 
me  produire  sur  le  champ  un  caporal  et  quatre  hommes.   —  Ce  mot  ferma  la  bouche  au  célèbre 
avocat.  •  ^Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Liège,  reg.  LXXIII, 
f  oL  28.) 
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653.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  19  février  4790 
(reçue  le  22). 

Il  envoie  au  Ministre  plusieurs  brochures  intéressantes.  Opiniâlrelé  des 
États  de  Brabant.  Le  parti  démocratique  gagne  des  adhérents  parmi  les 
5  doyens  des  métiers. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  trois  pièces  (^)  curieuses.  La  première, 
intitulée  JSotes  confideniielles  (*),  fait  partie  de  celles  qui  se  publient  par  le 
comité  civil;  mais  cette  publication  pourrait  bien  faire  arracher  les  yeux 
10  au  Secrétaire  d'Etat  Ciumpipen.  Les  gens  qu'il  a  peints  .si  défavorablement, 
comme  vous  le  verrez,  sont  justement  ceux  avec  lesquels  il  tient  à  Trêves 
le  Conseil  du  ci-devant  Gouvernement  général  des  Pays-Bas. 

»  La  seconde  pièce,  intitulée  .^dresse  présentée  aux  Seigneurs  des  trois 
États  de  Brabant,  est  une  manœuvre  aristocratique,  qui  ne  réussira  pas. 
15  On  peut  au  contraire  la  regarder  comme  le  catafalque  (sic)  de  ces  États. 
»  La  troisième  pièce  enfin,  intitulée  !Vi  trop  tôt  ni  trop  tard,  est  une 
excellente  réponse  du  parti  de  l'opposition  à  des  questions,  que  les  aristo- 
crates avaient  publiées,  avec  confiance  qu'on  ne  saurait  les  résoudre. 
»  L'opiniâtreté  des  Etats  de  Brabant  est  vraiment  inconcevable,  quand 
50  on  considère  la  faiblesse  de  leur  parti,  qui  est  de   notoriété  publique, 
quoiqu'ils  en  disent,  et  que  les  autres  provinces  ont  toutes  reconnu  la 
souveraineté  du  peuple. 

B  Les  Etats  de  Malines  ont  même  fait  plus;  ils  ont  convoqué  le  peuple 


(•)  Ces  brochures  ne  sont  pas  reliées  avec  la  dépêche. 
2S       (*)  Notes  confidentielle»  contenimt  les  portraits  des  employés  du  gouvernement  autrichien,  écrites  par 

le  secrétaire  d'Etat  de  Crumpipen  pour  l'instruction  particulière  du  comte  de   Trauttmansdorff  à  son 

arrivée  aux  Pays-llas  (in-8°,  1790.  S.  I.). 

On  y  trouve  les  appréciations  du  Secrétaire  d'État  sur  les  personnages  suivants  :  Comte  d'Arberg, 

Desandrouin,  de  Gomignics,  d'Hoop,  de  Robiuno,  Van  Velde  Bartenstcin,  Van  der  Fosse,   Delaing, 
30  Maroux,  Van  Velden,  Mosselman,  Slocquart,  Cuyien,  Van  de  Velde,  Reniers,  Ransonnet,  de  Beelen.  de 

Berg,  de  Kulberg,  Leclère,  de  Limpens  aine,  de  Reuss,  de  Vielleuze,  Delplancq,  Gilbert,  de  Limpens 

jeune,  d'Aguilar,  Dufour,  de  Feltz,  Burtin,  de  Fierlant,  Mahieu,  Marlop,  Stassart,  Van  Langhendonck , 

Van  den  Schrick. 
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en  assemblée  nationale,  eJ  cette  assemblée  doit  se  tenir  dans  quinze  jours. 

»  Dans  ce  moment  même,  on  m'informe  que  douze  doyens  des  neuf 
Nations  viennent  de  se  joindre  au  parti  démocratique,  et  que  ces  doyens 
sont  ceux  dans  lesquels  le  peuple  a  le  plus  de  confiance. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  »  s 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  345.) 


554.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2i  févirer  1790 
(reçue  le  l24j. 

Le  service  sanitaire  de  l'armée  laisse  beaucoup  à  désirer  :  il  y  a  plus  de 
deux  mille  malades.  lo 

De  nombreux  officiers  prussiens  et  hollandais  sont  arrivés  à  Bruxelles. 
L'agent  Brockhausen  a  quitté  l'hôlel  où  il  était  descendu,  pour  s'installer 
en  ville  dans  un  appartement;  il  est  très  occupé  et  emploie  deux 
«  écrivains  »  {*). 

Les  Nations  sont  convoquées  pour  élire  leurs  députés  au  Congrès.  is 

[Ibiilem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  347-348.) 


(')  Le  22  janvier  précédent,  Dotrcnge  avait  signale  à  son  gouvernement  la  présence  de  l'agent 
prussien  à  La  Haye:  «  Il  voit  tous  les  jours,  ni'assure-ton,  MJI.  Van  der  Nool  et  Van  Eupen.  Ce 
qu'ils  agitent  ensemble,  vous  seiiler  bien  que  je  ne  le  sais,  mais  il  doit  y  avoir  du  mystère  relatif  aux 

affaires  du  pays  de  Liège (Archives  de  l'Étal  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dotrenge  âC 

et  Chestret.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  février,  Brockhausen  envoya  à  la  cour  de  Berlin  un  avis  alarmant  :  un 
én)issaire  de  La  Fayette  aurait  promis  au  Congrès  un  secours  de  20,000  hommes  et  la  reconnaissance 
officielle  de  l'imlépendance  belge.  Le  ministère  prussien  prit  cet  avis  au  sérieux,  cl  prescrivit  à  son 
agent  de  notifier  aux  dirigeants  de  Bruxelles  que  la  Prus.se  était  prête  à  reconnaître  celle  indépen-  25 
dance,  qu'elle  n'attendait  pour  cela  que  l'adhésion  de  l'Angleterre.  (Witticuen,  Preutten  und  die 
Revolulionen  in  BeU/icn  und  Lùttich,  72-73 1. 

Sur  les  véritables  propositions  de  La  Fayette,  approuvées  par  Montmorin  et  Ségur,  et  apportées  à 
Bruxelles  par  Torfs,  voir  Tii.  Juste,  La  Bcpubliquc  belge,  '.H -92. 
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566.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.   —  Bruxelles,  22  février  1790 
(reçue  le  2»). 

Les  neuf  Nations  ont  passé  leur  séance  de  ce  jour  à  discuter  le  point  de 
savoir  si  elles  admettraient  deux  membres  «  intrus  »  {^)  du  Conseil  de 
s  Brabant,  qui   detiiaiidaient  à  rentrer  dans  ce  corps.  La  question  a  été 
résolue  négativement. 

Kuelle  envoie  au   Ministre  un   commentaire  de   Linguet  sur    le   code 

criminel  de  Joseph  II  [*'\  C'ost  une  vengeance  de  l'écrivain,  personnage 

très  cliatouilleux  «  qui  s'est  vu  au  moment  d'être  pendu   par  ordre  de 

10  l'Empereur,   quoiqu'il    n'eut    trempé   en    rien    dans    l'insurrection  de  ce 

pays-ci  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  349.) 


656.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —    Bruxelles,  24  février  1790 
(reçue  le  27). 

15  Van  der  Mersch,  se  rendant  à  Menin,  a  passé  par  Bruxelles.  Un  corps 
d'infanterie,  fort  de  mille  hommes  et  accompagné  de  quatre  canons,  a 
traversé  Bruxelles,  venant  de  la  Flandre,  pour  aller  tenir  garnison  à 
Namur.  Des  troubles  viennent  d'éclater  à  Malines.  L'enthousiasme  pour  la 
France  est  toujours  très  vif  (^),  tandis  que  le  sentiment  public  se  prononce 

^0  de  plus  en  plus  contre  les  Prussiens. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  351.) 


(')  Oa  appelait  ainsi  ceux  qui  composaient  la  troisicme  chambre  ajoutée  à  ce  Conseil  par  l'ancien 
gouvernement. 

(*)  Code  criminel  de  Joseph  second,  ou  initruclious  expèdilives  données  aux  tribunaux  des  Pays-Bas, 

23  en  octobre  1789,  publiées  et  commenlées  par  M.  Linguet.  BraxtUes,  de  l'imprimerie  de  l'auteur,  I7U0. 

Linguet  était  parvenu  à  conquérir  les  lionnes  grâces  du  pouvoir  nouveau.  Il  loucha  31,550  florins 

des  Êlats  de  Brabant,  prix  d'une  souscription  à  l,iUO  exemplaires  de  son  journal.  Nous  avons  trouvé 

cette   indication   dans  les  Extraits  des  reyistres  des  comptes  des  Étals  de   Brabant,  publiés   dans  le 

Moniteur  français  du  S6  février  1792.  L'ex- Jésuite  de  Feller  figure  sur  le  même  état  pour  une  somme 

30  de  15,675  florins. 

(»l  Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye  envoie  à  son  gouvernement  des  renseignements 
conformes  à  ceux  qui  émanent  de  son  collègue  de  Bruxelles.  Il  écrit,  le  iZ  février  1790  : 

•  On  parait  ici  assez  tourmenté  de  la  division  qui  règne  en  Brabant  et  du  progrès  que  fait  le  parti 
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557.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  2S  février  1790 
(reçue  le  28.) 

La  Révolution  n'aboutira  pas.  Les  Pays-Bas  rentreront  sous  la  domina- 
tion autrichienne  ou  seront  annexés  par  une  autre  puissance.  Bagarres 
occasionnées  involontairement  par  quelques  Français  qui  avaient  arboré  s 
leur  cocarde  nationale.  Le  jockey  de  Ruelle  a  été  arrêté,  puis  relâché,  et 
le  comité  civil  a  prié  l'agent  français  de  ne  pas  signaler  la  chose  à  son 
gouvernement. 

Ruelle  envoie  un  imprimé  qui  a  été  lu,  le  matin,  au  prône  de  Sainte- 
Gudule,  par  le  pléban.  to 

Les  États  ont  expédié  des  courriers  à  Berlin,  à  La  Haye  et  à  Londres. 

«  Monseigneur  (^), 

»   La  journée  d'aujourd'hui   n'a  pas  été  aussi  orageuse  qu'elle  devait 
l'être.  Cela  a  tenu  à  des  gens  qui  ont  jugé  que  ce  serait  trop  tôt  si  l'on 
agissait  à  présent.  On  n'enlend  ici  pour  toute  rcponseque  :  «  trop  tôt  ou  trop  15 
tard  ».  11  n'y  a  presque  pas  de  phlogistique  (sic)  dans  celte  nation  :  il  faut 
qu'elle  rentre  sous  la  domination  dont  elle  a  secoué  le  joug,  ou  qu'elle  soit 


qu'on  appelle  le  paili  français;  on  craint  beaucoup  que  des  principes  analogues  à  ceux  de  notre 
constitution  ne  prennent  le  dessus,  qu'il  ne  nuise  à  l'influence  que  les  trois  Puissances  se  promettent 
de  conserver  dans  ce  pays,  et  que,  lorsqu'elles  auront  travaillé  à  consolider  parfaitement  son  indé-  20 
pendance,  il  ne  se  trouve,  en  dernière  analyse,  qu'elles  auront  travaille  pour  nous  beaucoup  plus  que 
pour  elles-mêmes.  «  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  I/olUmde, 
reg.  DLXXX,  fol.  131,) 

D'autre  part,  le  Roi  de  Prusse  écrit  à  Schlieffen,  après  le  25  février  1790,  en  accusant  réception 
d'un  rapport  envoyé  à  cette  date  par  le  Général,  et  en  lui  transmettant  une  lettre  de  Brockhausen  :  25 

«  J'ai  vu  par  cette  dernière  que  le  parti  français  fait  beaucoup  de  progrès  à   Bruxelles;  il  est  très 

intéressant   de  savoir  au  juste  ses  véritables  desseins »    {Nnchriclit  von  einigen  Hâusern  de, 

OcschlecMs  von  Schlir/fen,  II,  487-488.) 

(')  Le  15  février  1790,  Montmorin  signale  à  Noailles,  ambassadeur  de  France  près  la  cour  de 
Vienne,  la  présence  à  Paris  de  l'agent  belge  Torfs.  Celui-ci  lui  a  fait  tenir,  par  l'entremise  de  La  30 
Fayette,  un  mémoire  indiquant  les  conditions  auxquelles  on  pourrait  restituera  la  Maison  d'Autriche 
la  souveraineté  des  Pays-Bas.  Ni  l-a  Fayette,  ni  La  Marck,  ni  lui-même  n'ont  confiance  dans  l'hommei 
ni  dans  les  moyens  qu'il  propose.  Il  croit  les  Pays-Bas  perdus  pour  l'Autriche,  et  regrette  la  chose  au 
point  de  vue  des  intérêts  français.  Voir  cette  importante  dépêche  aux  annexes,  n»  VL 
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incoi  jiorèe  à  la  constitution  d'une  <')utre.  Il  n'y  a  plus  de  milieu,  et  dans  le 
dernier  cas.  il  n'y  aura  pas  une  amorce  à  brûler  (*). 

»  Quelqu'un  de  ma  connaissance  a  eu  beau  représenter,  hier  au  soir 
que  les  volontaires  armés  sont  actuellement  le  corps  intermédiaire  entre 

s  les  souverains  et  le  peuple,  et  que,  les  volontaires  démocrates  étant,  par 
rapport  aux  volontaires  aristocrates,  comme  15  à  16,  on  pouvait  aller  droit 
au  Cipitole.  La  représentation,  toute  bien  calculée  qu'elle  était,  n'a  pas  eu 
de  succès.  Enfin,  les  scènes  du  jour  se  sont  réduites  à  quelques  coups  de 
sabre  frappés  sur  d'innocents  Français,  qui,  sans  se  douter  de  l'efTerves- 

10  cence  qu'il  y  avait,  étaient  sortis  de  chez  eux  avec  une  cocarde  qui  parais- 
sait à  des  gens  aveuglés  et  prévenus  une  cocarde  d'insurrection,  quoi  qu'elle 
fût  réellement  leur  cocarde  nationale  {*). 


(*)  Prcsqu'au  même  moment,  le  2(i  février  1790,  von  der  Goltz  communique  au  Roi  de  Prusse  des 
renseignements,  puises  dans  une  lettre  du  comte  de  La  Marck,  qui  dépeignent  aussi  la  situation  sous 
15  un  jour  très  fâcheux:  «  les  choses  vont  de  mal  en  pis;  les  finances  s'épuisent;  les  magasins  se 
gaspillent;  l'armée  ne  s'organise  pas;  Van  der  Merseli  est  ouvertement  mécontent  de  Van  der  Noot; 
celui-ci  prolonge  le  secret  des  affaires  politiques  d'une  manière  méprisante  pour  le  Congrès,  mais  les 
personnes  qui  le  composent  sont  vides  et  absurdes. 

•  Van  Eupen,  aidé  du  Cardinal,  alimente  le  fanatisme  religieux;  lui  et  Van  der  Noot  sont  inca- 
]0   pables   (tic)  du   fardeau   qu'ils  portent,  et  la  maison  d'Autriche  profitera  du  désordre,  surtout  si 

l'Empereur  venait  à  mourir.  Les  ducs  d'Arenberg  et  d'Ursel  ne  demandent  qu'à  s'entendre  avec  la 
Prusse,  pour  éviter  la  contagion  française.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Derlin.  Acla  de$  Kabmeli 
Friedrich  Wilhelm'i  II.  Fraukreich,  )7U0.  R.  96;  B  I,  fol.  86.) 

(';  Les  Français  qui  avaient  arbore  la  cocarde  tricolore  étaient- ils  aussi  innocents  que  Ruelle  veut 
25  bien  le  dire?  Il  serait  malaisé  d'éclaircir  le  fait.  Toujours  est-il  que  les  autorités  belges  prirent  la  chose 
tout  à  fiit  au  tragique.  On  trouve  l'écho  de  leurs  préoccupations  dans  un  article  publié  par  le  Journal 
historique  et  littéraire,  le  I  S  mars  1 790.  En  voici  un  passage  typique  : 

•  Les  ennemis  domestiques  qui  continuent  à  troubler  le  repos  de  la  patrie  et  à  repousser  les  fruits 
de  son  heureuse  délivrance,  ont  tenté,  le  2K  du  mois  passé,  de  consommer  l'ouvrage  d'iniquité  qu'ils 

30  méditaient,  mais,  grâce  à  la  Providence,  ils  ont  totalement  échoué.  La  sédition  avait  commencé  par 
les  cocardes  françaises;  les  chefs  de  la  conspiration  avaient  cru  que  ce  signal  ameuterait  assez  de 
monde  pour  détruire  les  Etats  et  établir  l'anarchie  populaire.  Ils  se  sont  étrangement  trompés.  Sans 
le  secours  des  volontaires,  tous  ceux  (|ui  avaient  arboré  des  cocardes  françaises  auraient  été  massacrés. 
Il  y  a  eu  des  rossades  sonores  et  terribles  (sic),  mais  peu  de  tueries.  Les  cinq  Serments,  toutes  les  com- 

35  pagnies  de  volontaires  ont  été  sous  les  armes;  de  nombreuses  et  fréquentes  patrouilles  parcourent  la 
ville,  ont  maintenu  partout  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  paix,  et  tout  doit  prouver  aux  mauvais 
citoyens  qu'ils  ne  parviendront  jamais  a  troubler  notre  harmonie,  a  établir  chez  nous  les  désordres  de 

nos  voisins >  On  peut  juger  sous  quel  joug  tomberait  la  pauvre  Belgique,  si  de  tels  éncrgumènes 

TOHR    II  35 
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M  Je  ne  vous  rapporterai  pas  les  propos  qui  ont  précédé  et  siiivi  les 
coups  qu'ils  ont  reçus.  Ils  seraient  trop  durs,  s'ils  étaient  vrais,  mais,  ne 
les  ayant  pas  entendus,  je  n'en  accuserai  pas  les  théocrates  d'ici,  trop 
coupables  et  trop  infâmes  déjà  à  notre  égard.  Je  vous  dirai  seulement  que 
mon  jockey,  qui  portait  depuis  plus  d'un  mois  la  cocarde  nationale  de  s 
France,  a  été  arrêté  aujourd'hui,  conduit  à  la  grand'garde,  qu'on  a  pris  et 
gardé  sa  cocarde,  mais  pourtant  qu'on  l'a  relâché,  après  s'être  réclamé  de 
moi. 

»  Ce  soir,  au  Comité  civil,  où  l'on  croyait  avoir  saisi  sur  mon  domes- 
tique la  cocarde  nationale  du  Brabant  qu'on  devait  arborer  aujourd'hui,  lo 
j'ai  été,  en  conséquence,  accueilli  avec  des  reproches.  Mais  bientôt  je  les  ai 
fait  taire,  en  leur  disant  que  c'était  la  cocarde  nationale  de  France  qu'ils 
avaient  osé  souiller,  et  que  je  concevais  si  peu  cet  excès  d'audace,  do  délire 
et  de  cochonnerie  (sic),  que  je  m'élais  fait  la  loi  de  ne  pas  m'en  plaindre 
s'ils  ne  m'en  disaient  rien  eux-mêmes.  <5 

»  Je  manquerais  le  courrier,  si  je  voulais  vous  rendre  quelques  fragments 
de  cette  scène.  11  vous  suffira,  s'il  vous  plait,  de  savoir  qu'ils  ont  fini  par 
m'implorer  de  ne  pas  rendre  compte  de  cela  en  France. 

»  Je  joins  ici  un  imprimé  de  ce  qui  a  été  publié,  ce  matin,  au  prône  de 
la  cathédrale  par  le  Pléban  ['■)  Les  Etats  de  Brabant  ont  été  assemblés,  la  20 
nuit  dernière,  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  pour  accoucher  de  cette 
production.  Elle  prouve  du  moins  la  terreur  dont  ils  sont  saisis;  mais  je 
dois  vous  avertir  qu'ils  ont  expédié  la  même  nuit  trois  courriers  pour 
Berlin,  La  Haye  et  Londres. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ».  2S 

{Ibidem,  rcg.  CLX.WIII,  fol.  352-353.) 


parvenaient  à  faire  naître  une  révulution  :  il  vaudrait  autant  être  sous  l'empire  des  esprits  infernaux 
acharnés  sur  leurs  victimes.  •  (I,  496-498.) 

On  sait  que  la  cocarde  tricolore  était  officielle  en  l'rance  depuis  la  (in  du  mois  de  juillet  1789. 

L'auteur  dfi  la  démonstration  nianquée  aurait  été  Sémonville  (Borgnst,  Histoire  dei  Belges  à  la  30 
fin  du  XVIII'  siècle,  I,  202). 

(*)  En  voici  le  texte  :  •  Nous  soussignés,  déclarons  que  le  manifeste  du  peuple  brabançon  aura  lieu 
en  tous  ses  points,  et  que  tout  ce  qui  se  fait  se  fait  au  nom  du  Peuple,  en  qui  la  souveraineté  réside,  et 
que  les  Etats  n'ont  jamais  prétendu  y  contrevenir.  •  Van  dek  Noot,     Van  Eui-en  •. 
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658.   Le  comte  de  Montmorin  au  Président  de  l'Assemblée  nationale.  — 
Paris,  15  mars  1790. 

Le  Roi  n'a  pas  voulu  recevoir  le  manifeste  du  peuple  brabançon^  et  n'a 
pas  autorisé  son  ministre  à  accepter  une  lettre  dont  étaient  porteurs  deux 
s  députés  des  Etats  belgiques  unis. 


«  Monsieur  le  Président, 

»  Le  S'  Van  der  Noot,  se  disant  «  Agent  plénipotentiaire  du  peuple 
»  brabançon  »,  adressa  au  Roi,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  un 
paquet  qui  contenait,  disait-on,  le  manifeste  par  lequel  le  peuple  brabançon 

10  se  déclarait  indépendant. 

»  Sa  Majesté  jugea  alors  qu'il  n'était  ni  de  sa  justice,  ni  de  sa  prudence, 
ni  de  sa  dignité  d'accueillir  une  semblable  démarche.  Elle  m'ordonna  de 
renvoyer  le  paquet  sans  l'ouvrir,  et  d'informer  l'Assemblée  nationale,  par 
l'organe  de  son  Président,  de  la  détermination  qu'Elle  avait  prise  à  cet 

is  égard. 

»  Deux  particuliers  brabançons  (^),  s'annonçant  comme  députés  des 
Etats  Belgiques,  avaient  témoigné,  jeudi  dernier,  le  désir  de  me  remettre, 
au  nom  de  leurs  commettants,  une  lettre  que  je  n'ai  pu  recevoir  sans 
prendre  les  ordres  du  Roi. 

20  »  Sa  Majesté  a  jugé  que  les  circonstances  qui  avaient  déterminé  son 
premier  refus,  au  mois  de  janvier,  subsistant  dans  toute  leur  force, 
Elle  ne  devait  pas  autoriser  son  ministre  à  recevoir  la  lettre  qui  lui  était 
adressée  (*). 


(')  Torfs  et  le  comte  de  Tliiennes. 
25  (')  Au  dire  du  conilc  de  Thicnncs,  ces  lettres  sollicitaient  le  Roi  cl  IWsscmbIce  de  rcconnaitre 
l'indépendance  des  Etats  belgiques  unis,  rien  de  plus.  (Dépcclie  adressée  par  von  der  Golli  au  Uui  de 
Prusse,  le  i2  mars  171)0.  Archives  secrètes  de  l'Etal  à  Berlin.  [Acla  Uet  Kabinels  l'riedrich-Wilhelm's  //. 
Frankreieh,  17110;  R.  90;  149.  B.  I.  fol.  71-72.)  —  De  Tliiennes  aurait  ajouté  que  •  la  lettre  au 
Président  de  l'Assemblée  nationale  était  si  ridicule,  qu'il  avait  presque  honte  de  la  remettre  •  i  /ftiX. >. 

La  duchesse  douairière  d'Arcnbcrg  avait  eu,  <|uelque  semaines  auparavant,  à  Paris,  une  convcr- 


—  276  — 

M  Sa  Majesté  a  même  observé  que  les  événements  survenus  depuis  cette 
époque,  ainsi  que  l'état  actuel  des  choses  dans  l'intérieur  même  des  Pays- 
Bas,  lui  présentaient  de  nouveaux  motifs  de  ne  pas  s'écarter  du  plan  de 
conduite  qu'Ëlle  avait  précédemment  adopté. 

»  Le  Koi  m'a  ordonné,  Monsieur  le  Président,  de  vous  faire  part  de  sa  s 
détermination,  afin  que  vous    puissiez    la   porter  à   la   connaissance  de 
l'Assemblée  nationale. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  ». 

(Minute  de  la  main  de  Montmorin,  non  signée). 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  582.)  lo 

559.  Le  Président  de  l'Assemblée  nationale  au  comte  de  tUonlmorin.  — 
Paris,  18  mars,  1790. 

L'assemblée  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  Roi. 

«  M.   le  Président  de  l'Assemblée   nationale  a  l'honneur  de  dire,  en 
réponse  à   Monsieur  le  Comte  de  Montmorin,  qu'il  communiqua  hier  à  is 
l'Assemblée  la  lettre  de  M.   de  Montmorin,  en  date  du   lo   mars,  et  il 
s'empresse  de  lui  faire  passer  copie  de  l'article  du  procès-verbal  qui  fait 
mention  de  la  décision  de  l'Assemblée. 


sation  avec  von  dcr  Goltz  touchant  la  situation  des  Pays-Bas;  l'ambassadeur  en  rendit  compte  au  Roi 
de  Prusse  par  une  dépêche  du  12  février  1790  :  20 

«  En  revenant  sur  les  motifs  de  méh'ance  qu'avait  la  noblesse  contre  le  Tiers,  elle  m'allégua  le 
mystère  que  celui-ci  faisait  à  l'autre  des  lettres  que  le  S'  Van  der  Noot  avait  écrites  au  Roi  de  France 
el  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  ajouta  qu'elle  et  ses  aniis  étaient  bien  aises  que  ces  lettres  n'eussent 
jias  ctc  ouvertes,  puisque,  de  manière  ou  d'autre,  cela  aurait  donné  à  l'Assemblée  de  France  une 
influence  dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  dont  ceux-ci  n'avaient  que  faire.  J'ai  fort  appuyé  cette  façon  25 
de  penser,  el  la  conversation  a  fini  là. 

•  Je  m'empresse  à  la  transnieltre  à  Votre  Majesté,  comme  pouvant  l'éclaircir  (sic)  sur  les  affaires 
du  moment  à  Bruxelles.  Je  charge  même  la  poste  de  Wesel  d'envoyer  cette  dépêche  par  estafette.  • 
[Ibid.,  fol.  40-41.) 

Sur  ces  propos  de  la  duchesse  d'Arenberg,  voir  au.\  annexes,  X.  30 
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a  Un  membre  (')  a  fait  une  tnotion  (^),  à  la  suite  de  laquelle  il  a  proposé 
qu'il  soit  déclaré  que  la  situation  intérieure  des  Pays-iias,  ni  le  Congrès 
(les  États  actuels  ne  paraissant  pas  avoir  les  Ciiractères  qui  émanent  de  la 
souveniinele  du  peuple.  l'Assemblée  ualioiiale  ne  peut  mieux  faire  <|ue  de 
s  s'en  I  apporter  entièrement  à  la  sagesse  et  aux  sentiments  connus  du  l'oi  (^). 
»  Un  autre  membre  a  fait  la  motion  qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée 
nationale,  occupée  sans  relâche  d'affermir  la  liberté  française  par  la  consti- 
tution, et  d'établir  l'ordre  des  finances,  ne  pouvait  prendre  en  considéra- 
tion, quani  à  présent,  aucune  demande  étrangère  /). 


10       (';  Ce  memlirc  était  l.a  Faycltc  Linjjui'l  raconte  i|ii'il  a  reproché  au  (jéiiéral   l'atlituilc  prise  par 

lui  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  : 

•  J'en  ai  (lirectenietit  porté  m»  plainte  personnelle  à  M.  La  l'ayeltc  lui-niéinc  en  personne.  Je  lui  ai 

fait  «les  observations  sur  l'indéeence   révoltante  ilc  ce  refus,   inéiuc  d'ouvrir  la  lettre  du   Congrès 

belgique,  sur  le  danger  Imminent  pour  la  France  de  laisser  détruire  cette  barrière  qui  ne  lui  coûte 
tK  rien,  et  qui  la  garantit  du  péril  le  plus  redoutable  (|ui  l'ait  eneore  incMiacée,  qui  la  menacera  peut-cire 

jamais,  dans  tonte  la  durée  c|ue  peut  lui  réserver  la  Providence,  o    (AnnaU's  /lolitiqucs,  etc.,  XVI, 

140- m.) 

(*)  I,a  motion  de  La  Fayette  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  d'une  part,  l'Assemblée  constituante 
de  France  a  des  fonctions  étrangères  à  cet  objet;  de  l'autre,   le  (Congrès  belge  n'offre  point  les  carac- 
20  tèrcs  i|ui  émanent  de  la  souveraineté  du  (leuplc. 

Pétion  et  Dupont  de  Nemours  combattirent  la  proposition  de  La  Fayette;  après  une  délibération 
tumultueuse,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rôle  joué  par  La  Fayette,  voir  Mihiioires,  correspondance  et  manuscrits  du  général  La  Fayette, 
publiés  par  sa  famille,  t.  V,  de  l'édition  de  Bruxelles,  1837. 
-5  (5;  Le  1!)  mars  1790,  von  dcr  Goitz  transmet  au  Roi  de  Prusse  le  résumé  d'une  conversation  qu'il 
a  eue  avec  Montmorin  :  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  refusé  de  recevoir  la  lettre  du  comte  de 
Thiennes,  et  il  estime  que  l'Assemblée  doit  faire  comme  lui  «  parce  qu'il  convient  d'attendre  l'impres- 
sion  que  feront  sur  les  biabançons  les  propositions  de  leur  nouveau  .Souverain,  qui  ne  se  réserve, 
pour  ainsi  dire,  que  rbonorilique.  «  (Arcliives  secrètes  de  l'État  à  Berlin  Acta  des  Kabinels  Friedrich 
30   Wilhelm-s  //,  Frankrcich,  1790;  R.  96;  149;  B.  I;  fol.  70;  cbiffré.) 

Le  20  avril,  le  même  écrit  au  Roi  que  .Montmorin  a  dit  au  comte  de  Thiennes  (|ue  »  les  Braban- 
çons feraient  bien  de  s'arranger  avec  Lcopold  lont  les  projiositions  sont  plus  favorables  qu'ils 
n'auraient  jamais  pu  les  attendre.  »  [lliH.,  fol,  1  lO-l  17.) 

(*)  Le  même  jour,  19   mars,  une  dépêche  de  von  dcr  Gollz  apprend   an  Roi  de  Prusse  que  Mont- 

55  niorin  a  reçu  de  Thiennes,  et  lui  a  dit  :  «  qu'il  ne  savait  pas  pourquoi  ses  compatriotes  désiraient  que 

la  France  reconniit  leur  indépendance;  que  la   France,  dans  le  moment  actuel,  ne  pouvait  être  (|ue 

passive  snr  tout  ce  (|ui  se  passe  au  dehors  mais  que,  quant  aux  principes  établis  chez  eux,  ils  n'étaient 

pas  assez  populaires,  et  ainsi  très  différents  de  ceux  de  la  France.  »  (Ihid.,  fol.  80;  chiffré.) 

Camille  Ocsmoulins  publia  un   article  enflammé  contre  le  ministère  et  l'assemblée  :    «  De  quelle 
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n  Un  membre  a  demandé  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour.  La  motion^ 
mise  aux  voix,  l'Assemblée  l'a  décrétée. 

»  (5.)  Rabact  de  Saint  Etienre. 
»  Président.  » 
(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  383.)  5 


NOTE. 

Le  registre  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ne  contient  aucune  dépèche  envoyée 
par  la  Légation  de  Bruxelles,  entre  le  2b  février  et  le  20  mars  1790.  Il  est  cependant 
certain  qu'il  dut  y  en  avoir  plusieurs  (*),  les  événements  prenant  de  plus  en  plus  un 
caractère  d'extrême  gravité.  L'agent  français  ne  manqua  certainement  pas  de  signaler  10 
à  son  ciief  l'impression  produite  aux  Pays-Bas  par  l'annonce  de  la  mort  de  l'Empe- 
reur, par  la  proclamation  de  Léopold  II,  et  il  ne  négligea  point  de  rendre  compte  des 
séances  tenues  par  le  Congrès.  Ces  dépêches  ont  disparu.  M.  Al.  Tausseral-Radel  a  eu 
l'obligeance  de  faire  pour  nous  de  longues  recherches  dans  les  Archives  du  dépar- 
tement, mais  n'a  rien  découvert.  Nous  tâcherons  de  combler  cette  lacune  en  analysant  15 
des  dépêches  d'autres  agents  diplomatiques,  pendant  celle  période  d'interruption  des 
rapports  avec  Bruxelles. 


560.  Podewils  au  Roi  de  Prusse.  —  Vienne,  18  février  1790. 

Adieux  de  l'Empereur  à  sa  famille  et  à  ses  sujets.   Démarches   faites 
auprès  du  Pape  a6n   d'obtenir  son   intervention  auprès   du   clergé  des  30 
Pays-Bas. 

«  L'Empereur  a  écrit  à  toute  la  famille  royale  (sic)  pour  en  prendre 

gloire  celte  séance  pouvait  couvrir  le  nom  français  !  Les  Américains,  les  Anglais,  les  Brabançons  sont 
nos  frères!  Malheur  aux  souverains  qui  veulent  asservir  un  peuple  insurgent  !  Jusqu'ici  ce  sont  nos 
rois  qui  ont  fait  nos  traités;  que  les  peuples  fassent  enfin  leurs  alliances  eux-mêmes!  >  Révolutioni  25 
de  France  et  de  Firabant,  I,  tôt.) 

(')  Ruelle  écrit,  le  21  mars  1790  (voir  plus  loin  cette  dépêche,  n»  570),  qu'une  partie  de  sa  corres- 
pondance a  été  interceptée. 
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congé.  Il  y  a  encore  une  lettre,  écrite  de  sa  main,  toute  prèle  pour  être 
envoyée  aux  Ëlats  bel<;iques. 

»  Ce  prince  y  dit,  dans  un  style  fort  touchant,  qu'ayant  un  pied  dans  la 
tombe,  il  leur  pardonnait  tout,  mais  qu'il  espérait  que  la  haine  irréconci- 
s  liable  (|u'on  avait  manifestée,  à  l'occasion  de  la  révolution,  ne  serait  que 
personnelle,  et  qu'après  sa  mort  on  rentrerait  dans  l'obéissance,  et  se  sou- 
mettrait à  son  successeur. 

»  On  prétend  ici  que  cette  lettre  fera  de  l'impression,  d'autant  plus  que 
les  démarches  que  l'Empereur  a  faites  à  Rome  ont  eu  du  succès  auprès  du 
10  Pape.  On  a  voulu  m'assurer  de  très  bonne  part  que  celui-ci  a  non  seule- 
ment promis  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui,  mais  que  plusieurs 
bulles  aux  fidèles  des  Pays-Bas  sont  déjà  parties  de  Rome  ('). 

(!)  Par  ordre  de  l'Empereur,  Kaunitz  chargea  le  Cardinal  Herzan,  ambassadeur  impérial  auprès 
du  Saint-Siège,  de  demander  l'intervenlion  du  Pape,  afin  d'obtenir  la  soumission  de  ses  sujets  des 

IS  Pays-Bas  autrichiens.  Il  désirait  que  le  Pape  adressât  des  conseils  de  modération  aux  cvèques,  et 
spécialement  à  ceux  de  Malines  et  d'Anvers.  Une  copie  de  cette  dépêche  de  Raunitz,  datée  de  Vienne, 
le  ly  décembre  1789,  est  conservée  à  Rome,  à  la  Bibliothèque  Victor-Emmanuel,  et  porte  le  n»  Ibb 
du  fond  des  Jésuites  (.4.  Fays.i,  Les  manuscrils  du  Fonda  Getuitico  de  la  Bibliothèque  Victor- Emmanuel 
à  Rome  concernant  les  Pays- Bat.  Extrait  de  Rome  et   Belgique.  Recueil  de  documents  et  de  travaux 

20  publiés  par  l'Institut  historique  belge  de  Rome,  1915).  Nous  ne  sommes  point  parvenu  à  retrouver  la 
minute  de  Vienne. 

Il  y  eut  certainement  des  conseils  donnés  par  le  Pape  aux  évéques  d'une  manière  officieuse,  mais  le 
mot  «  bulle  •  employé  par  Podewils  n'est  pas  le  mot  propre.  Pie  VI  adressa,  le  2.5  janvier  1790,  au 
corps  épiseopal  des  Pays-Bas  un  bref  très  conciliant.  Ce  document  est  transcrit  dans  le  Livre  des  jours 

15  d'E.  Malingié,  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois  {III,  72S-729);  il  a  été  reproduit  aussi  par  de 
Rah  dans  le  Synodicon  Belgicum,  II,  539-544;  on  trouvera  également  dam  ce  recueil  les  réponses  de 
Franckenberg  et  de  >'elis. 

Le  religieux  gantois  ajoute  :  «  Cette  lettre  du  Pape  est  restée  assez  longtemps  dan»  le  secret, 
parceque  l'Archevêque  de  Malines  n'en  osait  faire  aucun  usage,  à  cause  que  tout  le  peuple  élait  étran- 

30  gement  monté  contre  l'Empereur. 

«  Il  est  humiliant  pour  l'Empereur  de  mendier  l'inlermédiation  (sic)  de  Sa  Sainteté,  lui  qui  a  reçu 
avec  tant  d'arrogance  le  Pape,  qui  fit  le  voyage  de  Vienne,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  mettre  une  fin 
à  la  suppression  des  monastères  et  à  différentes  reformes  en  matière  ecclésiastique,  qu'il  introduisit 
55  dans  ses  pays  héréditaires,  sans  en  pouvoir  rien  ohlenir  ».  (Livre  des  jours,  III,  729-730).  Malingié 
transcrit  ensuite  les  réponses  de  l'Archevêque  de  Malines  et  de  l'Évêque  d'Anvers,  que  ces  deux 
prélats  avalent  communiquées  au  prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  à  Gand.  (Ibid.,  730-732.) 

Voir  aussi  sur  cette  affaire  la  correspondance  entre  Kaunitz  et  Franckenberg  dans  Gichard, 
Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge  de  1790,  (02-106. 
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»  J'ai  vu  ces  jours-ci  que  le  Prince  Kaunitz  a  parlé  fort  affeclueusement 
au  Nonce  d'ici,  qui  lui  a  fait  beaucoup  de  démonstrations  d'attachement. 
D'ailleurs,  je  sais  que  le  Cardinal  Migazzi  {^)  a  obtenu  depuis  peu  de  jours 
toutes  sortes  de  concessions   de    l'Empereur,   dont  le  clergé  même  est 

étonné »  5 

(Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Akla  îles  Kabinels  Friedrich- 
VVilhetm's  11.  OEslerreicli . Itnmediule  Correspondenz  von  Podeiinls. 
1790.  IV,  fol.  141.  R.  96.  154  J.) 


561.   Le  comte  d'Esterno,  Ministre  plénipotentiaire   de  France  près 
la  cour  de  Prusse,  au  comte  de  Montmorin.  —  Berlin,  28  février  1790.        10 

Incertitude  qui  règne  au  sujet  de  la  politique  qu'adoptera  le  nouveau 
chef  de  la  maison  d'Autriche. 

«  On  attend  ici  avec  beaucoup  d'impatience  les  premières  déclarations 
du  nouveau  chtf  de  la  Maison  d'Autriche. 

»  Ce  prince  ne  doit  avoir  aucun  sentiment  d'amour  propre  personnel  15 
qui  puisse  l'engager  à  soutenir  le  système  de  guerre  (^).  On  croit  qu'il  peut 
trouver  son  véritable  intérêt  à  se  désister  de  toutes  les  conquêtes  sur  les 
Turcs,  et  à  déclarer  qu'il  se  contente  de  la  monarchie  autrichienne  telle 
qu'elle  était  à   la   mort  de  Marie-Thérèse.  Mais  on   croit  que  ce  Prince 


(•)  Podewils  avait  déjà  écrit,  le  15  janvier  1790,  au  Roi  de  Prusse  :  20 

•  Le  (Cardinal  Migazzi  [arelievêquc  de  Vienne]  est  employé  pour  mettre  l'Archevêque  de  Malines 
dans  les  intérêts  de  l'Empereur.  •  (Arcliivcs  secrètes  de  l'Etat  ii  Berlin.  Acta  des  Kahinets  Fricd'-ich- 
WiVielm's  II.  OEtlerreicli.  Immédiate  Correspondenz  von  Podewils,  1790,  IV',  R.  96,  184  J.,  fol.  20.) 

{*)  Le  29  mars  1790,  l.éopuld  11  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine  :   i  La  monarchie  est  dans  une 
situation  bien  critique;  les  traités  du  roi  de  Prusse  avec  la  Porte  et  la  Pologne  sont  signés,  et  on  veut  25 
nous  faire  perdre  les  Pays-Bas  et  la  Gallicic,  et  soulever  la  Hongrie.  //  est  à  présent  de  la  plus  grande 
importance  de  faire  une  dernière  tentation  (sic)  près  des  cours  pour  éviter  la  guerre;  je  viens  de  la  faire 

et  en   attendrai  le  résultat »    (A.   Wolf,   Leopold   II  und   Marie-Christine.    Ilir    Brieftveehsel, 

pp.  1-28-129.) 

Le  14  avril,  il  écrit  encore:    «Je  crains  bien  la  guerre.  Dieu  veuille  l'éloigner!  Au  moins  n'y  30 
aur»-l-il  pas  de  ma  faute,  et  ne  pourra-l-on  pas  dire  que  je  n'aie  pas  fait  tout  mon  possible  jionr  la 
prévenir  et  l'empêcher.  •  [Ihid.,  p.  tôG.) 
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trouvera  dans  le  conseil  <Je  Vienne  des  senlirnenls  très  o|)posés  à  cette 
nioiiérulion.  et  que  le  prince  de  Kaunitz  lui-même  n'est  pas  exenipl  de 
l'entliousiasme  que  les  succès  de  l'année  dernière  inspirent  ». 

(Archives  du  Ministère  <l<'s  AiïHires  étrangères  à  Paris. 
S  Correspondance  de  Berlin,  rcg.  CCXI,  fol.  60.) 

562.    Le  comte  d'Esterno   au   comle   de   :)ionlmorin.   —    Berlin,    le 
9  mars  iTM). 

L'Angleterre  refuse  de  reconnaître  l'indépendance  des  Pays-Bas,  malgré 
les  instances  de  la  Prusse. 

10  »  Le  ministère  prussien  a  particulièrement  insisté  en  dernier  lieu 
auprès  de  l'Angleterie  ^')  pour  engager  celte  puissance  à  reconnaître 
l'indépendance  des  provinces  beigiques  (*),  el  s'est    appuyé   surtout  de 


(')  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  17!)0,  le  miiilslre  d'Angleterre  à  La  Haye,  le  lord  Auckland, 
eut  un  cntielien  politique  important  avec  le  baron  d<'  Feitz,  envoyé  extraordinaire  de  l'archiduchesse 

15  Marie-Christine. 

Le  diplomate  anglais  déclara  que  sa  Cour,    »  justement  cITrayce  des    conséquences   funestes   de 
l'esprit  de  révolte  qui  germe  dans  toute  l'Europe,  s'appliquait  avec  effort  au  rétablissement  général  de 

la  paix que  le  système  invariable  du  Roi  et  du  ministère  d'Angleterre  était  que  les  Pays-lias 

devaient  rester  sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche,  mais  avec  la  conservation  entière  de  leur 

iO  constitution  et  de  leurs  privilèges,  de  manière  que  le  Souverain  ne  pût  jamais  y  déployer  une  force 

capable  d'inquiéter  les  puissances  voisines qu'elle  était  décidée  à  empêcher  que  ces  provinces 

n'adoptassent  une  constitution  nouvelle  qui  changerait  leur  existence  politique,  au  point  de  n'être 
plus  la  même  barrière  entre  les  différents  Ëtats  du  continent  dans  cette  partie  de  l'Europej  que 
cependant  l'Angleterre  ne  pourrait  influer  dans    l'arrangement  définitif  sur  la  réintégration  de  la 

So  maison  d'Autriche  dans  la  souveraineté  de  ces  provinces,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  esjiérer,  selon  lui, 
sur  leur  retour  à  l'ancienne  dominaiion,  que  lorsque  la  paix  se  ferait  avec  la  Porte  et  la  Suède,  et 
surtout  lorsque  la  Cour  de  Vienne  se  serait  arrangée  avec  celle  de  Berlin,  ce  qui  devenait  beaucoup  plus 
facile,  depuis  que  cette  dernière  Cour  avait  rabattu  de  ses  prétentions  et  pris  un  ton  plus  pacifique 
que  passé  quelques  mois.  •  (Rapport  adressé  à  l'Archiduchesse  Marie-Christine  par  le  baron  de  Feltz,  le 

30  30  mars  1790.  Gacbard,  Documents  politiques  et  diplomatiques  de  la  Révolution  belge  de  1790,  2t)  l-5!t)'2.) 
(')  Voir  les  notes  remises  par  les  ministres  prussiens  à   Ewart,  représentant  du  roi  d'Angleterre  à 
Berlin,  les  24  février,  10  et  H    mars  17t>0,  dans  L.-P.-J.  Van  dr  Spieobl,  Résumé  des  négociations, 
183-191. 

Quelques  jours  auparavant,  le  16  février  1790,  Ewart  avait  écrit  à  Schlieffcn  : 

55        •  Je  n'ai  [pas]  besoin  de  vous  répéter  combien  je  trouve  vos  raisonnements  justes  sur  la  situation 

ToHE  H.  36 
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l'exemple  que  la  France  a  donnée,  en  1777,  à  l'égard  des  Américains. 
»  L'Angleterre  et  la  Hollande  ont  répondu  par  des  réflexions  dilatoires, 
conseillant  au  Koi  de  Prusse  de  bien  examiner  quelles  peuvent  être 
les  suites  d'une  telle  démarche,  et  alléguant  que  c'est  une  chose  très  difîé- 
rente  de  reconnaître  l'indépendance  d'une  puissance  située  à  deux  mille  5 
lieues,  ou  de  reconnaître  une  nouvelle  souveraineté  sur  ses  frontières,  et 
d'établir  par  là   le  théâtre  de  la  guerre,  pour  ainsi  dire  dans  ses  propres 

foyers.  » 

(Ibidem,  Correspondance  de  Berlin,  reg  CCXI,  fol.  78) 

563.  Le  marquis  de  Nouilles  au  comte  de  Monlmorin.   —    Vienne,  lo 
13  mars  1790. 

Bruits  qui  circulent  au  sujet  des  letties  adressées  par  Léopold  à  l'archi- 


criliquc  des  affaires  bclgiques  l't  sur  la  malheureuse  lenteur  de  ma  (lour  à  prendre  un  parti  décisif. 

•  Plusieurs  raisons  m'ont  force  d'abandonner  mon  projet  de  faire  une  course  à  Londres mais 

je  n'ai  cessé  de  bien  aiguillonner  mes  principaux,  et,  par  une  expédition  vigoureuse  que  j'ai  faite   15 
encore  le   H  du  courant,  je  leur  ai  tellement  mis  le  couteau   sur  la   gorge,  qu'ils  ne  seront  plus 
capables  de  l'esquiver. 

•  D'ailleurs,  je  suis  charmé  de  pouvoir  assurer  Votre  Excellence  que  j'ai  toujours  tout  licii  de 
croire  qu'ils  sont  dans  Us  meilleurs  dispositions,  de  sorte  qu'il  ne  s'agit  proprement  que  de  les  mettre 

en  mouvement,  et  j'ose  vous  en  répondit  que  cela  iinivtra  dans  la  quinzaine.  20 

•  Les  principes  couards  des  Hollandais  ont  fait  le  plus  grand  mal,  jusqu'ici  tant  chez  moi 
qu'ailleurs,  mais  la  nouvelle  frayeur  que  leur  inspirent  les  machinations  des  Français  et  des  anciens 
patriotes  (lesquels,  par  parenthèse,  ont  été  mis  en  action  par  le  Grand  Pensionnaire  ,  ayant  prédo- 
miné sur  leurs  premières  inquiétudes,  tout  va  bien  aciuellement. 

»    Comme  le  grand  point  est  de  se  rendre  maître  des  événements  par  une  interposition  efficace,  il  25 
s'agit  de  préparer  les  moyens  suffisants  avec  toute  la  promptitude  possililc. 

•  Le  Koi  vient  d'agréer  que  toutes  les  troupes  de  la  Westphalie  soient  mises  sur  pied  de  guerre,  et 
prêtes  à  agir  au  moment  que  ses  alliés  y  ajoutent  chacun  un  corps  de  la  même  force,  ce  qui  ferait 
toujours  au-delà  de  30,000  hommes. 

-50 

•  Je  sais  déjà  que  le  Duc  de  Lceds,  le  Duc  de  liichniond  et  le  Lord  Chancelier  sont  tous  pour  des 
mesures  vigoureuses,  et  quoique  Pitt  reste  un  peu  en  arrière,  je  sais  par  expérience  que  nul  n'est 
aussi  déterminé  que  lui,  quand  il  est  convaincu  de  la  nécessité  d'agir,  ce  dont  je  ne  doute  presque 
plus.  •  (Nachriclil  von  einiticn  Hâuscrn  des  GescMechts  Schlie/fen,  II,  485-4S6.) 

Voir  aussi  sur  les  correspondances  adressées  de  Berlin  aux  Vonckistes  par  de  Jarry,  E.-J.  DI^^E,  55 
Mémoire  hi^lnrtque  pour  Van  der  Mersch,  II,  3i5. 
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duchesse  Christine.  On  annonce  erronément  la  marche  (lt>  trou|)es  wnrlem 
bergeoises  vers  Luxembourg.   l'Iffeclil des  troupi-s  autr  icliieniies  dans  celte 
province. 

«   La  crise  des  Pays-Bas  va  tipparemmenl  se  décider  ;  on  ne  tardera  pas 
s  du   moins  à  sa\oir   si   le  pays  sera  abandonné  à  ses  propres  divisions, 
recevant  tout  au  plus  des  assistances  secrètes,  ou  s'il  sera  soutenu  ouver- 
tement par  le  lioi  de  Prusse. 

»  On  apprend,  mais  je  ne  le  sais  pas  avec  autorité,  que  le  roi  Léopold, 
en  appreniint  la  mori  de  l'Knipereur.  a  écrit  à  iMadame  l'4rchiduchesse  sa 
m  sœur,  qui  est  A  Bonn,  sans  faire  mention  de  l'état  actuel  des  choses,  ne 
parlant  d<'s  l*ays-Bas  que  comme  d  un  iioritage  qui  lui  venait,  confirmant 
i^ladame  l'Archiduchesse  dans  son  litre  de  Gouvernante  générale,  et  garan- 
tissant au  pays  tous  ses  anciens  privilèges  (*).  Vous  aurez  plus  de  moyens 
que  moi.  ^lonsieur  le  comte,  d'être  informé  de  ce  qui  en  est  à  cet  égard; 
15  tout  dépend  à  celte  heure,  ce  me  semble,  de  l'impiessioii  qu'aura  faite  sur 
l'esprit  des  Brabançons  le  changement  de  règne  ici. 

»  Suivant  les  dernières  notions  que  j'ai  pu  recueillir,  il  n'est  point 
vrai,  conjme  les  papiers  publics  l'uni  annoncé,  qu'il  y  ait  des  troupes 
vvurtembergeoises  actuellement  en  marche  pour  se  rendre  à  Luxembourg. 


JO  (')  Les  Iftires  de  Léo(iolil  n  Marie  Clirisliiie  sont  reproduites  dans  A.  Wolf,  Marie  Christine 
Enlierzogin  voit  OEstcrreicIt,  II,  ()i)-72.  Voir  au^si  :  Id.,  Leopold  II  iind  Marie  Chriiltne.  llir  Brief- 
wechtel. 

Le  3  mars  1790,  l'Archiduchesse  Marie  Christine  écrit  à  son  frère  Leopold  : 

•  Nous  allons  exjicdier  sans    déliii  les  lettres  par   le.squellcs   nous  communiquons  aux  ivtals  des 

S.T  différentes  provinces  les  intentions  que  vous  avez  manifestées  dans  la  déclaration  que  vous  avez  bien 

voulu  nous  envoyer.  Ce  n'est  pas  cependant  sans  avoir  préalablement  et  longuement  ilélibéré  réitéra- 

tivcment  avec  l'Iilecteur  mon  frcn',  tant  .sur  le  fond  que  sur  les  formes  de  la  chose,  que  mous  sommes 

délerminés  à  ne  pas  attendre  à  ccl  effet  d'autres  ordres  ultérieurs  de  votre  part,  et  à  les  expédier  dans 

la  forme  i|ue  vous  trouverez  ci-jointe  en  copie;  vos  ordres  de  les  envoyer  et  publier  d'abord  dans  le 

30  moment  où  l'Empereur  viendrait  à  mourir,  étant  trop  réitérés  dans  vos  lettres,  pour  que  nous  ayons 

o>é  prendre  .•sur  nous  de  le  différer  jusqu'à  ce  que   nous  ayons  reçu  de  \ous  les  plein-pouvoirs  que 

vous   marquez  vouloir  nous  envoyer  après  voire  arrivée  à  Vienne...    .  •    H.  Schlittkr,  liriefe  der 

ErzhcTzogin  Marie- Christine  an  Leopold  II,   pp.  3-4.  —  Ibtd.,  pp.  276-27'J,  se  trouve  reproduit  le 

manifeste  de  Léopold  sou.h  ce  lilrc  :  Oéclarulion  ilii  Grund-Ouc  qui  devait  être  envoyée  aux  Étals  det 

35  Pays-Bas,  dis  la  mort  de  l'Empereur  Joseph  II.) 
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»  Il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  des  paroles  données  entre  cette  cour-ci  et 
celle  de  Wurtemberg.  La  levée  pourrait  se  faire  en  deux  ou  trois  mois  avec 
les  avances  d'argent  qu'on  ferait  de  ce  cAlé-ci. 

»   L'effectif  des  troupes  autrichiennes  dans  le  Luxembourg  peut  être  de 
neuf  à  dix  mille  hommes,  et  même  au  delà,  parcequ'on  y  a  envoyé  tontes  5 
les  recrues  qui  ont  été  faites  dans  l'Empire  avec  assez  de  succès,  mais  la 
désertion  malheureusement  continue » 

(Ibidem,  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  159-160.) 


564.  Le  comte  de  Montmorin  au  comte  d'Esterno.  —  Paris,  { \  mars  \  790. 

»  Les  démarches  de  la  cour  de  Vienne  à  Londres  sont  certaines;  nous  lo 
ne  sommes   dans   le  doute  que  sur  la  véritable  réponse  donnée  par  le 

ministre  anii;lai$  (^) L'Empereur  avait  déféré  à  la  cour  de  Londres  la 

médiation  pour  les  affaires  des  Pays-Bas " 

(Ibidem,  Correspondance  de  Berlin,  reg.  CCXI,  fol.  91.) 


(1)  Le  14  avril  1790,  le  Larun  de  Fcitz  adresse  aux  Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  un  rapport  15 
sur  ce  qu'il  avait  appris  touchant  les  dispositions  de  l'Angleterre.  Il  estime  que  le  ministère  anglais 
est  dans  les  dispositions  les  plus  pacitiijues.  Georges  III,  très  atlaelié  an  Roi  de  Prusse,  se  laisserait 
volontiers  entraîner  par  la  Cour  de  Berlin,  mais  l'état  maludif  dans  lequel  il  se  trouve  ne  lui  permet 
pas  de  prendre  une  part  active  au  gouvernement.  Le  Cabinet  britannique  a  fait  entendre  au  délégué 
du  Congres  belge  que  ses  commettants  feraient  bien  de  se  réconcilier  avec  la  Maison  d'Autriche,  20 
l'Angletirre  étant  décidée  à  ne  pas  reconnaître  leur  indépendance. 

On  parle  d'un  congrès  qui  se  tiendrait  à  La  Haye,  en  vue  de  rétablir  la  paix.  L'Angleterre  et  les 
Provinces  (Jnics  se  porteraient  médiatrices,  à  l'exclusion  de  la  Prusse,  considérée  comme  partie  belli- 
gérante, depuis  son  adhésion  au  traité  de  Conslanlrnople,  du  l>l  janvier  1790,  conclu  contre  la  Russie 
et  l'Autriche.  (G»cii»rd,  Documents  politiques  et  iliplomaliqtics  de  la  ficvolutiori  belge  de  1790,  267-268.)  25 

Ceci  cadre  avec  la  dépêche  de  Pilt,  datée  du  26  février  1790. 

Le   Ministre   hritannique  se   déclare  hostile  à   une   intervention  en  faveur  des   Belges,   qui   sont 
d'ailleurs,  dilil,  profondément  divisés.  Il  ajoute  que  l'Angleterre  n'a  jamais  protesté  contre  les  réformes 
de  Joseph   II,  et  que,  d'autre  part,  les  déclarations,  faites  au  cours  de  la  guerre  de  l'indépendance 
américaine,  lui  interdisent  de  traiter  olBciellenirnl  avec  des  sujets  rebelles.  (VVittichen,  Prettuzen  uiid  30 
die  lievoliitioH  in  Belgien  vnd  Liitlirli,  pp.  I17-68.) 

Voir  aussi   la   dépêche  adressée  par  le   duc  de   (..eeds   à   Ewart,   le  26    février    1790.    Elle    est 


I 
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565.  I.e  comte  von  der  Goitz,  ministre  de  Prusse  auprès  de  la  Cour  de 
France,  au  Hoi  de  Prusse.  —  Paris,  15  mars  1790. 

Les  propositions  de  Léopold  II  aux  Belges. 

Von  der  GoItz  estime  que  les  propositions  d'accommodement  (*)  envoyées 


5  insérée   dans    le   rocucil    de    I..-P.-J.    V*n    de    Spiegel,    Résumé   des    uéi/ocintion$ ,  pp.    173 -t71). 
Pitt  avait  envoyé  en   mission  secrète  aux  Pays-Bas  le  lord  Auckland,  diplomate  de  haute  valeur, 
qui  venait  d'être  désigné  pour  le  poste  de  La  Haye. 

Le  rapport  qu'AurkIand   adressa  au  Cabinet  britannique  n'était  p:<$  fait  pour  modifier  ses  vues.  Il 
n'y  avait,  disait   le  diplomate  anglais,  aucune  unité  d'action  chez  les  insurges,  et  le  parti  français, 
10  encouragé  par  les  émissaires  de  La  Fayette  et  des  comités  de  Paris,  traitait  les  partisans  de  Van  der 
Noot  de  faction  aristocratique  et  de  cabale. 

La  révolution  avait-elle  quelque  chance  de  succès?  Cela  semblait  douteux,  depuis  qu'à  Joseph  II 
avait  succédé  Léopolil,  qui  faisait  offrir  aux  Belges  révoltes  des  conditions  tellement  inespérées,  qu'elles 
semblaient  cacher  quelque  piège.  L'Angleterre  resta  dans  l'expectative,  i  Documents  du   Record  Office, 
15  cités  par  De  Pevstei,  Les  troubles  de  Hollande,  p   'ÏSO.) 
Le  28  avril  1790,  Marie-Christine  écrit  a  Léopnid  : 

•  Nous  pensons  comme  vous,  cher  frère,  que,  dans  l'état  des  choses,  ce  sera  des  arrangements  d'une 
pacification  générale  que  dépendra  celle  des  Pays-Bas.  INous  sommes  aussi  plus  convaincus  que  jamais 
que  c'est  par  la  médiation  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  que  vous  parviendrez  le  plus  aisément  à 
20  les  recouvrer;  nous  le  sommes  même  que  vous  n'y  parviendrez  par  aucune  autre  voie,  et  que  toute 
démarche,  par  laquelle  vous  vous  aliéneriez  leur  amitié,  et  surtout  celle  de  la  première  de  ces  deux 
Puissances,  ne  pourrait  tendre  qu'à  vous  frustrer  à  jamais  de  la  possession  des  Pays-Bas,  et  entraîner 
une  guerre  générale  dont  les  suites  ne  pourraient  être  que  très  funestes  à  la  Monarchie.  (II.  Schlitter, 
Rriefe  der  Erzherzoyin  Marie-Christine  an  Leopold  II,  pp.  36  37.1 
25  (*)  Le  texte  de  ces  propositions  est  reproduit  notamment  dans  Dikne,  II,  357-363,  et  aussi  dans 
Gacbard,  Documents  politiques  il  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge  de  1790,  130. 

A  rapprocher   du  programme  exposé  par  Léopold  11    à  sa  sœur  Marie-Christine  dans  ses  lettres  du 
16  septembre   1789  et  du  25  janvier   1790.  (A.  Woif,  Leopold  II  und  Marie -Christine.   Ihr  Brief- 
wechtel,  pp.  56-59  et  82-87.) 
30        Le  projet  primitif  de  la  proclamation  du  nouvel  empereur  est  conservé  à  VAlberlina.  à  Vienne,  et  a 
été  publié  par  H.  Schlitter,  dans  Briefe  der  Erzherzoïjin  Marie-Christine  an  Leopold  II,  pp.  276-279. 
Ce  texte  primitif  avait  été  modifié  par  Albert  de  Saxe-Tesehen   et  Marie-Christine.  Ils  rendirent 
compte  de  ces  remaniements,  jugés  nécessaires,  dans  une  lettre,  écrite  de  Bonn,  le  3  mars  1790,  par 
l'Archiduchesse  à  son  frère  : 
35        a  Ce  ne  sont  pas  les  formes  cpii  ont  fait  l'objet  principal  de  nos  délibérations;  c'est   le  fond  de  la 
chose  même  et  les  termes  de  la  déclaration,  si  admirable  dans  les  principes  qu'elle  renferme. 

•  J'avoue,  cher  frère,  que  nous  avons  hésité  quelque  temps,  si  nous  ne  devions  pas  l'envoyer  mot 
pour  mot,  telle  qu'elle  était,  sans  nous  arrêter  aux  explications  qui  pouvaient  être  tirées  de  quelques 
passages  y  contenus,  et  aux  conséquences  qu'ils  pourraient  entraîner;  mais  comme  dans  votre  chère 
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lettre  vous  dites  :  Je  me  flatte  qu'avec  ces  uioyens  on  tous  ceux  que  vous  trouveriez  len  meilleurs,  la 
Monarchie  pourra  conserver  les  Pays- lias,  la  chose  nous  a  paru  trop  grave,  et  les  conjéquetices  trop 
dangereuses,   pour  que,   tous   de  concert,  nous  nous  soyons  crus  obligés  de  changer  en  un   couple 
d'articles  la  tournure  des  phrases,  ou  d'y  omettre  quelques  mots  sans  altérer  |i:ir  là  en  rien  le  suis  de  5 
ce  que  vous  voulez  y  exprimer. 

»  Un  de  ceux,  où  cela  nous  a  paru  absolument  indispensable,  est  celui  où  vous  dites  qu'en  vertu 
de  la  Joyeuse  Entrée,  le  Souverain  esl  déchu  de  la  souveraineté  dès  qu'il  n'observe  pas  le  contrat  solcn- 
iiellenient  juré  à  son  avènement  au  Irùne,  et  qu'en  conséi)ucncc  les  Etats  et  peuples  ont  usé  de  leurs 
droits  lorsquits  ont  repris  leur  diilorité.  10 

»  Ces  phrases  méritaient  une  double  consiJération.  La  première,  c'est  que  les  termes  de  la  Joyeuse 
Entrée  contiennent  a  la  vérité  des  expiessions  par  lesquelles  les  souverains  délient  leurs  sujets  dans 
ce  cas  de  l'obéissance  à  leur  (sic)  due;  d'ailleurs  ils  se  reconnaissent  privés  du  droit  d'exercer  la 
souveraineté  sur  eux  \expressions  dont  le  sens  est  en  quelque  façon  synonyme  avec  le  vôtre),  mais 
qu'il  n'y  est  dit  nulle  part  en  termes  positifs  qu'il  est  déchu  de  la  souveraineté,  chose  qui  ]i"a  même  lo 
pas  été  généralement  reconnue  encore  même  dans  le  |)ays. 

0  La  seconde  considération  est  qu'en  déclarant  :  que  les  États  et  peuples  ont  usé  de  leur  droit 
torsqtiUls  ont  repris  Vautorité.  ce  serait  reconnaître  que  non  seulement  ils  ont  bien  fait  en  s'crigeant  de 
leur  chef  en  république  souveraine  et  indépendante  et  en  contractant  des  engagements  avec  des  Puis- 
sances étrangères,  eoniraires  même  à  vos  droits,  et  en  forçant  par  la  voie  des  armes  les  provinces,  qui  20 
ne  s'étaient  pas  déclarées  encore,  à  accéder  à  l'union,  mais  même  en  faisant  ouvertement  la  guerre  aux 
troupes  de  leurs  anciens  souverains  (actuellement  les  vôtres)  dans  la  province  restée  fidèle  à  ce  Sou- 
verain et  à  votre  Maison,  toutes  choses  qu'ils  font  et  continuent  de  fairi'  dejiuis  qu'ils  ont  pris 
l'autorité! 

•  Et  ce  n'est  pas  la  seule  conséquence  qu'on  tirerait  de  cet  article,  qui  pourrait  en  entraîner  un  bien  2S 
plus  essentiel  encore,  celle  ;  que  les  Etats,  qui  jusqu'ici  ne  sont  pas  reconnus  comme  souverains  et 
indépendants  par  aucune  l'ui.ssance,  même  point  par  celles  qui  ont  le  plus  contribué  et  pris  le  plus  de 
part  à  la  révolution,  pourront  vouloir  regarder  cela  comme  une  reconnaissance  que  vous  en  feriez 
vous  même,  et  s'en  prévaloir  vis-à-vis  de  ces  mêmes  Puissances  pour  s'affermir  dans  l'exécution  de 
leurs  projets,  et  consommer  d'autant  mieux  par  li  leur  ouvrage.  30 

•  Nous  avons  donc  jugé  (]u'en  recourant  aux  propres  termes  de  la  Joyeuse  Entrée,  nous  éviterions 
cet  inconvénient  et  remplirions  également  votre  but,  et  c'est  en  conséquence  de  cela  que  nous  nous 
sommes  bornés  à  dire  dans  la  première  partie  de  cet  article  :  Il  sait  fort  bien  que  :  par  la  Joyeuse 
Entrée  le  Suuveraiti  a  déclaré  que  ses  sujets  ne  seraient  tenus  de  lui  êtrr  olieisfants  en  aucune  chose  qu'il 
pourrait  requérir  d'eux,  dès  qu'il  n'observe  pas  le  contrat  solennellement  juré  à  son  avènement  au  ^5 
trône. 

•  C'est  en  conséquence  de  cela  aussi  que  nous  avons  omis  la  phrase  qui  suit,  jusque  exclusivement 
au  mol  d'autorité,  et  c'est  de  même  aussi  enfin  que  nous  avons  tiré  de  la  Jo)cuse  Entrée,  et  ajouté  h  la 
fin  de  cet  article,  où  il  parle  du  successeur,  les  mots  :  qui  vient  de  redresser  et  réparer  ces  infractiont  et 

en  désister  entièrement,   la  déclaration  contenue  dans  ce  passage  étant  principalement  une  de  celles  40 
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telles  «  que  les  Brabançons  iMix-niémes  n'auraient  jam»is  pu  les  faire  plus 
avantaj^eiises  (').  » 

(  Xi'c.liives  secrètes  de  l'Eliil  n  Uerlin.  Acia  des  Cabinets  Frifflrirh- 
Wilhelm's  U    Fratikreich,    I7'JI>    K     90;   M'J.   H     I,  fol.  7i,  cliiffré). 


S  (|ui,  en  vertu  de  la  constitution  même,  ôte  aux  sujets  des  Pays-Bas  lonl  ilri>il  et  tout  prétexte  plau- 
sible par  lc(|uel  ils  voudraient  justifier  k'  refus  de  revenir  à  vous. 

•    V\i  autre  article  qui  nous  a  paru  exiger  une  attention   non  moins  sérieuse  est  i  elui  où  vous  dites 

que  les  régiments  existant  présenlenieiil  iiux  Pays-Bas  devront  être  enticrenient  dissous  et  réformés, 

et  les  officiers  chani;és,  la  publicatioD  de  celui-là  pouvant  vous  faire  perdre  tout  d'un  coup  lu  province 

10  et  forteresse  de   l.uxenibuurj;,  que  ces  troupes  ont  maintenue  jusqu'ici,  et  que,  dans  une  autrr  lettre, 

vous  témoignez  être  tant  intéressé  de  conserver. 

i'  Nous  avons  donc  jugé  indispensable  d'omeltie  tout  cet  article,  et  cela  d'autant  plus,  qu'en 
l'oDiettant,  nous  ne  remplissons  pas  moins  pour  cela  le  but  que  vous  vous  proposez 

15  •  Tels  sont  les  deux  points  réels  sur  lesquels  nous  nous  sommes  crus  en  devoir  de  porter  quelques 
cbangements  notables  à  votre  déclaration. 

t  J'ajouterai  encore  celui  du  dernier  article  après  le  mot  de  liberté.  Nous  avons  omis  les  mots  :  pour 
laquelle  ih  ont  lémoiijnc  un  si  respectable  courayc  et  fermeté,  cette  phrase  pouvant  être  interprétée 
comme  une  approbation  formelle  de  la  révolte  du  pays  et  de  tout  ee  qui  l'accompagne. 

20  >  Tous  les  autres  petits  cb  ingements  ne  consistent  que  dans  des  objets  de  style  qui  n'emportent 
aucune  altération  quelconque  au  sens  de  la  chose,  et  auxquels  nous  ne  nous  serions  pas  même  déter- 
minés, si  nous  ne  connaissions  l'esprit  des  gens  avec  lesquels  nouj  avons  à  faire  cl  leur  propension  à 
trouver  du  louche  et  du  compliqué  et  volontairement  indéterminé  dans  les  mots  et  les  phrases  qui  en 
soi-même  sont  les  plus  clairs  et  les  plus  simples,  r 
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(H.  ScBLiTTBR,  Briefe  lier  Erzherzogin  Marie-Christine  un  Leopold  II,  pp.  4-7.; 
Le  It)  mars  iTM,  le  nouvel  Empereur,  parlant  de  sa  déclaration  aux  États  bcigiqucs  unis,  dit  : 
•   Elle  doit  ou   les  ramener,  ou   les   nultre  dans  leur  tort   vi>-à-vis  de  tout  le  monde.  •■  lA.  Wotf, 
Leopold  II  und  Mûrir  (^hristitte.  Ilir  liriffwchsel  p.  \'2\.i 

50  ('j  Le  19  mars  1790,  von  der  Gollz  résume  au  Roi  de  Piussc  une  lettre  de  La  ,>lurck,  qui  lui  a  été 
communiquée  par  la  duchesse  douairière  d'Arcnberg,  où  il  est  dit  :  »  Qu'on  ne  pouvait  pas  encore 
savoir  ce  que  produiraient  les  propositions  du  nouveau  roi  [de  Hongrie  cl  de  Hohéme]  ;  qu'il  est  certain 
que  les  avantages  qu'il  oITre  et  ceux  auxquels  il  invite  sont  bien  projires  à  ébranler  les  esprits  dans 
un  pays  où  l'avarice  et  le  repos  sont  les  vrais  dieux  des  habitants,  à  plus  forte  raison  dans  un  moment 

.ÎD  où,  par  une  suite  de  l'incapacité  de  ceux  qui  gouvernent,  les  finances  sont  épuisées,  le  niililaire 
négligé,  et  que  les  ijitcntions  des  Cours  sur  la  protection  desquelles  on  devait  se  fonder  étaient 
inconnues  ou  calouniiées,  qu'il  serait  donc  très  bon  que  la  IJour  de  Berlin  fit  apporter  sans  délai  un 
contrepoids  à  la  démarche  du  Roi  d'Hongrie.  •  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acla  des  KabineU 
Friedrich- Wilhelm'i  II.  Frankrdch,  1790;  R.  96;  U9;  B.  1;  fol.  76-79;  chiffré.) 

40        D'autre  pari.  Jarnbi  éciit.  de  Vienne,  an  Roi  de  Prusse,  le  11  mars  1790  : 

«   Le  mémoire  que  l'Arcliiduchesse  Marie-Christine   et  le  Duc  de  àaxc-Teschen   ont  envoyé  aux 


-  288  — 

566.  Gaillard,   Ministre  de  France  auprès  des   Etats  généraux  des 
Provinces  Unies,  au  comte  de  Montmorin.        La  Haye,  19  mars  1790. 

Les  personnes  sens(>cs  manifestent  un  vif  étonneinent,  en  apprenant  que 


États  belgiques,  le  2  de  ce  mois,  fait  beaucoup  de  bruit  ici.  On  ne  doute  plus  qu'à  ces  conditions  les 
Brabançons  ne  soient  tout  prêts  à  renoncer  à  leur  indépendance,  pour  rentrer  sous  la  domination  5 
autrichienne,  quoique,  d'ailleurs,  il  paraisse  hors  de  doute  que  les  Etats  du  Brabant  sont  déjà  en 
pourparlers  formels  avec  l'Assemblée  nationale,  pour  se  joindre  aux  Français. 

•  Le  Roi  [Léopold]  doit  déjà  avoir  écrit  d'ici  une  lettre  aux  États  belgiques,  où  il  leur  fait  les 
mêmes  offres. 

•  Quelque  général  que  soit  l'applaudissement  qu'on  donne  à  cette  pièce,  il  me  parait,  suivant  mes  10 
faibles  lumières,  que  son  contenu  est  fort  dangereux  pour  l'autorité  souveraine  do  nouveau  Roi,  rela- 
tivement à  ses  autres  provinces. 

•  Sa  Majesté  y  dit  qu'Elle  avait  toujours  regardé  la  constitution   des  Pays-Bas  comme  pouvant 
servir  de  modèle  pour  les  autres  provinces  autrichiennes.  Il  serait  donc  très  possible  que,  non  seule- 
ment en  Hongrie,  mais   partout,  on  voulût  adopter  ces  mêmes  principes,  pour  établir  des  rapports  15 
futurs  entre  les  sujets  et  le  Souverain,  • 

(Ibid.,  Acta  des  Kabmets  FriedriehWilhem's  11.  OEstreich.  Immédiate  Correspondenz  von  Podewil» 
und  Jaeobi.  1790.  IV,  fol.  238.  R.  96.  154  J.) 

Le  chroniqueur  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  à  Gaod  est  d'un  tout  autre  avis  que  les  diplomates.  Il 
demande  •  si  ce  n'est  pas  cracher  au  nez  (sic)  que  de  tenir  un  tel  langage^  >  D'autre  part  il  se  20 
demande  aussi  quel  fond  on  peut  faire  sur  les  promesses  d'un  prince  qui,  dans  ses  Etats  de  Toscane, 
a  devancé  son  frère  Joseph  en  matière  de  réformes  ecclésiastiques,  qui  a  introduit  la  tolérance 
religieuse,  et  favorisé,  contre  le  gré  du  Pape,  le  concile  de  Pistoie.  •  D'après  tout  cela,  nous  avons 
plus  à  craindre  de  lui,  devenu  Empereur,  que  de  son  frère.  •  {Le  Livre  des  jour»,  III,  ITi-nZ.) 

De  son  côté,  le  comte  de  Bray,  attaché  à  la  Légation  de  France  près  la  Diète  de  Ratisbonne  25 
apprécie  différemment  les  propositions  de  Léopold.  Le  '10  mars  1790,  il  écrit,  de  Ratisbonne,  à  Kivc- 
lant,  député  de  la  noblesse  de  Bretagne  à  la  Constituante  :  «  Jamais,  non  jamais,  pièce  plus  impolitique 
n'est  sortie  du  cabinet  d'un  Souverain.  Il  semble  appeler  chez  lui  la  révolution  qui  nous  détruit,  il 
semble  regretter  qu'elle  ne  s'y  soit  pas  encore  manifestée,  lorsqu'il  dit  qu'il  a  toujours  regardé  la 
constitution  belge  comme  un  chef-d'œuvre,  et  que  son  vœu  serait  qu'elle  fût  établie  dans  toutes  les  50 

provinces  de  la  monarchie! Ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  heureux  pour  le  Roy  [de  Hongrie  et 

de  Bohême],  c'est  que  les  provinces  belges  refusassent  ces  propositions.  Elles  l'ont  fait  par  un  étrange 
aveuglement,  ou  pressées  par  des  incitations  qui  pourront  leur  être  funestes.  —  (Sur  ee  point,  voir  plus 
loin  la  dépêche  adressée,  de  La  Haye,  le  19  mars  171)0,  par  Gaillard  à  Montmorin).  —  Aujourd'hui  le 
manifeste  peut  être  retiré,  le  Roy  est  dégagé  de  ses  propositions,  et  c'est  à  lui  de  tâcher  de  disposer  -35 
les  circonstances,  de  manière  à  lui  ménager  les  moyens  d'en  faire  de  plus  habiles.  »  (F.  de  Bbày, 
Considérations  politiques  sur  la  révolte  des  Provinces- Unies  en  1789  et  i790,  pp.  2ô-2i.) 

Voir  aussi  la  dépêche  complémentaire  adressée  par  Léopold  à  Marie-Christine,  le  2  mars  1790,  dans 


I 
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les  Belges  ont  rejeté  les  proposilions  du   nouveau  roi  de  Hongrie  ('). 


A.  WoLr,  Ltopoltl  II  und  Marie-Chrisline,  116-118.  Lcopold  déclare  qu'il  approuve  les  modifications 
que  sa  sœur  et  son  beau-frère  ont  apportées  à  sa  déclaration.  (Ibid.,  120-1:22.) 

Raepsaet  (.K)  rapporte  i|ue  «  les  membres  les  plus  sensés  des  Etats  étaient  d'avis  d'ouvrir  les  confé- 
S  renées  que  l.éopuld  proposait,  il  fut  même  piojeté  un  plan  de  négociation  et  d'arrangement  par 
quelijues  membres  des  Etats  de  l-'Iandrc.  Mais  le  parti  de  Van  dcr  Noot,  appuyé  par  la  populace, 
parvint  à  empêcher  de  répondre  à  ces  propositions.  •  [Messager  des  sciences  historiques,  IV.) 

Voici  eniiii  l'appréciation  intéressante  du  comte  de  Worontzow,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 

Le  8/19  mars  17110,  il  écrit  au  comte  de  Nessclrodc,  Aliiiistre  de  Russie  à  Kcrlin  : 


10 


t  .\ons  savons  que  ces  proposilions  [de  Léopold  llj  aux  Belges  n'ont  pas  fait  fortune,  parccque  les 
Brabançons,  gouvernés  par  les  Etals,  qui  le  sont  eux  mêmes  par  Van  der  Noot,  qui  est  lui-même 
gouverné  par  d'aulrej  et  par  le  clergé,  veulent  apparemment  un  gouvernement  Ihéocratiquc,  et  les 
Flamands,  gouvernés  par  les  aimables  Français  et  les  vertueux  La  Fayette,  Mirabeau,  Barnave  et  toute 

15  la  suite  de  ces  grands  hommes,  veulent  un  gouvernement  démocratique,  fondé  sur  les  droits  de 
l'homme,  cette  sublime  trouvaille  du  généralissime  des  Parisiens,  ce  qui  a  rendu,  comme  tout  le 
monde  sait,  la  France  le  plus  heureux  pays  de  l'Univers.  •  (Lettres  et  papiers  du  Chancelier  comte  de 
Nesselrode,  1760-1880,  I,  176-178.) 

(•;  Quelques  semaines  plus  tard,  le  50  avril  1790,  l'Ambassadeur  de  France  à  Londres  écrite  son 
gouvernement: 

ÎO  «  On  pense  très  différemment  ici  qu'à  la  Cour  de  Berlin  sur  les  troubles  du  Brabant.Les  ministres 
anglais  ne  se  font  aucun  scrupule  de  dire  qu'il  faut  que  les  Brabançons  aient  perdu  l'esprit  pour  ne 
pas  accepter  les  propositions  que  leur  a  fait  faire  le  roi  de  Hongrie.  •  (Ibid.,  Correspondance  de  Londres, 
reg.  DLXXIII,fol.  30.) 

Le  rejet  de  ces  propositions    si  favorables  s'explique  notamment  par   la  publication  d'une  note, 

25  trouvée  dans  les  papiers  de  Trauttmansdorlï,  qui  montrait  Léopold  approuvant,  du  vivant  de  son 
frère,  les  réformes  impériales.  D'autre  part,  le  clergé  se  défiait  du  nouveau  monarque,  en  raison  de  sa 
politique  religieuse  en  Toscane  et  spécialement  de  l'appui  qu'il  avait  accordé  à  l'évêque  de  Pistoie, 
Scipion  Ricci. 

Léopold  était  au  courant  des  accusations  que  l'on  répandait  contre  lui  aux  Pays-Bas  et  il  s'en 

30  (A)  Raepsaet  (Jean-Joseph),  historien  et  homme  politique,  né  à  Audenarde  en  1750,  décédé  dans 
la  même  ville  en  1852.  Il  fut  successivement  greffier  de  la  Chùtellenie  d'Audenardc,  avocat  à  Gand, 
Haut-Pointrc  d'Audenarde,  membre  et  conseiller  Pensionnaire  des  Etats  de  Flandre,  député  au  Corps 
législatif,  sous  l'Empire,  Membre  des  Etats  génér^iux  du  royaume  des  Pays-Bas;  il  fut  l'un  des  adver- 
saires les  plus  déterminés  des  réformes  de  Joseph  II,  et  rédigea  des  mémoires  de  protestation  très 

35  violents.  Après  la  chute  du  gouvernement  autrichien,  il  joua  un  rôle  important  au  Congrès,  où  il  se 
montra  plus  favorable  à  Vonck  qu'à  Van  der  .Noot,  sans  prendre  cependant  une  attitude  bien  nette. 
Voir  l'intéressante  notice  consacrée  à  Raepsaet  par  V.  Fais,  dans  la  Biographie  nationale,  XVIII, 
862-567. 

Tome  II.  37 
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On    ne    peut  s'expliquer    cette   attitude   que   par    l'action  de  la  Cour 

de  Berlin. 

(Archivfis  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Hollande,  reg.  DCXXX,  fol.  191). 

défend  avec  vivacité  :  «  On  dit,  écrit-il  à  sa  sœur  Marie-Christine,  le  2K  janvier  1790,  que  je  soutiens  5 
les  Jansénistes,  le  synode  de  Pistoie  et  i'évêque  qui  rest(s!c),  et  que  j'ai  un  résident  de  l'église  d'Utrecht 
à  Florence.  Tout  cela  est  entièrement  faux  ! 

•  On  ne  connaît  pas  ici  ce  que  c'est  que  les  Jansénistes,  ni  de  quoi  il  est  question  lians  ces  matières. 
L'enseignement  public,  les  séminaires  sont  librement  entre  les  mains  des  évèques,  sans  que  le  gouver- 
nement s'en  mêle;  on  taxe  ici  de  Jansénistes  les  évèques  plus  rigoureux,  et  qui  ont  défendu  à  leurs  10 
prêtres  d'aller  aux  tliéâlres,  bals,  etc. 

•  Jamais  le  gouvernement  ne  se  mêle  des  affaires  de  discipline  ecclésiastique,  hors  par  le  moyen 
des  évèques,  et  en  les  soutenant. 

»    Le  synode  de  Pistoie  ne  contient  que  l'accession  aux  propositions  de  l'Eglise  gallicane,  qui  n'a 
jamais  été  soupçonnée  de  Jansénisme.  Mais  je  ne  l'ai  pas  approuvé,  quant  aux  maximes,  mais  seulement  15 
permis  son  exécution  quant  a  la  discipline,  n'y  ayant  rien  vu  de  contraire  aux  lois  du  pays;  et  la 
Cour  de  Rome,  qui,  depuis  deux  ans,  fait  examiner  ce  synode,  n'y  a  rien  trouvé  à  redire. 

■>  Le  résident  janséniste  n'a  jamais  existé,  et  n'aurait  pas  été  souffert.  Ceci  n'est  qu'une  absurdité  » . 
(A.  WoLF,  Lcopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwechsel,  p.  83.) 

A  cette  lettre  est  jointe  une  note  de  la  main  du  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  :  «  Tandis  qu'on  accuse   20 
le  Grand-Duc  de  Jansénisme,  il  est  de  fait  que  son  confesseur  est  un  ex-Jésuite,  cl  que  Tinstructeur  de 
ses  enfants  est  du  même  ordre.  » 

Marie-Christine  avait  «crit  à  son  frère,  le  10  mars  1790  :  «  Je  vous  ai  déjà  marqué,  s'il  vous  en 
souvient,  en  citron,  au  mois  de  septembre  1789,  que  le  comte  de  Tiaultniansdorff  m'avait  fait  voir  un 
extrait  d'une  lettre  à  l'Empereur,  dans  laquelle  vous  lui  faisiez  comprendre  et  approuviez  la  conduite    2b 

du  dit  ministre La  connaissance  de  ceite  lettre  parait  être  répandue  à  présent,  et  d'après  ce  qu'on 

m'écrit  de  Bruxelles,  il  doit  exister  parmi  ces  papiers  abandonnés  du  comte  Traultmansdorff  un  billet 
de  sa  main,  sans  adresse  (mais  qu'on  a  grand  soin  de  ne  pas  imprimer  parce  qu'il  détruirait  le  mauvais 
effet  de  l'autre),  par  lequel  il  a  dit  à  quelqu'un,  qu'il  était  de  la  plus  grande  importance  pour   le 
maître  (alors  vivant),  du  répa»dre  et  persuader  chacun  que  son  successeur  était  absolument  dans  les    30 
mêmes  principes.  »  (H.  Scbliiter,  Briefe  der  Krzherzogin  Marie  Christine  an  Leopold,  p.  I"2.) 

Dans  une  lettre  non  datée,  le  Grand-Duc  annonce  à  sa  sœur  que  «  le  comte  Trauttmansdorff  va 
désavouer  publiquement  la  lettre  de  moi,  et  sa  note  qu'on  a  imprimée  et  assurée  d'avoir  trouvé  dans 
ses  papiers.  ^  (A.  Woif,  Leopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwechsel,  p.  82B.) 

Le  21  mars  1790  il  écrit  :  «  La  prétendue  lettre  de  ma  part,  qui  doit  exister  à  Bruxelles,  n'a  jamais   55 
été  imprimée,  preuve  claire  qu'elle  n'a  jamais  existé.  «  (Ibid.,  p.  123.) 

Dans  sa  correspondance  avec  Marie-Christine,  Lcopold  revient  souvent  sur  l'opposition  que  lui  fait 
le  clergé  :  «  C'est  la  Cour  de  Rome,  les  prêtres  et  les  moines  qui  excitent  le  peuple  contre  moi,  comme 
ils  ont  tenté  de  le  faire  en  Toscane.  »  ylbid.,  p.  156).   -    •  Quant  à  Itomc,  je  ne  saurais  point  comment 
la  ménager,  après  ^ue  cette  Cour  a  arbore  sans  honte  et  publiquement  pavillon  nuir  contre  moi  et  ma  40 
famille.  •  (P.  Itil.)  —  a  Du  Pape,  il  n'y  a  rien  à  espérer.  11  anime  et  suscite  la  révolte  partout,  et  ici, 
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567.  Le  marquis  de  ISoailles  au  comte  de  Montmorin.  —   Vienne, 
20  mars  1790. 

État  de  l'opinion  dans  les  Pays-Bas. 

et  en  Hongrie,  et  en  Toscane,  et  à  Mayence,  à  Cologne;  il  traite  directement  avec  le  Roi  de  Prisse  et 
5  avec  rÉIcctcur  de  Bavière,  pour  empcclicr  mon  élection,  et  enfin  il  n'y  a  chose  qu'il  ne  fasse  pour  me 
faire  du  mal. 

•  Dans  les  émeutes  de  Toscane,  il  y  avait  deux  Grab;inçons  mêlés,  et  deux  Dominicains  et  un 
Jésuite,  qui  correspondaient  habituellement  avec  ceux  des  Pays-Bas. 

>    Il  ne  faut  compter  que  sur  la  force  pour  appuyer  la  raison  ;  car  chez  vous  ce  n'est  plus  le  zèle  de 
10  la  religion,  quand  on  met  Van  der  Noot  dans  l'église,  et  qu'où  donne  la  bénédiction  avec  son  buste.  > 
(/6i(/.,p.  161>.) 

De  sou  eùté,  l'archiduchesse  lui  écrit,  le  28  juin  1790  :  «  Je  regarde  la  Cour  de  Rome  et  ses  adhé- 
rents comme  les  plus  dangereux  de  tous  vos  ennemis,  puisqu'ils  gouvernent  les  opinions  du  peuple 
dans   tous   les  pays  catholiques,  et  il  semble  que  le  malheur  veuille  que  toutes  les  circonstances 
IS  contribuent  à  écbaulTcr  toujours  de  nouveau  les  esprits  déjà  excités  de  ce  côté-là,  et  à  fournir  de  nou- 
veaux aliments  à  leur  fanatisme. 

»  J'observe  en  effet  qu'une  gazette  imprimée  à  Vienne,  sous  le  titre  de  Wientr-Joumal,  semble 

prendre  particulièrement  à  tâche  de  détailler  dans  ce  moment-ci  tous  les  démêlés  que  vous  avez 

jamais  eus  en  Toscane  avec  les  évéques  et  le  clergé  attachés  aux  principes  ultramontains,  et  tous  les 

iO  règlements  que  vous  avez  faits  pour  restreindre  l'abus  de  leur  autorité  et  de  celle  du  Pape,  ainsi  que 

les  cérémonies  et  pratiques  de  dévotions  déplacées  auxquelles  le  peuple  de  ce  pays  était  attaché. 

•  Toutes  des  choses  très  bonnes  en  soi,  mais  dont  l'annonce,  imprimée  à  Vienne  même,  ne  peut, 
dans  les  circonstances  présentes,  qu'ajouter  aux  inquiétudes  religionnaires  de  stupides  et  fanatiques 
habitants  des  Pays-Bas,  CBlièremenl  aveuglés  sur  ce  point  par  ceux  qui  y  arment  leurs  bras,  sous  le 

âg  prétexte  de  la  religion,  de  la  défense  de  l'Eglise  et  du  soutien  de  la  foi  de  leurs  pères,  qu'ils  croient 
attaquée  par  ces  sages  règlements.  •  (H.  Schlittbr,  Briefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine,  Slalthal- 
terin  der  Kiederland,  an  Leopuld  II,  p.  63.) 

Le  20  juin,  Marie-Christine  écrit  encore,  in  réponse  à  une  lettre  de  son  frère,  datée  du  2.  (A.  Wolf, 
Leopold  11  und  Marie-Cliristine.  Ihr  Briefwcclistl,  p.  151)  : 
30  «  Ce  que  vous  me  dites  des  mojens  que  la  Cour  de  Rome  emploie  pour  exciter  par  ses  nonces,  les 
prêtres  et  les  moines,  les  pleuples  conlre  vous,  me  fait  d'autant  plus  de  peine,  que  je  suis  très  con- 
vaincue que  la  voie  la  plus  sûre,  peut-être  la  seule  pour  parvenir  à  tranquilliser  bientôt  aux  Pays-Bas 
les  peuples  et  habitants,  r|u'on  a  trouvé  moyen  d'alarmer  sur  le  point  de  leur  religion,  et  à  empêcher 
le  malheur  affreux  que  leur  frénésie  actuelle  devra  entraîner  sans  cela  après  soi,  serait  celle  de  la 
3b  coopération  du  Pape  et  de  son  pouvoir  sur  les  prêtres,  pour  ramener  le  peuple  des  erreurs  dont  on 
l'a  nourri  jusqu'ici. 

»   Toute  autre  voie  de  conviction  sera  en  cffot  extrêmement  lente,  quelque  chose  que  vous  puissiez 

faire  pour  y  parvenir,  et  la  force  du  fanatisme  est  telle,  qu'ils  seront  encore  quelque  temps  avant  de 

reconnaître  l'état  malheureux  dans  lequel  les  mettent  les  violences  de  leur  gouvernement  actuel,  et  à 

40  se  désabuser  sur  les  fausses  nouvelles  dont  on  les  berce.  •  (H.  Scblitter,  recueil  cflé,  pp.  b4-S8.) 

Voir  aussi  Ibid.,  pp.  6()-85. 

Feller,  dans  son  Journal  historique  et  littéraire,  «t  Linguat,  dans  un  factum  intitulé  :  Observations 
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«  On  prélend  que  la  lettre,  écrite  par  le  comte  de  Cobenzl,  28  février, 
aux  États  des  Pays-Bas,  et  par  laquelle  il  annonçait  la  mort  de  l'Empereur, 
est  restée  sans  réponse. 

»  Ce  qui   serait  encore    plus  fâcheux,    et  achèverait   de  prouver   que 
l'esprit  de  vertige  s'est   emparé  des  provinces  belgiques,  serait  que    la  b 
déclaration  du  Roi  (*),  envoyée  à  Bruxelles  par  Madame  l'Archiduchesse 
Marie,  ne  produisit  pas  promptement  un  effet  salutaire.  On   commence 
à  avoir  des  craintes  à  cet  égard  (*). 

d'un  républicain  sur  le  mémoire  du  Grand-Duc  de  Toscane,  dénoncèrent  les  promesses  de  Léopold 
comme  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  Belges.  10 

S'il  faut  ajouter  foi  aux  renseignements  fournis  par  le  Tableau  de  la  dilapidation  des  deniers  royaux 
et  publics  par  les  ex-souverains  brabançons,  Linguct  aurait  reçu  51,350  florins,  en  paiement  de  ses 
publications  antiautrichiennes. 

Voir  plus  haut,  p.  271,  dépêche  5S6,  note  (2),  l'extrait  du  Moniteur  français,  contenant  le  relevé  des 
sommes  payées  aux  gazetiers  slatistes.  15 

(*)   Voir  plus  haut  la  noie  (1)  de  la  p.  285. 

(')  Le  20  mars  1790,  Podewils  écrit,  de  Vienne,  au  Roi  de  Prusse  :  •  On  a  des  nouvelles.  La 
déclaration  du  Roi  [Léopold]  aux  Flamands,  dont  les  gazettes  parlent,  n'a  pas  fait  encore  la  sensation 
qu'on  s'en  était  promis,  puisque  les  États  l'ont  mise  de  côté,  mais  on  se  flatte  que  la  quantité  d'exem- 
plaires qu'on  répand  parmi  le  peuple  dans  les  Pays-Bas  fera  l'effet  désiré.  •  (Archives  secrètes  de  20 
l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich  Wilhehn's  II.  OEsterrcich.  Immédiate  Correspondenz  von 
Podewils,  1790.  IV,  fol.  242;  R.  96;  154.  J.) 

Onze  jours  plus  tard,  il  écrit  :  >  Les  Flamands  ont  pris  la  déclaration  du  Roi  pour  de  l'astuce 
italienne;  elle  a  fait  un  effet  contraire.  Les  Belges  croient  que  c'est  un  piège  qu'on  leur  tend  pour  les 
ravoir,  et  faire  d'eux  ensuite  ce  qu'on  voudra.  25 

»  D'après  cela,  il  ne  reste  d'autre  parti  à  prendre  que  de  reconquérir  les  Pays-Bas,  les  armes  à  la 
main,  et  d'où  prendre  les  troupes,  quand  la  Maison  d'Autriche  doit  avoir  deux  guerres  à  soutenir?  • 
(Ibid.,  IV,  fol.  263.) 

Le  10  mars  1790,  Marie-Christine,  très  découragée,  écrit  à  Léopold:  «  Il  semble  indubitable  que 
la  généralité  de  la  nation  est  décidée  pour  le  parti  de  se  former  en  république  indépendante  et  surtout  30 
à  rester  tout-à-fait  détachée  de  la  Monarchie  autrichienne.  «  (H.  Schlitter,  Briefe  der  Erzherzoyin 
itaric-t^hristine  an  Léopold  II,  p.  11.) 

Dix  jours  plus  tard,  l'Archiduchesse  écrit  à  son  frère  : 

«  Tout  ce  que  je  puis  apprendre  sur  l'effet  que  votre  mémoire  a  fait  sur  la  nation,  s'accorde  tou- 
jours avec  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet;  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  d'abord  une  ,35 
impression  très  favorable  sur  tous  ceux  qui  l'ont  lu  sans  prévention,  ni  esprit  de  parti,  mais  que  celte 
impression  a  été  bientôt  détruite,  d'un  côté,  par  tous  les  moyens  employés  de  la  part  de  ceux  qui 
exercent  la  souveraineté,  pour  affermir  la  nation  dans  la  défiance  qu'ils  avaient  su  lui  inspirer  de  vos 
principes  et  de  vos  paroles,  et  que,  d'un  autre  côté,  vos  déclarations  n'ont  pas  satisfait  le  parti  opposé 
(s'entend  celui  des  démocrates),  qui  trouve  que  vous  y  accordez  aux  États  un  pouvoir  et  une  autorité  -10 
excessive,  à  laquelle  la  nation  ne  voudra  jamais  se  soumettre.  >  {Ibid.,  p.  20.) 
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»  Que  peut  accorder  de  plus  un  souverain  qui  aime  son  peuple?  A  quoi 
attacherait-on  désormais  l'idée  de  la  liberté,  si  on  ne  la  trouve  pas 
pleinement  assurée  dans  le  plan  proposé  aux  Brabançons.  » 

(Ibidem.  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  167). 


b  568.  Le  marquis  de  Nouilles  au  comte  de  Monlmorin.  —  Vienne, 
24  mars  1790. 

Mécontentement  de  CobenzI.  L'archiducliesse  iMarie- Christine  et  le 
duc  de  Saxe-Teschen.  Importance  européenne  de  la  question  des  Pays- 
Bas. 

10  «  Je  n'ai  pas  eu  occasion,  Monsieur  le  Comte,  de  voir  le  Vice-Chancelier, 
Comte  de  CobenzI,  depuis  son  retour  ici;  je  sais  seulement  qu'il  est  revenu 
assez  mécontent,  et  qu'il  se  garde  bien  de  rien  assurer  sur  ce  que  feront 
les  Etals  des  Pays-Bas  en  conséquence  de  la  déclaration  du  nouveau 
souverain.  Il   parait  que   les  Etats  eux-mêmes   ne  sont   pas   maitres    de 

15  prendre  les  résolutions  qu'ils  voudraient,  et  que  le  peuple  eu  général 
semble  incliné  pour  avoir  un  gouvernement  modelé  à  peu  près  sur  celui  de 
la  Suisse. 

»  Madame  l'Archiduchesse  Marie  jouit  de  l'entière  confiance  du  Prince 
son   frère;   Elle  a  seule  entre  les  mains  la  conduite  des  affaires;  on  ne 

20  saurait  douter  qu'elle  n'ait  intérêt  de  réussir,  mais  il  y  a  un  malheur,  c'est 
qu'on  ne  lui  rend  pas  généralement  dans  les  Pays-Bas  la  justice  qu'Elle 
mérite  :  elle  n'y  est  pas  aimée  autant  que  le  Duc  Albert,  et  celui-ci,  homme 
sage  et  plein  de  sens,  est  extrêmement  irrésolu,  par  l'habitude  qu'il 
a  contractée  de  ne  rien  décider  par  lui-même. 

23  »  Ce  qui  n'est  pas  non  plus  d'un  bon  augure,  c'est  que  les  agents  que 
Madame  l'Archiduchesse  avait  à  Bruxelles  ont  été  mis  tout-à-fait  hors 
d'activité  par  ordre  des  États. 

»  On  fait  partir  d'ici  pour  Luxembourg  deux  ofïiciers  généraux,  mais 
il   n'est  pas   question  jusques  à  présent  d'y  envoyer  un  seul  régiment; 

50  on  se  borne  à  faire  le  plus  de  recrues  qu'on   peut  trouver  dans  l'Empire 
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pour    compléter   les   six    régiments    qu'on   a   dans   le    Luxembourg  (*). 

»  Je  souhaiterais  que  les  affaires  des  Pays-Bas  prissent  une  tournure 
plus  favorable;  c'est  sans  contredit  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  de  plus  impor- 
tant pour  la  cour  de  Vienne  comme  pour  nous,  et  on  peut  dire  pour  toute  5 
l'Europe.  Il  y  a  là  un  levain  de  discorde  qui  pourrait  en  produire  beaucoup 

d'autres > 

(Ibidem,  Ibidem,  rcg.  CCCLIX,  fol.  168-171). 

569.   Rxtelle  au  comte  de  Monlmorin.   —   Bruxelles,   20  mars   1790 

(reçue  le  24).  1» 

Le  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers  a  demandé  au  Congrès  un  délai 
de  six  semaines  pour  rendre  la  place. 

Les  pillages  (^)  ont  excité  une  indignation  générale  contre  le  parti 
aristocratique. 

En  annexes  :  i"  Lettre  de  J.-Ph  de  Cobenzl,  du  28  février  ^790,  avec  15 
la  réponse  d'un  citoyen  vertuetix.  (Imprimé.) 


(1)  Le  51  mars  d790,  le  duc  Albcrl  de  Saxe-Tesclicn  manifeste  à  l'Empereur  les  craintes  qu'il 
éprouve  au  sujet  de  la  place  de  Luxembourg,  •  le  seul  point  qui  vous  reste  encore  dans  la  province 
de  Luxembourg  et  par  lequel  vous  conservez  un  pied  dans  le  pays  ». 

Le  2  avril,  il  insiste  sur  la  nécessité  d'envoyer  promptement  des  renforts  :  »  Nous  ne  sommes  pas  20 
tranquilles  sur  la  province  de  Luxembourg,  après  tout  ce  qui  nous  revient  sur  l'esprit  de  mécontente- 
ment qui  se  manifeste  derechef  dans  le  peu  de  troupes  que  nous  y  avons,  et  des  complots  qu'on 
découvre,  tant  dans  la  province  que  dans  la  place  même,  pour  porter  le  peuple  et  même  la  troupe  à 
la  révolte,  et  qui,  s'il  réussissait,  aurait  imnianquablenient  les  suites  les  plus  funestes.  •  (H.  bCHUTTER, 
ISriefe  der  Erzherzoyin  Marie- Christine  an  Leopold  II,  pp.  24-25.)  2S 

('/  Le  19  mars,  Dotrengc  écrit  à  son  gouvernement  : 

«  Ces  trois  jours  se  sont  écoulés  ici  dans  les  horreurs  du  pillage La  consternation  est  d'autant 

plus  grande  ici,  qu'on  n'ose  approfondir  l'origine  de  ce  pillage.  L'on  sait  seulement  qu'il  a  suivi  immé- 
diatement une  très  humble  requête,  présentée  aux  États  et  signée  par  quarante  un  tant  jurisconsultes 
que  négociants,  dont,  en  conséquence,  dit  on,  les  maisons  étaient  désignées  pour  être  pillées.  30 

»  Quoique  mon  fils  ne  l'eût  pas  signée,  ce  fut  assez  qu'il  en  fiît  soupçonné  par  les  conducteurs  de 

la   populace,  pour  cire  grièvement  insulté Cette  insulte  m'a  donné  des  craintes  pour  ma  maison, 

car  on  ne  peut  plus  se  flatter  que  rien  soit  respecté.  Cependant,  jusqu'à  présent,  j'en  suis  quitte  pour 
la  peur »  (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Correspondance  de  Dotrenge  et  Chestret.) 
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2°  LeUre  du  duc  d'Ursel  à  de  Jonghe,  membre  du  Conseil  de  Brabant  et 
Pensionnaire  des  Etats.  Le  duc  se  plaint  de  ce  que  son  nom  ait  été 
porté  sur  une  liste  de  proscription. 

3°  Rapport  d'une  patrouille  de  volontaires  agrégés  au  serment  de 
5  Saint-Sébastien,  compagnie  du  vicomte  de  ff^alckiers,  7  mars  1790. 
Détails  sur  le  pillage  de  la  maison  Mosselman,  Marché-aux-Grains. 

4°  Les  trois  consistoires  de  Tournai.  Proclamation  démocratique. 

li'  La  cabale  découverte.  Pam(.hlel  contre  Van  der  Noot. 

6°  Ordonnance  des  Étals  de  lirabant,  du  i9  mars  1790,  défendant  les 
10  pillages  et  les  excès.  (Imprimée  chez  Pauwels,  Grand'Place.) 

(Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXVIII,  fol.  557-392.) 


570.  Ruelle  à  M.  deRayneval.—  Bruxelles,  21  mars  1790  (reçue  le  24), 

Une  partie  de  sa  correspondance  a  été  interceptée  à  Bruxelles  (*). 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  ô9S-3!)(;.) 


la  (')  Parmi  les  dépèclies  interee|)lées,  il  iloit  y  avoir  celles  qui  rendent  compte  des  émeutes  qui 
durèrent  du  16  au  19  mars.  Au  sujet  de  ces  troubles,  le  Roi  de  Prusse  écrit  à  son  ministre  ;i  Paris,  le 
29  mars  1790  :  a  Je  ne  cesse  de  conseiller  aux  régents  actuels  à  Bruxelles  de  donner  à  la  noblesse  et 
au  Tiers  une  part  dans  l'administration,  sans  quoi  il  y  aurait  de  grandes  désunions,  surtout  après  les 
offres  du  nouveau   Roi mais  la  populace,  gagnée,  dit- on,  par  les  régents,  a  fait  une  si  grande 

30  explosion,  le  10  et  les  jours  suivants,  qu'une  partie  de  la  grande  nobb.'Sse  et  les  plus  grands  entre  le 
Tiers  ont  été  forcés  de  fuir  de  Bruxelles.  »  {.Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acla  des  Kabintls 
Fri.drieh-Wilhehii's  U.  FrnrikreuU,  I7U0   14.  90;  149.  B.  I,  fol.  90;  chiffré.) 

On  pilla  notamment  les   maisons  du  banquier  Chapcl,   des  négociants  Koeckciberg,  Van   Schel, 
Mosselman;  du  substitut  Procureur  général  de  Cuylcn,  etc.  Voir  les  détails   dans  le   Martyrologe 

-Jo  bcigiquc,  10-2-I00. 

Fcller  parle  de  ces  émeutes  avec  une  certaine  indulgence  :    «  U  y  a  eu  des  rossades  sonores  et 
terribles,  mais  pas  de  tueries.  ■>  (Journal  historique  et  littéraire,  15  mars  1790,  t.  I,  p.  490.) 

Il  y  revient  dans  le  numéro  du  l"  avril  :    •  Quelques-uns  des  principaux  novateurs  curent  le  désa- 
grément de  voir  leurs  maisons  pillées.  Il  y  a  eu  quelques  personnes  tuées.  Le  peuple  fit  malheureuse- 

31)  ment  usage  de  la  souveraineté  individuelle  que  lui  attribuaient  les  démocrates,  et  exprima  un  peu  trop 
fortement  le  relus  qu'il  en  faisait.  •  (Ibid.,  t.  I,  p.  193.) 
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571.  Rtielle  à  M.  de  fiaj/ne««/.—  Bruxelles,  22  mars  1790  (reçue  le 25). 

Il  croit  que  l'auteur  de  la  soustraction  de  sa  correspondance  pourrait 
bien  être  le  valet  de  chambre  du  chevalier  de  la  Gravière. 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  398.) 


572.  litielle  uu  comte  de  Montmorin,  —  Bruxelles,  22   mars    1790  s 
(reçue  le  25). 

Le  bruit  court  que  les  Autrichiens  se  sont  emparés  du  château  de 
Beauraing.  La  citadelle  d'Anvers  n'est  pas  encore  rendue.  Ruelle  accuse 
Van  der  INoot  et  Van  Ëupen  d'avoir  oriçanisé  les  pillages  (^). 

[Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol.  396-401.)  lo 


573.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.    —   Bruxelles,   24  mars  1790 
(reçue  le  27). 

Le  Congrès  avait  conféré  le  grade  de  major  à  cinq  Hollandais  du  parti 
orangiste.  Le  général  Van  der  Mersch  a  refusé  de  les  recevoir  à  l'armée.  Le 
duc  d'Ursel  (^)  et  le  comte  de  La  Marek  ont  adressé  des  lettres  très  vives  15 
aux  Liais  de  Brabant  et  au  Conseil  de  la  province, 

{Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  foL  409.) 


(')  On  trouvera  de  curieux  détails  sur  ces  pillages  dans  Dinne,  Mémoire  historique.,  I,  "227  et  suiv. 

(')  Le  duc   d'Ursel  ne  larda  pas  à  se  démellre  de  ses  fonctions  de  Président  du  département  de  la 
Guerre,  cl  se  relira  chez  son  oncle  l'Evèque  de  Gand,  prince  de  Lobkowilz,  au  chàleau  de  Loocbristi.  20 
Voir  la  suite  de  celle  affaire  dans  la  note  (2)  de  la  dépêche  adressée,  de  Bruxelles,  le  8  juin  1790, 
par  Huelle  à  Montmorin. 

Le  Journal  historique  et  littéraire  du  l'^  mars  1790  dit  qu'il  est  survenu  un  «  petit  différend  •  entre 
le  duc  et  Van  Eupen,  «  à  l'occasion  d'un  officier  étranger  entré  au  service  des  Étals  helgiques,  que  le 
secrétaire  présenta  au  duc  sans  l'avoir  préalablement  entretenu  sur  cet  objet  •.   Il  ajoute  cependant  2S 
que  «  d'autres  attribuent  le  mécontentement  de  ce  seigneur  à  des  raisons  plus  générales  et  tenant  à 
une  politique  plus  grave  ».  (1.  41  i.) 

Voir  la  lettre  adressée,  le  1"  mars  1790,  par  le  duc  d'Ursel  à  de  Jonghe,  Pensionnaire  des  États  de 
Brabant,  dans  L'l^NE,  Mémoire  historique  pour  M.  Van  der  Mersch,  11,  3BI. 
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574.  Ruelle  au  comte  de  iMontmorin.   —   Bruxelles,   2JJ  mars   1790 
(reçue  le  28). 

Le  Conjurés  a  délégué  cinq  de  ses  membres  pour  suivre  les  opérations 
du  général  Van  iler  Mersch.  Le  Congrès  a  témoigné  de  l'humeur  quand  il 
5  a  eu  connaissance  tie  la  lettre  adressée  par  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  France  au  Président  de  l'Assemblée  nationale  (');  la  motion 
de  La  Fayette  a  causé  un  très  vif  mécontentement.  Quelques  membres 
proposent  d'expulser  sur-le-champ  tous  les  Français  résidant  en  Belgique. 

(Ibidem,  reg.  CLXXVIII,  fol,  410-4dt.) 


10  575.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Rruxclies,  27  mars  1789 
(^reçue  le  30). 

Commission  de  police  créée  par  les  Etals  de  Brabant.  Composition  du 
Conseil  de  Brabant.  Van  der  Moot  et  le  banquier  Chapel. 

M  Monseigneur, 

ib  »  Les  Étals  de  Brabant  ont  nommé  une  commission  extraordinaire  de 
police,  qui  correspond  parfaitement  à  la  création  des  capitaines  de  Cercle 
avec  lesquels  Joseph  11  s'était  proposé  d'asservir  et  d'hébéter  [sic)  tout  à  fait 
les  gens  de  ce  pajs-ci. 

»   Le  Conseil  de  Brabant  est  divisé;  on  y  compte  des  aristocrates  et  des 

20  démocrates  :  mais  il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  le  nombre  des  premiers 
est  plus  grand. 

»  Le  banquier  Chapel  (*)  ayant  écrit  à  Vander  Nool,  pour  lui  demander 
une  déclaration  authentique,  qui  pût  faire  cesser  un  bruit  calomnieux  qui 
se  répand  contre  lui  par  rapport  à  un  bateau  qu'on  disait  qu'il  faisait  venir 


« 


(*)  Voir  plus  haut  le»  dépêches  n"  858  el  S59. 

(')  Sur  ee  personnage,  \oir  Heinne  el  Wauters,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  II,  299,  324,  5!53, 
579,380,  585,  40-2,  41  G. 

TouE  II.  ,  38 
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pour  le  service  du  parti  démocrate,  mais  qu'on  avait  heureusement  surpris 
et  arrêté  dans  le  canal,  Son  Excellence  a  répondu  au  commis  porteur  de  la 

réclaîiialion  qu'elle  n'écrira  plus  de  lettres,  puisqu'on  se  f [sic)  d'elle 

quand  elle  en  écrit. 

»  On  assure  de  toutes  parts  qu'on  a  envoyé  à  celte  Excellence  un  sarreau  s 
avec  une  aiguillette  en  or,  comme  une  m=irque  distinctive  pour  le  chef  des 
capons  et  des  pillards. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  elc,  »  Ruelle  ». 

(/éirfem,  reg,  CLXXVIII,  fol.  414.) 


576.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.   —   Bruxelles,  29  mars   1790  lo 
(reçue  le  {"  avril). 

La  citadelle  d'Anvers  s'est  enfin  rendue  (*).  «  La  théocratie  brabançonne 
se  trouve  ainsi  maîtresse  d'une  Bastille,  et  certes  elle  ne  se  fera  pas  plus  de 
scrupule  à  s'en  servir,  qu'elle  n'en  a  eu  pour  les  lettres  de  cachet  et 
les  pillages  (^)  ».  is 

{Ibidem,  iTg.  CLXXVIII,  fol.  417.) 


(*)  Le  Général  Gavaux,  qui  la  commandail,  fut  accusé  <le  haute  trahison,  condamné  à  mort  par  un 
conseil  de  guerre,  le  22  octobre  171)1,  et  exécuté  en  effigie.  (P. -A.  V'kuhaegue,  Jaerhneken,  88.) 

Le  texte  des  articles  de  la  capitulation  est  reproduit  dans  Fellkr,  ficcueildes  représentations,  t.  XVI, 
pp.  156-141.  20 

«  Indépendamment  de  l'imporliince  de  la  place,  de  2G2  pièces  de  canon  et  de  15  mortiers,  on 
évaluait  les  objets,  tant  en  munitions  de  guerre  qu'en  fourniliires,  qui  avaient  été  rassemblés  autrefois 
pour  l'expédition  de  l'Escaut,  à  ia  somme  de  pins  de  huit  millions  île  llorins.  •  {Gazette  de  Liège  du 
31  mars  1790.) 

(»)  Le  10  avril  171)0,  Esterno  écrit  de  Berlin  à  Montmorin  :  gg 

«  M.  Van  dcr  Noot  est  dans  une  relation  suivie  avec  le  ministère  de  lierlin.  Le  triomphe  de  son 
parti  en  est  un  pour  le  Comte  de  Ilertzberg,  ainsi  que  la  reddition  de  la  citadelle  d'.Anvers.  Il  a  com- 
plimenté les  députés  du  Brabant  qui  sont  ici;  l'on  aura  grand  soin  de  faire  jouer  cette  inachinc,  tant 
qu'elle  sera  nécessaire  au  succès  du  plan  général ■>  (.Vreliivcs  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères à  Paris.  Correspondance  de  lierlin,  rog.  CCXI,  fol.  I2S.)  gO 
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577.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  30  mars  1790  (*). 

Depuis  deux  jours  il  arrive  à  Bruxelles  «  des  essaims  d'ofllciers 
prussiens  ^)  ». 

En  annexe  :  1°  l>a  correspondance  de  Joseph  II  avec  d'Alton;  2°  Projet 
s  pour  l'adtninislration  provisoire  des  douanes. 

(,/fci(/em,  rcg.  CLXXVIil,  fol.  418-419.) 

578.  Ruelle  au  comte  de  Moutmorin.  —  Bruxelles,  31  mars  1790 
(reçue  le  3  avril). 

Mille    hommes    de    troupes,    venant   d'Anvers    pour   aller    rejoindre 
10  Van  der  Mersch,  ont  traversé  Bruxelles. 

Les  commissaires  du  Congrès  à  l'armée  ont  congédié  tous  les  ofliciers  de 
nationalité  française  et  les  otBciers  hollandais  non  inféodés  au  parti 
orangiste. 

En  annexe  :  1°  Lettre  (Imprimée    de  l'abbé  Du  Vivier,  secrétaire  du 
«5  Cardinal  de  Franckenberg,  aux  rédacteurs  du  Journal  de  l'Europe.  L'arche- 
vêque renonce  à  son  abonnement,  parce  que  le  Journal  de  l'Europe  est 
«  un  répertoire  d'impostures,  de  calomnies,  de  sarcasmes,  en  un  mot,  un 
vrai  libelle  diffamatoire  ». 

2*  Le  Brulus  belgique  aux  volontaires  de  Bruxelles  (imprimé  . 
îo      3°  Lettres  adressées  aux  États  de  Brabant  par  le  Ficotnle   Edouard 
de  If^alckiers.  Lille  1790  (imprimé).  Il  explique  les  raisons  qui  l'ont  porté 

à  quitter  le  pays. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXVIil,  fol.  415  et  4-20-437.) 


(1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

25  (»)  Le  20  avril  suivant,  le  Comte  de  Bray  écrit,  de  Ratisbonnc,  au  Baron  de  Mackau,  ministre  de 
France  à  Stullgard  :  •  Tout  annonce  que  les  Autrichiens  prendront  l'offensive  avec  avantage  contre 
des  troupes  mal  disciplinées,  infectées  des  poisons  de  la  discorde,  outragéet  en  parité  par  l'insulte  faite 
à  leur  général  et  à  leurs  officiers.  Ce  Schoenfeld  et  tous  ces  étrangers,  naguère  Prussiens,  Hollandais  ou 
Anglais,  sont  d'ailleurs  bien  faits  pour  dégoûter  les  chefs  du  pays.  •    (F.   de   Bray,    Considérations 

30  politiques,  etc.,  32-33.) 
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579.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  i"  avril  1790 
(reçue  le  4). 

Il  y  a  eu  une  émeute  dans  l'armée  patriote  devant  Namiir,  à  la  nouvelle 
que  le  Général  Van  der  !\lersch  allait  donner  sa  démission.  Interpellé  sur 
cette  intention  qu'on  lui  prêtait,  il  a  répondu  ainrmativement  «  parce  qu'il  5 
voyait  bien  que  le  Congrès  et  les  États  de  Brabant  ne  négligeaient  l'armée, 
autant  qu'ils  le  faisaient,  que  pour  le  forcer  à  la  retraite  ». 

L'armée  a  déclaré  ne  vouloir  servir  que  sous  ses  ordres,  et  a  signé 
l'adresse  de  la  Société  patriotique  aux  États  de  Brabant,  en  jurant 
de  l'appuyer  jusqu'à  ce  qu'on  y  fit  droit  (*).  10 

Les  Patriotes  ont  subi,  le  29  mars,  une  défaite  (^),  qui  leur  a  coûté 
cinq  cents  hommes;  les  Autrichiens  en  ont  perdu  près  de  trois  cents. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  3-4.) 

580.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2  avril  1790 
(reçue  le  5).  )5 

L'armée  a  fait  une  démonstration  en  faveur  du  parti  démocratique,  et 
a  décrété  d'arrestation  trois  des  commissaires  du  Congrès.  Le  duc  d'Ursel 
et  le  comte  de  La  Marck  (^)  sont  partis  pour  INamur.  Le  premier  sera 
président  du  Conseil  de  guerre,  et  l'autre  général  en  second. 

En  annexe  :   1°  Lettre  des  officiers  de  l'armée  belgique  aux  Etats  des  20 
Pays  belgiques  unis.  (Imprimé.) 

T  Déclaration  des  officiers  de  l'armée  patriotique.  (Imprimé)  (''). 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  5  et  8-H.) 

(')  La  protestation  du  corps  des  officiers,  adressée  au  Congrès  des  États  belgiques  unis,  le  50  mars, 
est  reproduite  dans  la  Gazette  de  Liège  du  5  avril  1790.  25 

(*)  Les  relations  contemporaines  ne  font  pas  mention  de  cet  engagement. 

{')  Le  général  Sohliefifen  adresse  au  Roi  de  Prusse  des  rapports  empreints  d'une  grande  malveil- 
lance à  l'égard  du  duc  d'Ursel  et  du  comte  de  La  Marck.  Un  agent,  du  nom  de  Hammclberg,  le  tient  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  à  Namur.  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Beiliii.  Acta  des  Kabinels  Fricdrieh- 
Willieim's   II.  Hriefe  des  Gênerais  von  Sclilie/fcn  ùber  die  Vorfàlle  in  Helgirn,  1790.  R.  96.  168  A.  1.).  30 

(*j  Ces  officiers  demandent:  1°  que  Van  der  Mersch  reste  Généralissime  de  l'armée  belgique,-  2»  que  le 
duc  d'Ursel  soit  replacé  à  la  tête  du  département  de  la  Guerre  j  5°  que  le  comte  de  La  Marck  soit  nommé 
commandant  en  second  de  l'armée.  Voir  Dinne,  Mémoire  historique  pour  M.  Van  der  Mersch,  III,  25-26. 
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581.  Ruelle  au   comte  de  Montmorin.   —   Bruxelles,   3   avril   1790 
(reçue  le  (>). 

Vonck  a  é(é  chaleureusement  accueilli  à  Namur  par  le  [leuple  et  p;ir  les 
troupes.  Les  l'>lats  de  Brabanl  font  répanclie  toutes  sortes  de  bruits  calom- 
b  nieux  sur  le  compte  de  Van  der  Mersch. 

[lUiiUm,  leg.  CLXXIX,  fol.  d2.) 

582.  Ruelle   au   comte  de   Montmorin.   —   Bruxelles.   4   avril    1790 
(reçue  le  7). 

Le  duc  d'Ursel  et  le  comte  de  La  Marck(*)  ont  été  reçus  à  Namur  avec 


10  (')  La  Marck  (Âuguste-Marie-Raimond,  prince  d'Arenberg,  comte  de),  né  à  Bruxelles  en  17K3, 
mort  à  Vienne  en  1833.  II  hérita  du  titre  de  comte  de  La  Marck  à  la  mort  de  son  grand-père 
maternel,  Louis-Engelberl  de  La  Marck.  Il  fut  successivement  cadet  dans  l'armée  des  Pays-Bas,  oiBcier 
subalterne,  puis  colonel  du  régiment  de  La  Marck,  au  service  de  la  France.  Prenant  part  avec  son 
régiment  à  la  campagne  de  l'Inde,  il  fut  grièvement  blessé  à  la  bataille  de  Gondclour.  De  retour  en 

IS  France,  il  fut  élu  membre  des  Etats  généraux  en  1789,  et  se  lia  étroitement  avec  Mirabeau.  M.  de 
Bacourt  a  publié  l'importante  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck 
pendant  les  annèei  1789,  1790  cl  179t.  (Paris,  1831,  3  vol.  in-S"  . 

Il  semble  que  cette  Correspondance  ne  soit  pas  complète.  (Voir  sur  ce  point  les  intéressants  détails 
donnés  par  Aulard,  Etudes  et  leçons  stir  la  liévolulion  française,  2*  série,  303- 30b). 

20  Les  originaux  sont  conservés  aux  Archives  de  la  Maison  ducale  d'Arenberg,  à  Bruxelles;  nos 
démarches  en  vue  d'en  obtenir  communication  sont  demeurées  vaines.  Ces  archives  ont  été  transférées 
en  Allemagne  en  l'.MO. 

Ce  qui  est  malh'  ureusement  certain,  c'est  qu'on  a   «  retranché  des  lettres,  ce  qui  concernait  la 
révolte  des  Pays-Bas  et  qui  n'avait  pas  trait  directement  aux  afifaires  de  France.  •   (Note  de  l'édi- 

25  teur,  I,  431.) 

Nous  trouvons  cependant  un  passage  intéressant  qu'il  nous  parait  utile  de  transcrire  ici  : 
«  Pendant  la  dernière  moitié  du   mois  de  décembre  1789,   et  les   mois  de  janvier,  février  et 
mars  1790,  je  fis  de  fréquents  voyages  de  ma  terre  de  Raismes  à  Bruxelles,  pour  observer  les  évé- 
nements. 

30  •  Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur  la  question  de  la  révolution  dans  les  Pays-Bas,  à  laquelle  malheu- 
reusement j'ai  pris  trop  de  part;  car,  sous  quelque  rapport  que  je  l'aie  considérée  depuis,  elle  ne 
convenait  point  à  mes  sentiments  et  n'était  pas  d'accord  avec  mes  principes. 

•   Je  fus  entraîné  par  l'irritation  que  me  causèrent  les  injustes  persécutions  exercées  par  le  gouver- 
nement autrichien  contre  ma  sœur  chérie.  Madame  la  duchesse  d'Ursel.  (Voir  plus  haut  les  dépêches 

5b  des  19  et  51  octobre,  cl  du  14  novembre  1789).  J'eus  tort,  je  l'avoue,  car,  quelque  blâmables  que 
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enthousiasme,  aussi  bien  par  l'élément  civil  que  par  les  troupes  (*).  Tous 
les  membres  des  États  de  INamur  sont  consignés  chez  eux.  Les  États 
de  Flandre  auraient,  dit-on,  fait  volte-face,  et  se  seraient  déclarés  en  faveur 
de  l'aristocratie,  mais  la  masse  de  la  population  déclare  qu'elle  préfère  la 
domination  autrichienne  à  celle  de  ses  «  faux  représentants.  »  s 

En  annexe  :  1°  Déclaration  du  Corps  des  officiers  de  l'armée  belgique. 
INamur,  la  nuit  du  30  mars  1790.  In-8°. 

2°  Réflexion  sur  une  déclaration    du  Corps   des  officiers  de  formée 
belgique.  Ibid,,  1790.  ln-8". 

3°  Lettres  des  commissaires  plénipotentiaires  du  Congrès  à  leurs  man'  lo 
dants  (Plaintes  contre  le  Général  Van  der  Mersch.)  In-8°. 

4°  Avis  à  la  Nation.  (D'après  Ruelle,  l'auteur  serait  Van  Eupen.) 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  15-20.) 

583.  Ruelle  au   comte  de  Montmorin.   —    Bruxelles,  5   avril   1790 
(reçue  le  8).  's 

Le  duc   d'Ursel   est    rentré   à    Bruxelles,   et   s'est   rendu   aussitôt   au 
Congrès,  il  lui  a  fait   connaître  l'état  des  choses  et  la  disposition  des 


pussent  cire  la  conduite  de  l'empereur  Joseph  envers  ses  sujets,  et  celle  de  ses  agents  envers  ma  sœur, 
cela  ne  justifie  nullement  les  démarches  inconsidérées  que  je  fis  alors.  La  fidélité  pour  la  maison 
d'Autriche  était  au  rang  de  mes  premiers  devoirs,  et  je  n'aurais  jamais  dû  oublier  les  bienfaits  dont  20 
Marie-Thérèse  avait  comblé  ma  famille,  ni  les  témoignages  particuliers  de  bonté  qu'elle  avait  bien 
voulu  m'accorder. 

«   Si  donc  ma  conduite  dans  cette  circonstance  peut  s'expliquer,  je  ne  la  regarde  pas  moins  comme 
inexcusable.  •  (Correspondance,  I,  154-155.) 

Le  5  août  1791,  Marie-Christine  adresse  à  Léopold  une  lettre  pleine  de  méfiance  à  l'égard  du  comte  33 
de  La  Marck  •  fin,  intrigant,  ambitieux  au  possible.  •  (H.  Schlitteh,  Briefe  der  Erziterzogin  Marie- 
Christine,  Statthalterin  der  Niederlande,  an  Leopold  II,  p.  144.) 

(')  Le  duc  d'Ursel  et  le  comte  de  La  Marck  avaient  écrit  au  Congres,  le  2  avril,  qu'ils  se  rendaient 
à  IN'amur  pour  détourner  le  danger  que  le  mécontentement  de  l'armée  patriote  faisait  courir  à  la 
République.  Ils  promettaient  de  revenir  bientôt  pour  rendre  compte  du  résultat  de  leur»  efforts.  Leur  50 
lettre  est  reproduite  dans  Di."<\e,  Mvinoire  historiqui-  pour  M.   Van  drr  Mersch,  III,  34.  —  Le  6  avril, 
La  Marck  écrit  que  l'armée  est  rassurée  (Ibid.,  6'2). 
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esprils  à  l'armée,  puis  il  a  énergiqueinent  disculpé  Van  der  Mersch  ('). 

«  Hier  des  polissons  ont  fait  ôler  de  la  salle  du  concert  noble  les 
portraits  de  Leurs  Altesses  Royales,  et  ont  empêché  l'orchestre  de  jouer, 
jusqu'à  ce  que  cet  affront  fût  consommé.  » 

5      En  annexe  :  Lettre  adressée  le  2  avril  il 90  par  les  États  de  Flandre  au 
Congrès  (contre  Van  der  Mersch.)  (Imprimé.) 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  6  et  22.) 


584.  Ruelle  au   comte  de   MoîUtnorin.    —   Bruxelles,   6   avril    i790 
(reçue  le  9). 

10  On  annonce  que  Van  der  Mersch  est  destitué,  et  que  Van  der  Noot  va 
prendre  le  commandement  de  l'armée  avec  le  général  prussien.  On  se 
demande  comnienl  il  parviendra  à  .se  fairc^  obéir  des  soldats,  qui  sont  très 
dévoués  à  leur  ancien  chef.  Désarroi  du  parti  aristocratique.  La  bourgeoisie 
de  Gand  et  le*  Etats  de  Flandre.  Les  Prussiens  à  Huy. 


IS       (*)  Sur  cette  démarche  du  duc  d'Ursel  au  Congrès,  voir  Dinne,  Mimoire  historique  pour  M.  Van  der 
Mersch,  I,  275. 

N'oir  aussi  :  1»  Lettre  des  Députes  des  Etals  dr  l'Iandre  au  Congrès,  à  leurs  commettants,  5  avril  1790 
{Ibid.,  III,  113-1 17).  On  accuse  Van  der  Mersch  de  viser  à  la  dictature.  Le  Congrès  lui  a  adressé  i  une 
lettre  foudroyante  •.  Le  Général  a  répondu  en  termes  vagues  et  peu  satisfaisants. 
20       2"  Réponse  à  la  «  Lettre  adressée  à  Slesseig/ieurs  les  Etals  de  Flandre  par  leurs  députés  à  Rruxelles  » 
par  des  citoyens  flamands  qui  connaissent  les  sentiments  de  leurs  braves  covipalrioles.(lbid.,\\l,  i  17-125). 
Datée  du  9  avril,  celte  pièce  est  signée  :  «  Les  compatriotes  libres  des  citoyens  de  la  Flandre  ». 
On  reproche  au  Congrès  la  mesquinerie  de  ses  procédés  envers  un  homme  [leducd'Ursel]  que  la  saine 
partie  de  la  nation  ne  pourra  jamais  s'empéeher  d'estimer.  —  «  D'autre  pari,  on  se  plaint  de  toute 
2o  la  clique  des  Van  der  Noot  qu'on  ;i  fourrés  dans  tous  les  départcmenl^  •  ; 

3"  Lettre  du  due  d'Ursel  aux  Étals  de  Flandre,  10  avril  1 790.  ( /6irf.,  III,  124126.) 
Il  répond  à  la  lettre  des  Députés  de  l-'landrc,  citée  plus  haut  sons  le  n*  I.  Il  fait  appel  à  <  leur 
justice  et  à  leur  impartialité  •  ; 

i»  Lettre  de  M.  de  Grave  [signataire  de  la  lettre  n»  1]  aux  États  de  Flandre,  au  sujet  de  celle  du 
30  duc  d'Ursel,  du  10  avriH790-  (Ibid.,  III,  126-129),  1 1  avril  1790. 

Il  a  signé  la  dépêche  sans  la  lire,  cl  proteste  de  son  estime  pour  le  duc  d'Ursel  :   «  M.  le  duc 
d'Ursel  est  peut-être  le  seul  entre  les  bras  duquel  aous  pourrons  nous  jeter  dans  ces  circonstances  ». 
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«  Monseigneur, 

><  La  guerre  civile  est  affichée  ici  au  coin  des  rues,  au-dessous  d'une 
estampe  représentant  deux  hommes  qui  se  battent  à  l'ëpée;  il  est  écrit  que 
Van  der  Mersch  est  destitué  de  tout  commandecnent,  comme  traître  à  la 
patrie,  et  que  Vander  Noot  va  se  mettre  avec  le  général  prussien  (')  à  la  tête  s 
de  l'armée  pour  l'attaquer;  on  invite  tous  les  bons  citoyens  à  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  la  constitution;  enfln  on 
recommande  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'armer,  de  se  mettre  en  prières. 

»  Mais  on  se  demande,  à  cette  occasion,  oîi  est  l'armée  de  Vander  iNoot, 
qui  ne  peut  pas  rassembler  1500  hommes  de  troupes  soldées,  et  qui 
ne  saurait  compter  sur  les  volontaires  des  trois  chefs-villes  de  Brabant,  lo 
dont  la  prudence  est  trop  grande  pour  qu'ils  risquent  l'aventure,  tandis 
que  Van  der  Mersch  a  sous  ses  ordres  dix-sept  mille  hommes  qui  lui  sont 
entièrement  et  invariablement  dévoués. 

»   Le  parti  Ihéo-arislocralique  est  véritablement  aux  abois  ('),  mais  en 
attendant  le  dénouement  des  scènes  qui  se  préparent,  beaucoup  de  députés  is 
des   Provinces   s'en    sont   sagement   retournés    chez    eux,    en    sorte  que 
le  Congrès  se  trouve  actuellement  fort  dépeuplé. 

«  On  m'assure  à  l'instant  que  les  bourgeois  de  Gand  ont  obligé  leurs 
soi-disant   Etats  de  se  rétracter  de   la   lettre  qu'ils  ont  écrite,  le  2  de 


(*j  Le  7  avril  1790,  le  prince  de  Ligne  ccril  à  son  intendant  Van  den  Brouclte  :  30 

•  Je  gémis  de  toutes  les  horreurs  qui  se  sont  passées quand  j'ai  vu  que  vous  n'aviez  que  des 

aventuriers  étrangers  à  la  tête  de  vos  troupes,  j'ai  trouvé  que  vous  ne  faisiez  jjoint  une  guerre  natio- 
nale, et  que  tout  tenait  à  la  personnalité  de  quelques  individus.  »  (Bibliothèque  de  l'Université  de 
Itecueil  intitulé  :  Maison  de  Ligne,  XXI,  n'  1 13.) 

('1  Tel  n'est  pas  l'avis  de  l'Archiduchesse  Marie-Clirisline.  Le  l^  avril  1790,  elle  écrit  à  Léopold  :  25 
.  Le  fait  est  que  le  parti  qui  s'élait  formé  dans  le  pays,  et  nonmiànentjà  Bruxelles,  sous  le  nom  de 
démocrates,  avait  gagné  insensibicmcnl,  au  point  de  donner  de  l'inquiélude  au  Congres,  mais,  tandis 
que  celui-ci  est  appuyé  dans  l'intérieur  par  la  liaison  intime  des  États  représentants  de  toutes  les 
provinces,  ou  du  moins  des  plus  actifs  de  celles-là,  et  par  toutes  les  intrigues  des  prêtres,  et  par 
le  militaire  soudoyé  et  les  olBcicrs  étrangers  qui  le  servaient,  il  est  dirigé  et  soutenu  du  dehors  par  30 
l'influence  des  Cours  cl  surtout  de  celle  de  Prusse,  au  lieu  que  le  parti  opposé,  manquant  de  tous  ces 
moyens,  n'a  jamais  pu  faire  que  des  tentatives  et  des  efforts  infructueux  qui  ont  toujours  fini  par 
l'abaisser  de  plus  en  plus,  et  relever  le  pouvoir  et  l'audace  de  l'autre.  »  (H.  Sculitter,  Bviefe  der 
Erzhcrzogin  Marie-Christine  an  Leopold  11,  pp.  29-50.J 
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ce  mois,  au  Congrès  contre  le  digne  et  respectable  Van  der  Mersch  (*). 

»  Voilà  pourtant  cotniiie  les  bons  princes  se  font  jouer  tôt  ou  tard,  il 
y  a  deux  mois  que  je  piéclie  aux  principaux  membres  de  la  société 
patriotique,  et  à  Vonck  plus  particulièrement,  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
s  recouvré  la  liberté  du  peuple,  les  armes  à  la  main,  et  qui  se  sont  enrôlés 
depuis  la  révolution  pour  l'affirmer,  qui  soient  les  vrais  et  légitimes  repré- 
sentants de  la  nation,  et  qui  puissent  mettre  fin  aux  divisions. 

»  Les  courriers  pour  Wesel  (^)  se  sont  succédé  rapidement  depuis 
quatre  jours.  Les  Prussiens  sont  plus  nombreux  à  Huy  qu'auparavant,  mais 
io  recevront-ils  l'ordre  de  niarcber  vers  INaniur?  (^) 

»  Le  duc  d'ilrsel  est  parti  d'ici  ce  matin,  dirigeant  sa  course  vers  Gand. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 

(Ibidem,  reg.  CLX.XIX,  fol.  24-25.) 


585.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7  avril  i790  (reçue 
15  le  10). 

Les  Etats  de  Flandre  viennent  de  faire  imprimer  une  lettre  qui  constitue 
une  justification  complète  de  Van  der  Mersch.  La  lettre  adressée  au  Congrès 


(•)  CeUe  leUre,  signée  par  le  comte  della  Faille  d'Âssenede,  est  reproduite  dans  Dinne,  Mémoire 
historique  pour  lU.  Van  der  Mersch,  III,  37. 
30       Comme  on  le  verra  dans  la  dépêche  suivante,  cette  pièce  n'émanait  pas  de  rassemblée  des  États  de 
Flandre. 

(';  Les  agents  prussiens,  notamment  Brockliausen  et  Ephraïm,  envoyaient  leurs  rapports  au  général 
Schlietfen,  gouverneur  de  Wesel,  qui  les  transmettait  au  Roi  de  Prusse. 
l')  Le  7  avril  1790,  Schlicffen  écrit,  de  Liège,  au  Roi  de  Prusse  : 
2j        "  Les  Autrichiens,  au  lieu  de  profiter  du  désordre,  se  sont  enfuis  de  Marche,  à  la  première  nou- 
velle de  notre  renfort  pour  Huy. 

t   Actuellement   les  affaires   Lelgiques  sont  mieux  établies  que  jamais.  La  satisfaction   que  j'en 
ressens,  Sire,  est  aussi  grande  que  l'événement  est  important  pour  vos  intérêts;  car,  en  affermissant 
l'état  des  choses  ilans  la  Belgique,  ou  il  conseillera  h  l'Autriche  d'être  traitable,  ou,  si  elle  ne  l'est  pas, 
50   il  sera  d'un  avantage  inimcnse  pour  vous. 

«   Aucune  de  mes  démonstrations  ne  vous  a  compromis >  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin. 

Acla   des  Kabinets  Pricdrich-Wtthelm's  II,  Briefe  des  Gênerais  von  Schlieffen  ûber  die    Vorfàlle  tn 
Belgien.  1790.  R.  96;  168.  A.  I.) 

Tous  IL  39 
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le  2  avril,  prétendument  ru  nom  des  mêmes  État'^,  et  contenant  de  violentes 
accusations  contre  le  Général,  était  en  réalité  l'œuvre  de  trois  membres  de 
ce  corps,  agissant  à  l'instigation  de  Van  der  Noot  et  de  Van  Eupen  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  27). 

586.  Ruelle  au  comte  de  Rayneval.  —  Bruxelles,  28  avril  i790  (*).  s 

Ruelle  se  plaint  du  baron  de  INéverlée  de  Baulet,  député  des  Etats  de 
INamur  au  Congrès,  qui  est  charj^é  d'ouvrir  les  lettres  adressées  à  des  per- 
sonnes suspectes.  Il  l'accuse  d'avoir  intercepté  les  siennes  (^),  le  traite  de 
«  grand  faquin  »,  et  le  dépeint  comme  un  ennemi  juré  de  la  France. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  28-29.)  10 

587.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  8  avril  1790  (*). 

Il  transmet  plusieurs  documents  : 

1°  Une  lettre  de  .Namur,  datée  du  7  avril,  annonçant  qu'à  la  suite 
d'une  bagarre.  Van  der  Mersch  a  donné  sa  démission,  et  que 
le   comte   de  La  Marck  C^),    ainsi    que    de    Broux   (®),    ont    été   arrê-  la 


(*)  Voir  la  note  (J)  de  la  page  502.  Voir  aussi  note  (1)  page  503. 

(']  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')   <  Il  s'en  est  v^nlé  à  une  jolie  femme,  qui  m'a  tout  rapporté  » . 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(^)  Le  comte  de  La  Marck  fut  bientôt  relâché,   •  car  le  Congrès  craignait  ce  seigneur,  à  cause  qu'il  âO 
avait  beaucoup  d'amis  puissants  en  France,  qui  auraient  pu  venir  avec  une  armée  le  délivrer». 
(E.  MALmoiÉ,  Le  livre  des  Jours,  IV,  818.) 

C)  De  Broux  (Alexandre),  né  à  Bruxelles,  en  1749,  mort  à  Bruxelles,  en  1817.  Il  entra  dans  la 
carrière  ecclésiastique,  devint,  en  1780,  secrétaire  du  Cardinal- Archevêque  de  Malines,  et  reçut,  la 
même  année,  le  titre  de  chanoine  du  Chapitre  métropolitain.  Entré  dans  le  mouvement  politique,  2.t 
vers  1789,  De  Broux,  partisan  des  idées  démocratiques,  fut  attaché  au  Général  Van  der  Mersch,  en  la 
double  qualité  d'aumonier  et  de  secrétaire,  et  partagea  la  disgrâce  de  son  chef.  Après  la  conquête 
française,  il  devint  successivement  bourgmestre  de  Malines,  Administrateur  du  Brabant,  juge  de  paix 
de  Bruxelles  et  enfin  secrétaire  général  de  la  Commission  des  hospices  de  cette  ville;  il  occupait 
encore  ces  fonctions  au  moment  de  son  décès.  Sur  ce  personnage,  voir  :  E  Discailles,  Hommes  et  30 
choses  de  la  liévotution  brabançonne.  Un  chanoine  démocrate,  secrétaire  du  Général  Van  der  Merteh 
(Revue  de  Belgique,  1887). 
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tés  (*)   Ruelle  espère  que   le  parti  démocratique,  en  dépit  de  cet  échec, 
Enira  par  l'i  mporter; 

"2"  l  ne   adiclie   apposée   sur   les   murs  de   Bruxelles;  on  y   accuse  les 

réfugiés   hollandais   d'avoir  aidé   d'Alton    contre    les   Belges,   de    publier 

5  d'odieux  libelles  contre  «  l'immortel  Henri  Van  der  [Noot  »,  de  se  livrer  à 

toutes  sortes  de  machinations  contre  les  Belges,  et  on  les  menace  de  les 

expulser  en  masse  du  pays. 

Ruelle  dit  que  l'auteur  de  cette  publication  incendiaire  est  un  nommé 
Maximilien  Yvoi,  et  attribue  la  manœuvre  au  cabinet  de  La  Haye. 
10      Les  patriotes  hollandais  «  peu  satisfaits  d'une  manœuvre  aussi  captieuse, 
décampent  de  Bruxelles  à  toute  bride  ».  —  Ruelle  les  engage  vivement  à  se 
rendre  en  France; 

Z°  Une  Résolution  des  États  de  Brabant,  par   laquelle  ils  désavouent 
«  avec  indignation  »  le  placard  précité. 

IS  {Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  31-34  et  37.) 

588.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7  avril  1790  (reçue 
le  i-2). 

Van  der  Mersch  est  arrivé  (*)  la  veille  à  Bruxelles,  et  s'est  rendu  au 


(<)   D'aprèt  UDe  brochure  du  temps.  De  Broux  ne  fut  pas  seulement  arrêté,  mais  il  fut  l'objet  de 
20  mauvais  traitements  de  la  part  de  la  populace  :   «  il  fut  accablé  d'injures  et  menacé  du  dernier 

supplice,  et  conduit  avec  force  bourrades  et  coups  de  poing  au  couvent  des  Capucines et  resta 

ainsi  colloque,  sans  en  connaître   la  moindre  cause,    depuis  le  mardi  après-midi  jusqu'au  jeudi  à 
dix  heures. 

«  Tout  le  crime  de  ce  prêtre  consiste  d'avoir,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  ce 

S5  jour,  accompagné  le  Général  Van  der  Mersch,  lui  avoir  rendu  tous  les  services  qui  ont  dépendu  de 

lui,  avoir  partagé  avec  lui  toutes  les  fatigues  et  les  périls  de  l'armée,  n'avoir  cessé  de  travailler  comme 

un  forçat,  pour  que  le  Général  pût  subvenir  à  une  besogne,  que  personne  n'a  encore  songé  d'alléger  en 

lui  donnant  des  aides,  n'ayant  exigé  ni  voulu  aucune  rétribution  ni  récompense,  et  ne  désirant  que 

l'estime  de  ses  concitoyens »  (Belation  véridique  de  ce  qui  s'est  passé  à  Namur  jusqu'au  mardi 

30   6  avril,  par  un   témoin  oculaire).  Voir  aussi:   Dinne,  Mémoire  historique  et  pièces  justificatives  pottr 
M.  Van  dtr  Mersch,  III,  190. 

(*)    •  Vous  n'ignorez  pas,  écrit  le  Général  au  Congrès,  le  10  avril,  qne  je  suis  arrivé  ici  sans  autre 
escorte  que  celle  de  la  sécurité  d'une  conduite  sans  reproche  •. 

Il  proteste  contre  les  accusations  dont  il  est  l'objet,  et  demande  des  juges,  •  afin  que  je  puisse 
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Congrès.  En  même  temps  il  a  écrit  aux  États  de  Flandre  pour  demander  à 
être  jugé. 

«  Voire  gloire,  leur  écrit  le  Général,  et  la  cause  publique  exigent  impé- 
rieusement que  ma  léte  tombe,  si  l'on  peut  prouver  à  ma  chirge  le  moindre 
crime,  ou  que  je  sois  pleinement  et  entièrement  justifié,  si,  comme  j'en  suis  s 
bien  sûr,  on  ne  peut  me  trouver  que  calomnié.  » 

»  L'Amman  de  Bruxelles  a  donné  sa  démission,  à  cause  des  injustices  et 
des  atrocités  qu'on  exige  de  lui  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  38-40.) 

589.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  9  avril  1790  (reçue  lo 

le  15). 

il  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  Van  der  Mersch  au 
sujet  des  incidents  de  Namur. 

Lorsque  Schônfeldt  et  les  commissaires  du  Congrès  se  sont  présentés 
devant  Namur,  suivis  de  six  mille  hommes  de  troupe,  Van  der  Mersch  s'est  ib 
établi  dans  une  position  inattaquable,  et  les  a  forcés  à  entrer  en  négocia- 
tion (^).  Le  général  prussien,  dit-il,  tremblait  en  se  présentant  devant  lui. 
Van  der  Mersch  est  bien  décidé  à  donner  sa  démission,  mais  il  ne  le  fera 
que  quand  les  États  de  Namur,  de  Flandre  et  de  Brabant  lui  auront  accordé 
une  réparalion  éclatante.  'O 

Ruelle  parle  ensuite  de  l'arrestation  du  comte  de  Rosières  (*),  faite  par 

immédiatement  me  défendre  et  me  justifier,  avec  une  publicité  égale  à  celle  que  Ton  a  donnée  à 
l'accusation  :  car,  indépendamment  de  votre  jugement,  c'est  encore  celui  de  la  nation  et  de  l'Europe 
entière  que  je  réclame,  et  qui  m'est  dû,  puisque  c'est  à  ce  redoutable  tribunal  qu'on  m'a  traduit  sous 
l'aspect  le  plus  flétrissant  ».  3S 

Cette  lettre  du  Général  Van  der  Mersch  est  reproduite  dans  la  Gazette  de  Liège  du  12  avril  1790. 

(*)  Il  fut  convenu   «  qu'il  n'y  aurait  point  d'effusion  de  sang,  qu'aucun  officier  ne  serait  dégradé, 
pas  même  arrêté,  sans  un  examen  et  une  conviction  préalable  «. 

(')   liosières  (Charles-Joseph  de  Nozicres  d'Envezin,  comte  de),  né  à  Nancy  en   1739,  mort  à  Paris 
en  1808.  Lieutenant-colonel  dans  l'armée  française  depuis  1780,  il  passa  au   service  d'abord  des  SO 
Provinces-Unies  (1788),  puis  des  insurgés  belges.  Il  joua  un  rôle  en  vue  dans  l'insurrection  militaire 
de  Namur.  (Voir  la  dépêche  adressée  par  Ruelle  à  Montmorin,  1"  avril  1790,  ci-dessus  p.  300).  Pour 
la  suite  de  sa  carrière,  voir  l'important  article  d'E.  Jordgns  dans  la  Biographie  nationale,  XX,  1 19-138. 
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ordre  des  Commissaires  du  Congrès.  Il  a  été  enfermé  chez  les   Frères 
Cellites. 

«  Le  comte  de  Rosières  a  jiistiBé  par  son  enlèvement  le  proverbe  qui  dit 

que  l'on  aime  bien  la  trahison,  et  qu'on  n'aime  pas  les  traîtres.  Van  fier 

5  Mersch  a  lieu  de  se  plaindre  de  lui,  comme  ayant  tenu  la  conduite  la  plus 

impardonnable  vis-à-vis  des  émissaires  connus,  que  le  parti  aristocratique 

avait  envoyés  à  iNamur  pour  soulever  le  peuple  >>. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  41-42.) 

590.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  10  avril  1790  (reçue 
10  le  13). 

L'indignation  est  grande  en  Belgique  et  surtout  dans  l'armée  (^),  à  cause 
de  la  conduite  injuste  du  Gouvernement  à  l'égard  de  Van  der  Mersch. 
Renforcement  de  l'armée  autrichienne.  Vonck  s'est  réfugié  à  Givet. 

«  Monseigneur, 

13  «  L'armée  belgique  menace  de  se  soulever  contre  les  injustices  qu'on  fait 
à  Van  der  Mersch.  Elle  ne  veut  pas  d'autre  général  que  lui,  et,  si  l'on  ne  le 
lui  rend  pas  bien  vite,  plus  de  douze  mille  hommes  vont  déserter  leurs 
drapeaux. 

»  Les  provinces  de  Flandre  et  de  Tournaisis  menacent  de  rompre  avec 

20  celle  de  Brabant  à  la  même  occasion;  et  celte  scission  est  indubitable,  à 
moins  que  les  représentants  des  deux  premières  ne  prennent  hautement  et 
immédiatement  sous  leur  protection  le  général  calomnié. 

»  L'armée  autrichienne  s'est  tellement  recrutée,  que  de  ses  cinq  régi- 
ments d'infanterie,  il  y  ena  quatre  au  complet;  le  cinquième  et  le  régiment 

îs  de  Dragons,  qui  composent  le  reste  de  cette  armée,  ne  tarderont  pas  à  se 
compléter  aussi.  Quant  au  régiment  de  Bender,  qui  n'a  jamais  été  que 
casuellement  dans  les   provinces  belgiques,  mais  qui  ne   fait  pas  moins 


C»)  Par  contre,  en  Prusse,  on  est  enchanté  de  la  disgrâce  du  général  patriote.  Le  15  avril  1790, 

llcrizberg  écrit,  de  Berlin,  à  Sctilieffen  pour  lui  annoncer   »  la  grande  nouvelle,  très  bonne  de  la 

50  déconfiture  de  Van  der  Merscli  » .  (Nuchrichl  von  einigen  llâutern  des  GeschleclUs  von  SMieffeu,  11,  492.) 
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partie  de  l'armée  dont  il  s'agit,  il  est  connu  depuis  longtemps  qu'il  avait 
remplacé  ce  qu'il  avait  perdu  de  monde. 

»  Toutes  ces  troupes,  faisant  dix-huit  mille  hommes,  ont  dû  être 
augmentées  par  le  corps  franc  de  Laudun,  de  2,600  hommes,  qui  étaient 
attendus  à  tout  moment  dans  Luxembourg  (*).  5 

»  L'indignation  que  mérite  le  gouvernement  actuel  des  Pays-Bas, 
s'accroît  et  devient  plus  générale  de  jour  en  jour  (^)  ;  tous  les  esprits  sont 
disposés  pour  la  contre-révolution  qu'on  voudra  au  dehors;  il  n'y  aura 
rien  à  faire  au  dedans  sans  des  moyens  étrangers;  il  n'en  faut  pas  de  con- 
sidérables, car  les  moindres  suiïiraienl,  mais  encore  en  faut-il  indispensa-  lo 
blement. 

»  L'avocat  Vonck  s'est  heureusement  sauvé  à  Givet  par  le  conseil  de 
Van  der  Mersch. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle  ». 


(i)  Jacobi  tient  minutieusement  le  Roi  de  Prusse  au  courant  des  préparatifs  militaires  de  l'Autriche.  15 
Le  3  avril  1790,  il  signale  la  mise  en  marche  de  deux  divisions  de  hussards  de  Wurmser,  le  Général 
Bender  ayant  t  surtout  demandé  de  la  cavalerie  légère  pour  faire  garder  et  nettoyer  les  dé&lés  du 
Luxembourg.  ■>  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinett  Friedrich- Wilhelm' s  II, 
Immédiate  Corrctpondenz  Podewils,  1790,  V,  fol.  7,  R.  96  ;  ISiK.I —  Le  10  du  même  mois,  il  annonce 
que  deux  nouvelles  divisions  de  hussards  ont  pris  la  route  de  Luxembourg;  a  il  s'agit  aussi  de  lever  20 
un  corps  franc  de  3,000  hommes  pour  être  employés  dans  cette  province.  Le  plan  en  est  déjà  signé, 
mais,  pour  le  moment,  il  est  encore  mis  de  côté.  Un  certain  baron  de  Milius  devait  en  être  le  chef.  > 
{Ibid.,  IV,  fol.  21.) 

Léopold  II  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine,  le  18  avril  1790,  qu'il  enverra  28,000  hommes  aux 
Pays-Bas,  dès  qu'il  sera  rassuré  sur  les  intentions  du  Roi  de  Prusse.  (A.  Wolf,  Leopold  II  und  25 
Uarie-Christine,  138).  —  Il  écrit  encore,  le  21  avril  ;  «  pour  le  présent,  il  n'y  a  rien  à  faire  aux  Pays- 
Bas,  le  parti  aristocralique  a  le  dessus.  Je  ne  crois  pas  que  les  Cours  reconnaîtront  leur  indépen- 
dance, et  nous  sommes  au  moment  où  la  paix  ou  la  guerre  générale  va  se  décider,  ce  qui  entraînera  à 
sa  suite  la  décision  pour  les  Pays  Bas,  car,  si  la  paix  se  fait,  20,000  hommes  y  viendront  appuyer 
mes  propositions  d'accommodement.  •  {Ibid.,  139.)  30 

(*)  Le  12  avril  1790,  von  der  Goitz  écrit  de  Paris  au  Roi  de  Prusse  :  •  Van  der  Noot  el  ses  amis 
ne  font  que  des  sottises  par  leurs  violences  et  leurs  arrestations  arbitraires;  ils  font  tout  à  fait  le  jeu 
de  la  Cour  de  Vienne.  •  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin,  Acta  des  Kabinets  Friedrich  Wilhelm's  II. 
Frankreich,  1790.  R.  96;  149.  B.  1,  fol.  105;  chiffré.) 

•  Il  semble,  écrit  E.  Malingié,  que  les  États  étaient  atteints  du  mal  du  Souverain,  aussi  bien  que  le  35 
despote  Joseph  II.  Leur  conduite  prouve  qu'ils  se  souillent  des  mêmes  crimes  qu'ils  ont  si  hautement 
et  justement  reprochés  à  l'Empereur,  par  les  représentations  qu'ils  lui  ont  faites  dans  le  temps,  et 
surtout  par  leurs  manifestes,  qu'on  pourrait  leur  opposer  pour  leur  prouver  que  l'homme  devient 
despote  dès  qu'il  devient  souverain.  •  {Le  Livre  des  jourt,  IV,  816.) 
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En  annexe  :  i"  Réponse  des  Étals  de  Flandre  à  la  Lettre  du  Général  y  an 
der  AJersch.  Le  Général  a  méconnu  I  aulorilé  du  Cont^iès  souverain;  il  sera 
jugé  (lu  chef  d'insubordination.  (De  l'imprimerie  de  ii.  Huyi^lav  iMarclié 
aux  fromages,  coin  de  la  rue  des  Eperonniers).  —  La  lettre  du  Général,  à 
S  laquelle  répondaient  les  États,  est  reproduite  dans  la  Gazette  de  Liège  du 
i 2  avril  d790. 

!2o  Dépêche  du  Congrès  sotiverain  à  Son  Excellence  le  Général  d'artil- 
lerie Kan  der  Mersch.  Il  sera  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre  qui 
siégera,  soit  à  la  ciladelle  d'Anvers,  soit  à  l'abbaye  de  Sainte-Gertrude  à 
'0  Louvain,  »  parceque  le  Général  entretient  des  relations  avec  des  personnes 
suspectes,  et  que  le  peuple  en  prend  de  l'ombrage  ».  (imprimé  de  2  pages 
in-i%  daté  du  9  avril  i790  s.  n.  d'impr  ). 

3»  Réponse  de  Son  Excellence  le  Général  d'Artillerie  Fan  der  Mersch  à 
la  dépèche  du  Congrès.  Il  proteste  contre  les  insinuations  du  Congrès  et  les 
ib  relations  suspectes  qu'on  lui  attribue.  Il  n'accepte  pas  un  Conseil  de  guerre 
siégeant  à  Anvers  ou  à  Louvain,  villes  dans  lesquelles  on  a  excité  la  popu- 
lace contre  lui.  Il  propose  de  le  convoquera  Gand.   (Imprimé  de  2  pages 

in  4»,  s.  I.  n.  d.). 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  43-47.) 

so  591.  Mémoire  concernant  l'état  actuel  des  Provinces  belgiques  et  les 
moyens  de  donner  à  la  France  une  influence  décidée  sur  la  manière  dont 
elles  pourront  se  constituer  (*).  —  Bruxelles  10  avril  1790  (reçue  le  13). 

La    majorité   des   citoyens   belges    désire    que   les    neuf   provinces    se 

(*)  En  marge  :  «  Ce  mémoire  est  écrit  par  le  comte  de  Bctiiune  Oharost  •  (A). 

2S  (A)  Béthune  Charost  (Armand-Louis-François,  comte  île),  ne  ii  Paris,  en  1771,  mort  à  Paris,  sur 
l'échafaud,  lo  9  floréal  an  il  (avril  1794).  Ambitieux  et  iiitrigHul,  prétendant  descendre  des  anciens 
comtes  de  Flandre,  il  cherchait  à  jouer  un  rôle,  cl  fut  mêlé  à  tous  les  complots  ([ui  s'ourdissaient 
contre  l'Autriche,  en  17UU-17U3,  à  Liège,  à  Bruxelles,  à  Lille,  il  Paris,  en  Hollande  et  même  en 
Gallicie   Sur  son  rôle  à  Liège,  voir  l'intéressante  élude  de  H.  Sage,   Une  répiihliquc  de  trois  mois.  Le 

30  prince  Ferdinand  de  liohan  Gtiévicuée,  Arc/ievêqiie  de  Cambrai,  Régent  de  la  tmlion  liégeoise,  1790, 
pp.  113-138.  Voir  aussi  :  Le  comte  de  Mercy-Argenleau  it  Blumendorf.  (Mémoires  de  la  Classe  des 
Lettres  de  l'Acadé7nie  royale  de  Belgique,  nouv.  série  in-i",  t.  VII,  191i.) 
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constituent  en  république  fédérative,  à  l'image  des  cantons  suisses.  Il  est 
vrai  que  le  Congrès  voudrait  voir  créer  un  stathuudérat  eu  faveur  d'un 
prince  de  la  maison  d'Orange.  Van  der  Nool  et  Van  Eupen  intriguent  dans 
ce  sens,  mais  le  peuple  ne  les  suivra  pas.  Les  Anglais  et  les  Prussiens 
n'interviendront  certainement  pas  pour  faire  réussir  ce  projet.  8 

Ces  deux  puissances  sont  avant  tout  préoccupées  d'un  double  objectif: 
1°  empêcher  les  Pays-Bas  de  retomber  sous  la  domination  autrichienne; 
2°  faire  obstacle  à  l'ambition  française. 

l-'Aulriche  n'a  pas  joui  de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  selon  l'esprit  des 
traités  :  elle  a  exploité  ce  pays  à  outrance,  et,  au  moyen  <iu  numéraire  lo 
colossal  qu'elle  en  a  exporté,  elle  a  créé  un  état  militaire  formidable,  qui  est 
pour  ses  voisins  un  danger  permanent.  Voilà  pourquoi  la  Prusse,  les  Pro- 
vinces-Unies et  l'Angleterre  sont  d'accord  pour  s'opposer  à  une  restauration 
autrichienne. 

Quel  doit  être  le  rôle  de  la  France?  Elle  doit  s'efforcer  d'exercer  une  is 
influence  sérieuse  sur  le  choix  du  souverain  ou  du  stathouder  éventuel,  sur 
le  genre  de  constitution  que  le  pays  se  donnera,  sur  l'usage  que  fera  la 
nation  de  ses  forces  militaires.  Pour  réussir  dans  cette  entreprise,  il  faudra 
se  faire  bien  voir  des  diverses  catégories  de  la  population,  agir  très  discrè- 
tement, et,  avant  tout,  réparer  le  tort  fait  aux  capitalistes  belges  créanciers  20 
de  la  France,  que  l'on  a  traités  de  si  indigne  façon,  et  payer  de  suite  les 
intérêts  qui  leur  sont  dûs. 

«   Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  le  mémoire  de  Léopold  II,  avec  le 
temps,  disposera  les  habitants  des  Pays-Bas  à  rentrer  sous  sa  domination, 
moyennant  un  nouveau  traité,  qui  leur  assure  invariablement  la  jouissance  3s 
de  leurs  droits,  et  une  bonne  représentation  dans  les  assemblées  nationales. 

»  Mais  les  Beli^es  ne  pensent  pas  que  ce  traité  puisse  avoir  lieu,  dans 
aucun  cas,  par  la  seule  intervention  des  États,  puisque  ceux-ci  ont  déclaré 
que  le  peuple  est  souverain^  et  ils  demandent,  en  conséquence,  que  le 
projet  de  M.  le  Comte  de  Grez  s'exécute  par  provision^  de  sorte  que  les  50 
neuf  provinces  se  forment  incessamment  en  république,  à  l'instar  des  can- 
tons suisses. 

»  On    peut   d'autant  plus  y  compter,  que  ce  projet  est  déjà   adopté, 
tant   pour  le   fond   que  pour  la   forme  provisoire  de  sa  représentation. 
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non  Sfulement  par  les  provinces  Ips  plus  influentes,  mais  par  les   neuf 
dixièmes  du  Brabant,  et  même  par  MM.  Van  der  INoot  et   Van   Eupen. 

»  Le  seul  point  de  division  qui  a^ite  tous  les  partis,  quoiqu'il  ne  suit 

précisément  articulé  par  aucun  d'eux,  c'est  que  le  plan  de  M.  le  Comte  de 

5  Grez  ne  nécA^^site  provisoiî ement  ni  Slalhouder  ni  Souverain,  au  lieu  que 

le  bord  du  Conjurés  vtiudrail  avoir  immédiatement  pour  Stathouder  un  des 

fils  de  la  Princesse  d'Oranije. 

»  MM.  Van  der  INool  et  Van  Eupen  ont  déclaré  formellement  qu'ils 
n'avaient  pris  aucun  engagement  à  ce  sujet,  ni  en  leur  nom,  ni  en  celui  de 
10  l'ancien  congrès  de  liieda.  Mais  la  conduite  journalière  du  nouveau  congrès, 
dont  ils  sont  les  véritables  créateurs,  fait  croire  généralement  qu'ils  avaient 
fait,  du  moins  sur  l'objet  dont  il  est  question,  des  promesses  plus  qu'indis- 
crètes. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  il  importe  peu  à  la  France  d'examiner  à  ce  moment 
15  si  ces  engagements  existent  ou  non;  l'essentiel  pour  elle  est  de  savoir  s'ils 
pouvaient  avoir  leur  exécution  quand  même  ils  existeraient  dans  toute 
l'étendue  possible. 

»  Or,  il  l'sl  clair  qu'en  point  de  droit,  MM.  Van  der  INoot  et  Van  Eupen 
n'ont  pu  obliger  la  nation  belj^e,  dont  ils  n'avaient  aucun  mandat,  à  se 
20  donner  une  conslitulion  plutôt  qu'une  autre,  à  recevoir  tel  ou  tel  prince 
pour  son  chef,  ni  à  souscrire  à  des  traités  dont  ellti  n'avait  nulle  connais- 
sance (*}. 

»   Le  point  de  fait,  c'est-à-dire  la  force,  leur  serait-il  plus  favorable,  en 

supposant  qu'ils  voulussent  y  recourir?  On  \ient  de  voir  que  les  provinces 

25  les  plus  influentes  ne  veulent  pas  de  Stathouder.  par  conséquent  le  parti 

qui  en  voudrait  un,  aurait  l'armée,  les  volontaires  et  tous  les  peuples  des 

provinces  contre  lui. 

»  Or,  les   provinces,   les  volontaires    et   l'armée  sont   plus  qu'en  étal 
d'empêcher  l'exécution  d'un  engagement  illusoire,  quand  bien  même  la 
50  Princesse  d'Orange  l'exigerait  avec  toutes  les  forces  de  sa  République. 

»  Il  n'y  aurait  donc  que  la  part,  plus  ou  moins  active,  que  les  Anglais 


(*)  II  est  d'ailleurs  bien  aTeré  que  la  Princesse  n'a  contribué  à  la  Révolution,  ni  par  hommes,  ni  par 
argent,  ni  par  des  armes,  ni  en  aucune  manière.  (Note  du  mémoire.) 

TOHB  II  40 
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et  les  Prussiens  pourraient  prendre  à  l'événement,  qui  méritât  quelque 
attention;  mais  peut-on  croire  raisonnablement  que  les  Prussiens  et  les 
Anglais  voudraient  entreprendre  une  guerre  uniquement  pour  soutenir  les 
promesses  de  l'ancien  traité  de  fireda,  ou  pour  servir  l'ambilion  particu- 
lière de  la  Princesse  d'Orange?  s 

»  Le  Roi  de  Prusse  serait  sans  doute  disposé  à  favoriser  celle-ci,  d'après 
Tascendanl  reconnu  qu'elle  a  toujours  su  conserver  sur  lui,  et  l'Angleterre 
n'y  mettrait  peut-être  aucun  obstacle,  malgré  son  intérêt  commercial,  si  les 
Belges  témoignaient  moins  d'eloignement  pour  se  mettre  sous  la  domina- 
lion  prussienne,  en  acceptant  un  Statliouder  de  la  maison  d'Orange;  mais,  lo 
du  moment  que  ces  derniers  déclarent  unanimement  qu'ils  n'y  consen- 
tiront jamais,  et  qu'ils  font  des  dispositions  pour  soutenir  cette  déclaration 
formelle,  les  promesses  faites  à  Breda,  même  en  les  supposant  réelles,  et 
les  menées  de  la  Princesse  pour  en  exiger  l'exécution,  ne  deviendraient 
plus  qu'une  intrigue,  à  laquelle  les  Cours  de  Londres  et  de  Berlin  ne  pour-  15 
raient  prendre  qu'une  médiocre  part. 

»  Une  scène  plus  importante  les  occupe  en  ce  moment;  c'est  d'empê- 
cher, Citnjointement  avec  la  ligue  germanique  el  quet(]ues  princes  d'Italie, 
que  la  France  puisse  jamais  réaliser  l'ancien  projet  qu'on  lui  a  toujours 
supposé,  de  vouloir  s'emparer  des  Pays-Bas^  et  d'empécher  également  que  20 
ces  mêmes  pays  repassent,  en  aucun  temps,  sous  la  domination  de  la  Mai- 
son d'Autriche  (*). 

»  La  France  sait  jusqu'à  quel  point  cette  résolution  peut  être  juste  à 
son  égard  L'est-elle  sous  tous  les  rapports  en  ce  qui  touche  la  Maison 
d'Autriche?  25 

»  Si  on  consulte  l'esprit  des  traités,  celte  Maison  n'a  dû  jouir  des  Pays- 
Bas  qu'à  titre  de  domaine  politique,  et  non  à  titre  de  domaine  ulile.  Les 
Puissances  qui  consentirent  à  lui  en  assurer  la  souveraineté,  avaient  prévu 

(•)  Pour  se  convaincre  de  ces  vérités,  II  n'y  a  qu'à  lire  les  traités.  On  y  verra  :  1°  que  les  Puissances 
maritimes  changèrent  les  tarifs  des  douanes  aux  Pays-Bas,  de  manière  à  en  enlever  les  richesses;  30 
2°  qu'elles  soutinrent  ce  nouveau  tarif  par  leur  influence  sur  la  Cour  de  Vienne  jusqu'en  1750;  3»  que 
ces  mêmes  Puissances  stipulèrent  des  barrières,  bien  moins  contre  la  France,  que  pour  empêcher  la 
Maison  d'Autriche  de  pouvoir  pressurer  les  peuples  des  Provinces  belges;  enfin,  qu'elles  exigèrent  un 
subside  de  deux  cen>t  cinquante  mille  ccus  d'Espagne,  en  imposant  en  outre  au  Cabinet  de  Vienne,  la 
condition  d'entretenir  dans  le  pays  des  troupes,  des  forteresses,  etc.,  etc.  [.Vole  du  mémoire.) 
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tout  le  danger   de   la   leur  laisser  posséder  à   d'autres  conditions.    Leur 
confiance  à  ce  sujet  là  a  été  justifiée  par  les  événements. 

»   Les  successeurs  de  Philippe  li  ont  ils  respecté  ces  conditions,  dès  le 
moment  qu'ils  ont  cru  pouvoir  les  enfreindre  impunément,  c'esl-à-dire 
5  depuis  l'épv.que  de  leur  alliance  avec  la  France? 

»  II  est  de  notoriété  publique  que,  dès  l'année  i75i.  la  Cour  de  Vienne 
a  commencé  à  déployer,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  un  système 
d'oppression;  qu'elle  n'a  cessé  depuis  ce  temps  d'attaquer  les  privilèges  du 
même  pays,  d'y  détruire  toutes  les  corporations,  d'y  rendre  nuls  les  tribu- 
10  naux  qui  pourraient  réclamer,  et  qu'à  la  fin  de  l'année  1789,  elle  était 
presque  parvenue  à  s'y  emparer  des  personnes  ainsi  que  des  propriétés, 
lorsque  c'était  son  bon  plaisir,  avec  aussi  peu  de  ménagement  qu'elle  aurait 
pu  en  mettre  en  Bohême. 

»  Quel  est  le  fruit  que  la  Maison  d'Autriche  a  recueilli  de  ce  système 
ib  d'oppression  perpétuellement  suivi  par  elle  dans  les  Pays-Bas,  au  mépris 
de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  la  foi  due  aux  traités?  Elle  en  a  tiré  trois 
cents  millions  de  florins,  ce  qui  est,  au  moins,  les  deux  tiers  de  tout  son 
numéraire  en  Allemagne.  Quel  est  l'emploi  qu'elle  en  a  fait?  Elle  a  créé  un 
Etat  militaire  formidable  qu'elle  n'a  cessé  d'augmenter;  elle  a  forcé  tous 
20  ses  voisins  à  suivre  son  exemple  ou  à  devenir  les  victimes  de  son  ambition, 
de  sorte  qu'en  définitive,  il  n'y  a  pas  un  prince  allemand  qui  ne  se  trouve 
transformé  en  simple  général  d'armée. 

»  C'est  de  ce  point  de  dégradation  souveraine  que  la  Prusse  élève  la 
voix,  non  pour  soutenir  des  intrigues,  ni  pour  créer  un  Stathouder  dont  les 
î5  Belges  ne  veulent  pas,  mais  pour  dire  à  tout  l'Univers,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  allies,  «  qu'il  faut  user  de  toutes  sortes  de  moyens  pour  empêcher 
»  le  successeur  de  Joseph  il  de  recouvrer  la  souveraitieté  des  Pays  Bas,  ou 
»  se  résoudre  pour  jamais  à  ne  posséder  des  sujets  que  pour  en  faire  des 
»  soldats,  et  de  l'argent  que  pour  en  assurer  la  paye  »  ('). 

30  («)  Jamais,  peut-être,  la  France  ne  s'est  aperçue  qu'en  renversant  l'esprit  des  traités  d'Utrecht  et  de 
Rastadl  par  celui  de  Versailles,  elle  donnait  à  la  Maison  d'Aulriche  un  accroissement  de  puissance  si 
excessif,  qu'il  devait  nécessairement  finir  par  la  mettre  à  portée  de  renverser,  comme  cela  arrive 
aujourd'hui,  tout  le  système  politique  de  l'Europe;  et,  en  effet,  avant  le  traité  de  Versailles,  c'est-à- 
dire  avant  que  la  Maison  d'Autriche  eût  osé  commencer  à  pressurer  les  peuples  des  Pays-Bas,  elle 
avait  été  calculée  comme  pouvant  à  peine  entretenir  quatre-vingt  mille  hommes  en  temps  de  paix,  et 
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»  Les  Hollandais  et  les  Anglais  sont  garants  de  tous  les  traités  d'après 
lesquels  les  Pays-Bas  auraient  dû  être  gouvernés;  par  conséquent  leur 
opinion  sur  l'esprit  des  mêmes  tniiés  sera  conforme  au  manifeste  des 
Prussiens,  ainsi  qu'au  vœu  de  la  plupart  des  Princes  d'Italie  et  de  ceux  de 
la  Ligue  Germanique;  de  sorte  que  la  Cour  de  Vienne  touche  au  moment  3 
d'êlre  obligée  d'opter  entre  une  guerre  immédiate,  qui  pourrait  lui  coûter 
le  trône  impérial,  une  réforme  dans  ses  troupes  qui  tranquillise  ses  voisins, 
ou  l'abandon  de  toute  souveraineté  sur  des  provinces  qu'elle  avait  su  se 
rendre  si  utiles. 

»   Reste  à  savoir  présentement  le  parti  que  prendra  la  France.  Lorsque  10 
la  scène  s'ouvrira,  souliendra-t-on  à  force  ouverte  une  puissance  qui  s'est 
rendue  par  système  l'épouvanluil  de  presque  toutes  les  nations  (^)? 

))  Les  conséquences  de  celle  démarche  sont  très  aisées  à  prévoir,  et  si 
la  France  veut  s'y  exposer,  quoique  garante  des  traités  violés,  il  faut  qu'elle 
arme  tout  de  suite.  15 

»  Sa  position  momentanée  exige-t-elle  plus  de  circonspection?  En  ce  cas 
là,  rien  ne  l'empêche  d'éviter  de  se  commettre,  non  seultineul  sans  perdre 
de  sa  dignité,  mais  en  se  tenant  en  mesure  d'avoir  sans  cesse  une  influence 
décidée,  soit  sur  le  choix  du  Souverain  ou  du  Stathouder  que  les  Belges 
se  donneront  à  l'avenir,  soit  sur  le  genre  de  constitution  qu'ils  vont  20 
adopter  provisoirement,  soit  sur  l'usage  qu'ils  feront  des  forces  de  leur 
République 

t  El  en  eflfet,  l'exécution  du  projet  donné  à  la  Flandre  élèvera  facilement 
ces  mêmes  forces  destinées  seulement  à  la  défense  du  pays,  jusqu'à  la 
concurrence  de  deux  cent  mille  hommes,  dont  la  France  peut  profiter,  si  25 

cent  soixante-dix,  au  plus,  en  temps  de  guerre.  Elle  en  entretient  maintenant  trois  cent  vingt  mille 
au  milieu  de  la  paix,  et  près  de  cinq  cent  mille  en  temps  de  guerre.  Elle  construit  des  forteresses  infi- 
niment coûteuses,  elle  a  des  arsenaux  infiniment  fournis,  et  cependant  ses  peuples  sont  beaucoup  plus 
aisés  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois  en  Allemagne.  On  peut  juger  par  ce  simple  a|)erçu  quel  accroissement 
monstrueux  elle  prendrait  encore  dans  vingt-cinq  ou  trente  années,  supposé  que  l'Angleterre,  la  30 
Prusse  et  la  Hollande  la  laissassent  jouir  paisiblement  des  Pays-Bas,  comme  elle  en  a  joui  en  ces 
derniers  moments.  [Note  du  mémoire.) 

(')  Le  18  avril  1790,  Léopold  11  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine  :  «  Si  tout  est  perdu,  je  serais 
peut  être  à  la  fin  dans  le  cas  de  demander  à  des  conditions  fortes  le  secours  de  la  France  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  en  leur  offrant  des  avantages   sur  les  Pays-Bas,  ce  qui  entrainerait  une  guerre  gêné-  35 
raie  en  Europe.  "  (.\.  Wolf,  Léopold  II  uni  Marie-Christine.  Ihr  Briefwechsel,  p.  138.) 
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elle  sait  négocier,  pour  se  former,  en  attendant  sa  prochaine  rén[é  né  ration, 
une  barrière  inexpujçnitbie. 

»  Comment  pourr.iil-on  parvenir  à  faire  adopter  ces  prim-ipes  par  les 
représentants  des  Provinces  des  Pays-Bas  ? 
S  >  En  cultivant  soigneusement  les  bonnes  dispositions  de  ceii\  qui  sont 
déjà  favorables  à  la  France,  et  en  (âcliant  d'en  auj^menler  le  nombre,  sans 
cherchera  les  maitriscr,  ni  à  leur  donner  ces  conseils,  s'ils  n'en  demandent 
point  d'eux  mêmes. 

»  En  n'employant,  pour  négocier  auprès  d'eux,  que  des  personnes  qui 
10  leur  soient  connues,  et  qui  s'abstiennent  rigoureusement  de  fomenter  des 
divisions  dans  l'espérance  de  se  former  un  partie  ce  qui  serait,  vis-à-vis  des 
gens  qui  aiment  la  paix,  un  sûr  moyen  d'arriver  à  l'elTet  contraire. 

»  En  évitant  de  manifester  aucun   vœu,  du   moins  pour  le  moment 
présent,  pour  qu'ils  se  donnent  un  souverain,  un  slathouder,  ou  une  autre 
15  constitution  que  celle  que  M.  de  tirez  (')  propose. 

»   En  faisant  faire  immédiatement  quelques   légers  préparatifs,  (]iu6  la 

prudence  seule  parait  exiger,  sur  les  frontières  de  la  France,  afin  qu'ils 

n'aient  point  à  lui  reprocher  de  n'avoir  fait  aucune  démonstration  pour 

contenir  les  Hollandais  et  les  Prussiens  pendant  que  ceux-ci  frappaient  à 

îo  leurs  portes. 

»  En  leur  rappelant  très  souvent  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  sont 
les  ennemis  naturels  de  la  prospérité  de  leur  commerce,  et  que  la  France 
est  au  contraire  intéressée  à  le  favoriser,  à  une  infinité  d'égards,  en  le  liant 
avec  le  sien,  tant  dans  ses  colonies  qu'en  Europe. 
25  »  Ces  deux  dernières  dispositions  disposeraient  en  sa  faveur  deux 
classes  d'hommes  infiniment  prépondérantes,  savoir  :  les  Députés  de  toutes 
les  Provinces  au  Congrès  et  le  corps  des  négociants,  qui  a  partout  de 
l'influence. 

»  Mais  il  existe  dans  les  Pays-Bas  un  autre  corps  dont  il  faut  absolument 
30  s'assurer,  si  l'on  veut  être  bien  certain  d'y  avoir  un  grand  ascendant;  c'est 
celui  des  capitalistes  et  rentiers,  formant  au  moins  le  nombre  de  vingt-cinq 
à  trente  mille. 

»  Ce  n'est  jamais  qu'en  frémissant,  que  ce  nombre  d'individus  articule 

(«)  Sur  les  projets  préconisés  par  Cornet  de  Grez,  Voir  E.  Juste,  La  République  belye,  94  et  sniv. 
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e  mot  français,  non  qu'ils  éprouvent  en  ce  moment  pour  ce  qui  peut  leur 
être  dû,  ni  même  des  petites  banqueroutes  partielles  qu'on  leur  a  fait 
essuyer,  pendant  le  dernier  règne,  mais  parce  qu'on  les  a  trompés^  depuis 
l'époque  du  rèi^ne  actuel,  en  leur  promettant  de  la  part  du  l'oi,  qu'on  leur 
ferait  payer  leurs  renies  sur  les  lieux,  s'ils  voulaient  prêter  dix  millions  à  5 
un  intérêt  médiocre. 

»  Ils  ont  prêté  ces  dix  millions  à  quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt, 
dans  des  moments  où  la  France  empruntait  à  huit;  a-t-on  tenu  à  leur  égard 
la  condition  expresse  du  marché?  Bien  loin  de  songer  seulement  à  mettre 
de  l'honnêteté  dans  le  refus  qu'on  en  a  fait,  on  a  Irailé  pendant  quatre  ans,  10 
leurs  trop  justes  représentations  avec  une  mauvaise  foi  et  une  indécence 
démesurées. 

»  Il  faudra  donc  commencer  par  faire  justice  de  ces  procédés  inouïs,  en 
chargeant  MM  de  Walckiers  (*)  d'annoncer  dans  les  Pays-Bas  qu'ils  paie- 
ront, conformément  à  leur  soumission,  dont  copie  est  ci-jointe,  toutes  les  15 
rentes  acquises  sur  l'Etat,  à  commencer  dti  premier  juillet  prochain,  ou  se 
résoudre  à  n'y  avoir  jamais  mi  considération,  ni  influence,  ni  crédit,  par  la 
raison  que  la  plupart  des  membres  du  corps  des  rentiers  y  sont  extrême- 
ment puissants,  et  qu'ils  maîtrisent  par  leur  nombre  les  volontés  ainsi  que 
les  délibérations  de  toutes  les  assemblées  générales.  20 

»  Il  est  bien  vrai  que  les  projets  de  M.  le  Comte  de  Grez  pourront  être 
mj's  en  exécution  avant  que  MM.  de  Walckiers  ayent  eflFectué  aucun  paye- 
ment; mais  ce  projet  n'est  que  provisionnel;  il  indique  une  assemblée 
nationale,  qui  peut  avoir  lieu  dans  six  mois,  et  il  s'agit  de  se  mettre  à 
portée  d'influer  dans  cette  assemblée,  comme  dans  celles  de  la  République  25 
provisoire,  qui  seront  presque  toutes  composées  de  rentiers  et  de  capita- 
listes; par  exemple,  MlVJ.  de  Grez,  Van  der  INool,  Van  Eupen,  ainsi  que 
M.  le  Duc  d'Ursel,  sont  rentiers  de  la  France. 

»  Or  on  demande  s'il  serait  prudent  de  compter  sur  leur  opinion,  avant 
que  M.  de  Walckiers  ayant  annoncé  que  la  France  les  a  déjà  autorisés  à  30 
leur  donner  la  satisfaction  qu'ils  attendent. 

»  L'équité  seule  exigerait  qu'on  fît  cette  disposition  à  leur  égard,  quand 

(1)   Banquiers  de  Bruxelles,  héritiers  et  successeurs  de  la  fameuse  maison  Neltine.  Voir  plus  loin 
la  note  de  la  dépêche  719. 
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même  on  n'attendrait  rien  d'eux,  mais  l'intérêt  se  joint  ici  à  l'équité  pour 
demander  que  la  France  la  fasse  tout  à  "heure,  si  l'on  pense  sérieusement 
à  lui  ménager  un  parti  puissant  dans  lo  pays,  à  le  lui  donner  pour  barrière, 
à  lui  éviter  une  j^uerre,  et  à  lui  former  un  crédit  politique  et  nocessaire,  en 

s  attendant  que  sa  nouvelle  constitution  puisse  la  mettre  dans  le  cas  de 
déployer  des  moyens  suffisants,  soit  pour  contenir  la  Maison  d'Autriche,  si 
elle  était  trop  exigeante,  soit  pour  venir  à  son  secours,  si  elle  était  trop 
accablée,  soit  pour  favoriser  le  Duc  de  Saxe,  si  les  Belges  le  voulaient 
pour  Statliouder.  soit   pour  délivrer  la  Hollande  de   l'oppression  Aiiglo- 

10  Stalhouder  Prussienne,  soit,  en  un  mol,  pour  jouer  dans  toute  l'Europe  le 
vrai  rôle  qui  lui  convient  ». 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  49-S2.) 

592.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles  1  avril  1790  (reçue 
le  14). 

1!$  Les  troupes  prussiennes,  qui  étaient  cantonnées  dans  le  pays  de  Liège, 
se  sont  portées  sur  .Andenne,  pour  concourir  aux  opérations  de  Schoenfeldt 
contre  Van  der  iMerscli,  Elles  se  sont  ensuite  repliées.  Ainsi  se  trouve 
manifestement  établie  l'entente  qui  existe  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et 
celui  de  Bruxelles  (*). 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  64-63.) 


20  (1)  Cette  entente  n'était  pas  encore  définitivement  conclue,  mais  la  Prusse  travaillait  activement  à 
l'établir. 

Pour  comprendre  la  dépêche  qui  suit,  il  faut  se  rappeler  que  le  Cabinet  prussien  avait  notifie  à 
l'Autriche  ses  dispositions  connues  sous  le  nom  de  «  plan  flertzberg  •  ;  il  exigeait  qu'un  armistice 
fùl  accordé  immédiatement  au.x  Turcs,  que  la  frontière  fût  de  nouveau  tracée  conformément  au  traite 

-5  de  Passarovi'.z,  enfin  la  Gallicie  devait  être  cédée  à  la  Poloj^ne.  La  Prusse  aiderait  l'Empereur  à 
rétablir  son  autorité  dans  les  Pays-Bas.  Jacobi  négociait  à  Vienne  sur  ces  bases,  lorsqu'il  adressa  au 
Roi  de  Prusse,  le  28  avril  1790,  la  dépêche  que  voici  : 

<  Comme  il  parait  que  la  Cour  d'ici  fonde  ses  principales  espérances  pour  la  paix  sur  la  persuasion 
où  l'on  «e  trouve  que  les  deux  puissances  maritimes  n'entreront  jamais  dans  des  projets  d'échange  ou 

30  de  compensations  réciproques  dont  la  Gallicie  ferait  pailic,  j'ai  cru  important  pour  le  service  de 
Votre  Majesté  d'observer  ici  à  des  personnes,  dont  j'ai  lieu  de  croire  qu'elles  en  feront  usage,  que  la 
part  aussi  génércu.'e  qu'efficace  que  Votre  Majesté  avait  prise  au  rétablissement  de  la  bonne  harmonie 
entre  la  Hollande  et  l'Anglelerre  ne  permettait  pas  de  douter  que  ces  deux  puissances  ne  contri- 
buassent volontiers,  pour  un  ami  qui  leur  avait  été  si  utile,  à  lui  procurer  un  peu  plus  de  sûreté  pour 

3S  ses  frontièresj  que  Votre  Majesté  n'ambitionnait  pas  des  agrandissements  prépondérants,  mais  que  son 
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593.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  iô  avril  1790  (reçue 
le  18). 

Le  Congrès  compte  sur  l'alliance  de  la  Prusse,  et  certains  de  ses  membres 
l'avouent  dans  des  conversations  particulières  Propos  mensongers  tenus 
par  le  baron  de  Hop  au  sujet  de  la  restauration  prochaine  de  la  IMaison  s 
d'Autriche.  La  vérité  est  que  les  Etals  généraux  des  Provinces-linies  tra- 
vaillent à  la  réunion  des  Wll  provinces.  Ruelle  signale  les  menées  d'un 
nommé  Achaert  qui  débauche  des  soldats  français  pour  le  compte  du 
Congrès.  A  la  suite  de  la  violation  du  secret  de  sa  correspondance  par  le 
Gouvernement  de  Bruxelles,  Ruelle  est  très  mal  vu  de  toutes  les  autorités  lo 
beiges. 

plan  paraissait  irrévocablement  arrêté  de  ne  plus  attendi'e  les  événements  et  de  ne  plus  exposer  ses 
États  au  retour  des  vastes  desseins  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 

•   On  m'a  donné  à  entendre  là  dessus  que  la  compensation  que  Votre  Majesté  offrait  en  promettant 
de  contribuer  à  ce  que  le»  provinces  belgiques  rentrent  sous  la  domination  autrichienne,  n'était  pas  au   15 
pouvoir  de  Votre  Majesté. 

•>  Sur  quoi  j'ai  observé  qu'il  me  paraissait  tout  naturel  que  les  Belges,  voyant  que  ni  la  Prusse  ni 
les  deux  puissances  marilinies  ne  se  mêleraient  de  leurs  affaires,  retournassent  beaucoup  plus  tôt  à 
l'Autriche,  que  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  Cours  leur  promettait  protection;  que  la  seule  reconnaissance 
d'indépendance  de  la  part  de  Votre  Slajestc  suffirait  pour  qu'aucune  des  puissances,  pas  même  les  20 
puissances  maritimes  ne  fussent  capables  de  forcer  les  Belges  à  la  soumission;  qu'en  employant  des 
moyens  violents  pour  y  parvenir,  rien  ne  serait  plus  sûr  que  le  rapprochement  des  Belges  de  la 
France;  qu'on  avait  tort  de  dire  que  celle-ci  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  envoyer  des  troupes  pour 
appuyer  les  Belges;  que  l'envoi  de  troupes  réglées  pourrait  peut-être  souffrir  des  difficultés,  mais  que 
les  Français,  sachant  une  fois  que  les  Belges  étaient  leurs  amis,  une  foule  de  gens  quitteraient  la  25 
France  pour  aller  assister  des  alliés  chez  lesquels  ils  espéraient  de  trouver  du  pain  à  manger;  que 
celte  espèce  d'émigration  de  la  France  vers  les  Pays-Bas  serait  un  torrent  que  rien  ne  pourrait  arré. 

ter Tout  ce  que  j'ai  pu  dire  à  ce  sujet  n'a  pas  paru  faire  de  l'impression,  et  je  ne  puis  que  me 

persuader  de  plus  en  plus  qu'on  préférera  la  guerre  à  la  restitution  de  la  Gallicic.  •  (Archives  secrètes 
de  l'Etat  à  Berlin.  OEsterreich.  Acia  des  Kabtnet s  Friedrich   Withelm't  Jl.  Immediale  Correspondenz  50 
mit  Podewils  uud  Jncobi-Klôst,  17!I0.  R.  96;  1S4.  K.  V,  fol.  5i-b5.) 

Le  i'i  avril  1790,  l' Archiduchesse  Marie-Clirisline  écrit  à  Léopold  :  «  Le  Roi  de  Prusse,  sans 
donner  publiquement  des  secours  de  troupes  aux  insurgents,  leur  en  donne  par  le  fait,  car  ceux  qui 
dans  ce  moment  ont  quitté  le  pays  de  l.icge,  sont  réputés  retourner  chez  eux.  Mais  ils  désertent  en 
plein  jour  par  pelotons  et  compagnies,  avec  armes,  chevaux  et  bagages,  et  passent  dans  le  Brabant.       .îg 

»  On  voit  bien  que  c'est  une  désertion  approuvée  tacitement,  on  a  déjà  eu  la  précaution  d'envoyer 
d'avance  un  nombre  suffisant  d'officiers  en  tout  genre  et  de  tout  rang  pour  n'en  pas  manquer,  et  c'est 
ceux  là  qui  ont  occasionné  l'arrêt  du  général  Van  dcr  Merseh  et  des  officiers  du  pays  qui  tous  lui 

étaient   attachés •    (H.   Sculitter,    Briefe   der    Erzherzoyin    AlarieChrittine   an   Leopold    II, 

pp.  33-34.) 
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«  Monseigneur, 

»  Le  Congrès,  m:ilgré  sa  dëcIaraJion  relative  aux  Puissances  étrangères, 

se  lient  toujours  pour  très  assuré  du  secours  de  la  Prusse  (*);  et  certains 

membres  que  je  provoque  indiroclement  sur  ce  sujet,  ont  été  obligés  de 

s  m'avouer  la  suite  de  leurs  liaisons  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  malgré  le 

(•)  Le  30  avril  1790,  Brockbauscn  écrit,  de  Bruxelles,  au  Roi  de  Prusse  :  •  Je  ne  doute  pas,  Sire, 
que  les  Étals  belgiqucs,  soutenus  par  Votre  Majesté  dans  leur  indépendance,  ne  feraient  un  sacrifice 
de  quatre  à  cinq  millions  de  florins  durant  la  guerre,  pour  soutenir  ses  efforts  contre  l'ennemi  commun. 
J'ose  demander  les  ordres  de  Votre  Majesté  pour  préparer  les  esprits.  »  'Archives  secrètes  de  l'État  à 
10  Berlin.  Acia  des  Kabinets  Friedrich-Wilhclm's  //.  Belgien,  1790.  Immédiate  Correspondenz  des  diesei- 
tigen  Gesandten  von  Brockhausen,  R.  90;  168  B.). 

De  son  côté,  le  Chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye  écrit  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
16  avril:    •  J'ai  lieu  de  penser  qu'il  a  été  fait  des  arrangements  secrets  entre  la  Cour  de  Berlin  et 
l'ancien  comité  de  Breda,  ou  plutôt  M.  Van  dcr  Noot,  qui  en  était  l'âme  et  l'organe.  »  (Archives  du 
IS  Ministère  des  Affaires  étrangères  il  Paris   Correspondance  de  Hollande,  reg.  DLXXX,  fol.  237.) 

Le  chroniqueur  de  l'ahbaye  de  Saint-Pierre  à  Gand  estime  qu'on  a  été  la  dupe  du  Cabinet  de 
Berlin  :  «  Van  der  Noot  a,  jusqu'à  la  fin,  exposé  la  nation  à  sa  perte  et  à  une  terrible  dévastation. 
Jouet  de  la  Prusse,  il  s'est  laissé  éblouir  par  les  séduisantes  promesses  que  cette  Cour  ne  cessait  de 
lui  faire,  de  fournir  à  la  nation  des  secours  effectifs  en  troupes. 
20  •  C'est  à  cette  persuasion,  dans  laquelle  était  Van  der  Noot,  d'obtenir  des  secours,  qu'on  doit 
attribuer  tous  les  malheurs  de  la  révolution  et  la  perte  personnelle  de  M.  Van  der  Mersch,  qu'il  a 
sacrifié  pour  plaire  à  cette  Cour,  qui  voulait  diriger  notre  révolution  selon  ses  vues  politiques,  ce 
qu'elle  n'aurait  pu  faire  avec  un  général  régnicole  et  indépendant  d'elle. 

•  Van  der  Noot  était  un  être  borné,  ignorant,  et  toul-â-fait  incapable  de  diriger  les  opérations 
23  militaires;  et  cependant  il  se  mêla  de  donner  des  ordres  à  un  général,  vieilli  dans  la  tactique  mili- 
taire, qui,  pour  ne  pas  perdre  l'armée,  ne  pouvait  pas  suivre  des  ordres,  qui  exécutés,  l'auraient 
infailliblement  entraîné.  El  il  a  osé  accuser  le  général  de  trahison!  •    (K.  Malingié,   Le  Livre  des 
jouri  IV,  934.) 

Par  une  Déclaration  du  7  avril,  le  Congrès  crut  devoir  affirmer  qu'il  n'y  avait  •  aucun  traité  ou 

30  engagement  quelconque  avec  aucune  puissance  étrangère;  qu'il  ne  s'est  pas  agi  cl  qu'il  ne  s'agit  pas 

de  prendre  avec  aucune  puissance  étrangère  aucun  engagement  quelconque,  qui  pourrait  en  aucune 

manière  coraproinellre  la  liberté,  l'indépendance,  le  commerce,  les  finances  ou  les  droits  quelconques 

de  la  République  en  général,  ni  d'aucune  province  en  particulier,  ou  qui  pourrait  y  être  contraire. 

•  En  conséquence,  le  Congrès  invite  et  e.ihorte  tous  les  citoyens  de  se  tenir  en   garde  contre  les 
3b  insinuations  de  ce  genre,  qui  ne  peuvent  se  faire  que  par  de  mal  intentionnés,  en  vue  de  ralentir   le 

dévouement  et  le  patriotisme  des  citoyens,  de  fomenter  des  divisions  et  d'altérer  la  confiance  de    la 
nation  envers  ses  représentants. 

»   (S.)  DE  Hàteskerke,     Van  der  Noot,     Van   Eupen.  • 

(Gazette  de  Liège,  du  12  avril  1790.) 

Tome  li.  ^1 
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secret  qu'ils  me  paraissent  toujours  s'élre  imposé  vis-à-vis  de  moi,  parce 
qu'enfin  cet  aveu  devient  leurdernière  ressource  contre  mes  raisonnements. 

»  Le  Baron  de  Hop,  qui  avait  donné  ordre  ici  de  vendre  ses  meubles, 
vient  d'en  donner  un  tout  contraire,  en  y  ajoutant  qu'il  avait  été  appelé  à 
une  très  giande  conférence  des  Elats  généraux,  où  Ions  les  autres  ministres  s 
avaient  été  égaltment  mandés;  qu'il  s'y  est  agi  d'affaires  de  la  plus  haute 
importance;  que  sans  cela  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'aurait  dispensé  de 
s'y  rendre  ;  enfin  que  la  Maison  d'Autriche  va  recouvrer  incessamment  la 
souveraineté  des  provinces  belges. 

»   Ce  message  de  Hop  est  constant,  mais  comment  se  fier  aux  sentiments  lo 
des  États  généraux,  qui  sont  connus  comme  les  plus  humbles  valets  de  la 
Princesse  d'Orange,  et  le  bavardage  du  Alinislre  Hop  n'annonce-t-il  pas  le 
dessous  des  cartes,  lorsque  le  parti  dominant  d'ici  trahit  lui-même  le  projet 
de  la  réunion  des  XVH  provinces  (^)? 

»  J'ai  écrit  ce  matin  aux  oflicieis  municipaux  de  Lille,  par  une  occasion  15 
sûre,  pour  leur  dénoncer  un  nommé  Aehaert,  én)issaire  du  Congrès  belge, 
à  qui  j'ai  donné  aussi  ce  matin  un  passeport  pour  cette  ville. 

»  J'ai  surpris  ce  même  Aehaert,  le  9  mai  dernier,  avec  une  trentaine  de 
déserteurs  du  Royal  Liégeois,  qu'il  amenait  à  Bruxelles,  et  dont  je  lui  ai  vu 
payer  les  dépenses  dans  une  auberge,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville.  20 

»  Sa  commission,  cette  fois-ci,  peut  être  plus  criminelle  que  celle  de 
débaucher  nos  soldais,  si  l'on  combine  son  départ  avec  les  malheureux 
événements  qui  viennent  de  se  passer  à  Lille;  mais  je  l'ai  si  bien  désigné  à 
la  Municipalité,  que  je  m'attends  pour  réponse  qu'il  aura  été  pendu. 

»  Tous  les  butors  qui  composent  le  ministère,  le  Congrès  et  les  Etats  de  23 
Brabant,  me  font  à  présent  l'honneur  de  m'exécrer  autant  qu'ils  m'affec- 
tionnaient. C'est  l'ouverture  qu'ils  ont  faite  de  ma  correspondance  avec 
vous,  Monseigneur,  qui  me  vaut  cette  disgrâce;  ils  sont  même  d'autant  plus 
indisposés  contre  moi,  qu'ils  ont  trouve,  dans  l'un  de  vos  paquets,  la  copie 

(*)  Cependant  les  dépéclies  de  Gaillard  Iraduisent  une  impression  différente.  50 

Le  ôO  avril,  il  écrit  à  Montmorin  que  les  rancunes  des  Hollandais  se  sont  sensiblement  atténuées 
depuis  la  mort  de  Joseph  11  :  t  on  croirait  que  cet  esprit  de  vengeance,  qui  les  animait  dans  le  com- 
mencement des  troubles,  s'est  éteint  avec  le  Prince  qui  en  faisait  l'objet.  >  (Archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DLXXX,  fol.  '266.) 

Une  dépêche  du  1"  juin  confirme  encore  cette  impression.  (Ibid.,  fol.  342-343.)  35 
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d'une  letlre  que  j'ai  écrile  à  M.  Vonck  dans  la  nuit  du  13  au  li  mars,  et 
que  j'ai  (liné  avec  le  Général  Van  der  Merscli.  Mais  j'étais  invité  à  dîner 
chez  mon  ami  De  Brou,  deux  jours  avant  qu'on  sût  le  retour  de  ce  général, 
qui  est  venu  loger  chez  lui,  sans  qu'il  s'en  fût  douté. 

s  »  Au  reste,  je  me  mo(]ue  de  leur  courroux;  je  suis  pourvu  d'une  bonne 
paire  de  pistolets  anglais,  et  je  ne  crains  pas  les  coquins  qu'ils  pourraient 
mettre  en  embuscade  dans  l'un  ou  l'autre  des  coupe-gorges  qui  sont  tout 
autour  de  la  maison  de  M.  le  Chevalier  de  la  Gravière.  Il  m'avait  bien  laissé 
la  liberté  de  me  loger  ailleurs,  mais  j'ai  réfléchi  qu'il  serait  impolitique, 

10  dans  les  circonstances  présentes,  de  faire  transporter  les  armes  du  Roi  dans 
un  autre  endroit. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Rdelle.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  71-72.) 


594.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  14  avril  1790  (reçue 
15  le  17.) 

Van  der  Mersch  a  été  arrêté  et  écroué  à  la  citadelle  d'Anvers  ;  il  a 
protesté  contre  la  violence  dont  il  était  l'objet  (*).  Ses  partisans  sont 
fort  inquiets  :  «  on  craint  que  ses  ennemis  n'ayant  formé  le  projet 
de    le   faire    mettre  en  pièce  par  la  populace  de  cette  ville  fanatique   ». 


50  (*)  Le  Général  avait  demandé  d'étro  mis  aux  arrêts  dans  la  citadelle  de  Gin  I.  Sur  l'ordre  du 
Congrès,  l'Auditeur  général,  P.  E.  de  Lausnay,  lui  signifia,  le  15  avril  17s)0,  •  que  d'après  de  nou- 
veaux rapports,  et  sur  les  instances  itératives  les  plus  pressantes  des  trois  Chers-Villcs  du  Brabant, 
la  tranquillité  de  cette  ville  et  la  sûreté  de  sa  personne  même,  exigeaient  qu'il  allât  tenir  ses  arrêts  à 
la  citadelle  d'Anvers;  les  circonstances  ne   permettant  pas  de  déférer  à  sa  demande  d'clre  transféré  à 

iS  Gand.  •  (Di.m.xe,  Mémoire  historique  pour  M.  Van  der  Mersch,  III,  136.) 

Le  Congrès  avait  offert,  par  dépêche  du  9  avril,  à  Van  der  Mersch  de  se  rendre  à  .\nvers,  en 
ajoutant  :  «  que  cependant,  si  celte  citadelle  lui  déplaisait,  il  pourrait  se  transporter  dans  une  abbaye, 
celle  de  Sainte-Gerlrude  à  Louvain,  où  le  Conseil  de  guerre  tiendrait  ses  séances,  et  où,  se  trouvant 
peu  de  personnes  suspectes  de  cabale,  il  pourrait  être  moins  gêné  dans  ses  relations.  • 

30  Le  Général  répondit  qu'il  désirait  ne  se  rendre  ni  à  .\nvers  ni  à  Louvain,  •  où  la  fermentation  a 
été  également  portée  à  son  comble  contre  moi  >,  et  il  insiste  pour  être  jugé  à  Gand.  C'est  alors  que 
te  Congrès  le  fit  arrêter  et  conduire  à  la  citadelle  d'Anvers.  {Gazelle  de  Liège  du  li  avril  1790.) 
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A  la  suite  de    celle  aiiestalion,    une  partie  des  troupes  s'est    mutinée. 
Ruelle  ne  croit  pas  que  la  restauration  de  la  Maison  d'Autriche  rencontre 
de  sérieux  obslacles(^);la  majeure  partie  des  habitants  recevraient  les  Autri- 
chiens à  bras  ouverts,  tant  ils  sont  indignés  contre  leur  gouvernement  (^). 


(1)  A  ce  moment  Léopold  II  n'était  pas  rassure;  il  l'écrit  le  21  avril  1790  à  sa  sœur  Marie-Chris-  g 
line.  Voir  la  noie  (1)  de  la  page  310. 

il  écrit  encore  le  28  avril  :  •  Je  souhaite  que  l'animosilc  du  comte  Herzberg  ne  l'engage  pas,  contre 
toute  raison,  à  animer  le  Roi  [de  Prusse]  contre  moi  et  me  faire  la  guerre  ou  des  propositions  inac- 
ceptables. Je  fais  l'impossible  pour  l'éviter,  mais  je  ne  sais  pas  si  je  réussirai.  »  (Ibid.,  pp.  141-142.) 

(')  Tel  n'est  pas  l'avis  de  l'archiduchesse  Marie-Christine,  l.e  b  avril  1790,  elle  écrit,  de  Bonn,  à  lo 
son  frère  Léopold  :    «  L'agitation  et  la  division  dans  les  esprits  y  augmente  [dans  les  Pciys-Bas],  mais 
vous  n'y  trouverez  pas  encore,  malgré  cela,  une  disposition  bien  marquée  d'un  retour  vers  vous.  » 
(H.  ScBLiTTER,  Bricfc  dcr  Erzhcrzogin  Marie -Christine  an  Léopold  II, ^ii.) 

D'autre  part,  le  correspondant  bruxellois  de  la  Gazelle  de  Liéye  lui  écrit,  le  7  avril  : 

a  Un  événement  qui  aurait  pu  exciter  la  plus  grande  rumeur,  il  y  a  quelques  jours,  n'a  fait  aujour-  lo 
d'hui  qu'une  légère  sensation. 

•  Le  Général  Van  der  Mcrseh  a  été  arrêté  par  ordre  des  États  et  ramené  prisonnier  à  Namur.  Le 
peuple  n'a  vu  en  cela  que  ce  qu'on  voulait  qu'il  vU  :  la  punition  d'un  criminel,  d'un  traître  à  la 
patrie.  Peut-être  qu'on  ce  moment  on  rassemble  les  portraits  du  général,  pour  en  faire  un  auto-da-fê 

et  le  dévouer  aux  malédictions  de  la  populace  qui  l'avait  tant  célébré,  il  y  a  peu  de  jours.  20 

»  Nous  n'avons  pas  encore  tous  les  détails  de  cette  affaire;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  M.  Van 
der  Merscli  étant  sorti  de  Namur,  la  bourgeoisie  en  fit  fermer  les  portes,  qu'il  se  trouva  entre  deux 
corps  de  troupes  aux  ordres  des  généraux  Schœnfeld  et  Tyrix,  et  qu'il  se  rendit  au  premier,  qui  le 
conduisit  à  Namur,  ainsi  que  son  épouse  et  tous  ceux  qui  l'entouraient. 

•  Voici  donc  encore  une  fois  le  parti  démocratique  abattu,  les  États  triomphants,  et  le  peuple  25 
remerciant  la  Providence  qui  s'intéresse  si  vivement  à  sa  cause.  Après  ce  coup  décisif,  la  révolution 
parait  être  à  l'abri  de  tout  événement  désastreux. 

»  Néanmoins  on  appréhende  encore  l'influence  de  la  Maison  d'Autriche  et  l'on  tient  la  nation 
éveillée  sur  tous  les  événements. 

»   Dimanche,  au  Concert  noble,  quelqu'un  ayant  jeté  les  yeux  sur  deux  beaux  tableaux  représentant  30 
les  ci-devant  gouverneurs  des  Pays-Bas  avec  l'aigle  impérial,  s'avisa  de  crier  :  A  bas  les  portraits!  Il 
y  eut  tout  à  coup  la  plus  grande  rumeur  dans  la  salle;  on  était  allé  chercher  des  échelles  pour  enlever 
les  tableaux;  l'impatience  ne  permit  pas  d'attendre,  on  tira  les  sabres  et  les  portraits  furent  sabrés 
et  hachés. 

»   Lorsque  l'on  conduit  les  hommes  au  nom  de  la  religion,  serait-il  donc  impossible  de  les  ramener  .55 
à  une  certaine  modération?  Ne  peut  on  pas  servir  sa  patrie  sans  provoquer  ou  tolérer  des  scènes 
aussi  indécentes?  •  {Gazette  de  Liège  du  9  avril  1790.) 

L'article  qui  précède  révèle  chez  son  auteur  des  sentiments  peu  favorables  à  Van  der  Mersch.  Il 
semble  avoir  changé  d'opinion  peu  de  temps  après.  Le  12  avril,  il  écrit  : 

•  L'afifaire  du  Général  Van  der  Mersch  occupe  tous  les  esprits,  elle  est  assez  importante  pour  40 
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Les  arrestations  arbitraires  se  multiplient,  et  la  plupart  des  couvents  sont 
transformés  en  prisons  d'Elat. 

Beaucoup  de  familles  notables  ont  fui  Bruxelles. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  75). 


5      595.   litielle  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  15  avril  1790  (reçue 
le  IcS). 

Van  der  Mersch  a  été  transféré  à  la  citadelle  d'Anvers  sans  accident.  On 
n'a  pas  osé  le  faire  passer  par  Malines,  de  peur  que  la  population  ne  le 
délivrât.  IVoubles  à  Gand.  Mauvais  procédés  des  autorités  bruxelloises  à 
10  l'égard  des  Français.  Défaite  subie  par  Schônfeldt. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  :  1°  une  dépêche  des  Etats  de  Flandre, 
adressée  au  Général  Van  der  Mersch,  le  11  du  courant;  2°  la  réponse  du 
Général,  en  date  du  13,  et  une  seconde  lettre  du  même  aux  mêmes,  et  de 
15  la  même  date  (*). 

»  Cette  dernière  contient  ses  protestations  contre  les  violences  dont 
il  était  prévenu  qu'on  aHait  user  envers  lui.  Au  reste,  il  n'y  a  pas 
eu  jusqu'à  présent  d'autre  attentat  contre  sa  personne  que  sa  translation 


exciter  la  curiosité  de  l'Europe  entière.  C'est  le  spectacle  d'un  brave  militaire,  d'un  généreux  citoyeo, 
20  qui  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  servir  sa  patrie,  et  auquel  on  demande  un  compte  rigoureux  de  sa 
conduite. 

>  Se  crujant  irréprochable,  il  a  demandé  communication  des  crimes  dont  il  est  accusé;  il  a  demandé 
la  formation  d'un  conseil  de  guerre  ;  enfin  il  a  demandé  à  porter  sa  tète  sur  un  échafaud  ou  à  voir  son 
honneur  déclaré  sans  reproche. 
25  •  Cette  conduite  ferme  et  loyale  a-t-elle  imposé  à  ses  ennemis?  Ueviendront-ils  sur  leurs  pas?  Il 
n'y  a  aucune  apparence.  Le  Conseil  de  guerre  lui  a  été  accordé,  mais  aucun  des  délits  dont  on  l'accuse 
n'a  été  porté  à  sa  connaissance.  »  {Ibid.,  du  16  avril  171)0.) 

(';  Ces  trois  pièces  sont  reliées  dans  le  registre  CLXXIX,  et  y  forment  les  folios  62,  66  et  74. 

La  première  est  reproduite  dans  le  Journal  hiilorique  et  litléraire  du  1"  mai  1790  (11,  62-63). 
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de  Bruxelles  à  la  citadelle  d'Anvers,  où  il  est  arrivé  sans  accident    ('). 

»  Les  habitants  de  Malines  s'étaient  proposé  de  le  sauver  à  son  passage 
par  cette  ville,  mais  les  tyrans,  en  ayant  été  informés,  ont  ordonné  de  lui 
faire  faire  un  détour  en  le  faisant  passer  par  Boom. 

»  Tous  les  rapports  que  j'ai  de  Gand  s'accordent  à  dire  que  cette  ville  s 
a  arboré  la  cocarde  verte  et  blanche,  qu'on  n'y  entend  que   les  cris   de 
Vive  Van  der  Mersch!  enfin  que  les  Gantois  vont  casser  les  Etats  de  la 
province. 

»   A   Bruxelles,   on   a    publié  la   défense   de   mêler    du   blanc  avec  les 
couleurs    brabançonnes.    Le  parti    dominant  s'acharne   de   plus  en  plus   lo 
contre    les    Français;    ils    reçoivent,    tantôt    l'un,    tantôt  l'autre,    l'ordre 
d'évacuer  la  ville,  et  l'on  ne  leur  accorde  pas  plus  de  deux  heures  pour 
partir. 

»   Le  charmant  baron  d'Hove,  qui  est  l'un  des  expéditionnaires  de  pareils 
ordres,  croit  vraisemblablement  qu'il  est  aussi  facile  d'emporter  sa  valise  13 
sur  son  dos  que  lui  de  porter  sa  bosse  {sic). 

n  II  s'est  fait  ici  des  patrouilles  extraordinaires  pendant  toute  la 
journée;  on  craignait  d'y  voir  des  cocardes  vertes  et  blanches  comme  à 
Gand. 

»  Le  fameux  Schôafeld,  ayant  voulu  signaler  par  une  victoire  son  20 
avènement  au  commandement  en  chef  de  l'année,  a  été  au  contraire 
bien  battu.  Il  y  a  eu  300  ou  400  Patriotes  tués;  un  plus  grand  nombre 
sont  prisonniers.  La  perte  totale  des  Belges  est  de  900  hommes.  J'ignore 
la  date  et  les  détails  de  cette  affaire,  mais  la  nouvelle  n'en  est  pas  moins 
certaine  (^).  -^ 

»   Léopold  peut  compter  que  cette  armée  des  Patriotes  va  se  dissiper 


(<)  On  ne  l'y  laissait  guère  en  repos  :  <  on  criait  près  des  fenêtres  de  sa  maison  les  calomnies  que 
l'on  débitait  à  sa  charge,  et  on  aiguisait  des  sabres  en  criant  à  haute  voix  que  c'était  pour  lui  couper 
la  tête  «.(E.  MALimcii,  Le  livre  des  jours ,  IV,  911.) 

Voir  plus  loin  la  note  (2)  de  la  dépêche  du  b  mai  1790.  30 

Un  ordre  de  Van  Eupen  prescrit  de  saisir  la  correspondance  adressée  au  Général,  ou  envoyée  par 
lui,  et  de  la  transmettre  immédiatement  au  Congrès.  Voir  la  »  Direction  donnée  au  Comité  d'Anvers 
pour  le  logement  de  M.  le  Général  Van  der  Mersch  dans  la  citadelle  d'Anvers,  •  (Di.m.ne,  Mémoire  histo- 
rique pour  M.  Van  der  Mersch,  III,  182-183.) 

\}i  Nous  n'en  avons  trouvé  aucune  mention  dans  les  relations  contemporaines.  35 
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d'elle  iiiëiiie  (').  La  plupart  ne  veulent  pas  servir  sous  un  Prussien  et 
abandonnent  la  partie.  L'n  de  mes  amis  qui  vient  de  Liège  me  contJrme 
cela;  il  a  ^u  une  quantité  de  ces  mécontents  avant  son  départ. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Kdelle.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  76-77). 


596.  liutlle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  16  avril  i790  (reçue 

le  lyj. 

Le  gouvernement  de  Bruxelks  a  organisé  un  service  d'espionnage 
autour  du  château  d'Enghien,  liabité  par  le  duc  d'Arcnberg  (^)  et  le  comte 

10  de  La  Marck.  La  population  a  maltraité  et  chassé  les  espions.  Les  ex-Gou- 
verncuis  généiaux  ont  adressé  aux  Etats  de  Brabant  une  dépêche,  que  les 
ordres  privilégiés  refusent  de  communiquer  au  Tiers-Etal,  malgré  ses 
instances.  Le  corps  prussien  qui  était  cantonné  dans  la  principauté  de 
Liège  s'est  retiré  à  W'esel. 

15  (Ibidem,  rcg.  CLXXIX,  foi.  79-80). 


(•)  La  situation  est  évideuimciil  mauvaise.  Voici  coniinent  le  moine  de  Saint-Pierre  à  Gand 
l'explique  :  •  Ce  qui  nous  fait  craindre  que  le  Dieu  des  armées  ne  combattra  plus  pour  nous,  mais, 
tout  au  contraire,  qu'il  retirera  ses  bénédictions  qu'il  avait  si  copieusement,  d'une  manière  visible, 
répandues  sur  nos  armes,  c'ist  qu'on  ne  remarque  plus  dans  notre  armée  cette  pieté  et  cette  intégrité 

30   de  mœurs  qui  distinguaient  les  premiers  combattants  de  notre  liberté. 

>  Dans  le  principe,  presque  tous  les  soldats  patriotes  ne  prenaient  les  armes  qu'après  avoir  fait  une 
confession  générale  et  reçu  la  sainte  communion;  mais  maintenant  les  aumôniers,  entre  autres  le  Père 
Louis,  Capucin,  frère  de  notre  confrère  Van  den  Broeck,  nous  assurent  que  la  volupté,  la  licence,  la 
crapule,  le  blasphème,  etc.,  régnent  d'une  manière  effrayante  dans  l'armée;  cela  ne  doit  pas  nous 

25  surprendre,  car  presque  tous  nos  braves  premiers  combattants  de  la  Campine  ont  été,  d'après  le  projet 
inconcevable  des  Van  der  Noot,  congédiés,  ou  ont  quitté  l'armée  et  remplacés  par  une  multitude  de 
mercenaires,  ramassés  dans  le  sein  de  la  mendicité,  du  libertinage  et  de  la  corruption,  et  dont  les  deux 
principaux  chefs,  ScLœnfeld  et  Kôhler,  étaient  prolestants,  et  par  conséquent,  ennemis  de  notre  Sainte 
Religion;  et  c'est  avec  une  armée  commandée  par  de  tels  généraux  que  les  Etats  et  le  Congrès  ne 

30  cessent  de  dire  qu'ils  combattent  pour  la  conservation  de  la  sainte  Religion  ?  •  (E.  Maliagié,  Le  livre 
deijnuri,  IV,  902.) 

(*)  Le  13  avril  1790,  le  Roi  de  Prusse  écrit,  de  Potsdam,  à  Schlieffcn  :  •  Il  me  semble  que  le  parti 
des  d'Arenberg  a  succombé  entièrement,  et  qu'il  est  hors  de  saison  de  vouloir  le  relever.  •  (A'acAric/i' 
ton  einigcn  Uâusern  det  GeichUchU  von  Schlieffen,  11,  503.) 
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597.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  18  avril  1790  (reçue 
le  21). 

La  diète  de  l'Empire  a  accordé  à  l'Empereur  Léopold  le  passage  de  seize 
mille  hommes  d'infanterie  et  de  deux  régiments  de  hussards  pour  le 
Luxembourg.  Ces  troupes  seront  rendues  à  destination  le  15  mai,  5 

On  a  fait  le  procès  du  commandant  et  de  l'ingénieur  de  la  citadelle 
d'Anvers,  qui  ont  rendu  cette  place  sans  avoir  brûlé  une  amorce.  Ils  ont 
été  pendus  en  elïigie. 

[Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  87.) 

598.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  22  avril  1790  (reçue  10 

le  2S). 

La  retraite  des  troupes  prussiennes  n'a  pas  détruit  chez  les  ministres 
belges  tout  espoir  d'intervention.  Ruelle  ayant  émis,  devant  un  membre 
du  Congrès,  l'opinion  que  le  rappel  du  corps  prussien  lui  faisait  considérer 
la  cause  révolutionnaire  comme  perdue,  son  interlocuteur  lui  réponditque  is 
jamais  la  Prusse  ne  tolérerait  la  restauration  de  la  Maison  d'Autriche  à 
Bruxelles  (').  La  Flandre  refuse  d'envoyer  encore  de  l'argent  au  Congrès. 


(*)  Le  2t  avril  1790,  le  marquis  de  Noailles  envoie  au  comte  de  Montmorin,  par  estafette,  une 
dépêche  cliiffrée  portant  :  «  II  est  arrivé  hier  à  Vienne  un  courrier  prussien.  Le  Roi  de  Prusse 
demande  à  la  Cour  de  Vienne,  dans  le  cas  où  elle  insisterait  vis-à-vis  des  Turcs  sur  le  rétablissement  -0 
de  la  paix  de  Passarowilz,  de  restituer  à  la  Pologne  la  Gallicie,  à  l'exception,  je  crois,  de  la  Starostie 
de  Czips.  A  ce  prix  là,  le  Roi  de  Prusse  consent  à  ne  point  reconnaître  la  souveraineté  des  Étals 
Leigiqnes  et  à  ne  leur  prêter  aucune  espèce  de  secours.  »  (archives  du  Ministère  des  Âflaires  étran- 
gères à  Paris.  Correspondance  de  Vienne,  rcg.  CCCLIX,  fol.  234.) 

Notons  à  ce  propos  la   proclamation  du  «  Congrès  Souverain  des  Provinces  Belgiques  Unies  »,  en   2b 
date  du  9  avril   1790,  portant  :  «  qu'il  n'y  a  aucun  traite  ou  engagement  quelconque  avec  aucune 
puissance  étrangère.  ■>  (Plaquette  de  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand,  G,  17524.) 

Voir  sur  ce  point,  les  lettres  échangées  entre  le  roi  de  Hongrie  et  le  roi  de  Prusse,  du  15  avril  au 
17  juin  1790,  dans  L.-P.-J.  Vàk  db  Spiegei,  Résumé  des  négociations,  2Ô0-260.  Voir  aussi  les  rapports 
adressés,  de  La  Haye,  le  K"  et  le  14  avril,   à  l'Archiduchesse  Marie-Christine,  par  le  baron  de  Feltz,  30 
dans  GACHàRD,  Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  Rcvolulion  belge,  266-267, 

Un  rapport  du  même  baron  de  Fcllz  aux  Gouverneurs  généraux,  daté  de  Maastricht,  8  avril  1790 
est  reproduit  dans  H.  Schlittes,  llriefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine,  Stallhallerin  der  Niederlande 
an  Leopold  11,  pp.  288-286 . 
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V.n  annexe  :  Mémoire  présenté  à  Leurs  Hautes  Puissances  les  litnts  de 
Flandre  par  )L  Sundelin,  cltarijé  de  lu  proiurulion  de  Son  excellence  le 
Général  d'artillerie  f^  an  der  Mersch  pour  sa  défense  et  justification^  avec 
les  pièces  y  relatives.  Gand,  1790;  10  pages  in-8°. 

5  {Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  100-109.) 

59  9.  Rwlle  uu  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  '2i  avril  1790  reçue 
le  tl). 

Dans  une  récente  affaire  d'avanl-postes  (*).  les  Patriotes  ont  perdu  cent 

qualie-vingt  dix  lionimes.  Les  volontaires  abandonnent  en  masse  le  corps 

10  de  bchonfeldt.  Les  Etals  de  Brabant  ont  établi  à  Assche  un  bureau,  où  l'on 

examine  de   près  les  papiers  de  tous  les  voyageurs  qui  viennent  de  la 

Flandre. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  H9.} 

600.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  25  avril  1790  (reçue 
18  le  28). 

^chônfeldt  a  concentré  autour  de  lui  toutes  les  troupes  régulières. 
Bruxelles,  Louvain  et  Anvers  ne  sont  plus  défendus  que  par  des  corps  de 
volontaires.  On  continue  à  payer  tous  les  samedis  la  solde  aux  »  capons  du 
rivage  »  ;  elle  varie  de  trois  à  six  livres  par  semaine.  Cette  bande  de  trois 
îo  cents  individus  environ  forme  le  noyau  de  l'armée  des  pillards.  Ils  par- 
courent les  rues  et  les  cabarets  en  criant  à  tue-tête  :  «  Vive  Van  der  Noot!  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  120.) 

601.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  27  avril  1790  (reçue 
le  30  ). 

53       De   puissants   renforts  autrichiens  sont    attendus    à    Luxembourg   \^'). 

(')  Nous  n'avons  pas  trouvé  niention  de  cette  affaire  dans  les  relations  contemporaines. 
(»)  Voir  la  note  (I)  de  la  page  510. 

Le  29  avril,  l'arcbiduchcsse  Marie-Christine  insiste  de  nouveau  auprès  de  son  frère  Léopold  [!our 
l'envoi  de  renforts.  (H.  Scblittsr,  Briefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine  an  Leopold,  II,  40.) 

ToHB  H.  42 
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L'Fmpereur  Léopold  a  fait  offrir,  Pomm«  indemnité,  aux  anciens  employés 
du  Gouvernement,  révoqués  depuis  la  Révolution  brabançonne,  la  moitié 
de  leurs  appointements  Le  (lonj^rès,  ayant  eu  connaissance  de  celte  offre, 
a  fait  savoir  aux  intéressés  que,  s'ils  acceptaient,  ils  seraient  bannis  sur-le- 
champ,  s 

«  Il  est  impossible  de  mieux  travailler  que  le  Cabinet  de  Bruxelles  en 
faveur  de  Léopold  Aussi  la  plupart  des  Belges  soiipirent-ils  après  sa  domi- 
nation. J'ai  mémo  vu  aujourd'hui  (juelqoes  aristocrates  des  plus  fongueux, 
et  qui  sont  du  tripot,  convenir  qu'il  n'y  a  aucune  ressource  pour  soutenir 
l'indépendance,  et  qu'il  faut  en  revenir  à  la  maison  d'Autriche  (*)  ».  lo 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  foi.  121-128.) 

603.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  28  avril  1790  (reçue 
le  i"  mai). 

Émeute  ouvrière  à  Bruxelles.  La  Collace  supprimée  à  Gand.  Mauvaises 
dispositions  du  peuple  à  l'égard  des  Étals  de  Flandre.  Lettre  des  Courirai-  is 
siens  aux  Patriotes  gantois. 

«  Monseigneur, 

»   Il  y  a  eu  ici,  ce  matin,  une  émeute  parmi  les  ouvriers  qui  manquent 
d'ouvrage.  Pour  l'apaiser,  on  leur  a  conseillé  de  présenter  requête  aux 
Etats  de  Brabaiit,  et.  en  effi't,  ceux-ci  l'ont  apostillée.  en  décidant  que  les  20 
natifs  de  Bruxelles  doivent  être  préférés  à  tout  autre  ouvrier. 

»  Mais  le  désordre  n'en  a  été  que  plus  grand,  parceque  ces  natifs  se  sont 
aussitôt  portés  en  foule  dans  Ifs  principaux  ateliers,  d'où  ils  ont  chassé 
non  seulement  les  étrangers,  mais  même  les  Wallons  et  les  Flamands. 

»   On  parle  de  deux  hommes  tués  dans  cette  bagarre.  Au  reste,  bien  des  25 
gens  soutiennent  qu'elle  a  été  plutôt  suscitée  pour  diminuer  le  nombre  des 
démocrates  de  la  ville,  que  par  le  manque  d'ouvrage,  quoique  cette  raison 
soit  une  vérité  bien  constatée. 


(*;  Ces  allirniations  ne  concordent  pas  avec  les  renseignements  fournis  par  l'archiduchesse  Chris- 
tine. Voir  la  note  (i)  de  la  page  ZH.  30 
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»  J'ai  appris  aujourd'lmi  de  Gand  que  le  peuple  y  a  démis  la  Collace; 
c'esl  le  collège  des  syndics  et  des  doyens.  On  va  les  remplacei-  par  d'excel- 
lents démocrates,  aGn  que  les  nouveaux  magistrats  à  élire  soient  aussi  de 
la  même  trempe, 
s  »  On  marque  encore  de  Gand  qu'il  s'agissait  plus  que  jan)ais  de 
mettre  aox  arrêts  tous  les  membres  des  Etals.  En  attendant,  j'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  une  lettre  imprimée  des  Courlraisiens  aux  Patriotes 
gantois  (*). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Ruelle  ». 

10  {Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  130.) 


603.  Ruelle  au  comte  de  Montmorm.  —  Bruxelles,  :29  avril  1790  (reçue 
le  1  mai). 

Organisation  du  cabinet  noir  avouée  par  Van  der  INoot.  Mort  tragique 
du  capitaine  Fleury  à  INamur;  outrages  à  son  cadavre.  Etat  des  esprits  en 
15  Flandre. 

«  Monseigneur, 

»)  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire  imprimé  d'un  ordre 
donné  par  le  S'  Van  der  INool  au  Directeur  général  des  Postes  de  Bruxelles, 
vous  assurant  qu'il  est  tout  entier  de  sa  Minerve  (^).  Vous  verrez,  au  reste, 
îO  qu'il  renferme  nécessairement  l'ordre  d'ouvrir  tous  les  ])aquets,  et  que  ce 
ministre  n'a  plus  honte  de  commander  hautement  aujourd'hui  ce  qu'il 
faisait  déjà  en  secret  (^). 

»   Le  nommé  Fleury,  François,  maître  en  fait  d'armes,  l'un  des  vain- 
queurs  de  'i'urnhout,  et  que   Vander   Mersch   avait  fait   capitaine  dans 


25  (*)  Celle  •  lettre  •  n'est  pas  reliée  avec  la  dépéclie.  Elle  est  intitulée  :  Mémoire  des  députés  de 
quatre  verges  de  la  Chàlellenie  de  (^nurtrai  tur  le  projet  /l'organisation  provisionnelle  envoyé  par  les  États 
de  Flandre  à  leurs  principaux. 

(S)  Celle  pièce  n'est  pas  reliée  ave;;  la  dépêche. 

[*l  Sur  l'organisation  du  Cabinet  noir,  voir  la  préface  du  tome  I  du  présent  recueil. 
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l'armée  belge,  pour  prix  de  sa  bravoure  et  de  ses  blessures,  a  été  trouvé 
étranglé  dans  une  prison  de  Naiiiur,  où  il  avait  été  enfermé  la  veille. 

»  On  l'avait  arrêté  pour  avoir  signé  l'adresse  patriotique  et  l'avoir  fait 
signer  aux  olliciers  des  avant  postes  (i).  Il  s'était  vaillamment  défendu 
contre  ceux  qui  l'ont  pris,  et,  dans  ce  combat,  il  avait  reçu  une  balle  dans  5 
les  reins  et  une  à  la  jambe;  mais  enfin,  comme  on  lui  avait  mis  les  fers  aux 
pieds  et  aux  mains,  il  est  de  toute  impossibilité  qu'il  se  soit  étranglé  lui 
même. 

»  On  a  insulté  ensuite  à  son  cadavre,  qui  a  été  traîné  dans  les  rues  de 
iNamur,  et  attaché  ensuite  à  une  potence  (^).  lo 

»  On  a  appris  aujourd'hui  d'0>tende  qu'on  y  a  arboré  les  cocardes 
blanches,  bleues  et  vertes,  en  se  déclarant  hautement  contre  l'aristo- 
cratie. 

»  Quant  aux  autres  villes  de  la  Flandre,  on  doit  s'attendre  à  tout  moment 
qu'elles  feront  l'explosion  dont  elles  ont  menacé,  parct^que  les  huit  jours  15 
donnés  au  congrès  pour  rendre  Van  der  Mersch  sont  expirés  aujourd'hui, 
sans  qu'on  ait  eu  égard  à  celte  réclamation  (^). 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »   Kuelle.   » 

(Ibidtm,  reg  CLXXIX,  fol.  139.) 


(')  Le  Journal  historique  et  Hllèraire  du  4  S  mai  1790  affirme  que  le  capitaine  Fleury  s'est  donné  la  90 
mort,  et  insinue  que  ce  suicide  est  en  rapport  avec  l'enquête  ouverte  sur  les  malversations  militaires 
(II,  183). 

(')  «  En  vertu  d'une  sentence  de.s  juges,  il  a  été,  le  lendemain,  exposé  publiquement,  suspendu  par 
les  pieds,  à  une  potence  qu'on  avait  dressée  à  cet  effet.  »  {Ibid.,  154).  Voir  aussi  la  Gazette  de  Liège 
du  5  mai  1790.  25 

Joseph  II,  pendant  son  voyage  aux  Pays  Bas  en  1781,  avait  manifesté  son  «  horreur  •  pour  cette 
coutume  baibare.  (Voir;  LeVoyar/e  di' Jofeph  II  aux  Pays-Bas,  158j;  le  12  octobre  1782,  il  avait 
porté  un  décret  abolissant  la  flétrissure  judiciaire  des  suicidés.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens, 
3«  série,  XII,  211),  et  avait  éner{;i(|Uoment  tenu  la  main  à  sa  stricte  exécution.  (Voir  Ad.  Du  Bois, 
Des  peines  contre  le  suicide  en  Flandre,  dans  :  Essais  et  Notices,  I,  349  ).  30 

(3)  Le  3  mai  1790,  Brockhausen  écrit,  de  Bruxelles,  au  Roi  de  Prusse  :  »  La  fermentation,  que  la 
translation  du  Général  Van  der  .Morseh  avait  occasionnée  en  Flandre,  s'apaise  peu  à  peu  dans  la 
majeure  partie  de  cette  provincej  il  n'y  a  que  Courtrai,  Ypres  et  Menin  qui  montrent  quelque  inquié- 
tude pour  le  soit  de  ledit  (sic)  Général;  mais  le  caractère  doux  et  phlegniatique  du  Flamand  garantit 
l'impossibilité  <l'nne  explosion  générale.  »  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  {Acta  des  Kabinets  35 
Friedrich- W il hem'i  II.  Belgicn,  1790.  Immédiate  Correspondenz  von  Brockhausen,  R.  96;  168  B.). 
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604.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  .10  avril  1790  (reçue 
le  3  mai). 

On  a  envoyé  un  régiment  de  Tongres  dans  le  Limbnurg.  où  bientôt  il 
n'aura  pas  moins  à  coinbaltie  les  hubilanls  quo  les  Autrichiens. 
5      Les  enlèvements  arbitraires  se  mulliplietit;  «  ils  ne  servent  qu'à  mûrir 
la  contre  révolution  après  laquelle  tous  les  honnêtes  gens  soupirent  ». 

Ubidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  140.) 


605.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  ^  mai  1790  (*). 

Deux  députés,  l'un  d'Ypres,  l'autre  de  Courtrai  (*),  ont  été  autorisés  par 
10  le  Congrès  à  se  rendre  auprès  du  Général  Van  der  Mersch,  et  sont  partis 
immédiatement   pour  Anvers.    La  lettre  adressée  par  le  vicomte  Ed.  de 
Walckiers  aux  Etats  de  Brabant,  en  date  du  31  mars,  n)ais  qui  vient  seule- 
ment d'être  rendue  publique,  fait  sensation  (^). 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  15:2.) 

]5       (■)  La  date  de  la  réception  D'est  pas  indiquée. 

(')  Les  députés  de  Courtrai,  J.  Mayeur  et  J.-B.  Robyn,  publièrent,  le  6  mai  1790,  un  Rapport  fait 
par  les  deux  dépiilés  de  Messieurs  les  Magistrats  de  la  ville  de  Courtrai,  en  conséquence  de  la  commission 
du  S  mai  1790,  afin  de  se  rendre  chez  Son  Excellence  le  Général  d'artillerie  Van  der  Mersch,  dont  la 
teneur  s'ensuit.  (4-  pages,  Uibliollièque  de  l'Université  de  Gand,  G,  n»  I7.'iô5). 

20  Ils  ont  constaté  qu'on  arrive  aux  appartements  dn  Général  par  un  escalier  •  indécent  •  ;  les 
chambres  sont  pauvrement  meublées,  plus  mal  que  celles  des  domestiques  de  bonne  maison.  Le 
Général  leur  a  déclaré  «  qu'il  est  traité  on  ne  peut  plus  mal,  sans  le  moindre  é^>ard  pour  lui  ni  pour 
son  épouse  ».  On  maltraite  ses  domesliques,  on  les  menace;  lui-même  et  sa  femme  •  osent  à  peine 
prendre  l'air,  à  cause  des  mots  outrageants  qu'on  leur  làclie  ». 

25  Les  députés  ont  remarqué  .  que  la  garde  du  château  se  trouvait,  pour  la  plu|)art,  composée  de 
personnes  à  qui  l'âge  n'accorde  pas  la  diseiétion  et  la  modération  nécessaires  pour  s'acquitter  décem- 
ment de  la  commission  de  gar  1er  ledit  général  ». 

Voir  les  instructions  données  par  le  Congrès  au  comité  militaire  d'Anvers,  chargé  de  la  garde  de 
Van  der  Mersch  à  la  citadelle,  dans  Th.  Juste,  La  Réputtlique  belge,  16  t. 

30  (')  Elle  est  intitulée  :  Lrllre  adressée  aux  Etals  de  firahanf  par  M.  le  Viconile  Edouard  de 
Walckiers,  datée  du  Château  de  Hem,  dans  la  Chdtillenie  de  Lille,  le  Si  mars  1790-  Celte  lettre 
imprimée  est  reliée  dans  le  liegistre  CLXXVIII,  fol.  42y-i56  ;  elle  est  reproduite  dans  Dinnk,  Mémoirt 
htttorique  pour  M.   Van  der  .Mirscli.  IM,  27l-ii87. 

C'est  une  critique  très  acerbe  des  procédés  de  gouvernement  adoptés  par  les  États. 
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606.  Ruelle  au  comte  de  Mon^morin.  —  Bruxelles.  H  mai  1790  (reçue 
le  9). 

Le  Gouvernement  s'obstine  dans  l'espoir  que  des  secours  efficaces  lui 
parviendront  de  La  Haye  et  de  Berlin  ;/\  «  Ces  gens  là  sont  trop  désorga- 
nisés pour  voir  qu'ils  sont  joués  »  3 

Huelie  n'a  pu  rentrer  en  possession  de  ses  dépêches  interceptées;  il  lui 
est  impossible  d'en  reconstituer  le  texte,  vu  qu'il  n'en  garde  ni  brouillon 
ni  copie. 

Il  transmet  un  exemplaire  d'une  lettre  de  plaintes  adressée  par 
M™»  Dubui.sson  à  Van  der  Noot.  Cette  dame  est  une  française  de  ses  amies,  jo 
domiciliée  à  Bruxelles  depuis  huit  ans  a  et  qui  y  occupe  une  maison  tout 
entière.  Selon  les. lois  du  pays,  tout  étranger  domicilié  depuis  trois  ans 
acquiert  les  privilèges  communs  à  tous  les  Brabançons  :  il  ne  peut  être 
traité  que  par  droit  et  sentence,  «t  les  gens  de  la  police  ne  doivent  pas 
entrer  chez  lui  sans  la  présence  d'un  échevin,  mais  aujourd'hui  la  qualité  (s 
de  Français  ne  vaut  guère  plus  ici  que  la  condition  d'un  chien  (*)  ». 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  156-157.) 


(')  Brockhauscn  écrit,  le  10  mai,  au  Roi  de  Pru.siîe  :  «  Van  der  Noot  et  Van  Eupen,  toujours  fidèles 
à  leur  attachement  à   Voire  Majesté,  m'ont  promis  de  ne  suivre  que  ses  conseils.  «   (Archives  secrètes 
de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  des  Kabitiels  Friedrich-WilhelnCs  II.   Belgien,   1790.   immédiate  Correspon-  20 
denz  von  Urockhausen,  R.  96;  168  B. ). 

D'autre  part.  Gaillard  avait  écrit  à  Montmorin,  de  La  Haye,  le  io  avril  précédent  :  a  Les  Hollandais 
paraissent  avoir  bien  pris  leur  parti  sur  celte  grande  affaire,  quelque  tournure  qu'elle  puisse  prendre, 
depuis  que  la  Prusse  les  laisse  tranquilles  à  cet  égard.  Je  suis  persuade  même  qu'ils  verraient  sans 
peine  ces  provinces  rentrer  sous  la  domination  autrichienne  par  le  moyen  d'un  bon  arrangement,  où  23 
la  nation  belgique  trouverait  son  avantage;  mais  je  ne  doute  pas  qu'alors  la  République  ne  revint  sur 
le  Traité  des  Barrières,  et  n'exigeât  qu'il  fût  remis  en  vigueur.  Elle  serait  suivie  apparemment  par 
l'Angleterre,  dans  la  vue  d'augmenter  le  pouvoir  du  Slathouder,  qui  obtiendrait  sûrement  alors  des 
Etals  généraux  cette  augmentation  de  troupes,  désirée  depuis  si  longtemps,  et  qu'il  a  jusqu'ici  sollicitée 
inutilement.  >■  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  50 
reg.  DLXXX,  fol.  280.) 

Dans  une  autre  dépêche  du  2  mai  1790,  l'agent  français  insiste  sur  «  le  refroidissement  des  Hollan- 
dais sur  l'affaire  dis  Brabançons;  on  croirait  que  cet  esprit  de  vengeance,  qui  les  animait  dans  le 
commencement  des  troubles,  s'est  éteint  avec  le  Prince  qui  en  était  l'objet.  •  (Ihid.,  fol.  iSG).  Il  y 
revient  encore  le  1"  juin.  (/6id.,  fol.  342-543.)  33 
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607.  Ruelle  au  comte  de  )toH( marin.  —  Bruxelles,  7  mai  <79i)  (reçue 
le  iU). 

Les  soldats  du  régiment  levé  par  l'altbaye  de  Tongerloo  se  sont  révoltés 
contre  leurs  olBciers. 
s  (In  nommé  Verset  a  présenté  aux  Ëtals  de  Brabarit  une  adresse,  dans 
laquelle  il  allirme  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  principalement  rede- 
vables de  leur  indépendance  aux  proscriptions,  et  conclut  à  ce  qu'on 
bannisse  du  Hrubant  :  1°  pendant  dix  ans,  tous  ceux  qui  étaient  employés 
ou  (|ui  sont  pensionnes  par  la  Maison  d'Aulriclie;  !2°  pendatitdeux  ans,  les 
10  quaianle-el-un  qui  ont  sii^në  l'adresse  patriotique.  Les  Etats  ont  envoyé 
cette  adresse        inspirée  par  Van  der  INoot  —  à  la  délibération  des  doyens 

des  neuf  Mations. 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  458.) 

608.  Ruelle  au  comie  dv  Montmorin.  —  Bruxelles,  8  mai  1790  (reçue 
15  le  H). 

Les  relations  du  (Cabinet   de  Bruxelles  avec  celui  de  Berlin  (*)  restent 
toujours    très    actives.    L'agent    Ephraïm    (^)    reçoit     frequeincnent    des 


(<)  Le  2  mai  1790,  Lcopolii  écrit  à  sa  sœur  Marie-Chrisline  :  «  Le  Roi  de  Prusse,  malgré  toutes 
les  propositions  honnétos  que  je  lui  ai  faites,   veut  ui 'attaquer  et  faire  la  guerre  p;ir  force.  Je  la  sou- 

20  tiendrai  de  mon  mieux,  et  il  sera,  lui,  responsable  devant  Dieu  de  tous  les  inconvénients  qui  en 
résulteront.  •  (A.  Wolf,  Lenpnld  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwecliscl,  p.  14"2.) 

{Jl  Rpbraïin  (Benoit-Veltel .  était  le  llls  du  banquier  juif  \citel-lleine  Epliraîm,  directeur  de  la 
Monnaie,  qui,  sur  l'ordre  de  Frédéric  11,  émit  des  espèces  fort  altérées,  pour  faire  face  aux  dépenses 
énormes  causées  par  la  guerre  de  Sept  ans. 

25  Le  fils,  riche,  instruit,  en  relations  avec  Gœtlic  (voir  Gœthes  Briefc  an  l'ran  von  Stein,  à  la  date  du 
28  octobre  t7«-2),  rendant  de  fréquents  services  d'argent  au  Prince  royal,  fut  souvent  employé  a  des 
missions  secrètes  par  les  rois  FrcdéricGuillaunie  il  et  Frédéric-Guillaume  111.  Il  passait  pour  le  plus 
insidieux  courtier  d'affaires  interlopes  dont  disposât  la  chancellerie  des  Pays-Bas.  A.  Sorel  le  traite 
d'  .  agent  des  basses  œuvres  de  la  diplomatie  berlinoise,  homme  d'intrigues  et  d'agiotage,  qui  se 
rencontrait  iiarlout  où  la  Prusse  ourdissait  secrètement  quel(|uc  trame  inavouable  •.  L'Uurope  et  la 
Révolution  française  t.  il,  p.  52;,  le  •  courtier  émérite  de  toutes  les  diplomaties  et  de  tous  les  tripotages 
en  Prusse  »  {Ibid.,  t.  V,  p.  335). 

Après  avoir  prouvé  son  savoir-faire  dans  la  névolution  des  Pays-Bas,  notamment  en  établissant  à 
Maastricht,  aux  frais  du  gouvernement  prussien,  de   grands   magasins  d'approvisionnement  destinés 

3S  aux  insurgés  brabançons  (à  cette  occasion,  von  der  Gultz   vanta   sa    dextérité   peu  commune,  dépêche 
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eslafetles,    et    se    rend    chez  Van   der  INool    aussitôt   après   leur  arrivée. 

La  duchesse  de  Devonshire.  qui  se  proposait  de  faire  ses  couches  à 

Bruxelles,  s'est  décidée  à  partir  pour  Âix-la-Ghapelle,  à  cause  des  ennuis 


du  14  mai  1790  au  Roi  de  Prusse),  Epliraïm  fut  envoyé  à  Paris  pour  être  adjoint  au  Ministre  prussien 
dans  son  travail  d'inlrigucs  auprès  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  des  journaux  et  des  clubs.  5 

Le  14  septembre  1791),  le  mi  Frédéric-Guillaume  li  écrivit,  de  Breslau,  à  son  représentant  près  de 
la  Cour  de  Versailles,  von  der  Goitz,  pour  l'aviser  de  la  mission  confiée  à  Ephraïin.  Cette  lettre,  dans 
laquelle  le  Roi  vante  les  talents  et  l.i  probité  de  son  agent,  est  coiiservée  en  minute  dans  les  Archives 
de  l'État  à  Berlin.  (Acla  des  Kabinett  Friedriclt-Wilhelm's  II.  Frankreieh.  Correspondenz  von  der 
GoHz,  17S6-i79S.  R   96.  Rep.  XI,  89  vol.,  B.  2.).  10 

Ayant  |)Our  instructions  de  travailler  à  ruiner  l'alliance  franco-aulrichienue,  il  entra  en  rapports 
avec  La  Fayette,  Barnave,  Brissot  cl  plusieurs  de  leurs  amis,  adversaires  de  l'Autriche,  et  bien 
disposés  pour  la  Prusse.  Il  dépensa  beaucoup  d'argent  pour  exercer  de  l'influence  sur  la  presse. 
Simolin,  dans  une  lettre  adressée,  le  21  mars,  au  Cliancelier  de  l'Empire  russe,  évalue  à  douze  cent 
mille  livres  les  sommes  distribuées  aux  journalistes  parisiens  par  l'agent  du  Roi  de  Prusse  (Feuillet  15 
DE  CoNCHES,  Louis  XVI,  Marie-Antoinetlc  et  Madame  Elisahith,  t.  Il,  p.  2S.  Voir  Ibid.,  pp.  450-451, 
une  lettre  de  Brctcuil  à  Mcrcy  sur  le  même  sujet;  Ibid.,  p.  469,  une  lettre  de  Marie-Antoinette  à 
Mercy). 

Par  ses  relations  avec  les  membres  influents  de  la  gauche  de  l'Assemblée  nationale,  par  ses  conver- 
sations et  ses  déclamations  contre  l'Autriche  et  le  parti  autrichien,  dans  les  clubs  et  les  cafés,  il  avait  -0 
éveillé  l'attention  des  royalistes. 

Montniorin,  à  qui  Ephraïm  avait  élé  présente  par  von  der  Gollz,  parla  confidentiellement  du  per- 
sonuHge  à  Bluinendorf,  secrétaire  du  comte  de  Mercy;  et  la  Reine  pria  même  ce  dernier  de  demander 
à  Raunitz  s'il  ne  pourrait  pas  obtenir  du  Roi  de  Prus«e  qu'il  mil  un  terme  aux  machinations  de  son 
conseiller  privé.  2S 

Le  5  mars  1791,  l'Ami  du  peuple  fit  paraître  un  article  violent  contre  Epliraîni.  Celui-ci  répondit, 
dans  Le  Modérateur  national,  que  la  Cour  de  Prusse  ne  l'avait  pas  envoyé  à  Paris  pour  prendre  une 
part  active  à  la  Révolution,  qu'il  n'avait  jamais  tenu  aucun  mauvais  propos  contre  la  Reine,  et  qu'il 
ne  s'occupait  que  de  qu' stions  commerciales.  (Archives  impériales  de  Vienne.  Cot respondanee  de 
Mercy  avec  le  gouvernement  de  Vienne.  Happoris  de  Blumendorf,  du  8  janvier  et  du  19  mars  i79i).        50 

Comme,  en  dépit  de  ses  protestations  mensongères,  Ephra'im  continuait  à  tenir  les  propos  les  plus 
violents  contre  Marie-Antoinette,  les  attaques  des  journaux  royalistes  redoublèrent. 

Le  1  I    mars  1791,  voii  der  Gollz  écrivait  au  Roi  de  Prusse  :    •  Celles  des  feuilles  du  jour  qui  sont 
pour  la  Cour  de  Vienne ajoutent  même  que  la  Prusse  et  l'Angleterre  se  donnent  bien  du  mouve- 
ment, jusqu'à  répandre  de  l'argent,  pour  accroître  la  fermentation  de  l'anarchie  en  France,  et  que  le  3b 
Conseiller  privé  Fpliraïm   en  est  un  des  instruments  par  ses  m.ieliinations  avec  le  parti  démagogue, 

jusqu'à  projeter  la  mort  de  la  Reine •  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin  Citation  de  J   Flah- 

«lERMONT,  Rapport  sur  les  correspondances  des  agents  diplomatique.'!  étrangers  en  France  avant  la  Révo- 
lution, dans  les  Nouvelles  archives  des  missions  seieulifi/iues  et  littéraires,  l    VIII  (  1896),  p.  133). 

Les  clamcui s  contre  les  intrigues  d'Ephraïm  deviennent  telles  que,  le  22  juillet  1791,  von  der  40 


—  337  — 

qu'on  lui  a  suscités.  Depuis  la  veille  nu  soir,  on  promène  triomphalement 

le  buste  de  Van  der  Noot  dans  la  ville  de  Hnixelles  et  dans  les  faubourgs; 

les  cabarets  servent  de  station,  et  l'on  boit  copieusement  à  la  santé  du 

grand  homme. 
5  (/fiidm,  reg.  CLXXIX,  fol.  159.) 


Goitz  fit  savoir  an  Roi  de  Prusse  que  son  agent  avait  été  arrêté,  mais  que,  par  des  démarches  actives, 
il  était  parvenu  à  lu  faire  remettre  en  liberté. 

Le  2  uoùl,   Fréiiérietiuillniinio  écrivit  à  son  ministre  à  Paris  :  >  Comme  cet  homme  n'est  d'aucune 
utilité  lii-bas,  je   vous  enjoins  de  lui  or.loiincr  de  ma  part  de  revenir  tout  de  suite,  pour  empêcher 
10  qu'il  ne  lui  arrive  de  nouveaux  esclandres.  »  {Ibid.) 

KpluMÏni  dut  se  sounietire.  Le  19  août,  il  écrivit  à  son  maître  que  l'affaire  de  son  arrestation  avait 
un  peu  dérangé  sa  santé,  mais  (ju'il  ne  larderait  |>as  à  rentrer  à  licrlin.  Ainsi  finit  celte  mission  qui 
avait  fait  beaucoup  de  bruit.  (Voir  von  Stbel,  Ocschichte  dtr  Revolutionszeit,  éd.  de  Dûsseldorf,  1877, 
t.  I,  pp.  162,  274  et  27»). 
15  Revenu  en  Prusse,  Éphraïni  manifesta  un  grand  enthousiasme  pour  la  France,  et,  notamment, 
en  IbOïS,  intrigua  avec  llaugwilz  contre  llardcnbcrg,  qui  personnifiait  la  politique  opposée. 

Après  la  victoire  du  parti  de  la  guerre,  Ëphraïm  fut  enfermé  dans  la  forteresse  de  Custrin,  sous 
l'inculpation  d'avoir  continué  ses  rapports  avec  la  Légation  française  de  Berlin,  malgré  les  ordres  du 
Roi.  Mis  en  liberté  après  la  bataille  d'iena,  il  publia  pour  sa  jujtilication  un  mémoire,  qui  fut  plusieurs 
*0  fois  réédité.  Il  disparut  alors  complèlcmcnl  de  la  scène,  et  l'on  ne  sait  quand  ni  où  il  mourut.  Sur  ce 
personnage,  voir  :  Archives  secrètes  de  l'Élat  à  Berlin.  Acla  des  Kabintts  Friedrich-Williilm'a  II. 
Immédiate  Corrcfpondenz  BenjaminVilel  Ephraim,  R.  96.  —  Epbriïm,  Ubcr  meine  Verhaftung. 
Berlin,  1807.—  L.  Geiger,  Zeilsc/irift  fur  die  Gct^cliicliti'  der  Judcn  iii  Driilfchland,  t    I,  pp.  327  560. 

—  L.  VON  Franre.  Di'ukwiirdiqkeitin  des  Stiiat.ikan:lers  von  llnrdenhenj,  t    II,   pp.  298,  357  ;  t.  IV, 
jg  p.  271.  —  Weiscdinger,  La  mission  secrète  de  Mirabeau  à  la  cour  de  Herlin,  pp.  ■4i7-  !83.  —  A.  Sorel, 

L'Europe  el  la  Révolulion  française,  t.  Il,  pp.  S2,  IS7-JS9,  231-252  ;  t.  V,  pp.  533,  338;  t.  VII,  p.  18. 

—  Souvenirs  du  chevalier  de  Cussy,  t.  I,  p.  100. 

Lorsque,  le  21    août   1792,   Montmorin   fut  traduit  à    la  barre  de  l'Assemblée,  le  président  lui 

demanda  pourquoi,  au  mois  de  juillet  1791.  il  avait  fait  arrêter  «  un  nommé  Ephraïni  ». 
3IJ        Lasource  donna  lecture  de  dépêches  ilc  Montmorin,  desquelles  il  résultait  que  .Montmorin,  ministre 

constitutionnel,  avait  fait  tout  ce  qui  était  matériclleinciil  en  son  pouvoir  pour  ménager  la  Prusse,  tout 

en  conservant  avec  l'.Xutrichc  une  alliance  contraclée  de  longue  date. 

Ces  dépêches  révélaient  aussi  qu'en    1791   la  Prusse  avait  pour  agents  secrets,  à  Paris,  plusieurs 

Juifs,  <lont  un  entre  aulres,  Epbraïm,  lié  avec  les  ananhistes  et  les  républicains  ;  que  ce  Juif  avait  pour 
33   mission  de  républicaniscr  la  l'rance  et  de  dépopulariser  par  tous  les  moyens  la  reine  Marie-Antoinette. 

«  Il  n'est,  écrit  Montmorin  (dépêche  adressée  au  comte  de  Jloustier,  le  23  janvier  1791),  sorte  de 

propos  et  d'exliorlalions  qu'il  iip  se  pcrnielle  contre  Elle il  cherche  à  agir  sur  les  journalistes. 

J'ai  à  peu  près  la  ecrlilude  qu'il  répand  de  l'argent,  et  je  sais  qu'il  touche  des  sommes  considérables 

chez  des  banquiers  «. 
40       C'était,  croyait  Montmorin,  pour  pousser  la  France  à  la  guerre  contre  l'Autriche.  Devant  l'emploi 

Tome  II,  43 
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609.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  9  mai  1790 
(reçue  le  l!2). 

Allées  et  venues  de  l'agent  prussien  Ephraïm.  Réclamations  des  pro- 
vinces en  matière  de  four!:itures  militaires.  Désordres  à  liriixeile;.  Insultes 
à  la  dame  Verloy,  au  Conseiller  Viron,  etc  Destinée  iaiiientable  de  l'effigie 
de  Van  der  Noot, 

«  Monseigneur, 

»  L'agent  prussien  Ephraïm  (*)  est  parii.  la  nuit  dernier.?,  pour  Paris  avec 
les  dépêches  qu'il  avait  reçues  par  estafette,  et  son  hôte  a  rapporlé,  d'après 
lui,  qu'elles  sont  décisives  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre  la  plus  générale,  «o 

de  tels  moyens,  un  minisire  devait-il  se  livrer?  Pouvait-il  avoir  confiance  en  un  gouvernement  qui 
employait  un  tel  homme? 

Le  ministre  ordonnait  donc  au  comte  de  Moustier  de  ménager  les  choses,  de  ne  point  brusquer 
Bischofswerder,  le  favori  du  Roi,  mais  de  ne  pas  se  laisser  compromettre  par  lui. 

Est-il  coupable  en  agissant  de  la  sorte?  jtj 

Oui!  dit  Lasourcc  :  «  il  est  coupable  d'avoir  fait  céder  l'intérêt  national  à  un  attachement  criminel 
pour  une  maison  ennemie  delà  France,  ou  à  un;e  basse  et  scrvileconlescendance  pour  une  femme  qui 
n'a  cessé  de  conspirer  contre  la  Nation  française,  et  d'en  être  en  mênic  temps  le  ver  rongeur  et  le 
fléau.  •  (Voir  F.  Massom,  Le  Département  des  Affaires  étrangères pindant  la  liévolulion,  222-iJ23.) 

Le  souvenir  des  intrigues  d'Epbraïm  ne  s'était  pas  encore  effacé  à  Berlin  sous  le  règne  de  Guil-  âO 
laume  I". 

Dans  une  dépêche  adressée  à  Pictri,  le  20  novembre  18G8,  le  Lieutenant  Colonel  baron  de  Stotïel, 
attaché  militaire  de  l'ambassade  française  en  Prusse,  s'exprime  comme  suit  : 

>  Chose  h  noter  dans  l'histoire  des  gouvernements  prussiens  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans, 
ils  ont  presque  tous  employé  un  Juif  comme  instrument  plus  ou  moins  occulte.  Celui  dont  je  vous  23 
parle  [le  banquier  berlinois  Bleichrœder],  sans  être  précisément  intrigant,  aspire  à  jouer  un  rôle,  et  à 
prendre  la  place  de  ses  devancifrs,  parmi  lesquels  le  Juif  Lphraim  brille  au  premier  rang.  •    {Les 
papiers  secrets  du  second  empire,  livr.  Vlll,  p.  10.) 

(')  Éphiaïm  se  rendait  souvent  à   Paris,  et  l'on  trouve  <lans  la  corres|)oni]ance  de  von  dur  Goltz 
avec  le  Roi  de  Prusse  l'écho  de  sis  rapports  sur  les  affaires  belges.  Le  .Ministre  de  Prusse  à  Paris  est  30 
très  satisfait  de  ses  services. 

Le  19  juillet  17ilO,  von  der  Goltz  écrit  au  Roi  : 

«   Le  Conseiller  privé  Efraïm  (sic)  est  venu  voir  la  fêle  de  la  Fédération,  et  s'en  est  déjà  retourné  à 
Bruxelles.  Ainsi  qu'à  son  dernier  voyage  [sans  doute  celui  que  signale  Ruelle  dans  la  présente  dépêche 
du  9  mai],  je  l'ai  trouvé  plein  de  zèle  pour  les  intérêts  de  Votre  iMajesté  et  de  counaissances  solides  de  Ô5 
la  situation  présente  des  affaires  belgiques.  >  (Archives  secrètes  de  l'Ëtat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels 
Friedrich- Wilhelm's  l /.  Frankretch,  Correipondenz  von  der  Goltz,  1790.  V*,  fol.  205.} 
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»  On  a  juué  un  excellent  tour  aux  syndics  et  doyens  des  neuf  Nalions 
de  Bruxelles,  en  faisant  roclamor  par  les  capitales  des  autres  provinces  le 
droit  de  faire  les  fournitures  pour  l'armée  et  la  t;éi)éi»lilë,  en  concurrence 
avec  eux,  et  au  prorata  de  la  quote-part  que  ces  provinces  paient  pour  les 
5  subsides.  La  chose  non  seulement  est  décidée,  mais  encore  elle  doit  élre 
réglée  ab  ovo,  en  sorte  que  les  souverains  dont  il  s'agit  ont  un  pied  de 
nez  {sic). 

»  En  seront-ils  moins  opiniâtres  dans  leur  déraison?  Oh!  non!  Du  moins 
en  douterai-je  ju>qu'à  ce  qu'on  ait  pris  le  parti  de   ne   plus  donner  les 
10  entreprises  qu'au  rabais  ou  au  plus  offrant,  selon  le  cas. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  seconde  lettre  de  M""  Dubuisson 

à  M.  Van  der  Moot;  mais  cette  dame  n'est  plus  aujourd  hui  la  seule  qui  ait 

été  insultée  d^ns  un  état  de  maternité,  car,  cette  nuit,  on  a  cassé  les  vitres 

de  M™8  Verloy,  qui  est  prèle  à  accoucher.  On  la  poursuit  ainsi  par  rapport 

lo  à  son  mari,  qui  est  un  de  ceux  qui  ont  signé  l'adresse  patriotique. 

>;  On  a  cassé  aussi,  dans  la  même  nuit,  les  vitres  de  plusieurs  personnes; 
entre  autres  celles  de  M.  Viron,  Conseiller  au  Conseil  souverain  de 
Brabant  ('),  pour  avoir  signé,  comme  présidant  alors  la  Chambre,  un 
décret,  extorqué  véritablement  par  le  ci-devant  gouvernement  contre 
2t)  Van  der  Noot,  mais  enfin  rendu  par  la  pluialité  des  voix,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  pouvait  refuser  de  signer. 

»  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  ces  excès  se  sont  commis 
en  présence  de  l'efBgie  du  S'  Van  der  iVoot,  qu'on  faisait  arrêter  devant  les 
maisons  auxquelles  on  en  voulait.  tn6n.  celte  efligie,  qui  était  une  excel- 
la lente  giavure,  faite  à  Londres  en  1787.  ayant  été  portée  au  cabaret,  y  a  été 
noyée,  comme  par  une  espèce  de  justice,  dans  des  flots  de  bière  et  de 
genièvre. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

En  annexe  :  Seconde  lettre  de  Madame  Dubuisson  à  Son  Excellence 
30  Hlonseiyiieur  [sic)  Henri  ^  an  der  Noot,  l\Jinhtre  plénii  otentiaire  des  Pays- 
Bas,  le  8  mai  1790.  Imprimé  de  3  pages  in-lîS°. 

{/6i(/e»i,  reg.  CLXXIX,  fol.  160-t63.) 
(')  Viron  (Jean-Cbarles),  membre  du  Conseil  de  Brabant  depuis  1765;  "j"  1799. 
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610.  Ruelle  au   comie  de   Monlmorin.  —   Rrnxolles,  iO  mnii   1790 
(reçue  le  13). 

Van  der  INont  s'est  rendu  à  Nauiur.  On  continue  à  promener  son  eiïîgie 

dans  les  rues  de  Bruxelles,  en  cassant  les  vitres  des  principaux  déiiocrates. 

a  Aujourd'hui,  un  dragon  la  portait  à  la  léte  de  la  parade,  et  la  baisait  sans  5 

cesse  en  présence  d'une  population  immense,  qui  faisait  retentir  l'air  de  ses 

cris  de  joie.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fot  164.) 

611.  Ruelle  au   comte  de  Monlmorin.   —   Bruxelles,   il    mai    1790 
(reçue  le  M).  lo 

Van  der  INoot  s'est  rendu  à  Liège,  afin  de  renouer  la  négociation  manquée 
grâce  à  la   maladresse  de  Van  Eupen  (').  il  est  douteux  qu'il  réussisse, 


(')  Il  est  souvent  question  de  cette  afiFaire  dans  la  correspondance  de  Brockhausen  avec  le  Roi  de 
Prusse.  Le  3  mai  1790,  l'agent  prussien  écrit  au  Roi  :  «  Depuis  longlenips  une  partie  des  Étals 
belgiques  souliailait  de  pouvoir  se  réunir  aux  Liégeois,  qui  iRur  présentent  une  riche  pépinière  de  Ib 
soldats  robustes,  qui  manque  en  partie  aux  provinces  belgiques;  mais  on  craint  que  l'indigence  de  ce 
peuple  ne  tombera  il  charge  aux  Etats  belgiques,  et  que  celte  alliance  ne  les  brouillât  avec  l'Empire,  et 
que  la  chaîne  de  défense  le  long  de  la  Meuse  n'absorbe  toutes  les  forces  de  la  Belgique.  Cependant,  je 
leur  ai  fait  sentir  que  si  les  Liégeois  étaient  écrasés  par  les  forces  de  l'Empereur,  leur  tour  viendrait 
inraanquablcmcnl.  On  m'a  promis  d'y  penser,  mais,  avant  que  de  se  décider  à  un  parti,  on  veut  savoir  20 
à  quels  termes  il  faudra  conclure  cette  alliance.  » 

Il  mande  en  post-scriptum  que,  sur  les  instances  de  Bassenge  cl  de  Lesoinnc,  il  est  revenu  à  la 
charge  auprès  du  Congrès,  et  a  obtenu  que  l,bOO  hommes  de  troupes  belges  iraient  renforcer  les 
Liégeois  à  Hassell. 

Sans  doute  cet  engagement  ne  fut  il  pas  tenu,  car,  le  7  mai,  Brockhausen  écrit  au  Roi  :    «  Confor-  23 
mément  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  j'ai  réitéré  mes  instances  auprès  du  Congrès,  pour  qu'il  veuille 
prendre  les  mesures  pour  secourir  les  Liégeois  contre  les  forces  prépondérantes  qui  se  préparent  à  se 
jeter  sur  ce  peuple.  »  —  On  lui  a  répondu  que  l'on  craignait  de  se  brouiller  avec  l'Empire,  mais  •  on 
les  assistera  sous  main,  soit  avec  de  l'argent,  soit  avec  les  grains  dont  ils  ont  besoin.  • 

Le  10  mai,  il  écrit  :  «  En  conformité  des  ordres  de  Votre  Majesté,  en  date  du  30  avril,  j'ai  réitéré  30 
mes  instances  auprès  des  S"  Van  Eupen  et  Van  der  Noot,  en  faveur  des  Liégeois  «  ;  et  il  assure  que 
Van  Eupen  lui  a  promis  d'entrer  en  correspondance  directe  avec  Fabry. 

Enfin,  le  24  mai,  il  avoue  qu'il  ne  parvient  pas  à  déterminer  le  Congrès  à  agir  en  faveur  des 
Liégeois  :  •  Je  leur  mets  constamment  devant  les  yeux  que  l'Électeur  de  Cologne  est  le  frère  du  Roi 
de  Bohême,  et  qu'ils  ont  déjà  des  preuves  irrécusables  de  ses  funestes  desseins  contre  la  liberté  des  33 


I 
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«  la  démocratie  ne  pouvant  jamais  s'allier  avec  l'aristocratie  ».  Schônfeld 


Belges».  Cela  ne  produit  pasiIVITcl;  les  gouvernants  de  Bruxelles  répondent  que,  la  situation  demeu- 
rant ce  qu'elle  est  aclnelli'ment,  les  princes  de  l'Empire  n'interviiMidroiil  pas,  mais  qu'il  en  serait 
autrement,  si  le  (;oiigrès  venait  oslcnsibloment  en  aide  aux  l.iégcois.  D'un  autre  côte,  poursuit  il, 
!S  •  c'cit  le  clergé  qui  s'oppose  sous  main  à  l'union  avco  les  Liégeois  j  sans  doute  qnc  les  intrigues  du 
Chapitre,  réfugié  à  Aix-laCliapelle,  inlluent  (sic)  dans  celte  opposition.  •  (Archives  secrètes  de  l'I^lat  à 
Berlin.  Acia  dis  Kabinett  Friedrich-Willem's  II.  Belgien,  1700.  Immédiate  Correspondenz  von  Brock- 
hauten,  II.  96;  108  B.) 

Dès  le  29  avril  précédent,  Jollivet,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Liège,  avait  avisé  son  gouverne- 
10   nient  de  l'arrivée  dans  sa  résidence  de  Van  dor  Noot  et  de  Van  Eupen  : 

«  .Messieurs  Van  der  Noot  et  Van  Eupen  sont  arrives  hier  matin  ici.  Les  conférences.  Monseigneur, 
se  sont  ouvertes  sur-le-champ  chez  M.  Kabri.  auxquc!lcs  préside  le  baron  de  Senfl,  ministre  de  Prusse. 
II  est  toujours  l'âme  de  tous  les  conseils.  Il  s'est  rendu  ensuite  aux  Ëtats,  et,  de  là,  a  (tic)  retourne 
chez  M.  Fabri. 
15  »  On  ignore  quel  est  le  motif  du  voyage  de  ces  messieurs.  Il  est  probable  que  c'est  pour  qucl(|ue 
convention  tacite  [secrète?]  il  conclure,  et  qu'on  divulguera  en  temps  et  lieu,  à  moins  que  l'efferves- 
cence, qui  augmente  chaque  jour  dans  les  Flandres,  ne  les  ait  forcés  de  s'absenter  quelques  instants, 
pour  attendre  en  sûreté  l'explosion. 

t   Un  parti  assez  considérable  les  voit  ici  de  très  mauvais  œilj  on  a  su  même  qu'il  était  question, 
20  hier  au  soir,  de  s'en  assurer;  mais  ce  parti  est,  dans  ce  moment,  sans  force,  les  membres  en  étant 
dispersé.-i  par  des  troupes,  et,  je  le  crois  très  fermement,  impossible  dans  Pexéculion.  •  (Archives  du 
Ministère  des  .\ffaircs  étran;;cres  à  Paris.  Correspondance  de  Licgc,  reg.  LXXIII.  fol.  70  71.) 
Le  surlendemain,  il  complète  les  renseignements  contenus  dans  la  ciépéelic  précédente  : 
«  Le  but  de  l'apparition  de  .M.  Van  Eupen  à  Liège  était  de  proposer  ici  une  réunion.  Il  a  remis  aux 
25  Étals  une  lettre  de  créance  du  Congrès  Helgique,  qui  portait  que  les  intérêts  cl  la  cause  du  Brabant  et 
de  ce  pays-ci  étant  les  mêmes,  il  paraissait  instant  de  former  une  alliance  et  de  se  réunir,  pour  chasser 
leur  ennemi  commun  ju.<qn'au  delà  du  Bhin. 

»  La  réponse  a  été  dilatoire  On  a  répliqué  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu,  et  qu'une 
démarche  de  celte  espèce  méritait  la  plus  profonde  réflexion. 
,30  •  Les  conférences  n'en  ont  pas  moins  été  très  multipliées  chez  M.  de  Senft  et  M.  Fabri.  Sans  doute, 
ce  projet  serait  fort  de  leur  goût,  et  c'est  le  but  du  Cabinet  de  Berlin.  Mais  le  régime  du  Congrès 
de  Bruxelles  n'est  rien  moins  qu'applaudi  dans  ce  pnys-ci,  et  je  craindrais  une  explosion  terrible  pour 
les  chefs  lorsqu'il  paraîtrait  au  grand  jour.  •  (Ibid.,  fol.  76.) 

Enfin,  le  8  mai,  Jollivet  écrit  au  Ministre  des  .affaires  étrangères  : 
35        I    L'union  de  ce  pays-ci  avec  le  Brabant  acquiert  de  jour  en  jour  plus  de  certitude.  Il  parait  même 
que  l'approche  des  troupes  il'exécution  Us  y  déterminera  encore  plus  tôt.  Il  y  a  eu  avant-hier,  à  Henri- 
Chapelle,  une  conférence  riitrc  MM.  Van  der  Noot,  Senft  et  Dohra,  que  l'on  assure  avoir  été  relative 
à  cette  opération.  •  (Ibid.,  fol.  79.) 

Il  revient  encore  sur  cette  affaire,  dans  une  dépêche  du  10  juin  : 
40        «  Van  der  Noot  n'est  pas  revenu  ici  depuis  le  18  de  l'autre  mois,  mais  il  a  ici  un  agent  nommé  Van 
der  Hoop,  avocat,  le  même  qui  a  été  arrêté  ici,  à  la  réquisition  de  l'ancien  gouvernement  des  Pays- 
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assiège  le  château  de  Mirwart  (*)  avec  un  corps  de  dix-huit  mille  hommes; 
il  s'obstine  à  vouloir  l'enlever,  ce  qui  lui  coûtera  bien  du  monde. 

{Mdtm,  rcg.  CLXXIX,  fol.  168.) 


612.  Rudle  au  comîe  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  12  mai  1790 
(reçue  le  15).  ^ 

Un  projet  de  loi,  portant  la  peine  du  bannissement  pour  dix  ans  contre 
les  royalistes  et  de  deux  ans  contre  les  Vonckisles,  a  été  rejeté  par  les 
doyens  des  neuf  Nations.  Ils  n'ont  pas  invoqué  de  raisons  de  générosité  ou 
de  modération  :  ils  se  sont  bornés  à  faire  valoir  que  ces  mesures  de 
proscription  seraient  une  cause  de  ruine  pour  le  commerce  de  la  capitale,  lo 

{Ibidem,  rcg.  CLXXIX,  fol.  169.) 


Bas.  Ses  conférences  avec  les  chefs  et  les  ministres  de  Prusse  sont  toujours  très  fréquentes  et  très 
intimes.  »  (Ibid.,  fol,  98.) 

Il  avait  déjà  parlé  de  Van  der  Hoop  dans  un  rapport  adressé  à  Montmorin,  le  8  avril  1788  : 
•  On  a  anéié,  le  5,  à  la  réquisition  du  gouvernc.iicnt  de  Bruxelles,  un  avocat  Van  dcr  Hoop,  tête  13 
très  chaude,  très  exallée,  un  des  chefs  de  la  cabale  à  Bruxelles,  qui  était  à  Liège,  pour  y  faire  imprimer 
un  mémoire  concernant  les  affaires  actuelles  des  Pa;^s-Bas.  Il  est  au  secret,  et  on  a  saisi  sa  corres- 
pondance. 

»   Le  gouvernement  de  Liège  a  peur  de  déplaire  à  rEm|)ereur,  et  cependant  il  laisse  imprimer  20 
le  Journal  ci-devant  de  Luxembourg,  ouvrage  [de  Fellcr],  qui  depuis  longtemps  souffle  le  venin  de  la 
discorde  et  de  la  rébellion.  >  (Ibid.,  reg.  LXXII,  fol.  53.) 

D'autre  part,  la  Gazette  de  Liéye,  dans  son  numéro  du  7  mai  17!t0,  porte  ce  qui  suit: 

»  On  a  vu  dans  la  Gazette  de  Cologne,  un  article  des  bords  de  la  Meuse,  le  30  avril. 

o   Le  correspondant  du  rédacteur  de  cette  feuille  parait  avoir  été  surtout  mal  informé.  23 

»  M.  Van  Eupen  est  venu  effectivement  h  l'Hôtel  de  ville  et  à  celui  des  Etats,  se  plaindre  de  l'enlè- 
vement de  quelques  centaines  de  fusils,  fabriques  par  nos  marchands  d'armes  pour  le  service  des 
provinces  bcigiques;  enlèvement  que  la  plus  urgente  nécessité  a  justifié  aux  yiux  de  M.  Van  Eupen, 
qui,  avec  la  plus  grande  honnêteté,  a  paru  goûter  les  raisons  du  Magistrat. 

0  Quant  il  la  conférence  de  trois  heures  à  l'Hôtel  de  ville,  où  l'on  fait  se  trouvcrM.lecomte  dcLannoy,  50 
qui  ne  siège  jamais  au  Magistrat,  et  qui  n'était  pas  même  ce  jour- là  à  l'assemblée  des  Etats,  elle  n'a  eu 
lieu  que  dans  l'imagination  du  correspondant.  » 

(*)  Commune  du  Luxembourg  belge,  arrondissement  de  Neufchâteau.  Un  château  fort  y  fut  élevé 
dès  le  XI'  siècle. 
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613.   Ruelle  au  comte  de   :)Ion(mnrin.   —   Bruxelles,   l"2   nui    1790 
(reçue  le  15). 

Sa  correspondance  vient  d'être  interceptée  de  nouveau.  «  Il  serait  temps 
de  mettre  Oii  à  un  brigandu>,'c  aussi  révoltant.  »  —  Il  propose  à  Montmorin 
5  de  faire  insinuer  aux  agents  brabançons  de  résidence  à  Paris  que,  si  dans 
huit  jours  les  paquets  soustraits  ne  sont  pas  restitués,  le  paiement  des 
rentes  françaises  constituées  au  profit  d'habitants  des  provinces  belges 
sera  suspendu. 

Rivn  de  nouveau  à  Bruxelles.  «  Les  têtes  sont  toujours  désorganisées 
10  comme  à  l'ordinaire,  et  c'est  toujours  la  même  idoiàirie  pour  ce  bœuf  (sjc) 
de  Van  der  Wool.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  foi.  170-171.) 


614.  Ruelle   au    comte  de  Monimorin.    —   Bruxelles,   12    mai    1790 
(reçue  le  13). 

15  Un  membre  du  Congrès  vient  de  lui  confier  «  que  le  Colonel  Gardner 
s'est  fait  connaître  à  celle  assemblée  comme  chargé  par  la  Cour  de  Londres 
de  la  correspondance  intermédiaire  enire  la  HulhinJe  tt  rAngleferro; 
ainsi  l'on  ne  peut  plus  douter  des  vues  de  la  triple  aliiance  sur  les  Pays- 
Bas  »  {'). 

20  {Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  17-2  ) 


(')  Les  députes  des  litats  de  Flandre  au  Congrès  notifièrent  à  leurs  commettants  l'arrivée  île 
l'agent  britannique  en  ces  termes  :  «  Un  envoyé  de  la  Cour  de  Londres  vient  de  remettre  ses  lettres 
de  créance  au  Congrès,  pour  traiter  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sur  tous  les  intéréis  des 
deux  puissances.  On  n'y  reconnaît  pas  notre  indépcnilance,  mais  cila  commence  à  se  dévcloppir  <■ . 

23  Cette  lettre  est  reproduite  dans  Din.ne,  Mémoire  historique  pour  M.  Vander  Mersch,  III,  177-178. 

Le  colonel  Gardner,  qui  résidait  à  Bruxelles  depuis  le  mois  de  janvier  171)0,  s'était  borné  d'abord 
au  rôle  d'observateur.  Au  mois  de  mai  seulement,  il  notifia  sa  mission  au  Congrès  :  i  Le  11  mai, 
Jl.  le  colonel  Gardner  a  remis  au  Congrès  souverain  une  lettre  du  duc  de  Lecds,  ministre  d'Angle- 
terre pour  les  affaires  étrangères,  eu  forme   de   lettre  de  créance  pour  autoriser  le  dit   colonel  à 

30  communiquer  avec  ceux  qui  sonl  en  possession  du  gouvernement  actuel  des  Etals  belgiques  unis.  Le 
ministre  ajoute  qu'ils  ne  peuvent  niieu.\  placer  leur  confiaucc  que  dans  ce  colonel,  et  il  proteste  que 
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615.  Ruelle   au  comte  de  Montmorin.   —    Bruxelles,  43    mai   4790 
(reçue  le  16). 

Les  processions  de  l'effigie  de  Van  der  ^oot  ne  cessent  pas  (');  la 
populace  l'arrête  au  passage  tout  le  long  du  chemin,  pour  la  baiser,  et 
force  les  spectateurs  à  se  découvrir,  sous  peine  de  recevoir  des  coups  de  5 
bâion  ou  même  de  sabre.  La  nuit,  on  continue  à  assommer  les  démo- 
crates assez  malavisés  pour  se  risquer  à  sortir,  et  on  casse  leurs  vitres. 
«  On  attend  avec  anxiété  la  fin  de  la  terrible  neuvaine  consacrée  à  la 
funeste  elliaie.  » 

ftlalgré  le  vole  hostile  des  doyens  sur  la  proposition  de  bannissement  (*},  io 
les  murs  de  Bruxelles  sont  couverts  d'affiches  enjoignant  aux  royalistes  et 
aux  Yonckistes  de  sortir  de  la  capitale  dans  un  délai  de  six  jours  «  à  peine 
d'être  assommés  ». 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIX,  fol.  173  176.) 


la  Grande-Bretagne  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  la  prospérité  parfaite  et  la  tranquillité  permanente   15 
de  CCS  provinces.  »  {Journal  historique  et  littéraire,  1"  juin  1790,  p.  129.) 

Le  Cabinet  anglais  était  divisé  sur  la  question  des  Pays-Bas. 

Le  29  avril  1790,  Marie-Cliristine  communique  à  Léopold  un  rapport  secret,  adressé' par  le 
vicomte   Edouard    de    Walckicrs   au   secrétaire   Pislricli.   En  voici   le  passage   le   plus  important  : 

•  Le  Uoi  est  pour  la  Prusse  et  l'indépendance,  ainsi  que  le  chancelier  Thurlon;  il  faut  donc  voir  20 
entre  eux  et  Pilt  qui  aura  le  dessus. 

»  Si  avec  l'indépendance  on  peut  éviter  une  guerre,  Pitt  cède;  mais  si  on  peut  lui  faire  voir  ou 
qu'une  guerre  aura  lieu,  ou  que,  par  les  divisions  intestines  des  Pays-Bas,  il  est  à  craindre  que  la 
Flandre,  le  Tournésis,  etc.,  ne  se  jettent  dans  les  bras  de  la  France,  pour  éviter  le  despotisme 
de  Van  Eupen  et  Vandernoot,  alors  il  lient  bon,  et  peut  prendre  l'ascendant  quand  il  le  voudra...  •  25 
(H  ScBiLLER,  Briefe  der  Erzherxogin  Marie-Chrisline,  Slatlliallerin  der  Niederlande,  an  Leopold  II, 
pp.  38  et  287.) 

(*)  Voir,  plus  liaul,  la  dépêche  n"  CI2,  du  12  mai  1790. 

(*;  Ces  démonstrations  continuèrent  pendant  plusieurs  mois.  Le  30  juillet,  le  correspondant 
bruxellois  de  la  Gazette  de  l.iéyc  écrit  :  30 

«  Depuis  la  .Saint-IIeiiri  [patron  de  \'an  der  Noot],  tous  les  jours  sont  marqués  ici  par  de 
nouvelles  fêtes;  chaque  paroisse,  chaque  corporation  vient  oiïrir  son  canon  à  la  patrie,  et  cet 
hommage  est  toujours  accompagné  d'une  cavalcade,  d'un  char  de  triomphe,  garni  d'une  vingtaine 
de  jolies  filles  bien  parées. 

•    Les  cuisinières  feront  leur  hommage  à  la  Saint-Laurent;  aujourd'hui  ce  sont  les  domestiques;  35 
mardi  prochain  les  bateliers  se  présenteront,  etc. 
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616.  Ruelle  au  comte  de  lUonlmorin.  —  Bruxelles,  14  mai  1790 
(reçue  le  17). 

Van  der  INool  est  toujours  à  Liège,  occupé  à  négocier  l'entrée  tie  ce  pays 
dans  la   confédération  belgique;  il  est  appuyé  dans  celte  mission  par  le 

5  cahinet  de  Berlin  (').  Les  journaux  et  brochures  édités  en  Flandre,  et 
hostiles  au  parti  de  Van  der  Noot,  n'arrivent  plus  dans  le  Brabant;  on  les 
saisit  à  Assche  Les  voyageurs  sont  fouillés  à  leur  passage  dans  le  bureau 
de  cette  localité.  Ruelle  envoie  les  nouvelles  pièces  de  monnaie  que  le 
Congrès  vient  de  mettre  en  circulation  (^).  br-s  députés  qui  ont  été  admis 

10  à  visiter  Vander  Mersch  déclarent  qu'il  est  indignenient  traité. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  i77.) 

617.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  16  mai  1790 
(reçue  le  i9). 

Van  der  iNoot  est  toujours  absent;  on   le  croit  parti  pour  Berlin  ('}. 


IS       (')  ^0''"  13  no'6  (')  de  la  p.  5i0. 

Peu  de  temps  après,  le  \'i  juin  1700,  le  marquis  de  Noaillcs  écrit,  de  Vienne,  au  comte  de  Mont- 
m<irli.'  que  Van  ùcr  \ool  a  profité  de  son  voyage  à  Lic^e  pour  pousser  jusqu'à  Wcscl  «où  il  a  été  reçu 
avec  toutes  sortes  d"lionncurs  par  le  commandant  Je  cette  place.  <  (Archives  du  Ministère  des  AITaires 
étrangères  à  Paris,  Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  ô25,  chiffré).  —  Voir  ci-après  la 

20  uote  (I)  de  la  dépêche  n"  617,  adressée  par  Ruelle  à  Montmorin,  le  16  mai  1790. 

(  )   Voir  G.  Clmont,  Les  monnaies  des  lit.its  bclgiijucs  unis,  néL'oluHnn  brabançonne,  178!)-! 790. 
(')  Il  rectifie  dans  une   dépêche  du    19   mai   (reg.  CLXXIX,  fol.  185):  «  On  sait  certainement 
aujourd'hui  que  Van  der  Nool,  dans  son  dernier  voyage,  n'a  été  qu'à  Liège,  à  iS'amur  et  aux  avant- 
postes  de  l'armée  belgique.  » 

;3  Van  der  Noot  avait  réellement  poussé  jusqu'à  Wescl.  Schlieffcn  écrit  au  Roi  de  Prusse, 
le  12  mai  1790,  qu'il  a  reçu,  la  veille,  la  visite  de  l'agituleur  brabançon;  il  lui  a  remis  des  lettres  de 
Scho<i)feld,  et  déelaré  que  •  tout  allait  bien  à  rennce  ».  !.e  général  ajoute  :  «  Le  Congrès  belgique 
parait  être  assez  sage  pour  mettre  toute  sa  confiance  en  Votre  .Majesté.  \  an  der  Noot  a  cependant 
laissé  paraître  des  alarmes  sur  nos  négociations  aveu  1'  \ulriehe,  dont  les  propositions  touchant  la 

30  Gailieie  ont  transpiré...  J'ai  répondu  que  la  rupture  ne  m'en  paraissait  pas  moins  inévitable,  et 
qu'alors  l'état  équivoque  de  la  République  [belge],  si  |iéniblc,  serait  naturellement  décidé.  (Archives 
secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acla  des  Kabinets  Friedrich  Wilhelm's  II,  Belyien,  1790.  Brtefe  von 
Schlieffen  R.  96.  168  A.  1.) 

Tome  II  44 
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Aujourd'hui,  c'est  son  bustf,  au  lieu  de  son  portrait  gravé,  qu'on  a  promené 
par  la  ville.  Il  était  placé  sur  un  cliar  tiré  par  des  jeunes  fliles.  Ce  soir, 
il  doit  élre  entouré  de  cierj^es  et  trôner  dans  un  cabaret.  Demain,  le 
cortège  sortira  de  nouveau,  et  le  cardinal  de  Franckenberg  prêtera  six 
chevaux  à  cet  effet.  s 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  180.) 


618.   Ruelle  au   comle  de   Montmorin.   —   Bruxelles,    i7   mai   t790 
(reçue  le  20). 

Van  der  Noot  est  de  retour,  après  sept  jours  d'absence  (*).  «  Le  comte 
de   Mérode,  ci-devant  ministre  de  rËin})ereur  à  la  Hnye,  s'est  fait  recevoir  lo 
aujourd'hui  en  qualilé  de  chef-doyen  d'un  des  serments.  Je  l'ai  vu  marcher 
en  belle  ordonnance  à  la  lète  des  volontaires  el  au  son  des  instruments,  pour 
cette  réception  [^).  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  181  ) 


(*)  Le  22  mai,  Jollivel  écrit  de  Liège  à  Montmnrîn   que  Van  der  Noot  a  promis  aux  Liégeois  un    15 
contingent  de  deux  mille  hommes,  qui  défendra  la  ville  de  Haîselt  contre  une  agression  évctituelle  des 
troupes  de  l'Enipirc. 

Il  ajoute  :  «  Le  trailé  d'union  conclu  enlre  eux  [les  Br:ibançons]  cl  les  Liégeois  n'aura  aucune 
publication.  On  nie  Uicme  aujourd'hui  qu'il  y  ail  eu  rien  de  semblable  mis  en  délibération;  mais  on 
ajoute  que  les  États  bcigiques  ayant  un  intérêt  égal  à  défendre  l'entrée  de  leur  pays  contre  les  troupes  20 
étrangères,  et  craignant  qu'une  partie  de  celles  des  Cercles  soient  destinées  contre  eux,  ils  ont  offert  de 
garder  cette  ville  frontière  de  leur  territoire,  et  d'en  défendre  les  approches,  ce  qu'on  n'a  pu  qu'accepter 
avec  reconnaissance.  ■>  (Archives  du  Ministère  des  .affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Liège, 
reg,  LXXIIL  fol.  8!).) 

•  2/  Il  rectifie  dans  une  dépcelie,  datée  du  lendemain  (fol.  184)  :  »  Ce  n'est  pas  en  qualité  de  chef-  2b 
doyen  que  .M.  de  .Mérode  a  clé  reçu  hier,  mais  en  celle  de  capitaine  d'une  des  compagnies  de  volon- 
taires ;  c'était  le  service  le  plus  actif  qu'il  pût  prendre  dans  les  corporations  militaires  qu'on  appelle 
serments,  et  c'est  conséqucmmont  une  preuve  mémorable  de  son  attachement  à  la  nouvelle  Répu- 
blique. • 
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619.  Ruelle  an  comte  de  IHontinorin  —  Bruxelles,  18  mai  1790 
(reçue  le  "Zi). 

Il  raconie  qu'il  a  failli  être,  la  nuit  précédente,  victime  d'un  giiet-apens. 
Six  hommes  l'ont  suivi  depuis  la  maison  où  il  Hvait  passé  la  soirée,  jusque 

5  chez  lui,  et  l'ont  alors  assailli;  il  est  parvenu  à  leur  échapper.  Il  accuse  le 
j^oiivernement  de  Bruxelles  d'avoir  organisé  cette  ienlalive  criminelle  :  On 
le  h;iil  à  cause  de  la  franchise  avec  laquelle  il  s'est  exprimé  dans  sa  corres- 
pondance, qui  a  été  volée,  et  aussi  à  cause  de  ses  bonnes  relations  avec 
Van  der  Mersch. 

10  {Ibidem,  reg  CL\XIX,  fol  182-183.) 

620.  Ruelle  au  com'e  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  20  mai  1790  (*). 

Il  transmet  un  deuxième  mémoire  imprimé,  qui  a  été  adressé  au  Congrès 
par  le  défenseur  du  General  Van  der  Mersch  (^). 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  186-196.) 


jij       (1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(>l  Deuxième  mémoire  adressé  au  Congrès  des  Étals  belgiques  unis  par  3t.  Sandelin,  charyé  de  la 

procuration  de  Son  Excellence  le  général  d'artillerie  Van  der  Mersch.  pour  sa  défeme  et  juatipeation, 

17U0,  "jLO  pages  in-18.  Ce  mémoire  est  reproduit  dans  Dinne,  Mémoire  historique  pour  M.  Van  der 

Mersch,  III,  157-172.  Un  premier  mémoire  figure  ibid.  Ii0-lb2. 
30       Au  commencement  du  mois  di' juin,  La  Fayette  répondant  à  la  dépéclie  par  laquelle  le  Congrès  belge 

lui  demandait  d'envoyer  à  Bruxelles  u  un  oflîcicr  de  distinction  °,  écrivait  : 

•  Vous  avez  daigné.  Messieurs,  correspondre  avec  moi,  quoique  je  n'aie  h  cet  égard  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'ami  de  la  liberléj  permettez  qu'à  ce  titre,  d'après  mon  intérêt  pour  l'union,  la  pros- 
périté des  Belges,  cl  pour  la  cessation  des  divisions  intestines,  je  m'unisse  à  ceux  qui  regardent  la 

25  délivrance  du  général  Van  der  Mersch  comme  le  premier  et  l'indispensable  moyeu  de  remplir  ces 
vues,  qui  doivent  animer  tous  les  cœurs  patriotes.  •  [Mémoires  et  correspondance  de  La  Fayette,  V, 
87-88.1 

Le  Congrès  répondit,  le  6  août  : 

•  Nous  sommes  en  peine.  Monsieur,  de  ne  pouvoir  vous  obliger  par  l'élargissement  du  général 
30   Van  der  Merscii. 

•  Redevables  à  la  nation,  comptables  devant  elle,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'interrompre  le 
cours  de  la  justice,  qui  serait  depuis  longtemps  en  activité,  si  M.  Van  der  Mersch  n'y  avait  mis  des 
obstacles  lui-même,  et  si  les  égards  que  nous  avons  pour  lui  ne  nous  avaient  pas  empêchés  de  les 
franchir.  >  {Ibid.,  63.) 
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621.  Ruelle  au  comte  de   Montmorin,    —   Bruxelles,    21    mai   1790 
(reçue  le  24). 

L'armée  des  Elats  vient  de  subir  un  grave  échec  près  de  Namur  (^). 

Le  Congrès  a  fait  enlever  sur  le  territoire  liégeois  le  comte  d'Arberg  {^). 

{*)  Dans  une  dépêche  du  24  mai  (fol.  208),  Ruelle  écrit  que  l'action  a  eu  lieu  à  Ygip  [Ycliippc,  g 
dépendance  de  la  commune  de  Leignon,  près  de  Ciney],  cl  qu'elle  a  été  «  réellement  bien  sanglante, 
et  non  moins  honteuse  pour  les  armes  de  la  fiépublique  ». 

L'archiduchesse  Christine  avait  reçu  des  informations  qui  lui  faisaient  craindre  un  échec  pour  les 
troupes  autrichiennes. 

Le  21  mai,  elle  écrivait  à  Léopold  :  «  Vous  ne  sauriez  croire  quelle  suite  et  quelle  activité  ils  [les  10 
Brabançons]  mettent  à  l'organisation  de  leur  armée,  et  quels  efforts  et  dépenses  ils  font  pour  ne  lui 
laisser  rien  manquer  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  opérations  de  guerre;  et  je  ne  puis  vous  cacher  que, 
depuis  que  je  vois  que  la  tranquillité  interne  qui  a  suivi  l'anéantissement  du  parti  des  démocrates  les 
a  mis  dans  le  cas  de  pouvoir  porter  toutes  leurs  troupes  soudoyées  vers  le  Luxembourg,  je  ne  puis 
songer  sans  inquiétude  au  temps  qui  doit  s'écouler  encore  jusqu'à  l'arrivée  des  housards  et  des  troupes  13 
de  Wiirzbourg.  On  n'est  pas  plus  tranquille  sur  ce  point  à  Luxembourg  même.  »  (H.  Scblitter,  Briefe 
der  Efzîierzogin  Marie-Christine  an  Leopold  II,  41.) 

La  victoire  du  24  ne  rassure  pas  entièrement  la  princesse.  Elle  écrit  à  son  frère,  le  27  :  •  Le  nombre 

si  supérieur  des  troupes  des  insurgents,  leur  acharnement  et  fanatisme  me  font  trembler jusqu'à 

ce  que  tous  nos  renforts  soient  arrivés,  il  n'y  a  pas  moyen  d'être  un  instant  tranquille.  »  {Ibid.,  42).       20 

Elle  revient  sur  ce  sujet  le  4  juin  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  leur  défaite  a  été  complète,  qu'une 
grande  partie  de  leur  année  s'est  dissipée,  el  que,  si  nous  avions  eu  en  ce  moment  des  troupes  un  peu 
plus  nombreuses  et  moins  excédées  de  fatigues,  on  aurait  pu  peut-être,  de  ce  pas,  délivrer  de  leur  joug 
la  province  de  Limbourg  et  d'autres  parties  du  pays,  dont  les  sujets  fidèles  désirent  de  revenir  sous 
votre  domination.  Ils  n'ont,  en  allendanl,  pas  été  réduits  au  point  d'abandonner  Namur  et  les  bords  de  25 
la  Meuse;  ils  s'y  soutiennent  au  contraire  et  mettent  tous  leurs  efforts  à  s'y  renforcer  et  à  ranimer  le 
courage  de  ceux  de  leur  parti.  «  {ibid„  p.  43.) 

Dans  une  lettre  adressée,  le  4  juin,  à  son  intendant  Van  den  Broucke,  la  princesse  de  Ligne  attribue 
la  défaite  à  la  trahison  :  t  Que  peut-on  faire  avec  une  troupe  qui  s'enfuit,  et  quand  on  est  environné 
de  trahisons,  surtout  parmi  les  ofBciers?  30 

•  Je  ne  suis  pas  cruelle,  mais  je  voudrais  qu'on  fit  un  exemple.  Je  hais  les  poltrons,  mais  je  ne  leur 
veux  pas  autant  de  mal  qu'à  ceux  qui  ont  la  lâcheté  de  s'enfuir  par  trahison.  Je  crois  que,  s'il  n'y 
avait  pas  de  bourreau  pour  les  exécuter,  je  m'offrirais,  à  condition  cependant  que  je  puisse  les  tuer  à 
coups  de  fusil  ou  de  iiislolel,  car,  pour  les  pendre  ou  leur  trancher  la  tête,  je  n'en  aurais  pas  la 
force.  •  (Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand.  Recueil  intitulé  :  Maison  de  Ligne,  XXI,  n°  128.)  5S 

(*;  Le  comte  d'Arberg,  général  au  service  de  l'Autriche,  était  en  villégiature  au  château  de  la 
Rochelte  (à  Chaudfontaine),  appartenant  à  son  frère,  l'évêque  dYpres.  Le  domaine  de  la  Roclietle 
était  situé  sur  le  territoire  du  Brabant,  mais  enclavé  de  toutes  parts  dans  le  pays  de  Liège,  lin  parti 
brabançon  enleva  le  comte  et  le  conduisit  à  Namur,  puis  à  Louvain,  où  il  fut  détenu  dans  le  couvent 
des  Frères  Cellites,  durant  plus  de  trois  mois.  »  Cette  aventure,  écrit  le  Chargé  d'affaires  de  France  40 
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au  moment  même  où  il  monlait  en  voilure  pour  se  rendre  à  Vienne.  Il  sera 
écroué  à  la  ciladelle  d'Anvers. 

(Ibidem,  rcg.  CLXXIX.  fol.  197.) 


622.  Ruelle   au   comh  de   Montmorin.    —   Bruxelles,   22  mai   1790 
5  (reçue  le  ^5). 

La  double  défaite  de  l'armée  du  Congrès  est  confirmée.  Les  Antrichiens 
s'approchent  de  iNamur.  Le  Trésorier  du  Déparlemenl  de  la  (îuerre  a  donné 
sa  démission. 

«  Monseigneur, 

10  »  Les  deux  nouvelles  de  l'enlèvement  du  Comte  d'Arberg  et  de  la  défaite 
des  deux  corps  de  troupes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  nommer  hier,  sont 
pleinement  conGrn)ées,  quoiqu'on  ignore  encore  les  particularités  de 
l'action  ('). 


à  Liège,  le  22  mai  1790,  produit  dans  ce  moment  une  scission  terrible  dans  le  Conseil  de  ville  et  aux 

15  Etats,  de  la  part  des  dénuicralcs.  Les  chefs  paraissent  vouloir  assoupir  cette  afiPaire,  ce  qui  fait  soup- 
çonner leur  connivence,  tandis  (|ue  les  autres  réclament  liaulcment  la  violation  du  territoire  et 
veulent  la  reddition  de  cet  odicirr  général.  »  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  èlrangùres,  h  Paris 
Correspondance  de  Liège,  rcg.  1. XXIII,  fol    01. j 

Le  20  mai  1790,  Lcopold  écrit  à  sa  sœur  SlarieChristine  :  »  J'ai  été  étonné  de  l'enlèvement  du 

20  général  d'Arberg,  qui,  ne  servant  plus,  ne  devait  plus  être  exposé  à  la  vengi-ance  de  ces  messieurs; 
mah  ils  se  permettent  tout.  •  {.\.  Wolf,  Lenpold  II  und  Marie-Christine.  Ilir  b'ricfwechsel,  p.  149.) 

(•;  Le  7  juin  1790,  von  der  GoUz,  rendant  compte  de  ces  échecs  successifs,  étrit,  de  Paris,  au  Roi 
de  Prusse  : 

«  Plusieurs  lettres  venues  de  Bruxelles  fout  soupçonner  que  la  tête  en  tourne  aux  membres  du 

25  Congrès,  au  point  que  Van  Eupen  surtout  s'empresse  à  négocier  sous  main  avec  le  gouvernement 
autrichien  ou  ses  éniissaiies.  •  (.Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabimls  Friedrich- 
Wtthelm's  II,  Frankreich,  1/90.  R.  06;  HO.  B.  I;  fol.  Ibi-laô;  chillré.) 

De  son  côté,  Brockhausen  signalait  à  son   maître,  le  \i  mai,  rinsiilTi>ance  de  la  cavalerie  belge  : 
»  elle  comporte  à  peine   ',00  lionmies;  les  chevaux  sont  trop  jeunes  ou  trop  faibles,  tandis  que  les 

30  Autrichiens  en  sont  bien  pourvus.  »  Le  -Xi  mai,  il  se  plaint  de  ce  que  richoenfeld  soit  mal  soutenu  par 
les  généraux  belges  :  »  ^ouve^t  même,  on  trahit  le  secret  de  ses  opérations.  •  Enlin,  le  6  juin,  il  écrit, 
en  clair  cette  fois  ce  qui  est  une  exception  dans  sa  correspondance,  que,  si  les  Patriotes  ont  été  battus 
Xt'Xi  i\.  le  tù  mai,  >  c'est  que  la  plupart  des  uQiciers  généraux  ont  été  des  traîtres,  soit  gagnés  par  la 
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»  On  lâchera  sans  doufc,  dans  un  bullclin  officiel,  annoncé  pour  demain, 
de  les  rendre  moins  fâcheuses,  mais  il  ne  sera  pas  moins  vrai  que  les 
Autrichiens  ne  sont  plus  qu'à  quatre  lieues  de  INaniur. 

»  M.  Lis,  gros  capitaliste  de  Bruxelles,  qui  exerçait  gratuitement  la  place 
de   Trëî'Orier   du    Département    général    de    ia    Guerre,    craignant   d'être  3 
eniraîné  trop  loin  par  son  zèle  pour  la  République,  a  donné  sa  démission. 
11  n'y  avait  plus  d'espèces  dans  le  Trésor. 

»  Je  suis  avec  un  1res  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

(Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  i98.) 


623.  Rvelh  au  comte  de  Montmorin.  —   Bruxelles,   22   mai  1790  lo 
(reçue  le  2o). 

L'acte  du  cabinet  britannique,  accréditant  le  colonel  Gardner  auprès  du 
Congrès  belgique,  ne  peut  se  justifier  à  aucun  point  de  vue. 

«  Monseigneur, 

»   La  conduite  du  cabinet  de  S'  James,  en  accréditant  !e  colonel  Gardner  is 
auprès  du  soi-disant  Congrès  belge,  vous  a  sans  doute  assez  démontré  les 
desseins  de  ce  cabinet  sur  les  Pays-Bas.  ■ 

ï  Mais  permt  Itez-moi,  (Monseigneur,  de  faire  aussi  des  observations  sur 
le  même  sujet  C'est  que,  pour  la  prétendue  correspondance  à  suivre  par  le 


Cour  de  Vienne,  soit  dévoues  à  la  cause  démocraliquo  ».  A  ce  niomi-iit,  dit-il,  il  ne  reste  plus  que  20 
6,000  luinimcs  environ  pour  garder  la  ligne  de  la  Meuse.  Si  le  Roi  de  Prusse  n'envoie  pas  de  troupes 
au  secours  des  liialiançons,  ceux-ci  se  jcllcront  de  désespoir  dans  les  bi as  de  la  France.  —  Brockhausen 
signale  en  même  temps  les  intrigues  ourdies  par  Cornet  de  Grez  avec  des  politiciens  français.  (Ibid. 
Bvliiien,  1790.  Immeitiate  Cnrrcs/iondenz  von  /Irockliaitsen.  R.  itO;  108   B.) 

I.e  'H  mai,  Schoenfeld  rendit  conipic  de  sa  défaite  à  Selilieffcn,  dans  une  lettre  datée  d'Emplinnes.  25 
Il  se  plaignait  d'avoir  été  trahi,  et  ajoutait  :  •  la  crainte  pusillanime  de  nos  gens  pour  le  canon  gâta 
tout  :  au  premier  coup,  tous  étaient  à  terre;  ni  prières,  ni  menaces,  ni  représentations  de  ma  part  no 
purent  les  rassurer.  •  (Ibid.  Briefe  vott  ScMieffen.) 


s 

I 
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colonel  Gardner  ('),  il  n'était  nullement  besoin  que  l'Anj^lelerre  lui  donnât 
des  lettres  de  créance  auprès  de  ce  Congrès;  il  .suilisait  qu'il  fùl  a  Itesbe  aux 
Etats  de  Brabant. 

»  Celte  province,  en   effet,  confine   avec  tous  les   |)oinls  du  territoire 

b  batave  d'où  pouvaient  venir  des  courriers  à  M.  Gardner,  et  les  iitats  de 

Brabant,  en   lui   donnant  des  passeports  pour  les  réexpédier,  soit  par  la 

Flandre,  soit  par  le  llainaut^  pouvaient  donc,  tout  aussi  bien  que  le  Congrès, 

proléger  leur  circulation. 

»  D'ailleurs,  la  sécurité   individuelle  de  M.  Gardner   dans  la   ville  de 
10  Bruxelles,  qui  lui  est  assignée  pour  sa  résidence,  dépend  constamuienl  des 
seuls  États  de  lîrabant,  puisqu'ils  sont,  par  la  force  des  circonstances,  les 
seuls  souverains  de  la  Province. 

»  Aucun   prétexte  ne  peut  donc  donner  une  couleur  supportable  au 

procédé  britannique  à  celte  occasion. 

is       »  LnQn,  quelque  pressantes  qus  seraient   les  affaires  qui   pourraient 

survenir  à  une  Puissance  quelconque  dans  les   Pr.)vinces   belges,   il  me 

semble  qu'elle  ne  pourrait  décemment  se  permettre  de  les  traiter  qu'en 


(•)  Dans  ses  dépêches  au  Roi  de  Prusse,  von  der  Gollz  insinue  que  l'Angleterre  manque  de  franchise. 
Le  31  mai  iTJO,  il  cciil  :  •  Un  dit  ici  que  la  Cour  de  Londres  a  déclaré  son  désir  que  les  Pays-Bas 
ÎO  rentrent  sous  la  doniiiiatiou  iuilricliienne.  .Malgré  les  IcUros  de  Londres  et  de  La  Haye,  je  ne  veux  pas 
croire  à  ce  dernier  article,  c'est-à-dire  ii  cette  déclaration  formelle,  qui  serait  si  propre  à  renforcer  la 
contenance  de  la  Cour  de  Vienne  vis-à-vis  de  Vo!re  Majesté.  »  (Archives  secrètes  de  l"£tat  à  Berlin. 
Acta  des  Ka'.inets  Friidrich-Wilhdm's  II,  Frankreich,  I7'J0.  K.  90;  141).  B.  I;  fol.  143;  chiffré.) 
Le  7  juin,  il  écrit  :  «  le  parti  anglais,  dirigé  par  le  S'  Gardner,  toujours  contraire  à  l'indépendance 
25  belgique,  augmente,  dit-on,  beaucoup  l'cmbarrus  du  Congrès.  >  {Ibid.,  fui.  133;  chiffré.) 

De  son  coté,  Léopuld  écrit  à  sa  sœur  Cliristine,  le  :2ô  juin  17U0  : 

t  L'Angleterre  se  montre  fausse,  très  mal  intentionnée  contre  nous,  et  entièrement  dans  les  maximes 
et  vendue  à  la  Cour  de  Berlin.  •  (A.  Wolf,  Lfopnld  II  und  Marie- Chrislimr.  Ilir  Uriefwcchsel,  p.  Itii.) 

Il  écrit  encore,  le  iti  juin  :  «  L'.^iigletcrre  nous  traite  mal,  elle  soutient  et  anime  le  Roi  de  Prusse 
30  après  tout  ce  qu'elle  nous  avait  promis.  >  (IbiJ.,  p.  lUi.) 

Le  50  juin  :  •  l'Angleterre  se  conduit  aussi  faussement  et  mal  que  possible  envers  nous.  •  {Ibid., 
p.  1B7.) 

Enfin,  il  écrit,  le  15  juillet  :  «  la  Cour  d'Angleterre  csl  celle  qui  se  conduit  le  plus  mal  envers  moi. 

Ses  ministres  appuient  ici  [à  Vienne]  haut  la  iiiuin  les  prétentions  les  plus  étranges  du  Roi  de  Prusse, 

55  menacent  les  Pays-Bas,  ap[uient  les  rebelles,  gâtent  nos  affaires  avec  les  Turcs,  et  gardent  depuis 

quatre  mois  mon  courrier  à  Londres,  sans  daigner  donner  de  réponse  à  mes  ouvertures  sincères  et 

amicales,  la  promettant  d'un  jour  à  l'autre t    JbiU.,  pp.  i80-l81.) 
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délai!,  c'esl-à-dire  qu'avec  chacun  des  États  auxquels  elles  ressortiraient, 
parce  que, du  moins, sont-ils  des  corps  reconnus  et  avoués  de  tout  temps  par 
l'ancien  souverain. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Rceli-e.  •> 

{Ibidem,  reg.  CLXXiX,  fol.  199.)  5 

624.  Ruelle  au  comte  de  Monimorin.  —  Bruxelles,  26  mai  1790  {*). 

Bassenge  (^)  pI  Desoin  (^)  {sic)  ont  été  députés  par  le  pays  de  Liège  auprès 
du  Congrès,  afin  de  négocier  une  conlédérafion  des  deux  États. 

L'armée  patriote,  commandée  par  Schônfeld,  a  subi  une  nouvelle  défaile, 
le  "23  mai,  et  s'est  enfuie  en  pleine  débandade  (*).  '" 


(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Bassenge  (Jean  Nicolas),  homme  poliliqiie,  né  à  Liège,  en  1758,  mort  en  1811.  Il  joua  un  rôle 
important  dans  la  révolulion  liégeoise  de  1790,  cl  dut  se  réfugier  en  France,  api  es  la  restauration  du 
Prince- Évéque.  Rentré  à  Liège  avec  les  troupes  républicaines,  il  devint  successivement  Procureur  de 
la  commune,  Adminislrateur  du  déparlcmcnt  de  l'Ourllie,  membre  du  Conseil  des  Cinq  Cents  cl  15 
membre  du  Corps  législatif.  Écarlé  par  le  Premier  Consul,  il  vécut  depuis  1802  dans  la  retraite.  (Voir 
la  notice  de  Pobgmet  dans  la  liiograptiie  ncitionale,  I,  748-761.) 

d  Lesoinne  (Jean  François),  né  à  Liège,  en  1770,  mort  en  18S2.  II  fnt  mêlé  aux  événements  poli- 
tiques, dont  la  |)rincipautc  lut  le  tlicâlre  à  la  (in  du  XVIll'  siècle,  mais  est  surtout  connu  comme  juris- 
consulte. (Voir  la  notice  de  P.  Behgmans  diins  la  Bioi/raiiliie  iiatiotinlf,  XI,  19-21.)  20 

(*)  Dans  une  dépêche  datée  du  27  mai  (fol.  211  >,  Ruelle  fournit  quelques  détails  complémentaires  : 
le  combat  a  eu  lieu  à  Focan,  près  de  licauraing.  Le  château  a  été  enlevé;  les  Patriotes  ont  perdu 
2,01)0  hommes  et  22  canons. 

Le  8  juin,  le  marquis  de  Noailles  mande  le  même  fait  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Paris, 
en  CCS  termes  :  o  De  bonnes  nouvelles  sont  arrivées  des  Pays-Bas.   L'armée  des  insurgents  a  été  25 
dissipée  avec  perîc  de  beaucoup  de  monde  et  de  tous  leurs  canons.  »  {Correspondance  de   Vienne^ 
reg.  CCCLIX,  foL  507;  en  clair.) 

Les  nouvelles  fournies  par  le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Liège  à  son  gouvernement  diffèrent 
quelque  peu  de  celles  qui  précèdent  :  o  Une  seconde  affaire,  qui  s'est  passée,  le  25,  entre  les  Autrichiens 
et  les  Brabançons,  a  été  très  désavantageuse  pour  ces  derniers.  La  déroute  a  été  considérable,  et  les  30 
Autrichiens  se  sont  avancés  jusques  à  5  lieues  de  Nomur  Mais  ils  ont  été  vitjoureuienient  repouftès 
mercredi  dernier  par  les  Brnhançons,  qui  leur  ont  tué  400  hommes  et  pris  H  pièces  de  canon.  »  (Ibid. 
Correspondance  de  Liège,  reg.  LXXIil  fol.  90.)  —  Sur  cette  affaire,  voir  [Vilain  Xllll],  Mémoires  mili- 
taires sur  la  cumpa(;ne  de  l'armée  belge  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  pendant  ta  révolulion  de  4790, 
pp.  8-8.  Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Liège  était  mal  informé.  3S 

La  défaite  des  Patriotes  à  Bcauraing  fit  grande  impression  à  l'étranger.  Le  M  juillet  1790,  Noailles 


n 
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On  a  fermé  les  portes  de  INainur  et  bra(|ué  les  canons  de  la  place  sur 
les  fuyards. 

La  garde  de  plusieurs  des  portes  de  Bruxelles  a  été  confiée  aux  capuns 
du  rivage. 
5  (Ibidem,  reg  CLXXIX,  fol.  îJO'J-'ilO) 


écrit,  de  Vienne,  à  Montmorin  :  •  llorlzbiT);  a  paiu  alarnrc  îles  derniers  sucées  des  arnicrs  aulri- 
cliiennes,  cl  a  dcniandé  (|ii*on  eossiU  les  liostililcs,  sans  quoi  il  y  avait  à  craindre,  du  train  qu'y  allait 
le  Général  Bender.  qu'il  ne  fut  liienlùl  il  Bruxelles.  •  (Archives  du  Slinistèrc  des  Affuiies  élrangères 
à  Paris.  Corrapundance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  49.) 
m  A  partir  de  ce  moment,  les  Patriotes  subirent  défaite  sur  défaite.  Voici  comment  Feller  explique 
celte  série  d'insuccès  : 

•  Il  n'y  a  que  l'indiscipline,  l'indolence,  la  corruption,  la  trahison  des  chefs  ou  des  subalternes  qui 
puisse  l'expliquer.  ...  Il  faut  espérer  qu'enfin  le  «ongrès  et  les  Etals  respectif»  drs  (irovinccs  porte- 
ront un  œil  vijjilant  et  sévère  sur  un  objet  s;ins   lequel   la  liberté  des   Provinces-Unies  devient  une 

15  chimère  parfaite. 

•  A  mesure  que  la  Kcligion  a  quitté  la  milice  bcigique,  et  que  les  jurements,  les  rixes,  la  crapule  (sic), 
l'oisiveté,  la  luxure  y  ont  trouvé  accès,  li'  courage  s'est  aCTaibli.  La  source  du  désordre  vient  tantôt  des 
officiers  qui,  au  lieu  d'appuyer  l'aumoMier  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  encouragent  le  libertinage 
du  soldat  par  l'autorité  de  l'exemple,  tantôt  de  l'aumônier  même,  qui  n'a  ni  l'intelligence,  ni  l'activité, 

20  ni  le  zèle  que  sa  place  exige.  El  quant  à  ce  dernier  exemple,  il  faut  convenir  que  l'armée  belgique  est 
mal  pourvue.  On  y  voit  des  aumôniers  commodes,  inexperts,  insouciants,  quelques  uns  même  qui 
auraient  besoin  de  surveillance.  Pour  réparer  ce  mal,  de  pieux  curés  et  autres  eeclésiasti(|ues  se  sont 
rendus  à  l'armée,  et  y  ont  fait  une  espèce  de  mission,  qui  a  produit  des  fruits  éclatants;  mais  outre 
qu'il  n'y  a  c|u'une  division  de  l'ariiiée  ipii  ait  été  à  méiue  d'en  profiler,  ce  remède  est  passager.  .  . . 

25  Le  mal  est  qu'on  prend  pour  aumôniers  des  prêtres  dissipés  et  mondains,  ou  des  religieu.i  qui,  dégoûtés 
de  leur  cellule,  du  silence  et  de  la  solitude  du  cloitrc,  cherchent  à  se  pâmer  (sic)  dans  la  liberté  des 

champs  et  des  camps Dans  plusieurs  provinces,  les  édits  anti-chrétiens  subsistent  ....   Après 

cela,  le  chrélien  ne  s'étonne  pas  d'entendre  dire  que  90  Autrichiens  massacrent  et  dissipent  1,000  Bra- 
bançons  •  (Journal  historique  et  littéraire  du  1"  septembre  1790,  III,  .'i8-60.) 

50  Feller  se  i>laiiit  aussi  des  •>  cruautés  inouïes  •  exercées  par  les  Autrichiens  sur  les  prisonniers, 
surtout  quand  ces  prisonniers  sont  des  religieux  :  •  Un  (Capucin,  pris  en  assistant  les  moribonds,  fut 
pendu  par  les  pieds  à  un  arbre  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'ensuivit;  après  qu'on  lui  eût  irûlé  la  barbe  et 
coujié  ce  que  la  pudeur  défond  de  nommer  {sic};  un  Prémonlré,  également  pris  en  s'acquittant  de  son 
ministère,  fut  coupé  en  pièces  par  des  soldats  qui  criaient  :  voilà  pour  la  reliyionl  etc.  •  {Ibid.,  III,  510.) 

.35  Le  1"  juin  1790,  le  Koi  de  Prusse  écrit,  de  Potsdam,  à  SchlielTen  :  •  J'ai  vu  avec  un  iléplaisir 
extrême  que  les  lirabançons  se  sont  laisses  battre  par  les  Autrichiens,  par  poltronnerie. 

•  Je  plains  le  pauvre  général  de  Scboenfeld  d'avoir  à  faire  à  des  gens  si  lâches.  J'ai  bien  craint 
que  Je  défaut  d'expérience  pourrait  donner  la  supériorité  aux  Autrichiens  sur  des  troupes  de 
nouvelle  levée;  mais  je  n'ai  pas  cru  que  des  gens  qui  veulent  défendre  leur  liberté  ne  témoignent  du 

40  moins  pas  plus  do  courage.  «   [Nackrichl  ion  eini(jcn  llâusern  des  Grscliliehla  von  Schlir/fen,  II,  HOS.) 

lONE     II.  45 
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625.  R'iell''  ail  comte  de  Hlonîmorin.  —  Bruxelles,  29  mai  1790 
(reçue  le  i"  juin). 

Le  curé  de  Laeken  a  été  enlevé  et  amené  à  Bruxelles  par  un  corps  de 
volonfaires;  quelques-uns  'le  ses  confrères  ont  subi  le  aiéme  sort;  «  mais 
ce  qui  crie  le  plus  vengeance,  c'est  la  manière  dont  on  a  mutile  l'avocat  5 

Bacon,  qui  était  déjà  aveuj^le  -. 

[Ibidem,  iTg.  CLXXIX,  fol.  -2\S.) 

626.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Brux«^lles,  29  mai  1790  (*) 

Les   persécutions  contre  les    Vonckisîes    (^)    continuant  avec   plus   de 
violetice  que  jamai-i;  la  consternation^  es!  générale.  Quelle  lui-.nème  voit  lo 
sa  sécurité  très  compromise. 

Il  transmet,  à  titre  de  curiosité,  une  proclamation  publiée  par  le  Départe- 
ment de  la  Guerre. 


(1)  La  date  de  la  récpption  n'est  pas  indiquée. 

('j   Voir  sur  ce  pouil  :  L.  GjILEsloot,  L'at'ocat  Vonck  devant  le  Conseil  dr  Bnihiin'.  [Bulletin  de  la   13 
Commission  royale  d'histoire,  i"  sér.,  IX,  2-28-25.5.) 

Le  IK  juin  suivant,  Léopold  écrivait  à  sa  sœur  :  «  Jf  suis  entièrement  de  votre  nvis,  qu'on  ne  peut 
pas  se  fier  aux  déniocralcs.   »    (A.   Wolf,  Leopold  H  und  Marii-Christitir.  l'ir   Brirfwi-clisel,  15!).) 
Voir  sui'  ce  point  la  dcpèclie  de  Leopold  »  Marie  (hristine,  en  date  du  li  juin  !7'.'0    Ibid.,  loi)  et  la 
réponse  de  l'Archiduchesse,  datée  du  iO  juin  1790,  dans  H.  Sciilutkr,  Brifi-  tier  Erzhrrzitijin  Marie-  20 
Christine,  Slalltiallcriu  der  Niedcrianie,  an  Leopold  II,  bl .  (Voir  aussi,  Ibid.,  46-48  et  289-iS)0  ) 

Le  27  juin,  l'Arcliiduchessc  transmet  à  Léopold  copie  d'une  lettre  collective  de  Vonck,  Verlcoy, 
VVecmaels  et  d'Aubrcmcz  à  Van   i'upcn  (reproduite  dans  T.  Juste,  La  Bépul/lique  liel/e,  165},  qui, 
dit-elle,  •  ne  lusse  plus  aucun  doute  sur  les  sentiments  et  principes  des  déniocralcs  bei};iT>es,  et  fait 
voir  qu'ils  se  sont  réunis,  ou  veulent  plutôt  se  réunir  aux  aristocrates,  qu'à  se  soumettre  il  vous,  enfin  25 
faire  cause  commune  contre  nous   »  [Ibid.,  62.) 

Enfin,  le  b  juillet,  elle  écrit  à  son  frère  : 

t  Je  vois  que  vous  envisagez  comme  nous  la  démarche  des  soi  disant  démocrate-:,  et  que  non  seule- 
ment vous  approuviez  que  nous  n'ayons  donné  ilans  aucun  de  leurs  projets,  mais  aussi  que  nous 
ayons  toujours  évité  d'engager  des  gens  à  faire  ou  tenter  des  contre-révolutions.  30 

»  Vous  pouvez  être  persuadé  eonscqucmuieiit  qu'en  suivant  le  principe  de  f;iire  bon  visage  tant 
s  ceux  de  ce  parti  qu'à  ceux  du  parti  aristocrate,  que  nous  ne  nous  engagerons  jamais  à  traiter  ni  avec 
les  uns,  ni  avec  les  autres. 

1  II  faut  cependant  vous  dire  qu'il  ne  nous  a  pas  été  fait  la  moindre  ouverture  du  parti  aristo- 
crate, ni  d'aucun  même  de  ceux  qui  sont  dans  ce  parti.  •  (Ibid  ,  66.)  35 


I 


I 


—  355  — 
En  annexe  :  la  proclamation  reproduite  ci-après  : 

(I    Le    DtPAHTEHFNT    GÉNÉRAL    DE    LA    (il'ERKE 

pour  tloniier  aux  habitants  <les  provinces  de  l'Union  une  idée  des  horreurs, 
des  impiétés  et  des  exécrations  auxquelles  ils  seraient  exposés  si  les 
s  Auli  ichieiis,  qui,  dans  ce  luoinent  ont  forcé  les  deux  Colonnes  de  Tarniée, 
et  tcnlrut  de  passer  la  .Meuse,  rentraient  dans  le  pays,  croit  devoir  faire 
imprimer  et  répandre  dans  le  public  la  déclaration  qui  suit,  dont  il 
conserve  l'original  : 

«  Je  soussigné  déclare  et  atteste  par  cette,  en  faveur  de  la  vérité,  et 
jo  »  sans  induction  de  personne,  d'avoir  entendu  dire  du  Capitaine  de 
»  W'urtembt^rgh  de  Ketelbolfer,  devant  plusieurs  personnes,  qu'il  se 
»  flattait  avec  ses  gins  d'aller  chercher  le  diable  en  enfer,  et  que,  s'il  avait 
»  If  bonliiur  de  conduire  ses  gens  à  ISiveHes.  il  leur  ferait  manger  les 
»  Saint»  s  Hosties  en  guise  <ie  pain  de  munition,  et  que  des  Vases  Sacrés 
i5  »  il  leur  ferait  faire  des  boucles;  déclarant  en  outre  que  lesdits  discours 
»  ont  été  tenus  dans  le  courant  de  ce  mois  dans  uu  village  près  de 
»  Lubin(i). 

»  En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la  présente,  le  29  mai  1790. 

>'  Joseph  Dagobert. 
20  »  Moi  présent,  E.-F.  Cupis  de  Camarco.  » 

»  Pour  prévenir  ces  malheurs  affreux,  le  Département  général  de  la 
Guerre  exhorte  et  conjure  tous  les  bons  citoyens,  au  nom  de  la  Religion  et 
de  la  Patrie,  de  s'armer  pour  la  défense  du  Pays,  et  de  se  résoudre  à  mourir 
plutôt  que  de  retomber  au  pouvoir  de  leurs  ennemis. 
25       »   Lue,  approuvée  et  soit  imprimée,  ce  "19  mai  1790. 

»  iNooT  V*.  » 

De   l'imprimerie    de   J.   L.   De   Boubcrs,   imprimeur   du    Département 

général  de  la  (iuerre. 

{Ibidem,  rcg.  CL.XXIX,  fol.  21  '218  ) 

30       (')  Sans  doute  Libin,  près  de  Poix  (Luxembourg). 


—  3.i6  — 

627.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  3  juin  i79()  (*). 

La  procession  de  la  Fête-Dieu  a  parcouru  la  veille  son  itinéraire  habituel. 
IjCS  députés  du  cierge  et  de  la  nohli^sse  aux  Etats  de  Brabant  occupaient 
la  place  réservée  au  Souverain. 

L'agent  français  est  fréquemment  l'objet  de  menaces  :  «  Je  ne  finirais  3 
pas,  iMonseigneur,  si  je  devais  vous  donner  le  détail  circonstancié  de  toutes 
ces  puérilités.  Je  vous  dirai  seulement  que  je  regarderais  comme  la  plus 
grande  flétrissure  possible   d'élre   pris   au    piès^e    des   viles  canailles  qui 
gouvernent  ce  pays-ci,  et  que  je  n'y  serai  pas  attrapé.  » 

(Undem,  rcg.  CLXXIX,  fol   229-230.)  10 


628.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  8  juin  1790  (*j. 

Les  paysans  arrivent  arrivent  en  masse  à  Bruxelles  (^)  pour  acclamer 
Van  der  Noot. 

On  a  de  nouveau  intercepté  des  dépêches  adressées  par  Ruelle  à  son 
gouvernement.  Il  iïisiste  pour  que  le  cabinet  français  suspende  le  paiement  is 
des  rentes  aux  détenteurs  belges  jusqu'à  ce  que  les  plis  volés  aient  été 
restitués.  Le  montant  de  ces  rentes  s'élève  annuellement  à  vingt-deux 
millions  cinq  cent  mille  fl  irins;  la  majeure  partie  des  titres  se  trouve 
à  Anvers. 

Le  duc  d'Ursel  est  interné  à  Anvers  (^).  20 


I})  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

('■  Sur  CCS  démonstrations  di'S  paysans  brabançons,  voir  IUnne  et  Wautbks,  Histoire  de  ta  ville 
de  Bruxelles.  Il,  381)  3!t3.  Le  18  du  même  mois,  l'archiduchesse  Marie-Chrislinc  signale  à  son  frère 
Lcopold  «  la  foule  des  volunlaircs  des  villes  et  des  paysans  du  plat-pays  qui  viennent  se  vouer  au 
service  du  Congrès.  •  (II.  Schlitter,  ftriefi- der  Erzherzoïiin  Marif-Chrisline  an  Leopohl  II,  SO  )  25 

(î)  Le  duc  avait  élc  arrêté  le  ôl  mai,  par  ordre  des  États  de  Flandre,  au  château  de  Loochristi;  il 
fut  conduit  à  Alost,  puis  détinu  au  secret  dans  l'abbaye  de  Baudeloo  à  Gand;  il  fut  acquitté  par  le 
Conseil  de  Flandre,  el  mis  en  liberté  au  mois  de  juillet.  Le  3  juin  1790,  Brockhausen  écrit  au  Roi  de 
Prusse  que  It^  duc  d'Ursel  est  aeensé  «  d'avoir  médilé  une  contre-révolution  en  faveur  de  la  Maison 
d'Autriche,  ou  pour  s'élever  lui-même  à  la  première  dignité  de  la  llépubli(]ue.  SU 

»   Si  ses  juges,  écrit-il,  le  10  juin,  trouvent  des  traces  réelles  d'une  part  quelconque  que  ce  seigneur 


I 


—  .î:;? 


lie  Congrès  publie  que  sept  mille  Prussiens,  comm;inlés  par  le  général 
ScljliflTen,  se  tiennent  à  proximité  de  la  frontière  des  l*ays-iJas  ('). 

{Ibidem,  rog.  CLXXIX,  fol   951  ) 


put  pris  dans  celle  affaire,  Il  subira  un  sort  mnllieureux,  vu  la  scvcrlté  que  Ips  États  de  Flandre  ont 
5  déployée  en  cette  circonstance.  •  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.   Acta  rf/'s  Knlnnets  Frirdrich- 
Wilhrlm't  II.  Ileli/irit,  I7!)0   Immédiate  Correspnndcnz  l'oii  BrocUiau»en.  R   9();  168  H.) 

Une  relation  détaillée  des  violences  qui  marquèrent  l'urreslation  du  duc  figure  dans  le  Martyrologe 
belgique,  78-80. 

Voir  aussi  :   Les  préliminaires  de  la   Hévolution  brahançonne.    Un  complot  politique  à   Bruxelles. 
)0   Octobre  1789    {Mémoires  puhliég  par  In  Clause  des  lellreu  et  rff»  scienees  morales  et  politiques  de  l'Aca- 
démie royale  de  Belgique,  coll.  in-i",  2»  sér..  Vil,  1920.) 

(«1  A  ce  moment,  le  Roi  de  Prusse  intervenait  auprès  d.!  l'Empereur,  en  f  ivcur  des  Belges,  et  propo- 
sait une  suspension  d'armes. 

Le  ton  des  né;;ociations  est  assez  raiile  On  pourra  en  ju^er  par  l'extrait  suivant. 
•  5       Le  2  juin  17U0,  Jacobi  écrit,  de  Vienne,  à  son  souverain  : 

0  Alors  nous  avons  touché  au  comte  Cobenzl  un  mot  di's  Belges,  disant  que  Votre  Majesté  espérait 
qne,  dans  ces  conjonetnrcs,  on  observeriiil  ans<i  une  sus|)ension  d'hostilités  à  leur  égard  ....  Le  comte 
Cobenzl  nous  dit  (|ne  Sa  .Majesté  honjfroise  aimait  à  croire  ijue  Votre  .Majesté  n'avait  aucune  connexion 

10  avec  les  rebelles  des  Pays-Bas,  et  qu'Elle  ne  prendrait  aucune  part  à  ces  affaires  là. 

»  Nous  avons  répondu  que  si  Votre  Majesté  n'était  pa<  si  bien  int.nlionnée  pour  la  Cour  d'ici,  tlle 
aurait  eu  pins  d'une  occasion  de  prendre  p;irt  aux  affiiires  belgiques;  que,  sans  en  cire  oiTiciellement 
instruits,  nous  savions  avec  assez  de  sûreté  que  les  Belges  avaient  fait  solliciter  Votre  Majesté  de 
s'intéresser  à  leur  sort;  qne  Voire  Majesté  ne  s'était  point  mêlée  jusqu'ici  de  ces  aff.iires  d'une  manière 

2.T  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Cour  de  Vienne,  mais  que,  vu  la  grande  confiance  qne  le<  Belges 
avaient  dans  les  sentiments  de  justice  de  Votre  Majesté,  reconnus  généralement,  il  serait  naturel  que 
si  Elle  avait  \c.  malheur  de  se  trouver  en  guerre  avec  la  Cour  de  Vienne,  Elle  profilât  de  tous  les 
avantages  qne  le  basarl  pouvait  Lui  offrir. 

•    Le  comte  CohenrI  a  paru  fort  bien  sentir  Iii  justesse  de  notre  réfli'xion,  et  a  dit  que,  jusqu'à 

30  présent  le  Roi  de  Hongrie  n'employait  pas  la  force  contre  les  Belges;  que  ceux-ci,  poussant  à  la  vérité 
l'insolence  jusqu'à  vouloir  faire  des  conquêtes,  et  à  vouloir  s'emparer  du  ducbc  de  Luxembourg,  la 

prudence  avait  exigé  que  le  Roi  prit  des  mesures  de  défense qu'au  reste  le  Roi  ne  craignait  rien 

pour  les  Pays-Bas,  que  la  plus  grande  partie  des  insurgents  ne  dissimulait  que  forcément  son  incli- 
nation de  rentrer  sons  la  domina'ion  autiichienne  et  que,  d'ailleurs,  la  Cour  d'Angleterre  lui  avait 

35  donné  de  si  fortes  assurances  à  ce  sujet,  que  Sa  .Majesté  britannique  ne  souffrirait  sijrcnirnt  pas 
l'indépendance  des  Pays-Bas. 

>  Sur  ce  propos,  que  nous  ne  savons  pas  apprécier  à  sa  juste  valeur,  nous  nous  sommes  borné  à 
donner  à  entendre  que  Votre  Majesté  avait  une  trop  bonne  alliée  dans  r.\nglcterrc  pour  ne  pas 
compter  sur  elle  dans  toutes  les  occasions.  >  (Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  ,4eta  des  Kabinets 


—  3S8  — 

629.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  20  juin  1790 
(reçue  le  3  juillet). 

Slral=*£!;ème  auqu'-l  il  a  eu  recours  pour  faire  renoocer  le  gouvernement 
de  Bruxelles  à  inlercepler  sa  correspon<lanc«'  avec  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  France,  5 

iVioyens  à  nietlre  en  œuvre  pour  ramener  les  Pays-Bas  sous  l'infloence 
française. 

«  Par  occasion. 

u  Monseigneur, 

»  Sur  l'information  qo'on  a  de  nouveau  intercepté  mes  lettres,  et  qu'on  lo 
ne  vous  a  envoyé  que  les  pièces  qui  les  accompagiiîiieiil,  j'ai  cru  devoir 
vous  annoncer,  en  présence  des  inquisiteurs,  des  Duplicata  de  ces  lettres, 
coMime  si  Je  vous  les  avais  fait  passer  par  d'autres  voies;  mais  je  dois  vous 
prévenir  qu'il  n'en  e.^t  rit  n,  et  que  je  n'ai  eu  en  cela  d'autre,  but  que  de 
leur  faire  accroire  l'inutilité  de  leurs  ssipprj  sslons.  13 

»  Cumiue  ils  ne  doutent  pas  de  mon  activité  et  de  mon  attention  à  faire 
avorter  en  toute  occasion  les  projets  ''e  leur  animosité  contre  moi,  j'espère 
qu'en  effet  ils  ont  pris  pour  le  fait  la  possibilité  et  l'afinonce  d'un  envoi  de 
Duplicatii.  et  qu'en  conséquence  ils  ont  réiabli  le  cours  de  ma  correspon- 
dance. fSéanmoins,  je  serais  charmé  d'en  recevoir  l'avis  avec  la  notice  du  20 
IN°,  à  compter  duquel  elle  se  trouvera  rétablie. 


Friedrick-Wtlhilm's  II.  OEstcrrcich.  Corrcspondcnz  mit  Podewils  und  JacobiKiôst.  R.  9G  ;  1 54  K.,  1 790, 
V,  fol.  109-113.. 

I,c  lendemain,  Jacobi  écrit  au  Roi  de  Prusse  :  «  J'ai  communiqué  au  sieur  Kcilh  ce  que  le  comle  de 
Cobenzl  a  dit  sur  l'ii-ssurancc  que  le  Roi  d'Angleterre  avait  donnée  ici  rclativcmenl  au.v  Pays-Bas.         25 

•  Il  m'a  prolesté  ne  rien  savoir  de  celle  prétendue  assurance.  •  [Ibid.,  fol.  1 18.) 
Le  a  du  même  mois,  il  écrit  encore  : 

•  Quant  aux  Belges,  le  Roi  d'Hongrie  paraît  vouloir  différer  d'entreprendre  rien  contre  eux  avant 
la  pacification  générale,   pour  condesecrulic  au  désir  de  Votre  Majesié.  Le  transport  do  !i6  canons, 
destinés  pour  Luxembourg,  dont  j'ai  parlé  dans  mes  rapports  piécédents,  a  eu  ordre  de  s'arrêter  30 
en  chemin.   La   plupart  des  chariots   qui  les  transportaient  s'arrêtent  à  environ  7  postes  d'ici.  • 
[Ibid.,  fol.  148.) 


—  3oy  - 

»  En  atteiuianl,  j'aurai  rtioiiiieiir,  Monseigneur,  de  vous  envoyor  ci-joints 
les  Uupticaia  île  ileux  leltres  tlonl  j'ai  gardé  les  copies,  parce(|ue  j'avais 
bien  pressenti  que  celle  suiloul  dans  laquelle  je  vdus  informais  d  un  second 
projet  des  ii)(|uisitoiirs  pour  me  faire  assassintr,  Ifs  alteignail  Ir0|)  liien 
5  pour  qu'ils  osassent  la  faire  p  srlir.  L'autre  Ullie  date  du  jour  où  j'ai  reçu 
l'avis  de  la  nouvelle  suppression  de  ma  correspondance,  et  vous  montrera 
le  leurre  dont  je  me  suis  servi  pour  les  en  dégoûter  à  jamais. 

»  Je  suis  eiilin  parvenu  à  les  lasser;  ils  |)aiaisseiil  du  moins  m'avoir 
abandonné;  mais  comme  je  n'ignore  j)as  la  manière  de  faire  des  lâches  et 
to  des  hypocrites,  je  me  tiendrai  bien  fidèlement  sur  mes  gardes  jusqu'à  la 
contre-révolution  \^^). 

»  J'ai  fait,  Monseigtieur,  tout  ce  (|ue  j'ai  pu  pour  leur  faire  comprendre 

ici   que  sans    une  ai^seioblée  nationale,   ils    ne  peuvent  jamais  »e  rendre 

indépendants  de  la  liaison  d'Autriche,  ayant  calculé  qoe  s'ds  en  étaient 

15  venus  à  constituer  comme  il  faut  un  Corps  législatif,  la  question  du  pouvoir 

exécutif  n'aurait  pas  manqué  d'être  décidée  en    faveur  du  Koi.  Mais  ce 


('}  A  ce  moment  le  hruit  d'une  contre-révolution,  qui  éclaterait  à  la  fois  en  France  et  en  Uelgique, 
se  répand  dans  le  pays  et,  |it<'nd  une  certaine  consislanco.  Linguet  s'en  fait  l'éclio  dans  les  Annales 
poliliqiict,  etc.  (X\  I.  1.S4-1'JU,  : 
20  •  Les  ennemis  domesliiines  n'ont  point  encore  perdu  courage,  malgré  leurs  défaites;  les  mauvais 
succès  de  leurs  cunipluls  liifcrnaux  ne  les  ont  puini  enrurc  atterrés;  scnibl.jblcs  aux  animaux  léniccs 
dont  la  fureur  redouble  à  la  vue  de  leur  sang  et  par  la  douleur  du  Ur  ijul  lus  alleinl,  ils  s'agitent  de 
nouveau,  avec  plus  de  violence  que  jamais,  pour  troubler  une  nation  voisine,  dans  l'espoir  de  faire 
sortir  du  cliaos  dans  lequel  ils  conspirent  de  la  plonger,  un  moyen  d'entraîner  le  même  bouleversement 
25  parmi  nous. 

•    Ennemis  de  deux   lévolntions  qni  se  touchant  et  se  ressombicnt  si  bien  par  leur  nature  et  leurs 

succès,  dirigés  contre  le  même  despotisme  aulrieliien,  c|ui  s'étend  partout  avec  les  femmes  de  celle 

maison,  ils  sont  convainL-us  que  la  contre-révolution  en  Kranee  <iu  dans  la  Kel^ique  doit  en  opérer  une 

eliez  l'autre.  Objets  tontes  deux  de  l'envie  de  l'Autriche  dont  elles  ont  détruit  la  suprême  influence 

30  ilans  ces  contrées,  la  même   foudre  ijui  doit  sortir  de  cette  main  contre  la   Kranee.  doit  également 

frapper  le  Brabant  par  coiilre-eoup » 

Après  avoir  poursLivi  ses  déclamations  plusieurs  pa;;es  durant,  il  expose  d'après  •  une  lettre  cerile 
de  Lille  à  un  des  premii  rs  citoyens  de  Bruxelles  : 

<•   (Jn  Vonckiste,  réfugié  à  Lille,  aurait  avoué  (au  eorrespondanl  de  Linguet)  que  l'on  forme  un  corps 

35  armé,  composé  •  de  tons  les  mécontents  de  la  France,  de  la  Hollande.  <lu  Urabant  et  de  Liège 

"    Ils  ont   la  certitude  qu'une  fuis  la   Maison  d'Autriche  rétablie  dans  ces  provinces,   la  contre- 
révolution  en  Trance  ne  tiendra  à  rien.  • 


-  360  — 

pcuple-fi  est  tout  capucin,  et  les  chefs  du  parti  (léiiiocratiqiic  sont  absolu- 
ment sans  énergie. 

»  Malgré  tout,  comnie  les  aristocrates  sont  aux  abois,  et  que  la  crainte 
du  retour  des  Autricliiens  les  tourmente  horriblement,  il  ne  serait  pas 
dilTicile  <le  leur  faire  adopter  le  projet  d'une  convocation  iialionale,  mais  5 
qui  serait  faite  uniquement  des  propriétaires  fonciers  de  toutes  les  classes 
et  conditions,  en  leur  prometlanl  le  pouvoir  exécutif  dans  un  congrès, 
com[!Osé  toujours  des  trois  ordres  auxquels  ils  sont  attachés. 

»  Ce  serait  le  moyen  de  les  faire  tomber  dan>  noire  politique  (^).  Ils  ne 
savent  réellement  p!us  où  donner  de  la  tète;  leur  situation  est  des  plus  lo 
critiques,  leurs  finaïutcs  sont  gaspillées,  les  troupes  découragées,  toutes  les 
loix  violées,  tous  bs  citoyens  consternés,  et,  pour  comble  d'horreur,  les 
moines  sont  aujourd'hui  espions,  geôliers  et  bourreaux. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ucelle  ». 

(Ibidem,  reg  CLXXIX,  fol.  260-261.)  «S 

630.  Ruelle  au   comte  de   Montmorin     —   Bruxelles,   21    juin   1790 

(reçue  le  o  juillet), 

H  en>oie  copie  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  la  Commission  de  police 
supérieure.  Il  est  prié  de  se  rendre  le  lendemain  à  la  Chambre  d'audience 
des   Etats  de    Brabaut,   où  cette   commission    sera  assemblée,   il   ne  s'y  se 

rendra  certainement  pas. 

{Ib'uUm,  reg.  CLXXIX,  fol   263  ) 

(1)  Le  5  juin  i790,  l'agent  Brockhouseii  écrit,  de  Bruxelles,  au  roi  de  Prusse  ; 

«   L'Assemblée  nationale  [de  France],  convaincue  que  l'indépendance  des  Belges  est  le  plus  ferme 
boulevard  de  la  Révolution  qu'elle  a  ojiéréc,  a  offert  au  Congres  toute  l'assistance  dont  il  pourrait  25 
avoir  besoin.  En  même  temps,  on  lui  a  promis  aul:mt  d'artilleurs  qu'il  en  désirerait. 

>  Mais  il  s'en  f.iut  de  beaucoup  que  ce  moyen,  que  la  situation  la  plus  critique  a  dicté,  soit 
approuve  par  tout  le  monde.  Ce  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  coup  de  désespoir,  et  sur  lequel  les  bons 
citoyens  gémissent  en  secret. 

»   Si  Votre  Majesté  daignerait  (.■■le)  arracher  les  Belges  de  celte  situation  alarmante,  en  leur  prêtant  30 
un  secours  cfTicace,  je  suis  sûr  qu'ils  renonceraient  au  projet  de  se  j<  ter  dans  les  bras  de  la  France, 
projet  qui  ne  peut  être  que  fatal  à  la  Hollande,  et  avoir  des  suites  incalculables.  >  (Archives  secrètes 
de  l'Etat  à  Berlin.  Acia  de»  Kabineli  Friedricli  Willielm's  II.  Belyien.  Immédiate  Correipondenz  der 
diescitigen  Gesaiidlcn  von  hrockhauscn.  R.  96;  (68  B.). 
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631.  Ruelle  OM  comte  de  Hlontmorin.  —  Bruxelles,  23  juin  1790 
(reçue  le  .1  juillet). 

La  Commission  de  police  supérieure  lui  a  adressé  une  lettre  au  sujet  de 
la  quHlilé  d'agent  du  isoiivernetneni  français,  qu'il  s'attribue;  la  Commission 
5  estime  que  celte  (jualité  a  disparu  avec  le  rëiçime  autrichien  (*) 

l'ne  coiniiiunication  analoi^ue  a  été  faite  à  M.  Wilson,  secrétaire  de 
lord  Torrington,  ministre  d'Angleterre  (')  à  Bruxelles,  lequel  gère  les 
affaires  de  la  Légation,  en  l'absence  du  ^Ministre. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  i'8-2.) 

10      632.  Rutile  au  comte  de  Montmorin    —  Bruxelles,  3  juillet  1790 
(reçue  le  6). 

Un  homme  digne  de  toute  confiance,  qui  vient  de  parcourir  le  camp  des 

Belges,  assure  que  ce  camp  est  bien  fortifié,  que  les  soldats  sont  bien  armés, 

et  qu'ils   paraissent  pleins  de  courage.  Ils  sont  au  nombre  de  dix-huit 

15  mille  ('_). 

[Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  305.) 

(•;  Ruelle  dil  dans  cette  dépêehe  que  riiôtei  de  la  Légation  de  France  était  connu  sous  le  nom  de 
•  Cliàtcau  de  la  folie  >. 
(*)  La  Légation  d'Angleterre  se  trouvait  rue  de  Brabant  (aujourd'hui  rue  de  la  Loi).  C'est  sur 
20  l'emiilacement  de  l'hôtel  habité  en  1790  par  lonl  Torrington,  que  l'on  a  construit  les  bâtiments  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

{•)  On  peut  rapprocher  ce  rapport  de  celui  de  l'adjudant  Seckendorf,  transmis  par  Marie-Christine 
à  Léopold,  le  27  juin  1790.  Seckendorf  constate  la  grande  supériorité  des  Patriotes,  sous  le  rapport 
du  nombre  et  de  l'artillerie  :  •  ils  se  renforcent  dans  leur  position  actuelle,  moyennant  le  secours 
-^:>  considérable  que  le  fanatisme  y  a  fait  accourir  de  toutes  les  provinces  des  Pays-Bas,  et  la  quantité  de 
gros  canons  qui  y  a  été  envoyée,  tandis  que  nous  n'avons  pu  renforcer  jusqu'ici  notre  corps  de  troupes 
que  de  deux  divisions  de  bousards  venues  d'Allemagne,  et  des  divisions  de  Bender  et  Wurtemberg, 
tirées  de  la  faible  garnison  de  Luxembourg,  et  de  quelques  pièces  d'artillerie  de  moindre  calibre  que 
les  leurs. 
30  «  La  supériorité  que  les  ennemis  ont  surtout  de  ce  côté  là,  les  met  dans  le  cas,  non  seulement  de 
nous  défendre  l'accès  de  la  Meuse,  mais  même  de  venir  tomber,  quand  ils  le  veulent,  sur  les  postes 

de  notre  aile  gauche 

Seckendorf  signale   aussi   une    recrudescence   de   la    désertion    dans    les    troupes   aulrichiennes. 
(M.  ScuLiTTKR,  Urùfe  der  Erzlierzoïjin  Marie  Christine,  Statthalterin  der  Niederlande,  an  Leopold  II, 
35  S9-G0.) 

Tome  11.  46 
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633.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  EJ  juillet  1790  v^). 

Le  duc  d'Ursel  a  été  acquillé,  par  arrêt  du  Conseil  de  Flandre  (^),  des 
inculpations  portées  contre  lui  (^).  Il  compte  se  retirer  sur  le  territoire 
suisse,  en  attendant  la  contre-révolution  inévitable. 

Les  F^tats  de  Brabant  ont  porté  une  loi  très  sévère  contre  les  étrangers.  5 
Van  der  INoot,  de  son  côté,  a  recommandé  aux  paysans  de  courir  sus  aux 
voyageurs,  et  d'arrêter  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  passeports 
en  règle,  ou  qui,  en  étant   munis,    ne   répondraient   pas  d'une   manière 
satisfaisante  aux  questions  qui  leur  seraient  faites. 

Le  Département  de  la  Guerre  se  plaint  de  ce  que  le  Congrès  contrecarre  u\ 
ses  opérations;  le  comte  de  Lauretan  a  donné  sa  démission,  et  l'on  assure 
que  le  comte  d'Yves  va  suivre  cet  exemple.  Le  bruit  court  que  les  Munslé- 
riens  bombardent  Hasselt.  '^ 

Le  Congrès  a  invité  toutes  les  abbayes  à  contracter  des  emprunts  gagés 
sur  les  propriétés  qu'elles  possèdent  à  l'étranger.  Ainsi,  tandis  qu'il  a  ib 
séquestré  les  revenus  que  le  clergé  de  France  tirait  de  ses  terres  situées 
dans  les  provinces  belgiques,  il  recherche  tous  les  moyens  imaginables 
pour  enlever  au  gouvernement  français  la  possibilité  d'exercer  des  repré- 
sailles. 

(1)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  -^ 

(*)  Ruelle  qualifie  à  tort  le  Conseil  de  Flandre  de  «  Souverain  ». 

(')  Le  duc  d'Ursel,  bien  qu'ayant  été  acquitté  par  le  Conseil  de  Flandre,  le  5  juiilet  t790,  ne  fut 
pas  mis  en  liberté  ininiéiliatenienl. 

En  effet,  les  Étals  requirent,  par  écrit,  l'officier  de  garde  à  l'abbaye  de  Baudcloo,  de  maintenir  le 
ducaux  arrêts  avec  sa  famille.  L'ollicicr  obéit  à  celte  injonction.  2"> 

Les  États  de  Brabant  ayant  appris  ce  qui  s'était  pjssé,  envoyèrent  les  délégués  pour  s'entendre 
avec  ceux  de  Flandre,  et  obtenir  que  le  iluc  leur  fût  livré  Dans  la  nuit  du  22  au  25  juillet, 
le  duc  fut  saisi  et  emmené,  après  une  résistiince  dramatique.  Mais  les  volontaires  de  service 
aux  portes  de  la  ville  empochèrent  l'escorte  de  passer,  et  reconduisirent  le  prisonnier  à  son 
hôtel.  30 

Peu  de  jours  après,  le  duc  se  rendit  au  Sasde-Gand,  et  s'embarqua  pour  la  France. 

En  1791,  il  présenta  au  Conseil  de  Flandre  une  requête  tendant  à  faire  condamner  les  membres 
des  États  à  lui  payer  deux  cent  niilie  florins  de  dommages  et  intérêts. 

Les  détails  tragiques  de  la  tentative  d'enlèvemont  opéréi;  à  l'abbaye  de  DauJeloo  sont  peu  connus. 
Nous  reproduisons,  aux  annexes,  n"  XIV,  l'intéressante  narration  qu'en  a  laite  E.  Malingié  dans  le  35 
manuscrit  mainlefois  cité  plus  haut. 
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L'Archevêque  de  Tours  (*)  et  l'Évéïiue  d'Arras  (*)  ont  passé  par 
Bruxelles,  se  rendant  à  Liège. 

L'agent  prusMeti  Ephruïni  est  parti  pour  aller  organiser  des  magasins 
militaires  dans  la  région  prussienne  proche  de  la  frontière  belge. 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol.  508-309.) 


634.   Ihielli!  atc  comte  de    Montmorin.  —    Bruxelles,  9  juillet   1790 
(reçue  le  16). 

[Nouvelles  plaintes  au  t-njet  de  dépêches  interceptées.  Mauvaises  dispo- 
sitions (lu  Congrès  à  l'égard  de  l'agent  français  (^). 
10       L'armée  belgea  reçu  des  renfoits  qui  portent  son  effectif  à  21,000  hommes; 
elle  occupe  de  très  fortes  positions,  qu'il  sera  très  ililficilo  de  forcer. 

Ruelle    transmet   au    .^linislre    une    lettre    (*)   du    comte    d'Auréville, 
«  Français  embastillé  par  les  despotes  du  Brabant  ».  Il  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  rien  en  sa  faveur,  et  qu'il  devait  se  borner  à  envoyer  sa  missive 
15  au  gouvernement  de  Paris. 

(/6irfem,  reg.  CLXXIX,  fol  310) 

Annexe  à  la  pièce  précédente  : 

Bruxelles,  le  2  juillet  1790. 

«  Je  proGte,  Monsieur,  du   premier  moment  où  j'ai  pu   me  procurer 
->o  plume,  papier  et  encre,  pour  vous  instruire  de  ma  position  depuis  bientôt 


(*)  J.-F  -M.  de  Conzié,  arclievêque  de  Tours,  depuis  1775;  mort  à  Anislerdam,  en  1795. 

(')  L.-F.-M.-II.  de  Conzié.  évèquc  d'Ari'as,  depuis  1769;  mort  à  Londres,  en  1804. 

(^)  «  Ils  ont  agité  en  congrès  comment  ils  pourraient  me  flanquer  (sic)  une  lettre  de  cachet,  sans  se 
compromettre  aux  yeux  de  la  France,  o  (Fol.  310.) 
55  (*)  Elle  figure  à  lu  suite  de  la  présente  dépêche.  En  dépit  de  nos  recherches  faites  dans  les  documents 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  avec  l'obligeant  concours  de  M.  A.  Tausserat-Radel,  nous 
ne  sommes  pas  parvenu  à  identifier  ce  personnage.  —  Les  comlesd'Auréville, originaires  de  la  généralité 
d'Alençon,  portaient  ;  de  sahle  au  lion  d'ari/mt,  armé  et  lumpasié  de  fjueules  ;  ils  s'intitulaient  seigneurs 
de  la  Franibaisière,  Chàlellière,  la  Vannetière,  la  Louvrie,  Pilelte,  Langerais  et  d'Eitot  (Bibliothèque 
50  nationale  de  Paris,  manuscrits  français,  26t)28  ;  29b87/32.  —  Ibid.,  Cabinet  des  litres.  Carré  d'Hozier, 
IB,  fond  français  3027'..  —  Ibid.,  Dussiers  bleus,  42). 
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cinq  semaines  que  l'on  est  venu  m'enlever  à  deux  heures  du  matin,  chez 
moi,  pour  me  conduire  aux  Frères  Céllites  Alexiens,  couvent  de  cette  ville, 
où  je  suis  enfermé  dans  une  loge,  où  l'on  met  ordinairement  les  insensés. 
L'on  ne  me  laisse  parler  à  personne,  pas  même  à  aucun  des  mes  gens. 

»  J'ignore  quelles  peuvent  être  les  raisons  d'une  détention  aussi  longue;  s 
je  ne  me  suis  jamais  niélé  des  affaires  du  pays,  les  reproches  que  l'on  ma 
faits  dans  mon  interrogatoire  ne  sont  autres  que  de  n'avoir  pas  été  de  l'avis 
de  quelques  personnes  de  ce  pays,  et  d'avoir  dit  que  je  ne  croyais  pas  que 
les  Français  vissent  entrer  les  Piussiens  dans  le  Brabant  sans  le  trouver 
mauvais,  d'avoir  écrit  à  M.  le  Vicomte  de  Walkers  (sic)  (*)  depuis  son  départ  lo 
de  Bruxelles;  mais  ces  lettres  ne  contenaient  rien  qui  puissent  avoir  rapport 
auxaffaires  d'ici. 

»  Mais  les  véritables  raisons,  que  l'on  n'a  pas  alléguées,  sont  d'avoir 
passé  mon  hiver  à  voir  tous  les  jours  les  d'Arenberg,  d'Ursel  et  Walkiers, 
et  d'avoir  toujours  été  l'ami  intime  de  ce  dernier.  is 

»  Vous  voyez.  Monsieur,  que  ces  raisons  sont  de  force  à  punir  quelqu'un 
de  la  manière  dont  je  le  suis! 

»  Lorsque  je  suis  venu  dans  ce  pays,  le  C*«  de  Montmorin  avait  eu  la 
bonté  de  me  donner  des  lettres  pour  M.  le  Ch»'  de  la  (iravière.  Si  la  France 
pouvait,  sans  compromettre  sa  dignité,  me  faire  réclamer,  ou  prendre  20 
connaissance  des  raisons  pour  lesquelles  je  suis  détenu,  je  me  trouverais 
trop  heureux,  ayant  des  affaires  de  la  dernière  importance,  qui  m'appellent 
chez  moi  en  Normandie. 

»  Je  me  recommande  à  vous,  Monsieur,  avec  confiance,  et  vous  prie  de 
ne  point  douter  de  ma  reconnaissance.  Je  suis  désespéré  de  vous  avoir  95 
ennuyé  par  le  récit  de  ce  qui  m'est  arrivé. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  {S.)  d'Auréville. 

{Ibidem,  rcg.  CLXXIX,  fol.  301-502.) 


(•)  Sur  Ed.  de  Walckicrs  et  son  rôle  dans  les  troubles  de  1790.  (Voir  T.  .Iuste,  La  République  belge, 
lOS  et  suivantes.)  30 
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635.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  40  juillet    1790 
(reçue  le  Itt). 

Détails  sur  le  budget  de  la  République. 

I.  —  Recettes, 

5       \°  Quatre  millions  de  florins  trouvés  dans  les  caisses  publiques. 

2"  Onze  millions  de  florins  empruntés  par  les  divers  États  provinciaux. 
5»  Les  impôts  de  six  mois,  c'est-à-dire  environ  vingt-et-un  millions  de 
florins. 

II.  —  Dépenses 

10  Tout  ce  que  l'on  peut  en  savoir,  c'est  qu'elles  ont  absorbé  toutes  les 
recettes  et  que  la  République  doit  en  outre  plus  de  deux  millions  de 
florins.  Le  crédit  est  épuisé,  »  donc  l'armée  va  se  dissoudre  (*)  ». 

La  ville  de  Bruxelles  a  tenté  vainement  d'emprunter  trois  cent  mille 
florins. 

15  En  annexe  :  un  mémoire  manuscrit  intitulé  :  Système  politique  de  la 
République  belgique  (*). 

{Ibidem,  reg.  CI.XXIX,  foi   316-352) 


636.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  iO  juillet  1790 
(reçue  le  25). 

20  Un  détachement  militaire  a  envahi  nuitamment  l'hôtel  de  la  Légation  de 
France,  en  brisant  les  portes.  Ruelle  a  été  appréhendé  par  ordre  du 
Congrès,  et  jeté  dans  un  cachot.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  papiers; 
les  émissaires  de  Van  der  Noot  espéraient  y  découvrir  les  secrets  de  la 
politique  française  relative  aux  Pays-Bas.  Les  perquisitions  ont  été  pour- 

is  suivies  vainement  durant  cent  trente  deux  heures. 


l*)  Ce  pronostic  est  en  contradiction  avec  sa  dépêche  de  la  veilie.  Voir  page  563,  dépêche   n"  634. 
(*)  Gachard  croit  que  ce  mémoire  est  l'œuvre  de  Oumouricz. 
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a  Bruxelles,  Prison  des  Brigittines,  le  20  juillet  1790. 
»  Monseigneur, 

«  La  voix  publique,  ou  plutôt  le  cri  public,  vous  a  sans  doute  appris 
avec  quelle  impudence  le  gouvernement  actuel  des  Provinces  belgiques 
a  foulé  aux  pieds  les  principes  les  plus  sncrés  du  droit  des  gens,  tant  en  5 
faisant  forcer  la  porte  d'entrée  de  l'hôlel  de  la  Légation  du  Roi,  au-dessus 
de  laquelle  étaient  les  armes  de  France  (^),  qu'en  faisant  également  briser 
la  porte  de  ma  chambre,  pour  m'arracher  à  la  garde  et  au  dépôt  des  papiers 
de  la  Légation,  et  me  conduire  en  prison. 

»  Mais  je  vous  dois  un  rapport  circonstancié  de  cet  événement,  et  je  vais  io 
tâcher  de  vous  le  transmettre,  si  le  si  cret  où  l'on  me  tient  n'est  pas  un 
trop  grand  obstacle  à  ce  projet. 

»  C'est  le  41,  un  peu  avant  minuit,  qu'a  été  commis  l'attentat  dont  il 
s'agit.  Uu  gros  détachement  de  volontaires  vint  sonnera  la  porte  de  l'hôtel, 
en  me  demandant  à  grands  cris.  Un  domestique  leur  répondit  que  je  n'y  is 
étais  pas,  et  qu'il  ne  leur  ouvrirait  pas. 

»  Aussitôt  ils  forcèrent  ma  porte,  et  se  rendirent  à  ma  chambre  à  coucher 
dont  ils  enfoncèrent  la  porte  avec  la  même  rapidité. 

»  J'étais  dans  mon   premier  sommeil;  je  me  jetai  à  bas  du  lit  pour 
prendre  mes  pistolets,  qui  étaient  sur  la  commode,  mais  il  n'était  déjà  plus  20 
temps.  Un  de  ces  volontaires  me  prévint,  en  m'en  mettant  un  à  deux  coups 
sur  la  gorge,  et  me  criant  qu'il  m'arrêtait  par  ordre  du  Congrès  souverain. 

»  Immédiatement  après,  parut  un  sieur  Triponetty  [^),  qui  s'est  qualiGé 
auditeur  des  troupes  belges,  et  m'a  déclaré  qu'il  m'arrêtait  par  arrêt  civil, 
et,  de  plus,  m'a  forcé  de  lui  montrer  mes  pouvoirs.  25 

(1)  Le  17  juillet,  Jolivet  écrit,  de  Liège,  à  Monlraoriii  : 

«  Le  li  on  a  arrête  Ruelle,  Cliargé  des  affaires  de  France  à  Bruxelles;  on  a  saisi  tous  ses  papiers, 
et,  peu  content  de  «rite  avanie,  on  a  porté  l'insulte  jusque  sur  l'Ktu  de  Francj,  que  l'on  a  arraché, 
brisé  et  traîné  dans  la  boue. 

«  Cet  article  est  un  fait  avéré;  le  second  ne  me  parait  pas  aussi  Lien  constaté,  quoiqu'il  soit  très  30 
possible,  au  point  où  en  sont  les  choses.  ■>   (Archives  du  .Ministère  des  Allaires  étrangères  à  Pans 
Correspondance  de  Lié'je,  reg.  LXXlll,  fol.  I  15.) 

(*)  Avocat  bruxellois,  qui  avait  été  un  des  premiers  organisateurs  des  corps  de  volontaires.  (Voir 
ilsNNE  et  VViUTERS,  Histoire  de  la  ville  de  Bruxelles,  11,  5ûi.) 
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»  Je  lui  ai  montré,  tout  en  proteslaiil,  votre  lettre  du  30  janvier  dernier 
par  laquelle  vous  m'avez  autorisé,  au  nom  du  Roi,  à  remplir  les  fonctions 
de  la  Lé}(alion. 

»   Il  s'est  écrié,  en  la  lisant,  que  je  n'avais  pas  le  litre  formel  et  positif 
5  d'agent,  et  qu'il  allai!  me  faire  conduire  en  prison. 

»  J  eus  beau  lui  observer  que  je  n'en  élais  pas  moins  l'Iioitimc  du  Koi. 
qu'il  n'avait  point  le  droit  de  [)rendrc  un  laquais  dans  l'hôtel  de  la  Léga- 
tion, et  mènie  un  criiniiiel  qui  s'y  serait  sauvé;  tout  a  été  inutile;  il  m'a 
fallu  subir  la  loi  du  plus  fort. 
10  »  Cependant,  je  dois  dire  à  la  louange  de  ce  sieur  Triponetty  qu'il  n'a 
pas  voulu  m'incarcérer  avant  d'élre  retourné  auprès  du  Ministre,  et  d'avoir 
pris  de  nouveau  ses  ordres.  Mais  le  sieur  Van  der  iN'ool  n'en  a  rien  voulu 
rabattre. 

»  Enragé  contre  moi  de  ce  que  je  l'ai  si  bien  démasqué  dans  quelques 

15  unes  de  mes  l<  ttres  adressées  à  vous,  car  ma  correspondance  avec  vous  est 

mon  seul  crime  auprès  des  souverains  d'ici,  il  m'a  fait  jeter,  non  pas  dans 

une  simple  prisott,  mais  dans  un  cacliot,  où  j'ai  été  enfermé,  depuis  une 

heure  du  njalin  jusqu'à  six. 

»  Je  ne  vous  peindrai  pas  I  horreur  de  ce  cachot,  ni  l'indignation  que 
•j  j'y  ai  ressentie;  je  ne  veux  pas  interrompre  mon  récit,  et,  d'ailleurs,  je  suis 
observé  de  Irop  près  pour  que  je  ne  doive  pas  l'abréger. 

)!  Avant  d'être  définitivement  enlevé  de  l'hôtel  de  la  Légation,  j'ai  vu 
le  S'  Triponetty  aj)poser  des  scellés,  contre  l'apposition  desquels  je  me  suis 
toujours  récrié,  et  enfin  il  a  dressé  un  procès-verbal  de  ma  capture,  qu'il 
23  m'a  requis  de  signer  avec  lui,  mais  je  n'ai  pris  la  plume  que  pour  y  coucher 
des  protestations  contre  les  scandaleuses  violations  qu'on  faisait  du  droit 
des  gens. 

»  Les  volontaires  sont  restés  dans  l'hôtel  depuis  mon  enlèvement,  mais 

ils  n'y  sont  plui  sous  les  ordres  du  sieur  Triponetty,  celui-ci  étant  venu 

SI!  m'informer,   dans   ma   prison,  que  le  Procureur  général   du   Conseil   de 

Brabaut  lavait  sur  le  chump  remplacé,  qu'il  avait  levé  des  scelles,  et  en 

avait  mis  d'autres. 

'/  Je  lui  ai  dit  ma  façon  de  penser  sur  ce  nouveau  procédé,  non  moins 

étrange  que  les  autres.  Mais  le  parti  était  pris  de  visiter  les  papiers  de  la 

35  Légation,  dans  l'idée  où  le  Gouvernement  était  qu'on  devait  infailliblement 
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y  trouver  le  projet  d'une  contre-révolution.  On  s'était  flatté  aussi  de  pouvoir 
fouiller  dans  vos  entrailles  [sic);  on  me  croyait  dépositaire  du  secret  de 
votre  politi(]ue  relative  à  ce  pays-ci  (*}. 

»  lis  n'ont  absolument  rien  trouvé  de  tout  ce  qu'ils  cherchaient,  et, 
le  17,  à  midi,  c'est-à-dire  après  cent  trente  deux  heures  de  perquisitions  3 
dans  riiôtel,  depuis  la  cave  jusqu'au  t^renier,  le  Procureur  général  m'a 
envoyé  une  personne  pour  me  remettre  la  clef  de  mon  bureau,  mais  j'ai 
répondu  que  ce  n'était  pas  dans  ma  prison  que  je  devais  la  recevoir;  qu'au 
surplus,  je  ne  voulais  reconnaître  en  rien  le  Piocureur  général,  comme 
n'étant  comptable  de  ma  conduite  qu'envers  le  Roi.  lo 

»  J'ai  répondu  encore  que  si,  par  impossible,  quelqu'un  croyait  avoir 
des  plainles  fondées  contre  moi,  il  n'y  avait  qu'à  les  adresser  directement 
et  respectueusement  à  Sa  Majesté,  qui,  sûrement,  ferait  droit  à  qui  il 
appartiendrait. 

»  Telles  sont  les  horreurs  qui  ont  été  commises  ici  malgré  le  respect  is 
connu  de  toutes  nations  policées  pour  les  hôtels  de  légation.  Mais,  encore 
une  fois,  je  suis  trop  obsédé,  il  faut  que  je  termine  mon  écrit,  et  que  je 


(1)  Quelques  mois  auparavant,  le  IS  janvier,  Dotrcnge,  en  dépit  de  sa  qualité  d'agent  diplomatique 
représentant  le  Princc-Évêque  de  Liège,  avait  élé  l'objet  de  mesures  semblables,  tandis  qu'il  se 
trouvait  en  villégialuie  aux  enviions  de  Soignies.  Il  écrit,  le  18  janvier  1790  à  son  gouvernement  :        20 

«  Je  vis  arriver  un  détachement  de  16  hommes  volontaires  de  Mons,  conduits  par  un  officier,  qui 
vinrent  investir  la  maison,  cl,  y  étant  entrés,  s'emparer  de  la  cour,  du  jardin  et  de  toutes  les  chambres. 

•  La  première  chose  qu'on  fil,  fut  de  saisir  ma  cassette,  qui  était  à  découvert  dans  la  place  il  manger 
où  j'étais.  On  visite  tous  les  coins  et  recoins  de  la  maison,  en  un  mot,  on  fouilla  partout  pour  découvrir  25 
les  libelles  qu'on  ne  trouva  pas  :  je  n'en  avais  aucun. 

•  J'avais,  à  la  vérité,  une  petite  brochure  qu'on  distribuait  à  Bruxelles,  le  jour  de  mon  départ,  de 
deux  feuilles  d'impression,  cl  roulant  sur  une  plus  juste  représentation  de  rÊtat-liers.  J'avais  pris  cette 
petite  pièce  avec  moi  pour  la  lire  en  route;  je  ne  l'avais  montrée  qu'à  mon  frère,  et  elle  était  rentrée 
dans  ma  cassette,  qui  fut  emportée  à  Mons.  30 

»  J'eus  beau  réclamer  mon  caractère  public,  respecté  même  chez  l'ennemi.  J'eus  beau  protester  de 
force  et  de  violence;  les  oreilles  furent  sourdes,  au  point  de  me  menacer  de  me  conduire  moi-même 
à  Mons. 

•  Pour  consommer  cette  belle  expédition,  on  me  fit  vider  mes  poches 

•  Une  pareille  violence  n'exige  aucun  commentaire.  Je  vous  dirai  seulement  que  j'ai  porté  mes  ô5 

plaintes  aux  États  du  Hainaut (Archives  de  l'État  à  Liège.  Conseil  privé.  Corretpondance  dt 

Dotrenge  et  C/ieslrel. 
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ranime  plnJôt  mon  courai^e  pour  me  faire   supporter  lodieuse  captivité 
dans  laquelle  on  me  retient. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Rcblle.  » 

«  P.  S.  —  Du  "Iti  juillet. 
5       .)   Hier,  à  huit  heures  du  soir,  on  a  ouvert  la  porte  de  ma  prison,  pour 
me  donner  la  liberté  de  me  promener  une  demi-heure  dans  la  cour.  Pour 
le  coup^  je  n'ai  pas  protesté.  » 

{Ibidem,  reg.  CLXXIX,  fol,  333-33i.) 

637.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  2  août  1790  Q). 

10  Les  Etats  de  Brabant  déclinent  toute  responsabilité  dans  l'affaire  de  la 
Légation  de  France.  Le  comité  civil  accuse  Ruelle  d'avoir  été  en  corres- 
pondance avec  un  Patriote  brabançon  réfugié  sur  le  territoire  français,  et 
d'avoir  adres^-é  à  son  gouverneniedi  des  rapports  mensongers.  Il  espère 
que  le  Ministère  de  Paris  suspendra  le  paiement  des  rentes  dues  à  des 

'^  Belges  porteurs  de  titres  de  ly  dette  publique  française,  aussi  longtemps 
qu'il  n'aura  pas  été  accordé  une  réparation  éclatante  de  l'attentai  commis, 
il  se  plaint  avec  amertume  ilu  régime  auquel  il  est  soumis. 

<  Bruxelles,  Prison  des  Drigitlines,  le  2  août  1790. 
»  Monseigneur, 

20  »  il  m'est  parvenu  dans  ma  prison  que  les  États  de  Brabant  ont  abso- 
lument refusé  aux  auteurs  de  l'attentat  commis  envers  l'hôtel  de  la  Légation 
du  Roi  et  envers  ma  propre  personne,  de  prendre  connaissance  de  cette 
affaire,  afin  de  n'y  élre  inipli(|ués  en  rien. 

»  J'ai  appris  aussi  que  les  gens  du  Comité  civil,  qui  sont  les  principaux 

in  coupables,  se  trouvent  bien  attrapés  et  bien  confondus,  pour  n'avoir  rien 
découvert  dans  l'hôtel  de  ce  qu'ils  avaient  compté,  et,  se  voyant  cependant 

(*)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

ToMK  II.  47 
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forcés  de  dire  q'ielqiie  chose  contre  moi,  pour  écarter  les  reproches  qu'on 
leur    fait    de    tous    côtés,    disent    que    jetais    en    correspondance    avec 
M.  Weemaels  (^\  qui  est  un  des  Patriotes  brabançons  réfugiés  en  France, 
et  que,  d'ailleurs,  je  ne  vous  écrivais  que  des  mensonges. 

»  Voilà  les  deux  griefs  auxquels  ils  se  réduisent,  du  moins  quant  à  ^ 
présent,  car  leur  imagination  est  encore  en  travail  pour  en  trouver  d'autres, 
qui  puissent  faire  prendre  le  change  au  public  sur  l'insulte  faite  au  Koi. 
»  Vous  savez  apprécier,  Monseigneur,  le  grief  relatif  à  ma  correspon- 
dance avec  vous.  Ces  forcenés  osent  donc  avouer  qu'ils  ont  ouvert  mes 
lettres!  Mais  pourquoi  donc  les  inquiètent-elles  tant?  Pourquoi  en  ont-ils  \o 
intercepté  la  plupart,  si  réellement  elles  ne  contenaient  que  des  mensonges? 
»  Quant  à  ma  prétendue  correspondance  avec  M  Weemaels,  je  les  défie 
d'en  montrer  une  ligne,  car  jamais  il  ne  m'a  écrit,  ni  moi  à  lui.  ils  font 
cependant  courir  ces  bruits  pour  m'accuser  de  conspiration. 

»  Ne  se  sont-ils  pas  avisés  de  faire  délivrer  des  certificats  de  vie  par  le  15 
Magistral  de  Bruxelles,  dans  lesquels  ils  font  celui-ci  s'autoriser  par  cette 
clause  :  «  attendu  que  le  Chan/é  d'affaires  est  en  prison!  » 

•)  Mais  j'espère  bien  que  vous  ferex  en  sorte  que  M.  [Necker  ou  même 
l'Assemblée  nationale   défendra  aux   payeurs  des  rentes   de    rien    payer 
jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  aucune  légalisation  des  villes,  tribunaux  et  Etats  20 
des  provinces  belges,  avec  cette  clause  aussi  :  altendu  l'état  de  confusion  et 
d'anarchie  qui  règne  dans  ces  provinces. 

)i  Oh!  comme  après  ce  coup  là  ils  se  hâteraient  d'offrir  au  Roi  les 
réparations  que  Sa  Majesté  voudrait  exiger,  et  à  moi  les  dédommagements 
qui  me  sont  dus!  25 

»  Quelle  excellente  réponse  ce  serait  faire  en  même  temps  au  décret 
par  lequel  le  Congrès  séquestre  les  biens  que  le  clergé  de  France  possède 
sous  sa  prétendue  domination!  C'est  une  mulion  à  (aire  pour  culbuter  tous 
ces  brigands  ! 

»  Je  dois  vous  dire  à   présent  un   mot  des  trois  délégations  que  j'ai  30 
données  à  M.  Pierre  Van  hchoor;  il  y  en  a  une  de  739  I.  10  s.,  et  une  de 
500  I.  i2  s.  3  d.,  qui  sont  tontes  deux  des  remboursements  qui  me  sont  dûs 
par  le  bureau  des  fonds;  quant  à  la  troisiè.iie,  de  1,200  I.,  c'est  pour 

(*)  Négociant  de  Bruxelles,  VoncLhle  détermiué. 
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pouvoir  subsister  dans  une  prison  sans  être  au  pain  des  prisonniers,  et 
pour  payer  quelques  objets  que  je  dois.  Je  ne  puis  pas  me  servir  de  l'argent 
que  j'ai  laissé  dans  l'hôtel,  sans  ui'adresser  à  des  gens  que  je  ne  dois  pas 
reconnaître  comme  ayant  le  droit  d'y  être. 
5  »  Je  me  persuade,  Monseigneur,  que  vous  approuvez  cette  façon  de 
penser,  comme  aussi  ma  résolution  de  ne  point  retournera  l'iiôlel  satis  un 
ordre  de  votre  part,  parce  que  cet  hôlel  ayant  été  pollué  (wc)  [)ar  l'invasion 
qui  y  a  été  faite,  il  doit  être  purifié  par  une  réparation  publique  et  éclatante 
avant  que  d'y  entrer.  Aussi  en   laissirai-je  toujours  la  clef  au  Procureur 

10  général.  Mais  je  suis  réduit  par  la  même  raison  à  acheter  plusieurs  des 
choses  que  j'y  ai;  aussi  j'espère  que  les  secours  de  1,200  I,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  demander  par  une  troisième  délégation  ne  nous  paraîtra 
pas  exorbitant. 

»  Il  m'est  défendu  de  vous  écrire;  on  m'a  même  rendu  une  lettre  de  dix 

is  lignes  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  Iti  juillet;  c'est  pourquoi 
mes  délégations  vous  ont  été  présentées  sans  lettre  de  moi.  Je  n'ai  ni  cire 
ni  pain  à  cacheter;  tout  ce  que  j'écris  doit  passer  sous  les  yeux  de  ceux  qui 
me  tiennent  en  prison. 

»  Je  finis  par  vous  observer  que  les  armes  d'Angleterre,  de  Hollande  et 

!0  de  Liège  sont  toujours  aux  hôtels  de  ces  légations;  ainsi  l'insulte  faite  au 
Koi,  en  arrachant  les  siennes,  n'est  que  plus  caractérisée. 

i>  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

«  P.  S.  —  Du  4  août. 

»  Le  Congiès,  par  un  placard  du  30  juillet,  affiché  au  coin  des  rues,  a 
î5  déclaré  qu'il  n'a  ordonné  d'arrêter  que  des  mditaires.  Cela  est  faux.  Il 
cherche  à  se  disculper  à  mon  égard:  mais  quand  il  s'agira  que  je  sorte  de 
prison,  je  n'accepterai  ma  liberté  qu'après  qu'on  m'aura  délivré  une  co[)ie 
authentique  du  procès-verbal  de  ma  capture,  des  prolestalions  que  j'ai 
écrites  au  bas,  et  de  l'ordre  pour  me  remettre  en  liberté.  Mous  remonterons 
30  par  là  aux  auteurs  de  l'attentat. 

»  Dans  ce  procès-verbal,  il  est  dit  qu'on  m'a  arrêté  en  vertu  d'une 
commission  du  Comité  civil,  d'après  les  ordres  de  la  Commission  de  la 
police  supérieure. 

»  Le  sieur  Triponelti  a  commencé  son  procès-verbal  exactement  comme 
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je  viens  He  le  Hiro;  mais  la  Commission  de  la  police  supérieure  doit  avoir 
reçu  l'ordre  du  (]onti;rès,  puisque  l'homme  au  pistolet  m'a  arrêté  par  ordre 
du  Congrès  souverain.  S'il  en  a  menti,  il  se  trouvera  tout  au  moins  que 
cela  s'est  fait  par  l'ordr*^  du  sieur  Van  der  Noot,  et  que  le  Congrès  lui  sert 
de  marionnelle,  comme  il  en  sert  lui-même  aux  autres.  s 

»  Voilà  cinq  mortels  jours  qu'on  a  resserré  Ips  prisonniers  de  cette 
prison,  et  qu'on  ne  m'ouvre  plus  la  porte  pour  me  promener  dans  la  cour. 
J'en  suis  tout  oppressé. 

»  Heureusement  cependant  qu'on  a  démoli  un  mur  de  briques  dont  on 
avait  bouché  une  grande  partie  de  mes  fenêtres,  pour  me  faire  passer  pour  to 
criminel. 

»  Ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que  j'ai  su  que  les  soi-disant  Patriotes  ont 

arraché  les  armes  de  France.  » 

{Ibidem,  reg  CLXXIX,  fol.  535-336.) 

638.  Le  chtvalier  de  la  Gravière  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  is 
3aoûtl790(»). 

Récit  détaillé  de  l'attentat  commis  contre  l'hôtel  de  la  Légation  de  France, 
dans  la  nuit  du  H  au  14  juillet.  Le  chevalier  de  la  Gravière  se  plaint  très 
vivement  des  dommages  qu'il  a  subis. 

«  RELATION  (2)  DE  CE  QUI  S'EST  PASSÉ  DANS  SA  MAISON  DE  BRUXELLES,        90 
DEPUIS  LE  H  JUILLET  DERNIER,  JUSQU'AU  23  DU  MÉ.ME  MOIS. 

»  La  nuit  du  M  an  It  juillet,  vers  minuit,  une  troupe  d'hommes  armés, 
dont  quelques  uns  en  uniforme,  se  sont  présentés,  sans  lumière,  devant  la 
maison  du  Késidenl  de  France,  ont  frappé  à  la  porte,  et  l'onl  enfoncée 
avec  grand  fracas.  25 

»  Le  nommé  Weiuicke,  valet  de  chambre  du  Résident,  qui  était  resté  à 
Bruxelles,  pour  avoir  soin  de  la  maison  et  des  effets  de  son  maître,  réveillé 
en  sursaut  par  le  bruit,  accourait  en  chemise,  a  été  saisi  par  quelques  uns 


(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée. 

(')  Écrite  par  le  chevalier  de  la  Gravière.  30 
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de  ces  hommes,  qui  l'ont  pris  au  collet,  l'ont  menacé,  l'ont  Mccabié  d'injures, 
tandis  que  l'un  d'eux  lui  tenait  un  pistolet  sur  la  k'^)rj^e,  et  (ju'un  aulre^ 
moins  à  portée,  lui  a  alloiig»^  un  coup  de  sahie,  qui  n'a  fait  que  lui  elTIfurer 
l'épaule.  Pendant  celte  effrayante  scène,  la  femme  <lu  valet  de  cliambre, 
s  accourue  au  bruit,  était  tombée  évanouie  sur  l'escalier. 

»  Ces  satellites  ont  alors  demandé  de  la  Ittmière;  pendant  qu'on  s'en 
procurait,  ils  ont  dit  qu'ils  en  voulaient  au  sieur  liuellu,  et  se  sont  fait 
indiquer  la  chambre  où  il  couchait,  dont-ils  ont  également  enfoncé  la 
porte. 
10  »  Ils  ont  ensuite  appelé  Weinicke;  un  d'entre  eux  lui  a  recommandé 
de  ne  pas  dire  qu'il  eut  été  frappé  d'un  sabre;  les  autres  l'ont  menacé  des 
plus  mauvais  traitements  s'il  en  parlait. 

»  Il  répondit  en  tremblant  que  le  coup  ne  lui  avait  [loint  fait  de  mai. 

En  même  temps  un  homme  de  la  troupe,  parlant  un  surtuut  d'uniforme, 

15  mettait  le  scellé  sur  tous  les  effets  et  papiers  dans  la  chambre  de  travail  du 

sieur  Kuelle,  ainsi  que  dans  la  chambre  à  coucher;  après  quoi,  il  l'a  fait 

conduire  en  prison  par  quelques  soldats. 

»   Les  armes  de  France,  qui  étaient  sur  la  porte,  ont  été  enlevées  et 
emportées. 
lu      »  Le  même  olQcier  est  ensuite  monté  au  premier  élaL!;e,  et  a  mis  les 
scellés  sur  les  coffres,  armoires,  ainsi  que  sur  la  porte  du  cabinet  et  de 
l'antichambre  du  Résident. 

»  En  se  retirant,  il  a  laissé  six  hommes  qui  ont  fait  défense  au  sieur 
Weinicke  et  à  sa  femme  de  sortir. 
25  »  Dès  qu'il  a  été  jour,  ils  ont  voulu  déjeûner,  et  ils  ont  pris  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  trouver  :  du  café,  du  beurre,  du  pain  et  de  la  bière.  Tous  ces 
procédés  étaient  accompai^nés  d'injures  et  de  menaces,  ne  permettant  pas 
même  que  la  fenêtre  sur  !a  rue  restât  ouverte. 

«  Le  lundi  il  juillet,  après-uiidi,  des  commissaires  de  la  police  sont 
30  venus,  ont  visité  les   carions    et  papiers   qui   avaient  été  scellés    la  nuit 
précéJenle,  et  les  ont  emportés.  Ces  commissaires  ont  refusé  audit  Weinicke 
la  permission  de  sortir. 

»  Le  même  jour,  on  est  venu  prendre  avec  un  chariot  une  paillasse., 
deux  matelas,  un  rouleau,  deux  draps  de  lit  et  une  couverture  appartenant 
35  au  Résident,  pour  transporter  ces  effets  dans  la  prison  où  le  sieur  Ruelle 
est  détenu. 
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»  Le  mercredi  14  juillet,  la  femme  de  VVeinicke  a  obtenu  la  permission 
d'aller  chez  M.  le  Comte  de  Lannoy.  qui  a  fait  dire,  le  lendemain  15,  à  son 
mari,  de  venir  lui  parler;  les  e;ardes  ne  le  lui  ont  pas  permis. 

»  Le  vendredi   16,  l'avocat  Sclimidl  est  venu   prendre  quelque  chose 
dans  la  chambre  de  M    Ruelle,  dont  il  a  de  nouveau  scellé  la  porte  en  se  5 
retirant;  il  a  promis  au  sieur  Weinicke  la  permission  de  sortir  pour  le 
lendemain. 

»  Effeclivemenl,  le  samedi  17  on  est  venu  lui  dire  qu'il  élail  libre;  le 
scellé  a  été  été  de  dessus  les  efl'els  du  Résident,  et  les  gardes  se  sont  retirés. 
Pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  dans  la  maison,  il  a  fallu  leur  donner  lo 
des  tartines  au  beurre,  du  cale  au  lait  le  malin,  et  de  la  bière  à  volonté 
pendant  la  journée. 

»  Par  l'intercession  de  M""  de  Lannoy,  et  après  beaucoup  de  didicuKés, 
le  sieur  Weinicke  a  obtenu  un  passeport,  et  il  est  parti  de  Bruxelles,  le 
vendredi  23.  15 

»  Les  armes  de  France  n'étaient  pas  encore  restituées  au  moment  de 
son  dé|)art.  L'efi'roi,  les  mauvais  traitements,  les  angoisses  de  tout  genre 
ont  altéré  sa  santé  pour  longtemps.  Jamais  dédumniagement  ne  furent  plus 
légitimes. 

»  Les  procédés  ci-montionnés  n'ont  eu  pour  tétnoin  que  celui  qui  en  fut  20 
la  victime;  mais  la  probité  de  cet  ancien  serviteur  ne  permet  pas  de  douter 
de  la  véracité  de  son  récit. 

»  En  remettant  l'exposé  ci-joint  du  Ministre,  selon  ses  ordres,  M.  de  la 
Gravière  ne  saurait  s'em|)éi  lier  de  lui  faire  observer  que  la  dispersion  de 
plusieurs  de  ses  efléts,  la  dépense  de  la  g^rde  de  sa  maison  de  Bruxelles,  23 
où  sont  tous  ses  gros  meubles,  et  dont  le  b^il  dure  encore,  les  frais  de 
déplacement  de  ses  gens  et  les  pertes  qu'il  essuieta  dans  la  vente  de  ses 
meubles,  lorsqu'il  trouvera  à  l'effectuer,  sont  pour  ce  Résident  un  dommage 
qui  mérite  d'exciter  tout  l'intétél  et  la  bienveillance  du  Ministre.  » 

Paris,  3  août  1790.  gO 

{Ibidem,  rtg.  CLXXIX,  foi.  ôZ7-Z7,9.) 


—  375  — 

Il  est  intéressant  de  mettro,  en  n'gar'l  des  phintos  qui  précèdent,  les 
explications  fournies  uu  Congrès  par  le  Comité  de  police. 

«   Hauts  et  puissants  Seigneurs, 

»   Les  bruits  calomnieux  que  les  ennem'S  de  notre  heureuse  Révolution 

o  se  plaisent  i»  semer  à  cliacjue  occasion  qui  paraît   pouvoir  prêter  à  leurs 

mauvaises  intentions,  nous  obligent  à  vous  rendre  compte  des  molifs  qui 

nous  ont  en;;agés  à  f«ire  airéler  certain  sieur  Ruelle,  qui  est  actoellement 

détenu  au  couvent  des  tirigiltine^. 

»  Cet  homme,  qui,  depuis  le  mois  de  février,  s'est  plu  à  décl.tmer  ouver- 

10  tement  contre  toutes  les  opérations  du  Congrès  et  des  Etals,  se  permettait 
publiquement  les  propos  les  plus  séditieux,  et  cherchait  à  exciter  le  peu|)le, 
en  le  rendant  mécontent  de  l'administration  actuelle.  ÎSon  content  de 
critiquer  toutes  les  résolutions  du  Conijrès  et  des  l'étais,  il  a  eu  l'audacieuse 
témérilë  de  répandre  dans  le  public  des  nouvelles  alarmantes,  telles  que  la 

15  prise  de  Namur  par  les  Impériaux,  la  déconfiture  totale  de  notre  armée,  et 
autres  bruits,  qui,  quoique  non  fondés,  n'ont  pas  laissé  de  porter  l'inquié- 
tude dans  lànic  de  nos  bons  concitoyens. 

»  JNous  notis  étions  ultérieurement  aperçus  qu'il  affectait  de  se  lier  avec 
toutes  les  personnes  qui,  par  leurs  sentiments  ou  leurs  manèges  suspects, 

20  avaient   mérité  l'animadversion   de  la  police.  Sa  conduite   repréliensible 

l'ayant  rendu  odieux  au  public,  on  l'a  fait  prévenir  d'être  plus  circonspect, 

et  de  ménager  ses  propos,  (jui  ne  tendaient  qu'à  troubler  l'ordre  général. 

»  Mais  le  sieur  Ruelle,  loin  de  profiler  de  la  leçon,  se  crut  autorisé  à 

fronder  de  plus  en  plus  l'autorité  du  Congrès,  des  Etals,  du  Magistrat  : 

2s  rien  n'était  respectable  à  ses  yeux,  il  dénigrait  toutes  les  opérations,  pro- 
nosliquail  toujours  des  malheurs,  et  menaçait  même  d'une  incursion  de 
cinquante  mille  François,  pour  venir  mettre  les  Belges  à  la  raison. 

»  Enfin,  Messeigneurs,  les  troubles  internes,  qui,  à  la  fin  du  mois  de 
mai  dernier,  ont  inquiété  l'adminislralion,  ayant  donné  matière  à  faire 

50  surveiller  beaucoup  d'étrangers  et  de  gens  sans  aveu,  qui  s'étaient  glissés 
dans  la  ville  et  les  environs,  nous  avons  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
nous  assurer  de  toutes  les  personnes  qui,  par  leurs  intrigues,  pouvaient 
nuire  à  la  Irauqudlilé  de  ces  provinces. 
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»  C'est  pour  parvenir  à  ce  but,  et  connaître  les  démarches  d'un  chacun, 
que,  d'accord  avec  les  Ktats  el  les  Magistrats,  nous  avions  résolu  de  ne 
laisser  vojager  qui  que  ce  fût  dans  ces  provinces,  que  muni  de  passeports 
signés  J.-B.  Claessens.  Le  sieur  Ruelle,  pour  rendre  nos  précautions 
illusoires,  s'est  aussitôt  avisé  d'expédier  des  passeports  à  toutes  les  per-  5 
sonnes  suspectes;  plus  de  deux  cents  passeports  font  foi  de  cette  opération. 

>.  Comme  il  était  connu  que  le  sieur  Ruelle  n'était  point  avoué  du 
cabinet  de  Versailles,  et  qu'il  n'avait  d'autre  besogne  ici  que  de  donner  des 
certificats  de  vie,  nous  lui  avons  adressé  une  seconde  lettre,  qu'il  n'a  pas 
daigné  ouvrir;  il  s'est  ensuite  vanté  ouvertement  de  ces  marques  de  mépris,  jo 
et  il  a  contiiiué  non  seulement  à  donner  des  passeports  à  nos  habitants 
suspects,  mais  encore  à  des  étrangers,  et  il  n'a  cessé  de  tenir  des  propos 
injurieux  contre  les  Etals 

»   Voyant  donc,  Messeigneurs,  qu'il  était  impossible  de  mettre  à  la  raison 
cet  orii;inal.  qui,  jouissant  depuis  nonibre  d'années  de  la  protection  de  nos  15 
lois,  s'avisait  de  les  fronder  et  de  troubler  l'ordre  public,  nous  avons  cru 
que  le  bien-être  de  l'État  exigeait  qu'on  s'emparât  de  sa  personne,  ce  qui 
fut  efTeclué  avec  tout  l'ordre  et  la  circonspection  qu'on  peut  exiger. 

»  Mous  avons  élé  surpris,  IMesseigneurs,  d'entendre  réclamer  par  lui  la 
qualité  d'agent  du  Roi,  et  aussitôt  nous  lui  avons  demandé  ses  litres.  Il  n'a  20 
pu  produite  qu'une  lettre,  signée  iMontmorin,  par  laquelle  il  lui  est  expres- 
sément défendu  de  prendre  le  moindre  titre  ou  la  moindre  qualité,  ou  de 
signer  n)éme  la  moindre  chose  au  nom  de  M.  de  la  Gravière.  il  lui  est 
seulement  permis  de  signer  les  actes  ordinaires,  c'est-à-dire  les  certificats 
de  vie.  25 

»  On  a,  de  suite,  et  en  sa  présence,  apposé  le  cachet  sur  ses  bureaux,  et, 
le  lendemain,  le  Procureur  général,  en  présence  de  deux  substituts,  les  a 
levés;  les  premiers  papiers  qui  se  sont  présentés,  étaient  des  copies  de 
lettres,  qui  prouvent  précisément  qu'il  écrivait  avec  autant  de  violence 
qu'il  parlait  avec  indécence  dans  le  public.  Dans  toutes  ses  lettres  à  30 
M.  le  comte  de  iMonlinorin,  il  dorsne  des  détails,  ou  faux,  ou  injurieux;  il 
traite  les  Congrès  et  les  Etats  de  canailles,  de  poliçons  {sic),  d'assassins,  etc. 

»  Parlant  des  lettres  qu'il  a  reçues  de  la  part  de  la  haute  police,  il  dit 
qu'il  n'a  pas  répondu  à   la  première,  el  que,  lorsqu'on  lui  a  apporté  la 
seconde,  il  a  mis  le  messager  à  la  porte,  en  lui  disant  de  reporter  la  lettre  3» 
aux  poliçons  qui  la  lui  avaient  donnée. 
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»  Dans  une  antre  Irtlre,  il  dit  avoir  engagé  un  avocat  à  présenter 
recjuéle  an  (lonseil  de  lital)anl,en  inlilulanl  la  requête:  ./m  peuple,  en  son 
conseil  f<ouvera m.  Dans  d'autres  lettres,  il  dit  qu'il  ne  fait  que  prêcher  la 
nécessité  d'une  assemhlée  nationale,  et  qu'il  espère  réussir. 
8  •'  Par  sa  correspondiince.  on  voit  évidemment  qui!  n'avait  d'autre  but 
que  de  troubler  l'ordre  public.  Il  est  l'auteur  de  plusieurs  piimpiilets;  il 
approuvait  les  libelles  les  plus  séditieux;  il  était  en  relation  si  familière 
avec  les  ennemis  de  l'Etat,  que,  pour  les  soustraire  aux  pnursnites  de  la 
justice,  il  aurait  eniplo\é  tout  moyen,  jusqu'à  celui  même  de  leur  délivrer 

10  des  passeports  sous  des  noms  supposés,  comme  oo  peut  s'en  convaincre 
par  une  lettre  du  sieur  de  Saint  Aubin  de  Foutenille,  ((ui  marque  au  sieur 
Uuelle  que  le  nom  sous  lequel  il  a  eu  la  bonté  de  lui  donner  un  passeport, 
est  celui  sous  lequel  il  est  connu  à  \  liôtd  toyal  à  Lille. 

»  Il  résulte  encore  de  ses  lettres  qu'il  avait  connaissance  d'une  double 

15  contre-révolution  qui  devait  s'opérer  dans  ce  pays-ci,  en  France,  ou  en 

Hollande,  comme  il  le  maïque  dans  une  de  ses  lettres  adressées  à  Lille. 

»   Il  est  donc  évident,  iMesseii>neurs,  que  ledit  sieur  Kuelle  troublait  la 

tranquillité  publique,  qu'd  tenait  des  discours  séditieux,  et  qu'il  méprisait 

ouvertement  l'administration  de  ce  pays;  que  même  il  trempait  avec  les 

jo  ennemis  de  l'Flal  dans  un  complot,  qui  devait  occasioniier  une  révolution 
dans  ce  pays  ou  dans  un  pays  voisin.  Il  y  a  donc  eu  matière  publique 
suiïisante  à  s'enijtarer  de  sa  personne  pour  l'empêcher  de  nuire  ulté- 
rieurement. 

»  SJa  qualité  de  Français  ne  peut  être  un  litre  pour  l'autorisera  troubler 

23  ici  la  Iranqiiiliiié  publique;  au  m  ste,  depuis  plus  de  dix  ans,  il  a  abandonné 
la  France,  et  il  s'est  habitué  en  Brabant;  jamais  il  n'a  eu  aucun  caractère 
[oliiciel],  et  le  Ministre  des  Afiaires  étrangères,  M.  le  comte  de  iMontmorin, 
lui  a  même  défendu  de  prendre  la  moindre  qualité. 

»  Pour  en  venir  maintenant  aux  circonstances  de  son  arrêt,  il  avait  été 

50  guetté  dans  la  journée  :  il  s'était  retire  avec  une  fille  publique  dans  une 
maison  rue  de  la  Folie  (*j;  ceux  qui  l'avaient  guetté  ne  pouvaient  s'iina- 

(•)  L'Iiabitation  du  Ministre  de  France,  la  Gravière,  portait  le  nom  de  Cliàlcau  de  la  Folie,  et  était 
située  rue  du  lUancgc.  Cette  indication  nous  a  été  obllgeaninimt  fournie  par  notre  distingué  collègue 
M.  G.  Des  Marez,  arcbiviste  de  la  ville  de  Bruxelles  et  professeur  à  l'UniTcrsité  libre. 

Tome  11.  48 
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gincr  que  celte  maison,  que  le  sieur  Ruelle  prostituait  [sic)  ainsi,  était 
i'hôlei  (lu  ci-fievanl  Kesideiit  de  France  (^).  il  n'y  a  eu,  au  reste,  aucune 
violation  de  donircili',  et  c'est  une  calomnie  atroce,  que  celle  par  la(]uelle 
nos  ennemis  nuus  dénigrent  dans  le  |)ublic.  en  alléguant  que  les  armes  de 
Fr;«nce  ont  élé  triiin^'es  dans  la  boue.  [Nous  connaissons  trop  le  respect  dû  5 
aux  ecussons  d'une  nati.in  dont  nous  ambitiormons  l'atniiié  et  l'appro- 
bation, et  nous  n'avons  besoin  d'autre  preuve  que  le  fait  pour  prouver 
notre  f;içon  de  penser. 

»  Le  valet  de  chambre  de  M.  de  la  Gravière  nous  ayant  informé  que  son 
maître  occu|)ait  le  premier  étage  de  celle  maison,  il  a  d  abord  élé  défendu  10 
d'y  monter,  et,  de  crainte  que  quelque  mal  intentionné  ou  curieux  n'eût 
eu  l'imprudence  d'y  demander  accès  en  notre  absence,  nous  avons  fait 
apposer  le  scelle  sur  la  première  porte  de  l'appartement,  lequel  scellé  a  été 
levé  le  leudeuiain,  sans  que  nous  soyons  entrés  dans  les  chambres. 

»   Le  valet  de  cliambre  de  Al    de  la  Gravière  pourra   en   donner  un  t5 
témoignage  non  suspect. 

»  Quant  aux  ecussons  aux  armes  du  Roi  de  Fiance,  on  les  trouvera 
encore  dans  la  maison  où  ils  étaient,  el  nous  délions  le  calomniateur  le 
plus  audacieux  d'oser  alléguer  en  notre  présence,  i(u'on  ait  fait  la  moindre 
insuite  à  ces  armes.  SO 

»  INous  pourrions,  par  une  analyse  plus  ample  de  la  correspondance  du 
sieur  Kuelle,  augmenter  les  griefs  qu  il  y  a  a  sa  charge;  mais  ceux  allégués 
ci-'iessus  suHisent  pour  prouver  qu'il  est  un  ennemi  dangereux  de  I  Etal, 
un  complice  d<s  tramer  qu'on  ourdissait  contre  notre  liberté,  un  pertur- 
bateur du  repos  puitlic,  enlin  un  liomme  qui  méritait  l'exécration  de  la  25 
nation  qu'il  trahissait. 

»  Au  reste,  si,  contre  toute  attente,  l'Assemblée  nationale  de  France, 
non  informée  de  ces  circonstances,  le  réclamait,  et  si  l'on  trouvait  mauvais 
qu'on  l'ait  emprisonné,  au  lieu  de  le  renvoyer  hors  du  |>ays,  nous  vous 
observons,  Messeigneuis,  que  nous  lui  avions  intimé  l'ordre  de  sortir  de  30 
Bruxelles  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  du  pays  dans  les  trois  jours, 
ordre  qu'il  n'a  aucunement  respecté,  nous  ayant  renvoyé  la  lettre  avec 

(*)  Ceci  n'est  pas  sérieux  ;  la  police  devait  bien  connaitre  l'Iiabilalion  des  ministres  étrangers; 
d'ailleurs  la  phrase  suivante,  relative  aux  armes  de  France,  contredit  ce  qui  vient  d'être  affirmé. 
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mépris;  il  no  nous  restait  donc  H'aulre  moyen  qae  celui  de  nous  assurer 
de  sa  persottnc. 

>    Quant  aux  wiilres  Français  arréics  dans  ces  (roubles,  il  n'y  en  a  eu 
que  six.  et  ils  avaienl  donné  fntilière  à  leur  dét-ntioti.  soif  par  leurs  |)n)pos 
s  séditieux,  soit  par  des  |)Hmplilets,  soit  p^r  leurs  démaiohes  suspectes,  et 
nous  avons  d'Hulant  moins  craint  d'olTenser  rA>seml»lee  nationale,  que  ces 
Françai>i    fiii;i(ifs   ne  nous   paraissaient    pas    mériter  le   nom   de  citoyens 
français,  vu  qu'ils  désertaient  leur  pairie,  et  qu'ils  machinaient  une  contre- 
révolution.  Nous  les  avons  traités  comme  ennemis  des  Français,  et  comme 
10  nos  ennemis  aussi,  vu  qu'ils  venaient  troubler  la  tran(|uillite  commune. 
»   INous  sommes  assurés  que.  si  l'Asseinblée  nationale  de  France  connais- 
sait les  motifs  qui  nous  ont  fait  agir,  elle  les  approuverait.  Au  reste,  nous 
n'avons  aucunement  manqué  au  droit  des  f^ens,  dont  nous  serons  toujours 
religieux  observateurs. 
«5      »  Ce  détail.  quoi(|u'un  peu  long,  nous  a  paru  nécessaire  pour  justifier 
notre  conduite  à  vos  yeux,  Messeigneurs,  etc. 
»   Par  ceux  du  Comité  en  la  ville  de  Bruxelles. 

»   Par  ordonnance. 

»  J.   r)Rur,MA\, 
îo  »  loco  secrelarii. 

»  Bruxelles,  le  1"  août  1790.  » 


NOTE. 

La  correspondance  de  Ruelle  est  interrompue  depui*  le  3  août  jusqu'au  16  septem- 
bre. Nous  croyons  ulilc  de  con.bler  celle  lacune  par  l'analyse  de  quel(|ues  dépêches 
Î5  adrcsscci!,  Ils  unes  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  le  marquis  de  Noailles, 
ambiissiideur  de  France  auprès  de  la  Cour  de  Vienne,  les  autres  au  roi  Fr  déiic- 
GudlMume  II  de  Prusse  par  von  dcr  Goliz,  ndnisire  de  Pru<se  à  Puris,  par  Ja<'obi, 
chargé  d'airaires  à  Vienne,  ou  encore  par  Brockliausen,  agent  du  Roi  de  Prusse  à 
Bruxelles. 
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639.  Le  marquis  de  Nouilles  au  comie  de  Monlmorin.    —  Vienne, 
2  août  1790  (reçue  le  12). 

Cobenzi  lui  a  dit  :   «  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  équivoque  que    la 
manière  dont  la  cour  de  Berlin  s'était  expliquée  sur  ce  qui  concerne  les 
Pays-Bas,  disant  toujours  qu'elle  n'y  prenait  d'autre  part  que  celle  de  a 
l'Angleterre  (*)  ». 

{Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  97.) 


640.  Le  comte  von  der  Gottz  au  roi  de  Prusse.  —  Paris,  "i  août  1790. 

Agitation  dans  Paris,  à  la  nouvelle  que  les  Autrichiens  demandent  à 
passer  sur  le  territoire  français  pour  entrer  en  Belgique.  lo 


«  Le  feu  qu'ont  pris  les  démocrates  dès  le  premier  moment  où  la 
demande  du  passage  des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  français, 
pour  les  opérations  contre  les  Brabançons,  est  devenue  publique,  gagne 
de  plus  en  plus.  Non  seulement  l'.Asst-mblée  nalioiiale  a  désavoué  cette  '3 
permission  donnée  par  le  niinislère,  mais  elie  prétend  encore  qu'avant  de 
l'obtenir,  le  roi  d'Hongrie  doit  expliquer  le  nombre  de  ses  troupes  et  l'objet 
de  leur  marche  (*). 


(i)  Voir,  plus  haut,  la   note   (i)  de  la   dépêche  n"  628,   adressée  par   Ruelle  à   Montmorin,   le 
8  juin  1790  (ôSti).  Voir  aussi,  plus  loin,  la  note  (I)  de  la  dépêche  n»  6il.  20 

Déjà  le  Ib  juillet  1790,  LéopoIJ  écrit  à  sa  sœur  Christine  :  «  Je  crois  que  le  Roi  [de  Prusse]  nous 
traîne  exprès  au  long.  •  (A.  VVolp,  Leopold  //  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwechsol,  180.) 

(')  Le  27  juillet,  le  Directoire  du  département  di-s  .^rdenncs  dénonça  à  l'Assemblée  nationale  une 
lettre  du  marquis  de  Bouille,  qui  lui  faisait  savoir,  d'après  les  ordres  du  Roi,  qu'un  corps  autrichien 
était  autorisé  à  passer  la  Meuse  à  Givct,  pour  se  rendre,  par  le  territoire  français,  dans  les  Pays-fîas.  K 
La  municipalité  de  Givet,  décidée  à  s'opposer  par  la  force  à  cette  violation  du  territoire,  avait  fait 
braquer  autour  de  la  ville  une  trentaine  de  canons. 

L'Assemblée  s'empressa  de  nommer  six  commissaires  chargés  de  demander  des  explications  aux 
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»  Cet  incident  a  beaiicou;»  animé  l'esprit  du  public,  et  surtout  de  la 
populace  contre  tou*  I  «  !nini«lres  en  général.  On  crie  dans  les  rues  de  les 
faire  pendre  comme  dévoués  aux  puissances  étrangères,  et  prêts  à 
se  réunir   pour  faire   entrer    des    forces    en    France,  afin    de    produire 

5  une  contre-révolution.  Dans  cette  fermentation  on  est  allé  même.  dî»ns 
l'Assemhlée  t>alionale.  jusqu'à  dire  que,  la  paix  une  fois  faite  à  Rei- 
chenbach.  les  Prussiens  se  joindraient  anx  Autri''liiens  pour  soumettre 
les  Brabançons  et  après  fondre  en  France,  pendant  que  le  roi  de  Sar- 
daîc;ne  et  l'Fspacne  entreraient   d'un    antre  côté.  Je  n'ai  pas   perdu    un 

'"  moment  pour  cimbattre  cette  folie,  non  seulement  près  de  mes  amis 
parmi  les  députés,  mais  aussi  par  des  feuilles  du  jour,  pour  changer  les 
idées  du  peuple. 

»  Des  Hiscnurs  ont  été  prononcés  aux  Jacobins  qui  sont,  comme  Votre 
Majesté  daignera  .se  souvenir,  les  plus  francs  démocrates,  et  qui  préparent 

'5  les  opérations  de  rAsseml)lée  nationale,  des  discours,  dis-je.  que.  si  les 
cours  de  Vienne,  de  Turin  et  de  Madrid  peuvent  désirer  une  contre- 
révolution  en  Fr  'nce,  il  ne  peut  pas  en  être  do  même  de  celle  de  Berlin, 
qui.  par  conséquent,  doit  être  regardée  comme  la  puissance  que  la  nouvelle 
constitution  doit  le  plus  caresser. 

20  »  Le  peuple,  toujours  extrême,  avant  entendu  dire  que  la  frontière  de 
Flandre  n'était  pas  sufTisammen»  gardée,  et  que  les  paysans  s'armaient 
pour  empêcher  la   prétendue  invasion  autrichienne,  le  peuple  de  Paris  ici 


ministres.  Ceux-ci  répondirent  que   la  mesure    attaquée   était   l'effet   d'une   disposition    réciproque 
contenue  dans  deux  conventions  passées  avec  Mnrie-Thérèse,  en  ITBC  et  1772. 
25        Le   28,    l'Assemblée    déclare   que    le    passage   de   troupes    étrangères    ne    peut  être  accordé  sur 
le  territoire  de  France  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  dceret  législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

«  En  conséquence,  les  ordres  émanant  du  secrétariat  de  la  Guerre  aux  eomnundànts  des  frontières 
du  royaume  devaient  être  réputés  non  avenus 

•  Cependant  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le  passage  demandé  par  l'Aiiibiissadeur 
31   du   Roi  de   Hongrie,  lorsqu'elle  aura  connaissance  du   nombre  des  troupes,  des  différentes  espèces 

d'armes  et  d'attirails  de  guerre,  de  l'ordre  de  leur  iiiiirebe  i-l  de  l'objet  de  leur  destination. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le  Roi  sera  prié  de  prendre  visa  vis  des  puissances 
actuellement  en  guerre  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  commerce  français, 
notamment  sur  la  Meuse {Moniteur  du  29  juillet  1790.) 
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fait  des  motions  dans  les  rues  de  former  mille  volontaires  pour  les  y 
envoyer.  Je  ne  crois  pas  que  cela  aura  lieu,  mais  cela  prouve  l'agitation 
des  esprits  (').  » 

(Archives  scltcIps  do  l'F(:it  h   Berlin.  Acta  dea  KahSnets  Fricdrieh- 

IVilhelm's  II.   Franlireich.  Carrrspondenz  von  der  Goltz,  1780-       ^ 

179:?,  V^  R.  9o,  149;  ti.  1,  fol.  1) 


641.   Le  marquis  de  l^^uailles  au  comie  de  Montmorin.  —  Vienne, 
7  août  17;tO   reçue  le  17). 

«  Je  crois  savoir,  à  celte   heure,   qu'il  a   été   ronvenu   à   Reichenbach 
que  les  Puissances  alliées  emplnyeraient   leurs  bons  ofTlces   pour  réial  lir  •*> 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sur  l'ancien  pied,  avec  quelques  modi- 
fications. 


(<)  Le  2  août   1790.  Parohirluchpssp  Marie-Chrisline  écrit  à  son  frère  Léopold  :    «  Je  vous  joins  un 
extrait  d'un  imprime  que  Fahi  (A)  nous  a  envoyé  de  Piiris,  et  que  pareillement  nous  faisons  parvenir 
au  Prince  Kaunilz.  touchant  la  pétition  que  nous  avions  faite  de  pouvoir  passer  par  terre  de  France  IS 
avec  nos  troupes. 

»   Ceci  a  fait  une  grande  sensation  de  défiance  dans  l'Assemblée  nationale,  comme  vous  verrez  par 
le  présent  extrait 

•    Il  est  certain  que  la  municipalité  de  Givet  nous  veut  du  mal  :  elle  est  Ragnée  par  l'argent  de  nos 
insurgents,  car,  de  la  part  du  Ministère,  nous  avions  déjà  obtenu  la  permission  de  passer  où  nous  20 
voudrions  sur  terre  française.  » 


Suit  l'extrait  annoncé  : 

o   I. a  demande  du  passage  des  troupes  autrichiennes,  dont  les  administrateurs  du  département  des 
Ardennes  ont  informé  l'Assemblée,  a  occasionné  quelque  surprise  à  l'Assemblée;  quelques  membres  -^ 
voulaient  même  que  les  ministres  fussent  mandes  il  la   liarre;  le  pcuide  parait  inquiet  du  passage  de 
ces  troupes,  et  on  a  fait  même  au  Palais  Royal  et  au  jardin  des  Tuileries  quelques  motions  incendiaires 

contre  les  ministres «    (M.  Schiittbr,  Briefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine,  Slalthalterin  drr 

Niederlande,  an  LeopuU  II,  74  et  296,) 

(A)  Nous  ne  sommes  pas  parvenu  à  identifier  ce  personnage;  nos  recherches  dans  les  archives  de  30 
Vienne  sont  demeurées  sans  résultat. 


« 


i 
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»   Le  Koi  (le  Frusse  n'avait  poii)t  d'engaj^emenls  avec  li's  insurjçents  ('), 

(M  Les  Belges  |irélen(luieiil  qu'il  y  avait  des  engagciiiciils  pris  envers  eux.  Le  roi  de  Prusse, 
affirmaient  ils,  leur  avait  promis  de  ne  pas  li's  aliaiiiloniier  et  de  ne  pas  periU'Krc  que  l'Aulriclie  les 
soumit  par  la  f.irce  des  armes.  Ilerizber};  avouait  <|ii'il  n'y  avait  pas  {;raiid'ciiuse  à  rc|iundie. 
5   (WiTTiciiKN.  l'reioziu  uud  du  llivuhilwihu  in  /Jrli/ien  uitd  Ltillicli,  ItiO  ) 

Le  (.ongres  belge,  dans  une  adre.sse,  vulée  le  (i  août  17911,  rappelle  très  neltenient  uu  Uoi  de  Prusse 
les  promesses  <|ui  ont  clé  >'  signées  de  .'-a  niaiii  Itoyale  «.  (L.  P.  J.  Vi.\  de  tjpiiCKL,  HéiHmé  des 
ncyoïialioiix,  5U5-ôOti  ) 

El  alors  le  même  llerlzherg  rcpli(|ue  qu'il  y  a  •  sûrement  une  erreur  ou  un  racsenlendu  »,etil 
10  engage  les  llelges  à  se  soumettre  il  Leopiild  II  •  dispost;  ii  écouler  leurs  plaintes  et  à  leur  rendre  leurs 
privilèges.  •  {/hid.,  ôOli-ôlO.) 

I.e.îl  juillet  1790,  le  roi  de  Prusse  rend  compte  il  Selilieffen  des  négociations  de  Iteiclicnbaeh  : 
t  le  Uoi  Lcopuld  a  accepté,  eu  é^-ard  aux  Drubunçons,   le  rétablissemrnl  plénier  de  leur  ancienne 

constitution  et  privilèges,  s.ius  la    garantie  des  puissances    niuritimes  et  de  la   mi'iine Vous 

15  comprenez  bien  que,  par  celle  aceeplation,  le  Uoi  l.éopold  m'a  olé  tout  prèle  xte  honncle  d'une  guerre, 
cl  que,  par  eonséqueiit,  il  m'est  impossible  de  l'entreprendie  uniquement  pour  les  Intérêts  des 
Krabançoiis. 

•  On  m'a  promis,  d'ailleurs,  de  ne  pas  vouloir  employer  la  force  pour  réduire  ces  ilerniers,  mais 
de  les  ramener  pluiôl  par  la  négociation  et  par  la  douceur.  •  (L\acliiiclit  uo»  tiutyin  /Jâiurrii  des 
10  Gesclilechtsvoti  Schlit/f^in,  II,  509.) 

Voici  le  texte  de  la  déclaration  signée  à  Reichonbacti,  le  il  juillet  1790,  par  le  comte  de  lierlzberg, 
au  nom  du  roi  de  Prusse  : 

•   Déclaration  sur  t'a/faire  des   Bclijes. 

»    Les  circonstances  ayant   amené  ijue   les    deux  puissances    maritimes,   non    seulement  eoinme 

25  garantes  de    la    constitution    dis   provinces  des    Pays-lias   autricliieiis,    mais  aussi    coiiiuie    parties 

intégrantes  du  traité  i|ui  en  a  doiiiié  la  possession  à  la   .Mai>on  d'Autriche,  ont  dû  se  concerter  entre 

elles  et  prendre  des  mesures   sur  la  nature  el  le  degré  d'iiitérèt  à   accorder  au  sort  de  ces  piovinces, 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse,  d'après  ses  relations  intimes  avec  ces  deux  puissances,  s'esl  associée  à 

ces  mesures. 

30       •   C'est  donc  uniquement  en  vertu  des  engagements  que  Sa  Majesté  a  pris,  en  conséquence  de  ces 

relations  intimes  avec  ses  alliés,  en  faveur  des  provinces  belgiques,  que  Sa  Majesté  déclare  :  qu'Elle 

continuera  d'agir  dans  le  (dus  parfait  concert  avec  les  deux  puissances  maritimes,  tant  relativement  au 

sort  et  à  la  constitution  des  Pays-Bas  aulricliiens,  qu'il  la  garantie  de  celle  dernière,  sauf  une  amnistie 

générale,  el  ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire  rentrer  les  Pays  lias  sous  la  domination  de  Sa  Majesté 

35  le  lioi  de  Hongrie,  et  pour  assurer  leur  ancienne  constitution  et  la  garantie  de  ses  alliés,  dont  Sa 

Majesté  ne  se  séparera  jamais  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas;  mais  y  prendra  toujours  la  part  la  plus 

enlicrc  et  directe. 

»  Celte  déclaration  portant  sur  l'unique  cugagemenl  de  cette  espèce,  qui  existe  de  la  pari  de  Sa 
Majesté  Prussienne,  ne  saurait  que  satisfaire  euticrcmrnt  aux  désirs  de  Sa  Majesté  Apostolique,  et  La 
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mais  il  entretenait  le  Iruublv  de  ce  côté-là  dans  le  dessein  de  s'en  aider,  si 

la  guerre  cul  éclaté  (*).  » 

{Correspondance  de  Vienne,  rcg.  CCCLX,  fol.  108.) 

convaincre  qu'il  n'existe  aucune  source  d  inquiétude  fondée,  et  ôt;r  par  conséquent  loulc  entrave  à  la 
décision  proniple  et  finale  de  lia  négociation  de  rieiclienhacli.  b 

•  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration,  et  y  ai  apposé  le  cacliet  de  mes  armes. 

.    Fait  à  aciclienbach,  le  -21  juillet  171)0. 

t    (i.)  Ewald-Frédéric,  comte  de  Hertzberg.  « 

l.c  10  aoiît  l/tlO,  Kaunilz  écrit  à  Rewiczky  : 

10 

«  Quant  à  la  déclaration  pru.ssiennc  rolalive  à  ia  récupération  des  Pays-Bas  au'ricliiens,  vous 
trouverez,  Monsieur,  qu'elle  est  infiniment  pins  imicterniinéc  et  moins oldigatoire  que  nous  ne  devions 
l'attendre  en  conséquence  des  assurances  précédentes  de  la  (^our  de  Birlin. 

•  [Il  est]  impossible  au  Roi  noire  maitre  d'accorder  plus  il  sis  provinces  belgiqnes  que  le  rétablis-   15 
sèment  de  l'ordre  légal  des  choses. 

•  Car  si  mèine  son  honneur  et  sa  dignité  de  souverain  ne  lui  défendaient  point  d'admettre  d'auti  es 
ronditions,  après  l'aecuell  inexcusable  dont  elles  ont  pjyé  l'excès  d'indulgence  et  de  condescendance 
qu'il  Uur  a  témoigné  à  son  avènement,  la  tianquiliilé  l'uUirc  de  rcs  provinces  et  le  Lion  général  de  la 
monarchie  autrichienne  doivciit  reinpêcher  de  ^e  ]irétei  à  l'exemple  dune  révolte  couronrjée  de  suciès.  20 

•  L'esprit  général  d'insuboidinalion,  ijui  .se  jnopage  avec  tani  de  rapidité  par  toute  l'Europe,  rend 
dans  les  circonstances  actuelhs  plus  dangereux  que  jamais  de  se  relâcher  sur  les  principes  fonda- 
mentaux des  gouvernements,  et  ^a  Majesté  a  été  tonvaincue  depuis  son  avènement  par  des  exemples, 
tant  domestiques  qu'étrangers,  qu'un  souverain  consulicrail  mal  les  iniéréts  de  ses  jieuples,  s'il 
n'écoulait  que  son  |ieuchanl,  en  favorisant  par  des  changements  constitutionnels  quelconques  la  2o 
funeste  tendance  à  la  licence  et  à  l'anarchie. 

«  Or,  le  poids  de  celte  considération  générale  étant  doublé  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  non 
seulement  par  leur  proximité  rie  la  rrance,  mais  aussi  par  leur  grand  éloignement  du  centre  de  la 
monarchie,  il  serait  d'autant  plus  nuisible  que  le  souverain  admette  des  altérations  essentielles  d.ins 
leurs  constitutions,  qui  seraient  le  germe  de  prétentions  et  de  tentatives  subséquentes,  ou  qu'il  se  50 
dépouille  des  droits  et  des  moyens  de  préserver  leur  tranquillité  future,  malgré  les  inconvénients  de 
la  distance  et  l'inlluence  continuelle  d'un  si  proche  exemple. 

•  C'est  pour  remplir  ces  vues  importantes,  que  Sa  Majesié  se  voit  forcée  d'envoyer  un  renfort  de 
troupes  aux  Pays-  Bas  avant  l'ap|)ioehe  de  l'hiver,  comme  un  poids  essentiel  à  la  réussite  des  voies  .55 
d'accommodement,  comme  un  su|>plénicnt  indispensable  à  ces  voies,  si  elles  manquaient,  et  comme  un 

garant   non    moins    nécessaiie   de   l'avenir •     (A.   von    Vivenot,    Qwllen   znr    G'snhiclite    dcr 

Veulsclien  Kaiserpo'ilik  OEstemichs  wàhrend  dcr  Franzô<ischcn  liciolulinns  liricge,  I,  17-d>i.) 

(*)    «  Sans  la  mauvaise  foi  du  Cabinet  de  îierlin [la  paix]  serait  faite  depuis  longtemps  », 

écrit  Léopold  à  Marie-Christine,  le  20  juillet  1790.  [k.  Wolf,  Lnopold  H  und  Marie-Christine.  Ilir  40 
Uriefweclisclj  I8'2. 

Au  même  moment,  Albert  de  Saxe  Teschen  s'exjirime  comme  suit  :    e  II  est  facile  de  voir  que  tout 


I 
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642.    Le  comte  von  der  (iullz  au  Hoi  de  Prusse.  —  Paris,  9  août  1790. 
Rapports  de  Lafaycite  avec  les  insurgés  belges. 


«  Le  sieur  Later,  le  seul  qui,  après  le  dé[)ar(  du  comte  d'Etienne  ('), 
5  était  resté  ici,  comme  avoué  par  le  Ci)i)grè8,  est  aussi  retourné  à  Bruxelles, 
sans  m'en  prévenir.  iMais  le  sieur  (irai  (^)  est  resté  comme  le  principal 
confident  du  marquis  de  La  Fayette. 

»  Votre  Hlajeslé  saura  sans  doute  de  Bruxelles  même  quel  a  été  le  résultat 
de  la  mission  d'un  sieur  de  Morees,  envoyé  par  le  marquis  de  la  Fayette 
10  vers   le  Congrès  et  le  général  Schœnfeld.  A  son  retour,  je  tâcherai  de 
pénétrer  les  démarches  ultérieures  du  marquis  de  La  Fayette  (^).  » 


(Arciiives  secrètes  de  l'Étal  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich- 
Withetms  U.  Frunkreivh.  Correspondenz  voti  der  Gollz,  1786- 
13  179-2,  V\  R.  96,  14U;  B.  1,  fol.  4.) 


ce  qui  se  fait  n'est  qu'un  jeu  ;  les  menées  sourdes  de  la  Prusse  touchant  les  Paj's-Bas,  l'apparence 
hostile  qu'elle  forme,  sans  avoir  l'intention  réelle  de  rompre  ouvertement  ses  ordres  à  son  ministre  de 
Liège  de  ne  pas  le  compromettre,  décèlent  assez  que  tout  ce  qu'il  fait  n'est  que  pour  gagner  du  temps 
et  empêcher  le  secours  que  Sa  Majesté  se  propose  d'envoyer  contre  les  Belges II  [le  Roi  de 

!0  Prusse]  trompe  la  Turquie,  il  trompe  le  Roi  d'flongrie  et  même  jusqu'aux  Belges,  auxquels  il  promet 
des  secours  depuis  dix  mois;  il  les  trompe  si  bien  qu'il  en  tire  assez  de  grain  pour  en  former  de  vastes 
magasins  en  Gueldre,  à  Clèves  et  à  Wesel.  •  (Manuscrit  autographe  du  Duc  aux  Archives  impériales 
de  Vienne,  cité  par  H.  Schlittea,  Briefe  der  Erzherzogin  Marie  Christine  Stalthalterin  der  Niederlande 
an  Leopold  II,  297.) 

25       (';  De  Thiennes. 
(•;  Cornet  de  Grez. 

(';  Sur  ces  démarches  de  La  Fayette,  voir  les  rapports  envoyés  de  Paris  par  le  secrétaire  Pistrich, 
dans  H.  Scblitter,  Briefe  der  Erzherzogin  JUarie  Christine,  Stalthalterin  der  Niederlande,  an 
/.eopo/d//,  291 -29S. 

30  11  résulte  de  ces  rapports  que  La  Fayette  n'aurait  jam.nis  eu  l'intention  d'établir  un  gouvernement 
républicain,  «  mais  bien  de  concourir  à  ce  que  le  pays  fût  gouverné  par  la  Maison  d'Autriche  d'après 
les  principes  du  gouvernement  actuel  de  la  France  •. 

H.  Schlitter  fait  remarquer  (p.  294,  note  a),  que  l'on  attribuait  d'autre  part  a  La  Fayette  l'intention 
de  favoriser  les  visées  du  duc  d'Orléans  au  trône  de  Belgique. 

Tome  IL  49 
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643.  Brockliausen  au  Roi  de  Prusse.  —  Bruxelles,  iO  août  1790, 

Déception  que  cause  aux  Brabançons  l'arrangement  conclu  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche. 

«  Sire, 

»  Ce  fut  un  jour  de  deuil  pour  le  Congrès,  pour  la  ville  de  Bruxelles,  3 
ainsi  que  pour  toutes  les  provinces  beitçiques,  que  celui  où  l'on  reçut  la 
nouvelle  certaine  de  la  signature  des  préliminaires  entre  Votre  iVlajeslé  el 
le  Roi  d'Hongrie  (^).  Dans  ce  triste  moment,  on  crut  voir  anéantir  les 
fruits  d'une  revoluti-wi  >Jonl  les  Belges  se  promellaient  le  sort  le  plus 
heureux,  et  qui  avait  été  cimentée  par  le  sang  de  tant  de  braves  citoyens.  10 

»  La  (iouleur  la  j)lus  protonde  est  peinte  sur  tous  les  visages;  on 
n'entend  que  le»  gémissements  des  bourgeois;  les  travaux  publics  et  parti- 
culiers sont  siales;  chacun  se  renferme  chez  soi. 

»  Mais  de  tous  les  iirabauçons,  les  sieurs  Van  der  iNoot  et  Van  Eupen 
sont  les  plus  alleclés.  ils  disent  :  noire  dévouement  inviolable  à  la  Frusse  13 
ne  nous  a  servi   qu'a  devenir  le  jouet  de  cette  cour  d  Autriche,  que  nous 
abhorrons;  mais  nous  épuiserons  les  dernières  ressources  du  désespoir, 
nous  serons  suivis,  et  des  Ilots  de  sang  couleront  ^^^j.  » 

Brockliausen  insiste  auprès  du  Boi  pour  qu'il  s'oppose  au  rétablissement 
de  la  domination  autrichienne  sous  le  régime  de  l'ancienne  co..stilution.  20 
il  faut  au  moins  les  garanties  promises  par  les  Gouverneurs  geue; aux  dans 
leur  manifeste. 

(*i  Voir  les  détails  donnes  pir  Léopald  à  sa  sœar,  dans  la  Jépéelie  du  s)  août  l/itO.  [A..  Wolf, 
Leopold  II  uiid  Marie-ChnslMi:.  Jhr  IJriefMeclisel,  Ia7-190.; 

(^j  Le  -n  août  17klO,  Van  Eupen  éorii  à  Brockhausen  :  2o 

•  Vous  n'i'norez  pas  le  martyre  que  j'ai  souUert  pour  votre  auguste  mailrc.  Devions-nous  nous 
attendre  qu'un  lloi  manquât  de  parole?  Je  ne  saurais  en>;ore  me  limiginer.  Cependant  on  m'éent 
encore  aujourd'liui  de  L.a  Haye  i|u  on  y  du  (ju'aucune  puissance  immaine  ne  peut  retenir  les  troupes 
du  roi  d'iloiiijrie,  Irpitis  (/«c  /t  lim  de  frasse  a  lâche  [licd. 

•  Que  penser  de  tout  cela?  Lie  serait  donc  le  Hoi  seul  qui  aurait  eu  I  intention  de  nous  sacrifier,  30 
et  qui  nous  sacrilierait  en  effet!  je  me  perds  dans  celte  lorlueuse  politique. 

«  l'ouriiuoi  enveloppe-t-ou  sous  un  inipcnotiable  voile  le  bien  ou  le  mal  qu'on  veut  nous  faire? 
Pourcjuoi  ces  cours  nianlimes  ne  disenl-elles  pas  quelles  sont  leurs  vues  sur  nous?  A  les  entendre 
parler,  elles  rejettent  tout  sur  le  Koi,  el,  a  berlm,  on  jette  tout  sur  elles!  Enfin,  je  n'y  vois  rieni  • 
(Nachric/it  von  cimye  Hdiiscrn  des  GesclUtclUs  von  Hclilie/feu,  11,  i>l5.)  55 
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«<  Il  y  a  rcppiidant  une  difficulté  :  h  Fhindre  veuf  une  constitution  plus 
dt'nincrati(|ii('.  Mllo  n'étHÎl  pas  réj^ie  par  la  Joyeuse  Entrée,  et  ses  privilèges 
ont  élp  rugnés  ((tir)  piir  I»-s  KspHunois.  Elle  nVritend  pas  voir  revivre  le 
slatu  quo  du  temps  de  Marie  Tliérèso.  » 

(Archives  M'crètcs  di-  l'État  à  liiTlin  Acla  îles  Kiihi»e(s  Friedricli- 
Wilheliiis  11.  lliflyien  1790.  Immédiate  Corresponilenz  îles 
dieseiligen  Gesandten  vnn  Brockliuusen,  R.  96,  168  B.) 


644.  Le   marquis   de  Noailles  au  comte    (e  Hlonlnwrin.  —  Vienne, 
H  août  179ti  (reçue  le  18). 

10      Préparatifs  militaires.  Espoir  de  pacification. 


«  A  l'éi^ard  des  Pays-Bas,  on  se  prépare  à  y  envoyer  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  hommes  (*).  Il  y  a  déjà,  m'a-t-on  «lit,  onze  officiers  i:éiiéraux 
nommés,  dont  le  prince  de  liolienlofie  est  du  iiombre.  Il  faut  espérer  que 

15  la  cour  de  Vienne  en  sera  quitte  pour  l'apparetsce,  et  que  les  insurgents  se 
mettront  d'eux-mêmes  à  la  raison. 

»  Les  Flîimr.nds  par;iissi  nt  disposés  à  rentrer  dans  la  voie.  On  a  appris, 
il  y  a  deux  jours,  par  une  estafelte.  tuules  les  circonslancts  de  la  déli- 
vrance du  duc  d  Ursel.  Le  parli  de  Van  der  Woot  s'sfTaiblit  chaque  jour. 

20  "  Ce  qui  doit  nniener  encore  plus  sûrenicnl  une  pacification  pioeliaine 
de  ce  côté  là,  c'est  l'irtérêl  qu'cnt  toules  les  Puissances  voisines  a  \oir  les 
Pays-Bas  rester  sous  la  dousinatiou  autrichienne  (^).  » 

(Aithives  du  MiiMslcrc  des  Affaires  ctrnngcrcs  r  Paris, 
Corrcspoiulancc  dv  Viei>r>e,  reg.  CCCLX,  foi.  1 16) 


iS  (*;  l.e  9  août  <790,  Lcopold  annonce  h  sa  sœur  qu'il  v;i  faire  niarriicr  quatre  bataillcns  de 
grenadiers  et  quatre  de  fusiliers  lionjjrois,  plus  liuil  bataillons  allemands,  avec  les  rcginients  de 
hussards  de  Iladdik  et  le  corps  franc  des  chasseurs,  de  vingt  compagnies.  (A.  W'oiF,  Leopolil  II  xitid 
MarivChrisdne.  Ihr  Uriefwcchsel,  18S.) 

{*)  Le   JO  juillet  1790,  I.éopold  avait  écrit  a  Marie- Christine   une  lettre   exprimant  les  mêmes 

.50  considérations.  (A.  Wolf,  Leopotd  II  und  JUarie-Chriiline,  171.) 
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645.  Le  Général  von  Schlieffen  au  Roi  de  Prusse.  —  Wesel, 
12  août  i790. 

Il  transmet  une  lettre  de  Van  Kupen,  qui  se  plaint  du  Roi,  e(  prédit  que 
l'Autriche  se  vengera  de  la  Prusse  dès  qu'elle  aura  écrasé  les  Belges. 

a  Monsieur  le  Lieutenant  Général,  comte  de  Schlieffen,  à  Wezel,  5 

»  Monsieur, 

»  Personne  n'est  plus  à  plaindre  que  mon  ami  Van  der  Noot  et  moi; 
combien  de  fois  avons  nous  combattu  la  défiance  du  peuple  et  des  États, 
et  vengé  avec  force  la  justice  du  Roi  et  ses  promesses,  au  point  qu'on  nous 
taxait  d'avoir  vendu  le  pays  à  la  Prusse.  lo 

»  Figurez-vous,  Monsieur,  quelle  sera  l'insolence  de  nos  ennemis, 
lorsque  nos  amis  mêmes  nous  en  voudront;  mais  je  ne  saurais  jamais 
m'imaginer  que  le  Roi  nous  abandonnera,  et  quelle  que  soit  l'issue,  nous 
ne  succomberons  qu'en  mourant,  et  ne  survivrons  pas  à  nos  fers. 

»  Devrons  nous  craindre.  Monsieur,  si  le  Roi  nous  abandonne  à  notre  15 
sort,  qu'il  permette  qu'une  armée  autrichienne  ne  vienne  fondre  sur  nous? 
Serait-il  possible  que  la  politique  insidieuse  de  Vienne  serait  parvenue  à 
taire  perdre  de  vue  qu'elle  ne  se  servira  de  nos  dépouilles  que  pour  se 
venger  sur  le  Roi  même,  de  la  paix  ((u'elle  a  dû  faire? 

»   Hélas,  les  riches,  les  fidèles,  les  bons  Belges  valent-ils  moins  que  les  s» 
Turcs?  » 

(Archives  secrètes  de  l'Elat  h  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich- 
Wilhelms  II.  Briefe  des  General  von  Schlieffen  iiber  die 
Vorfalle  in  Belgien,  1790,  R.  96,  168,  A.  1.) 


646.  Rrockhaiisen  au  Roi  de  Prusse.  —  Bruxelles,  13  août  1790.  25 

Dans  plusieurs  provinces,  des  instances  se  font  jour  pour  que  les 
Puissances  donnent  à  la  Belgique  un  Stathouder  prussien  ou  hollandais, 
plutôt  que  d'aider  à  la  restauration  autrichienne;  c'est  le  sentiment  qui 
domine  dans  le  Brabant,  le  Limbourg,  à  Namur  et  à  Matines. 


—  :îsn  — 

n  Les  provinces  He  Flandre,  Hninaut  et  Tonrnaisis  sont  plus  portées 

pour  la  France,  et  aimeraient  mieux  se  jeter  dans  les  bras  Je  la  nation 

française,  mais  on  croit  ici  que  le  clerijé  et  la  noblesse  de  ces  trois  provinces, 

crai!;nant  de  voir  naître   les   mêmes   maux   qui   accableni   la  France,  se 

^  prêteraient  facilement  aux  propositions  des  Brabançons.  » 

(Archives  scciètps  de  l'État  à  Borlin.  Acia  des  Kahinels  Friedrich- 
Wilhelms  11.  Belgien  1790.  Immédiate  Correspondent  den 
dieseitigen  Gesandlcn  von  Brockhausen,  R.  96;  168  B.) 

647.  Le  marquis  de.  ISoailles  au  comte  de  Monlmorin.   —   Vienne, 
'M7  août  1790  ^reçue  le  27\ 

Suite  des  préparatifs  militaires.  Dispositions  des  Puissances.  Les  partis 
dans  les  Pays-Bas. 


«  liC  comte  de  Cobenzl  m'a  dit  qu'on  allait  envoyer  des  troupes  aux 

'^  Pays-Bas,  mais  qu'elles  y  arriveraient  à  peu  près  dans  le  temps  qu'on 

commence  à  penser  aux  quartiers  d'hiver;  que  la  cour  de  Vienne  avait 

reçu  effectivement  de  la  part  des  Puissances  alliées  des  a,ssurances  assez 

positives  pour  pouvoir  compter  sur  le  concours  de  leurs  bons  offices  (*), 


(il   Le  27  août  1790,  Léopold  écrit,  de  Fiume,  à  sa  sœur  :   «  1,'AngIeterre  et  la  Ffollande  veulent 

-     tout  de  bon  nous  faire  ravoir  les  Pays-Bas;  le  Roi  de  Prusse  voudrait  y  gâter  les  affaires,  mais  les  deux 

autres  cours  ne  l'écoutcnt  pas.  »  (k.  Wolf,  Lcopnlrl  II  und  Marie  Christine,  Ihr  Briifwechsel,    198.) 

I.e  13  août  1790,  Gaillard  écrit,  de  La  Haye,  a  Montmorin  que  Van  Euprn  est  venu  dans  cette  ville, 

pour   savoir  si  les  trois  puissances  alliées,  qui  ont  favorisé  l'insurrection   dos   Brabançons,   sont 

disposées  à  les  soutenir  contre  les  forces  autrichiennes  dont  ils  sont  menacés   II  a  vu  r.\mbassadeur 

-^  d'Angleterre,  le  Ministre  de   Prusse  et  le   Grand   Pensionnaire.   La   réponie  ayant  été  unanimement 

négative,  Van  Eupen  a  déclaré  que  les   Brabançons  se  défendraient  seuls.  (Archives  du  Ministère  des 

Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DLXXXI,  fol.  70-73.) 

Le  2i  septembre  suivant.  Gaillard  écrit,  de  La  Haye,  au  .Ministre  des  .Affaires  étrangères  : 

t   L'opinion  générale  à  La  Haye  est  que  les  Brabançons  ont  des  sujets  de  plainte  très  fondés  contre 

30  la  Piussc,  qui  est  entrée  dans  leurs  affaires  plus  avant  encore  qu'on  ne  le  pense  communément,  on  leur 

donnant  des  assurances  positives,  sans  lesquelles  ils  n'auraient  jamais  poussé  les  choses  aussi  loin.  • 

(Ibid.    fol.    14S-149.   Voir  aussi   la   lettre   écrite    p^r    Léopnld   à   Marie-Christine,   le   9  août    1790. 

(A.  WoiF,  Leopotd  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Brieftuechiel,  187-191.) 
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mais  que  cria  n'empêcherait  pas  de  craindre  les  malheureux  effets  de 
i'opiniâtrelé  des  insurgents  :  (ju'il  existait  parmi  eux  <!eux  partis;  que  si 
celui  qui  a  le  plus  d'autorité  |iour  le  moment  venait  à  succomber,  il  y  en 
avait  un  autre,  prêt  à  s'élever,  lequel  est  entièrement  dans  les  principes  de 
la  Révolution  de  France  (*),  et  veut  la  destruction  du  clergé  et  de  la  5 
noblesse. 

»  Si  les  choses  sotil  telles  que  le  Vice-Chancelier  les  présente,  il  me 
semble  que  le  pis  qui  puisse  arriver,  est  que  les  Brabançons  persistent 
dans  leur  esprit  d'insurrection,  se  fassent  grand   tort  à  eux  mêmes  et  à 
leur  légitime  souverain,  mais  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  conséquences  jusqu'à  lo 
présent  à  redouter » 

(Arctiives  du  Ministère  des  Affaires  ëlrangères  à  Paris. 
Correspondance  de  Vienne,  reg  CCCLX,  fol,  128-129.) 


(I)  Voici  comment  l'archiduchesse  Marie-Christine,  dans  sa  correspondance  avec  Léopold,  apprécie 
l'état  des  partis  dans  les  Pays-Bas  :  13 

•  II  est  hors  de  doute  que,  dans  les  Pays-Bas,  ce  sont  les  prêtres  et  les  moines  qui  font  le  plus  de 

mal mais,  cher  frère,  si   vous  voulez   ravoir  tout  do  bon  ces  provinces,  et  y  rétablir  un  calme 

permanent,  je  vous   le  réprie  encore,  quelque  amer  que  cela  soit   pour  nous-mêmes,  il  faut  gagner  et 
contenter  celte  classe  de  gens,  les  ménager,  cl,  même,  par  la  Cour  de  Rome,  tâcher  de  les  regagner.  Je 
sens  par  moi  même  combien  rrla  doit  vous  être  odieux,  mais  c'est   le  seul  moyen,  car  même  1rs  têtes  20 
des  bien  intentionnés  tiennent  encoie  aux  ecclésiastiques  et  à  Rome,  et  jamais  on  ne  parviendra  de 
les  changer  sur  cet  article. 

»    II  n'y  a  qu'une  poignée  de  jeunes  gens,  philosophes  français,  qui   veulent  imiter  l'Assemblée 
nationale  de  Paris,  déclamant  contre  eux.  C'est  ces   fameux  démocrates  dont   les  entreprises  mal 
combinées,  mal  imaginées,  échouen!  toujours   par   manque  de  réflexion  et  par  trop  de  précipitation;  25 
mais  ce  parti  esl  aux  abois,  et  celui  des  prêtres  a  trouvé  moyen  même  de  remuer  les  paysans  et 
habitants  du  [jlat-pays,  leur  dépeignant  la  religion  en  danger. 

0  Tduli's  mes  entrailles  se  tournent  {s>c\  en  pensant  qu'on  devra  voir  et  ménager  des  gens  pour 
lesquels  nous,  qui  les  connaissons,  avons  un  si  juste  mépris.  Mais  il  le  faut,  et,  le  bien  de  votre  service 
le  requérant,  rien  ne  me  coûterait  pour  parvenir  à  vous  être  utile.  30 

•  Je  ne  puis  assez  vous  le  répéter,  tâchez  de  gagner  les  prêtres,  et  cela  en  y  employant  la  Cour  de 
Rome  même,  el  d'imposer  en  même  temps  par  la  force  et  par  un  iiombre  siifTisant  de  troupes.  • 
(H.  ScmiTTF.R,  llriefe  der  Erzherzogin  Marie -Christine  an  Lenpold  II,  44  4b.) 

Voir  aussi  le  ra|ipi)rl  adressé  à  Léopolil  sur  les  négoeiRlions  de  Wildl  avec  le  parti  déniormlique 
d.'.ns  Tii.  JusTK,  La  ftépithlique  hcigi;  2i7-2'2S.  «>^ 
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648.  Jacobi  (')  au  Roi  de  Pruu«.  —  Vienne,  :2  >  a'jùl  I7JU. 

Le  roi  de  Prusse  avail  fait  faire  des  deiiiarcties  ii   Vienne,  en  vue  de 
relarder  la   marche  des  troupes  autrichienties  vers   les  l*ays-Ba>  (*).   Le 

('j  Jacobi-Klô^t  (Constant-Philippe-Uuillaume,  baron  de),  né  en  1745,  morl  à  Dresde  en  1817.  Il 
5  entra  de  bonne  lii'uro  dans  U  carrière  dipluniuliinie,  et  fui  successivement  secrétaire  d'ambassade, 
en  i/tili,  cuuseillcr,  eu  1 7tiâ,  uiiiiisire  résident,  en  177.5,  et  enfin  ambassadeur  auprès  de  la  Cour 
d'Autriciic,  en  17uU.  Accrédite  à  Londres,  en  17UU,  ii  garda  ce  puste  jusqu'en  I6i(i,  sai.f  une  inter- 
ruption de  1."<0S  à  18IÔ,  pendant  Ijqurlle  il  occupa  les  functions  de  ministre  d'£tat  à  Uerlin.  Il  prit 
part  aux  négociatiun.s  des  congrès  de  itastaji  et  de  \  lenne. 
10        kaunilz  eent  a    Léopuld  il,  au  sujet  du  dip  umatc  prussien,  le  3  novembre   17U0  :  «  J'ai  pour  un 

personnage  de  son  espèce  toute  l'indignation  et  le  mépris  ([u'il  niciKc ce  elioix  est  d'ailleurs  le 

plus  propre  a  éloigner  jusqu  à  la  possibimé  de  lelabiiss'inent  d'une  eonliance  entre  les  deux  Cours  •  . 
L'Empereur  écrivit,  en   marge  de  la  depéclie  du   Cliancclier  :  •  Je  suis  entièrement  d'accord  avec 

vous,  mon  prince et  il  n  est  sûrement  pas  possible  d'avoir  un   personnage  plus  désagréable  de 

(5  toute  façon,  pour  ministre,  que  le  sieur  Jacubi. 

«   Nonobstant  pourlani,  je  crois  que,  pour  le  présent,  il   sera  plus  prudent  de  suspendre  encore 

toute  démarche  lormelle  contre  le  sieur  Jacobi.  En  le   faisant  partir,  nous  risquerions  d'en  avoir   un 

pire  ici,  et  de  le  voir  dans  le  ministère  à  Berlin.  •  ^A.  Uker,  Joseph  J l,  Leopuld  11  and  Kaunilz.  Jhr 

VrtefwecUsel,  578-57U.J 

2.)       i';  'L)"  déiuareUes  analogues  avaient  etc  fuites  à  Liège.  Le  "26  août  1 790,  Jollivel  écrit  à  Aiontmoriii  : 

«  iMonseigncur, 

•  Il  parait  qu'un  des  objets  du  voyage  de  M.  de  Uolini  ici  a  été  d'engager  radininislralion  actuelle 
à  refuser  le  passage  aux  troupes  auli  icUiennes  a  Iravcrs  la  ville  de  Liège.  En  ellet,  bientôt  après,  ou 
a  reçu  une  lettre  du  Général  Beiidcr  à  la  Aiuiilcipalite  qui  le  requérais,  et  l'on  n'a  pas  balance  a  décider 

J3  le  refus  le  plus  formel,  sous  prétexte  que  la  plus  exacte  neutralité   leur  en  imposait  la  loi.  On  ignore 
quel  parti  prendront  les  Autrichiens. 

»  Ce  refus  a  fait  dans  Liège  une  très  vive  sensation,  mais  sans  que  cela  ait  pu  influer  en  rien  sur 
la  décision  de  la  .Municipalité. 

•  Une  nouvelle  lettre  de  .M.  de  BcnJer,  par  laquelle  il   demande,   pour  preuve  du  respect  et  de 
30  l'attachement  que  ce  Pays-.i  déclare  porter  au  lloi  [de  Hongrie  et  de  Bohême]  son  maître,  d'en  faire 

sortir  tous  les  Belges  qui  s'y  trouvent  rassemblés  et  ea:ilouiiés,  de  ne  leur  fournir  aucun  secours  et 
surtout  des  armes,  n'a  pas  fait  plus  d'impression  sur  le  Conseil  de  ville.  Un  l'ajiigée  très  impertinente, 
et  résolu  de  ne  pas  y  répondre. 

•  .M.  de  (sic)  Fabry,   même,  l'homme  du  Cabinet  prussien,  et  le  seul  peut-être  qui  soit  instruit  de 
35  toutes  ses  intentions,  parce  qu'il  lui  est  absolument  dévoué,  a  propose  hautement  au  Conseil  de  faire 

une  coaliiiou  avec  les  iielges  ;  mais  il  a  ete  foit  mal  accueilli,  et  je  doute  qu'il  puisse  parvenir  à  faire 
reconnaître  celle  qui  a  été  tacitement  faite,  au  mois  de  mai  dernier,  lors  de  l'appariiion  >le  M.  \  an 
Eupeu  ici,  et  qui,  jusques  à  présent  est  roslce  dans  le  plus  profomi  secret. 

•  Userait  au  reste  imprudent  d'assurer  l'impossibilité  de  la  réussite,  tant  est  continuelle  la  mobilité 
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Chargé  d'affaires  s'esl  employé  activement,  mais  sans  succès  :  «  ce  serait  à 
pure  perle  de  vouloir  encore  négocier  la  dessus  ». 

Les  gouvernements  de  Londres  et  de  La  Haye  poussent,  au  contraire, 
l'Autriche  à  agir  vile  :  ils  jugent  «  celte  marche  indispensable  pour  rendre 
les  Belges  plus  souples  ».  s 

Les  Étals  généraux  ont  d'ailleurs  «  parlé  dans  ce  sens,  à  La  Haye,  à 
l'agent  des  insurgens  qui  y  réside  ". 

(Arrliives  secrètes  de  l'Etal  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedricli- 
Wilhelms  II.  OEslerreich.  Immeàiale  Correspondenz  mit  dem 
dieneiligon  Gcsandlen  Grafcn  von  Podewils  und  dem  Residenlen      10 
Freilierni  von  Jacohi-Klôst,  vol.  VI,  1790,  R.  96,  154  L.) 

649.    Le  (omte  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  27  août  1790. 

Pourquoi  les  démocrates  français  désirent  que  la  iMaison  d'Autriche  ne 
soit  pas  solidement  restaurée  en  Belgique. 

15 

«  Le  désir  des  démocrates  [français]  de  voir  le  Brabant,  sinon  tout- 
à-fait  dégagé  de  la  cour  de  Vienne,  du  moins  peu  utile  pour  elle,  est  motivé, 
tant  par  leurs  principes  outrés  sur  l'indépendance  des  peuples,  que  par 
leur  crainte  que.  tôt  ou  taîd,  une  contre-révolution  ici  pourra  être  facilitée 
par  le  Roi  de  Hongrie  avec  des  secours  qu'il  porterait  à  cette  cour-ci  par  io 

le  Brabant.  » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich- 
Wilhetms  II.  Frankreich.  Correspondenz  von  der  GoUz,  R.  96, 
149  M,  B,  l.fol.  28.) 

d'opinions  et  la  versatilité  des  principes  des  Etats  et  du  Conseil  de  ville.  >  (Archives  du  Ministère  des  25 
Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Liège,  reg.  LXXIll,  fol.  188.) 

le  \  I  octolire  suivant,  il  écrit  de  nouveau  :  a  On  est  plus  éloigné  que  jamais  de  former  une 
coalition  avec  le  Brabanl.  L'approclie  des  forces  autrichiennes  qui,  tous  les  jours,  augmentent  dans  les 
environs  de  celle  capitale,  a  fait  enfin  ouvrir  les  yeux  :  on  craint  que  la  condescendance  pour  les 
Belges  redevienne  dangereuse  pour  ce  pays  ci.  .Aussi  leur  a-t-on  ordonné  de  retirer  incessamment  les  sy 
approvisionnements  de  grains  et  fourrages  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  ville  et  les  environs,  et  fait 
défense  d'approcher  même  des  faubourgs.  On  a  envoyé  dans  les  ouvrages,  que  ceux-ci  (?)  ont  fait  sur  les 
hauteurs,  des  volontaires  cl  des  chasseurs  pour  en  défendre  l'entrée  aux  Belges  •  {Jbid.,  fol.  174-175.) 

Enfin,  le  25  novembre,  il  mande  que  «  douze  mille  Aulrichions  ont  défilé  par  la  ville  de  Liège 
quatre  mille  allant  k  Namur  par  Huy,  et  le  reste  à  Tirlemont  par  Saint-Trond.  On  en  annonce  encore  35 
•ulant  pour  dans  dix  à  douze  jours.  •  (Ibid.,  fol.  197.) 
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650    Jacobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Vienne,  28  août  1790. 

La   Hollande  et  l'Angleterre  proposent  la  réunion  d'un  conjurés  pour 
régler  les  affains  belles.  :  uuteiois,  ces  gouvenienunls  irait-nt-ils  jusqu'aux 
mesures  coercilives.  si   les   insurgés   retusaienl  de  s'incliner  devant    les 
s  dérisions  du  CungièsP  La  chose  est  douteuse  ('). 

(Archives  secrèles  de  l'Elal  à  Bt-riin.  Acta  des  Kabinets  Fritdrich- 
Wtthelms  II.  OF.sUrrekh.  Immédiate  Correspondenz  Pudetcits' 
Jucobi  l-yo,  R.  96,  li»4  H,  vol.  VI,  fol.  58.) 

651.  Jacubi  au  Roi  de  Pnisse.  —  Vienne,  :29  août  179U. 

10  11  serait  utile  de  faire  démentir  le  bruit  d'après  lequel  la  Prusse  se 
joindrait  à  I  Autriche  pour  réduire  les  Belges  par  la  force. 

«  Sire, 

Si  j'osais  dire  mon  sentiment  à  rei,'ard  des  affaires  [des  Belgesj,  il  ne  me 

paraîtrait  pas  superflu  de  faire  mettre  dans  quelques  gaz'  lies  que  toutes 

15  les  nouvelles  qu'on  débite  sur  l'envoi  de  troupes  prussiennes  vers  les  Pays- 

(•)  L'Archiduchesse  Marie-Christine  se  méfie  des  États  généraux  des  Provinces-Unies  ainsi  que  de 
la  princesse  d'Orange  et,  dans  ses  lettres  à  son  frère  Léopold,  t-Ile  parle  des  •  intentions  absurdes  et 
choquantes  de  la  Hollande  »  (50  août  1190.  H.  scuimER.  lirie^e  der  Erzherzogm  ilarie-Chriiline, 
S(atthalterin  der  yiederlande  an  Leopold  II,  85.^ 

20  Au  cours  de  cette  même  lettre,  elle  écrit  encore  :  •  J'ai  osé  épuiser  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  les 
mauvaises  suites  qu'auraient  pour  votre  service  même  le  trop  de  pardon  el  complaisance  pour  ces 
malheureux  boule-feux  [il  s'agit  des  chefs  de  la  Révolution  brabançonne],  ijue  la  Pi  usse  el  la  Hollande 
ne  protègent  que  parce  qu'elles  désirent  par  là  ancrer  leur  influ>-nce  dans  ers  provinces,  aliii  d'y  avoir 
toujours  moyen  de  vous  y  susciter  des  troubles  et  embarras  dont  elles  tireraient  profit  :  la  Hollande,  eo 

m  ruinant  le  coiumercc  des  Pays-Bas  autrichiens et  la  Prusse  en  vous  rendant  cef  provinces  tout- 
à-fait  inutiles,  en  toute  occasion,  par  l'inquiétude  intérieure  qu'elle  y  mlreiiendrait,  qui  vous  obligera 
non  seulement  d'y  laisser  vos  troupes,  mais  aussi  de  ne  pouvoir  compter  sur  aucun  secours  de  boDDe 
grâce  de  ces  pays,  dans  aucune  occasion  où  la  Prusse  serait  intéressée.  •  \lbid.,  8i.) 

Le  1"  septembre  1790,  elle  écrit  :  t  Je  ne  puis  qu'insister  encore,  cher  frère,  sur  le  désir  que.  s'il 

50  est  encore  possible  que  ce  Congrès,  si  importan:  pour  vous  et  votre  gloire  et  bien-élre,  puisse  être  tenu 
ailleurs  qu'à  La  Haye,  où  la  princesse  d'Orange  en  dirigerait  toute  la  marche  et  conduite,  et  en  serait 
l'âme,  ce  qui,  à  coup  sijr,  n'est  pas  pour  votre  avantage.  •  (Ibid.,  86.) 

Voir  aus!>i  le  rapport  de  Buul,  transmis  à  K.auailz  par  le  duc  .\lbert  de  Saxe-Teschen. 
(Ibid.,  299-500). 

'!oH£  il.  ai) 
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Bas,  dans  la  vue  de  se  réunir  aux  troupes  autrichiennes,  pour  réduire  les 
Belges  par  la  force,  étaient  tout-à-fail  controuvées. 

»  Les  deux  Puissances  inarilimes  feront  tout  ce  qu'elles  pourront  pour 
engager  Votre  Majesté  de  se  joindre  aux  menaces  que  je  sais  qu'elles 
comptent  faire  aux  Belles  J  ai  cru  servir  vos  inlenlions,  Sire,  en  donnant  5 
à  entendre,  tant  au  chevalier  Keitli  (^)  qu'au  baron  Haeften  (^),  que  j'envi- 
sagerais ces  menaces  comme  dérogatoires  à  la  dignité  de  Voire  Majesté; 
qu'en  promeltant  de  contribuer  à  faire  rentrer  les  Beiges  sous  la  domination 
autrichienne,  il  ne  pouvait  être  question  que  de  bons  odices,  » 

{Iliidem,  fol.  64.)  m 

652.  Gabard   de   f^aux   (^)    an    comte    de  Montmorin.    —    Vienne, 
1"  septf^mbre  17!)0  (reçue  le  11;. 

Il  transmet  le  relevé  des  troupes  autrichiennes  qui  se  rendent  dans  les 
Pays-Bas. 

ÉTAT  DES  TROUPES  QUI  SE  TROUVENT  EN  MARCHE  ig 

POUR  LE  LUXEMBOURG  (*). 

Commandement. 

Le  commandement  a  été  offert  au  Lieutenant-Feld-Maréchal,  prince  de 
Hohenlohe,  qui  a  refusé  pour  raiiion  de  santé. 

On  dit  qu'il  sera  donné  au  comte  de  Browne,  aussi  Lieutenant-Feld-  ^u 
Maréchal  et  jouissant  d'une  réputation  militaire  distinguée. 

('j  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne. 

(*)  von  Haeften,  Résident  des  Provinces-Unies  près  la  Cour  d'Autriche. 

{*j  Gabard  de  Vaux,  né  en  Pologne,  d'un  père  français.  Il  fut  secrétaire  des   légations  de  France  à 
\'arsovic,  à  Genève,  à  Vienne,  et  lit,  à  plusieurs  reprises,  fonctions  de  Chargé  d'affaires.  Il  avait  été  25 
cgalemcol  employé  au  bureau  des  interprèles  au  Ministère  des  AlTaircs  étrangères  à  Paris.  (Dossiers 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris). 

[*)  Dans  le  courant  du  même  mois  de  septembre,  Liuguel  écrit  : 

«  Tout  ce  que  les  papiers  publics  ont  répandu  et  répandent  encore  de  bruit  sur  ces  corps  formi- 
dables qui  doivent  venir  fojidre  sur  la  Belgi.|ue,  est  faux,  il  n'est  parti  de  la  Boliéme  ni  de  la  Hongrie  30 
une  seule  butte  ni  une  gargousse.  Ces  grands  armements  ne  coûtent  à  la  maison  d'Autriche  que  quelques 
ccus  distribués  aux  gazetiers  ou  à  leurs  correspondants •  (Annales  politiques,  etc.,  XVII,  86.) 

Le  iiO  août  1790,  Léopold  écrit  à  Marie-Christine  :  «  Je  presse  ici  la   marche  des  troupes  pour  les 
Pays-Bas  autant  que  possible je  ne  puis  pas  envoyer,  pour  à  présent,  davantage,  puisque  les 


Lieutenants  généraux. 
Alvinzi;  Kheiiil;  Lilien;  Penzenstein. 

Généraux-majors. 
Brentano;  Diesbach;  Nikovini;  Bovos. 

Dicisions. 

Hadik-llussards 5 

Ihians 3 

Cohoiirg-chpvaiilëgers  .......  l 

Dragons  trelal-iiuijor i 


40  Cotiifjagnies. 

Chasseurs H 

Pionniers 1 

Artilleurs 2 

Etal-major  infanterie 4 
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IS  Hongrois menacent  une  insurreclion  formelle,  et  que  j'ai  besoin  de  toute  ma  cavalerie  allemande 

pour  ce  pays.  •  (A.  Wolf.  Leopold  II  und  Marie-Chishne,  llir  Brirfwrchsel,  197.) 

Il  revient  sur  ce  point,  le  29  août  :   »  Craignant  toujours  que   le  roi  de  Prusse  ne  fasse  quelque 
menace  ou  protestation  contre,  puisqu'il  n'a  point  encore  retire  ses  troupes  de  Silésie,  et  que  la  Porte 
n'a  point  encore  accédé  à  la  paix  ni  à  l'armistice.  •  [lliid.,  199.) 
20       D'autre  part,  l'Archiduchesse  écrit  à  son  frère,  le  6  septembre  suivant  : 

«  On  voit  que  les  insurgents.  outre  leur  grande  supériorité  en  nombre,  s'aguerrissent  et  agissent 
avec  réflexion  projetée,  et  pas,  comme  par  le  passé,  |  ar  boutades  et  sans  ordre. 

>   Il  est  à  craindre,  et  je  dois  vous  le  répéter,  cher  frère,  qu'à  la  fin  ils  ne  parviennent  à  nous 
écraser  et  anéantir,  ce  qui  semble  être  leur  plan,  même  avant  l'arrivée  du  secours  d'Allemagne,  qui 
25  tarde  si  terriblement,  qu'il  semble  fait  exprès,  pour  ne  pouvoir  agir  à  leur  arrivée. 

•   On  sait  que  les  premières  n'ont  pas  seulement  dépassé  encore  les  frontières  de  vos  pays,  cl  ces 

braves  officiers  et  troupes,  qui,  depuis  dix  mois,  font  des  prodiges  de  valeur,  patience  et  fermeté, 

seront  écrasés  et  sacrifiés  à  cette   multitude,  par  le  peu  d'accélération  qu'on  apporte  à  faire  marcher 

la  troupe  promise  pour  les  secours;  car,  ne  me  le  prenez  pas  en  mauvaise  part,  si  autrement  on  avait 

30  mis  à  Vienne  rcniprcssement  et  vigueur  si  nécessaire  pour  nous  faire  avoir  ces  troupes,  il  en  devrait 

arriver  dans  une  quinzaine  de  jours (H.  Schiitter    Briefe  der  Erzherzogin  Marie-Christine, 

Slalthallcrin  der  Niederlande,  an  Leopold  II,  87.) 
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(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  159-160.) 
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653.  Le  comte  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  3  septem- 
bre 1790. 

Conversation  de  l'ambassadeur  prussien  avec  deux  envoyés  du  Congrès 
belge.  20 

«  Sire, 

»   Le  comte  d'Élienne  (^),  !eve!iu  de  Bruxelles  avec  le  baron  d'Aver- 
kerke  (-)  qui  vient  ici  pour  la  première  fois,  m'ont  demandé  un  entretien. 

»   Bien  décidé  à  me  tenir  en  réserve  avec  ces  deux  députés  du  Congrès, 
je  ne  fus  pas  fâché  d'avoir  une  occasion  de  tirer  d'eux  quelques  éclair-  as 
cissements. 

»  ils  me  marquèrent  la  plus  grande  crainte  sur  l'arrivée  des  nombreuses 


(*)  de  Thicnnes. 
[*}  de  Havcskerke. 
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Iroupes  que  le  Roi  de  Hongrie  envoyai!  contre  eux,  el  ajoulèreni  que.  si 
la  Cour  (le  lierlin  el  les  Puissances  maritimes  compfîjienl  prendre  sinrè- 
rement  à  cœur,  au  Congrès  de  La  Haye,  les  inlérêts  des  Bels[es,  elles 
n'auraient  pas  permis  à  la  cour  de  Vienne  de  faire  marcher  ses  troupes  dès 

5  à  présent. 

»  J'ai  répondu  que  je  n'avais  pas  d'ordres,  mais  que.  s'ils  voulaient 
causer  de  particulier  à  particulier,  je  leur  donnerais  deux  raisons  qui  sont 
contre  cette  indifférence  prétendue  de  la  Prusse  à  réa;ard  des  Pays-Bas  : 
la  première,  c'est  qu'à  Reichenbach   la    Prusse  a    ménagé  le  congrès   de 

'0  La  Haye;  la  seconde,  c'est  le  caractère  magnanime  de  Votre  Majesté. 

»  Ils  me  répliquèrent  que  le  Congrès  ne  pourrait  jamais  disposer  le 
peuple  à  se  relâcher  de  l'indépendance  entière,  et  que.  si.  du  moins,  ils 
étaient  assurés  que  les  cours  de  Berlin  et  de  Londres  el  la  Hollande,  sans 
faire  rien  pour  eux,  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  qu'ils  s'opposassent  au  Roi 

•5  de  Hongrie,  ils  croyaient  pouvoir  soutenir  la  gageure. 

»  Je  fis  semblant  de  ne  pas  les  comprendre,  et  leur  répondis  que  j'étais 
surpris  qu'ils  se  croyaient  assez  forts  eux  seuls  pour  résister  à  la  Cour  de 
Vienne.  Alors  ils  me  dirent  que  le  secours  leur  pourrait  venir  d'ici.  C'est 
là  où  je  les  attendais  pour  leur  dire,  en  répétant  que  c'étaient  trois  simples 

20  particuliers  qui  parlaient,  que  je  me  persuadais  cjue  leur  prudence  leur 
apprendrait  le  danger  extrême  où  les  jetteraient  de-^  ensagcments  précipités 
de  ce  côté-ci;  que  les  secours  seraient  fort  incertains;  que  sans  même 
parler  du  point  de  vue  sous  lequel  les  Puissances  maritimes  envisageraient 
cette  intervention  française,  leur  patrie  deviendrait  le  théâfre  de  la  guerre 

25  entre  les  Français  et  les  Autrichiens,  et  qu'une  importante  considération 
était  encore  que,  si,  contre  toute  attente,  l'intervention  française  gagnait 
l'avantage,  ce  serait  pour  y  établir  la  démocratie;  nue  j'en  appelais  à  leur 
sagesse  de  ne  pas  .s'engager  ici  dans  des  liens  qui  les  empêcheraient 
d'accepter  des  avantages  qu'ils  pouvaient  atlendrp  du  Corçrèe  de  La  Haye. 

30  »  Ils  parurent  frappés  de  mon  discours.  Je  me  flafi»  que  cette  conver- 
sation mettra  ces  députés  sur  leurs  gardes  avec  le  marquis  de  la  Fayette, 
le  comte  de  La  Marck  et  autres  de  ce  parti.  » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin   Acta  des  Kabinels  Friedrich- 
Wilhelms  If.  Frankreich  1 786- »  792.  Correspondeiiz  von  der 
35  Goltz,  reg.  90,  148  M  ;  reg.  XI,  89,  V"  B.  2,  fol.  35.) 
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654.  Gahard  de  Faux  au  comte  de  Montmorin.  ~  Vienne,  4  septem- 
bre 1790  (reçue  le  14). 

On  espère  que  les  hostilités  ne  dureront  pas,  et  que  les  insurgés  entreront 
bientôt  en  négociation. 

b 

a  On  croit  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  troupes  se  rendent  en 
totalité  aux  Pays-Bas.  On  se  flalte  que,  du  moment  où  les  Belges  auront 
connaissance  de  la  résolution,  prise  par  Léopold,  de  les  ramener  à  l'obéis- 
sance à  main  armée,  et  de  la  mission  de  M.  le  comte  de  ^'ercy  en  Hollande, 
qui  leur  ôle  l'espoir  d'êlre  secourus  efficacement  par  la  Prusse  et  ses  alliés,  '" 
ils  chprcheront  à  entrer  en  négociation  (*). 

»  Le  parti  qui  souhaite  de  retourner  sous  la  domination  de  la  Maison 
d'Autriche  augmente  beaucoup;  à  ce  qu'on  assure,  il  était  même  question, 
ces  jours-ci,  d'une  dépulalion  nommée  pour  venir  à  Vienne,  mais  je  ne 
vois  pas  que  ce  qui  s'est  débité  à  cet  égard  se  véri6e »  '^ 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  ëtraniîères  à  Paris. 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  162-163.) 

655 .  Gahard  de  Vaux  au  comte  de  Montmorin.  —  Vienne,  8  septem- 
bre 1790  (reçue  le  19). 

Mission  du  comte  de  Mercy  à    La  Haye  (^).    Commentaires  auxquels  20 
elle  donne  lieu.  Propos  tenus  par  le  prince  de  Kaunitz. 

"  Monsieur, 

»  M.  le  comte  de  Mercy  aura  vraisemblablement  eu  ordre  de  vous 
instruire  du   véritable   motif  de  sa   mission   en   Hollande,   On  en  parle 

(4)  Les  Gouverneurs  généraux   des  Pays  Pas  ét.Tient  d'un  senliraent  tout  différent;  voir  la  lettre  25 
adressée   à    Léopold   par   Marie-Christine,   le    17   septembre   1790,   dans   H.  Scolitter,   Briefe  der 
Erzherzngin  MaricChrisline,  Statihultfrm  der  Kicderlaïulc,  an  Leopnid  II,  92,  98. 

(*)  Notons  en  passant  que  Kaunitz  s'était  montré  hostile  à  la  réunion  d'un  congrès  à   La  Haye.  Le 
7  septembre  1790,  il  écrit,  de  Vienne,  à  Spiclmann  :   •  Die  Idée  des  Congrcsses,  wenigstens  im  Haap 
taugt  den  Teufel  nichts.  »  (H.  Scblitter,  Kaunitz,  Philippe  Cobenzlund  Spiclmann.  Ihr  Uricfujechscl,  50 
[1779-1792],  88.) 
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diver.semeni  ici;  l'opinion  la  plus  générale  est  (|u'il  va  à  La  Hayo  négocier 
avec  le»  iiollandais  (')  el  les  laini^tres  an^lius  et  prussiens  un  accDtninu- 
deuienl  (|ni  fasse  rentrer  les  provinces  belgiques  sous  la  puissance  de  8a 
Majesté  Apostolique,  aux  coudilions  les  moins  onéreuses. 

5       (*)  l/olliluilf  lU's  IroviiÉCos-Uiiii'i  préuccupc  vivciiieiil  la  diploiiialie  fr.iiiçaisc.  I.c  i5  juin  I7U0, 
Nouilles  cciit,  (le  Vienne,  il  iMoiilinoiiii  : 

«  La  llollaiicle  coiniuciicc  il  se  iiioiitier;  clic  voil  les  palriolcs  brabuiiçdiis  il  bout,  cl  les  forces 
aulricliieiines  augiiieiilor  dans  le  l.uxi  lubourg.  Elle  vient  de  Icnioiyiicr  le  désir  de  savoir  les 
aiTaiigeiiieiils  qu'on  projette  ici  concernant  un  pays  qui  eonline  au  sien.  C'est  l'objet,  lu'a  t-on  dit, 
10  d'u"  mémoire  (]ue  M.  de  llaften  a  reçu,  il  y  a  quatre  jours,  et(|u'il  a  remis  au  prince  de  Kauiiitz.  Cette 
démarclic  a  inliniiuent  déplu  au  ministre  uutncliu'ii,  je  m'en  serais  aisément  douté.  >  (Arcliives  du 
Ministère  des  AlVaires  étrangères  à  l'aris.  Correspondance  de  Vienne,  rcg.  CCCCIX.  fol,  5'il-ôl'2  ) 
Trois  jours  après,  il  complète  les  premiers  reiiseigneinenls  : 

a  Je  sais,  il  cette  ticurc,  que  la  Hollande,  dans  le  mémoire  qu'elle  a  fait  remettre   ici,   il  y  a   huit 
15  jours,  uOre  sa  médiation,  montre  le  désir  de  ne  pas  voir  précipiter  la  marche  des  troupes  qui  se 
rendent  de  l'Empire  dans  le   Luxembourg,  propose  une  suspension  d'armes  et  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  patriotes  brabançons. 

•    Celte  démarche  a  inlinunenl  choqué  le  ministre  autrichien.  Il  sera  oblige  néanmoins  d'y  faire  ses 

réflexions,  ne  pouvant  douter  que  la  Hollande  n'agisse  en  cela  d'un  parlait  concert  avec  l'Augleterrc. 

20       *    Le  Hoi  de  Prusse  ne  laissera  pas  revenir  les  Pays-Bas  comme  ils  étaient  ^ous  la  dominalion 

autrichienne.  Quoique   la  déclaration  du   Itoi  de  Hongrie,  adressée  le  '2  mars  aux  Etats  de  Brabant, 

puisse  être  regardée  comme  non  avenue,  d'après  ce  qui   s'est  passe  depuis,  le  Koi   de  Prusse  ne 

manquera  pas  de  trouver  dans  cette  même  déclaration  les  bases  d'accommodement  qui  pourront  le 

mieux  lui  convenir;   il  a,  en  attendant,  dit- on,  six  à  sept  mille   hommes  de  troupes  prêtes  à  entrer 

j5  dans  les  Pays-Bas,  et  qui  seront  augiiienlées,   s'il  le  faut,  d'un  pareil  nombre,  pour  renforcer  les 

Patriotes,  t  [Ibid.,  reg.  ClCLIX,  fol.  545.} 

Enfin,  le  lU  juillet  suivant,  il  écrit  : 

«  Le  prince  de  Kaunilz  avait  reçu  le  mémoire  [hollandais]  sans  dire  un  mot.  Quinze  jours  s'étaient 
passés  dans  le  même  silence;  le  ministre  hollandais  a  été  questionner  le  prince  de  Kaunitz,  qui  s'est 
30  contenté  de  lui  dire  que  Leurs  Hautes  Puissances  sentiraient  qu'il  n'y  avait  point  d'amnistie  à 
accorder  à  des  sujets  rebelles  •  (Ibid.,  reg.  GCCLX,  fol.  42.)  —  Le  mémoire  hollandais  et  la  réponse 
de  la  cour  de  Vienne  ont  été  publiés  par  Gacuard.  Documents  politiques  el  diplomatiques  de  la 
Révolution  belge  de  1790,  pp.  5!b8-5i75. 

Jaeobi  écrit  de  Vienne,  le  21  juin  171)0,  au  Roi  de  Prusse  : 
3S  •  La  déclaration  qu'a  faite  iei  le  Ministre  de  Hollande  relativement  aux  affaires  des  Pays-Bas  a 
été  reçue  on  ne  peut  pas  plus  mal  par  le  prince  de  kaunilz.  Le  premier  ministre  s'est  fortement 
formalisé  en  disant  qu'il  n'ét;iit  pas  nicdiocrcmcnl  étonné  et  surpris;  que,  jusqu'ici.  Leurs  Hautes 
Puissances  n'avaient  rien  dit  sur  >'es  affaires,  parce  que  les  rebelles  avaient  eu  des  succès,  et  qu'à 
présent,  que  c'était  le  tour  des  troupes  du  Roi,  la  République  seniblail  se  déclarer  en  leur  faveur;  qu'il 
40  trouvait  la  note  très  désoblige;inte.  »  (Archives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Actn  des  Kabinets  Friedrich- 
Wuliclm's  II.  Immédiate  Corrcspondenz  Podewils  und  Jaeobi.  R.  1)6.  154  k.  I7'J0,  V,  fol.  172.) 


—  400  — 

»  Le  choix  de  M.  de  Mcrcy  pour  ceUe  commission  ne  vient,  selon  les 
uns,  que  de  la  diselle  où  l'on  est  dans  ce  pays-ti  de  sujets  capables  de 
traiter  d»s  ailaires  importantes,  el  non  de  l'intention  de  le  sortir  de  Paris, 
où  on  lui  fera  reprendie  son  poste,  quand  il  aura  terminé  la  besogne  dont 
il  est  chargé.  5 

»  Selon  d'autres,  Lëopold  il  a  le  dessein  de  le  placer  à  la  tête  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  et  a  voulu  lui  donner  le  mérite  d'avoir  coopéré 
à  la  pacification  de  ces  provinces. 

»  Cette  dernière  version  m'ayanl  été  confirmée  par  quelqu'un  assez  bien 
instruit  ordinairement,  je  crois  qu'on  peut  y  ajouter  foi  (^).  lo 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  prince  de  Kaunitz  a  dit  avant-hier  dans  son 
salon  que  M.  le  comte  de  .Mcrcy  n'avait  point  recherché  la  place  d'ambas- 
sadeur à  i.a  Haye,  mais  qu'il  l'avait  acceptée  avec  empressement,  aussitôt 
que  les  intentions  du  Koi  étaient  parvenues  à  sa  connaissance.  Il  est  parti 
ces  jours-ci  un  courrier  de  la  Chancellerie  d'Etat  qui  lui  a  porté  ses  15 
dernières  instructions.  » 


(Arcliivcs  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  l'aris. 
Coirespondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  166-169.) 


(*)  Ou  sait  qu'il  cii  fut  ainsi.  Un  docrci  du  30  novembre  1790  appela  le  comte  de  Mcrcy  à  occuper  20 
les   fonctions  de  Ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-tias.   —  Sur  le  rôle  de  Mcrcy  ii  La  Haye,  voir 
notaninicnl   De   PtvsTER,  Les  troubles  de  Hollande,  265-2U4,  el  Le  comte  de   MeicyAryeuteau  et 
Blumendorf,  C-ii. 

La  lettre  autographe  du  10  août,  par  laquelle  Lcopold  II  informe  Mcrcy  de  sa  désignation  comme 
picnipolcnliairc  à   La   Haye    •  à  raison  de  ses  talcnls  el  capacités  reconnus  •   est  reproduite  dans  2b 
ÂRMETH   et  Flammïrmont,   Corre/poudance   secrète   du    comte   de    Mcrcy-Argcnteau    avec   l'Empereur 
Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  t.  Il,  510-511. 

Le  2b  août,  l'arcliiduchessc  Marie-t^lirisline  écrit,  de  Coblence,  à  son  frère  Léopuld  : 

•  Sûrement  M.  de  Mcrcy,  si  sa  sanlé  s'y  prêle,  est  un  des  meilleurs  minisires  que  vous  avez,  mais 

je  ne  puis  in'empcclicr  de  voir  avec  peur  que  le  Congrès  doit  se  tenir  à  La  Haye toute  autre  30 

ville  lie  la  Hollande  même  aurait  mieux  valu  que  le  centre  de  l'intrigue  de  la  piinccssc  d'Orange,  où 
elle  cl  son  parti  sont  prépondérants,  où  clic  a  déjà  su  gagner  par  son  art  le  Pensionnaire  et  Milord 
Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre,  enfin  où  elle  a  tous  les  moyens  qu'elle  emploiera  pour  vous  faire 
du  lorl,  même  dans  l'avenir,  el  lâcher  de  perpétuer  ses  dissensions  inlcrnes,  en  protégeant  cl  soutenant 
ses  créatures,  les  chefs  des  révoltés;  elle  vous  procurera  aux  Pays  Bas  des  embarras  inextricables.  •  35 
(H.  ScBLiTTER,  Bricfe  derErzherzogittIUarieCtiristine,^tatthaltirin  derMiederlande,  anLeopold  //,  82.) 
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656.  Jacobi  au  Hoi  de  Prus.se.  —  Vienne,  8  scplemhrc  1790. 

L'An^Itlerrt*  et  la   M'Ilaiidc   pro|iOseri(    (|ue    le   Conj;rè>    se    (lenne  à 
La  lla^e.  Lis  Diabaiiçinis,  cormiie  le  roi  <!i'  l'russe  lui-iiiciiie.  piéfereiaiml 
UitIiii,  niais  l'Autriciie  insiïle  i>ui'  les  avantages  que  présente  La  Haye  au 
9  point  de  vue  lo[)OurMpliique. 

La  résistance  des  Pays-B:js  sera  dé  espérée. 

(Arcliivcs  sccrcics  de  l'iùa".  ;i  licrlin.  Aela  des  Kaliinels  Friedrirk- 
Williflms  II .  OEslvrrcith  .  (Mrrespofidenz  Pudvwiln-Jiicobi, 
i7'J0,  VI,  fol.  9J-U5,  K.  96,  15i  L.) 

«0      657.   Le  comte  von  der  (moIIz  au  lioi  de  Prusse.  —  Paris,  10  sep- 
tembre I7ii0. 

Inquiétuiles  des  députés  belijes  qui  sont  à  Paris.  Leurs  négociations  avec 
La  Fayette. 

Les  députas  belges  «  sont  inquiets  de  plus  en  plus,  à  l'approche  des 
13  troupes  autridiiennes,  tt  celle  iiiquiélnde  leur  fait  désirer  de  proposer 
non  encore  des  liaisons,  pas  même  la  simple  reconnaissance  de  liudépen- 
dance.  mais  qu'on  facilite  ia  désertion  des  troupes,  que  le  Congrès  s'etn- 
presserait  d'accueillir,  pour  les  opposer  aux  Autrichiens.  Celte  idée  plaît 
assez  aux  démocrates,  et  surtout  au  Marquis  de  La  Fayette  dans  ce  nioment- 
20  ci,  où  la  part  ostensible  qu'il  y  premirail  le  remettrait  en  confiance  près 
des  démagogues,  où  il  a  bien  perdu,  étant,  tout  comme  le  comte  de 
Mirabeau,  soupçonné  d'un  rapprochement  avec  la  cour  ». 

(Archives  secrètes  de  l'Élat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinel»  Friedrich- 
Withelms  II.  Frunkreich.  Correspondetiz  von  der  Goltz,  1786- 
Î5  179-2,  Vb,  fol.  40,  ti.  90,  149,  B.  2.) 

Le  lendemain,  il  écrit  encore  au  Roi  : 

«  Les  dé|uifés  tirabançons  ont  confié  à  quelqu'un,  de  qui  je  le  tiens 

directement,  qu'ils   romrttraient  à   l'Assemblée   nationale    une    lettre   de 

remerciements  de  ce  qu'elle  a  refusé  le  passage  demandé  pour  des  troupes 

30  autrichiennes   et  déjà  accordé   par    le    i^Iinistère;   mais  d  ailleurs  ils  ne 

TouE  II.  m 
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demandent  ni  la  reconnaissance  de  l'iridépendance,  ni  des  liaisofis  à  former 

avec  la  France  

»  Ceci  prouve  que  mon  conseil  n'a  pas  été  sans  effet,  ainsi  que  pour  les 

mettre  en  g^rde  contre  le  Marquis  de  La  Fayette,  dont  je  sais  qu'ils  ODt 

parlé  avec  méfiance.  »  s 

{Ibidem,  fol.  46.) 

658.  Jacobi  au  Roi  le  Prusse.  —  Vienne,  il  septembre  f79i). 

Il  est  certain  que  les  États  généraux  des  Provinces-Unies  ont  fait  assurer 
sous  main  au  niinislère  autricliien  qu'il  pouvait  compter  sur  leur  secours 
ellicace  pour  réduire  les  Belges.  lo 

Jacobi  rappelle  le  conseil  (pi'il  a  donné  pins  d'une  fois  à  son  souverain  : 
«  ou  affecte  de  vous  laisser  dehors,  et  de  ne  s'occuper  que  des  puissances 
maritimes;  alors,  vous  seriez  en  droit  de  prendre,  de  votre  côté,  les 
mesures  que  vous  jugeriez  convenables  à  vos  intérêts,  sans  vous  inquiéler 
des  autres  ».  11  a  tenu  le  uiéine  langage  à  un  des  ministres  autrichiens;  13 
celui-ci  lui  a  répondu  :  «  nous  ne  tenons  pas  du  tout  à  exclure  la  Prusse; 
il  n'y  a  qu'un  malentendu  ». 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich- 
WHhelms  II.  OEsterreicli.  Correspondenz  Pudew Us- Jacobi, 
1790,  VI,  fol.  98-10 J,  R.  96,  loi  L.)  so 

659.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  16  septembre  1790  (*). 

Dans  une  lettre,  datée  de  la  prison  des  Brigittines,  Ruelle  entreprend  de 
réfuter  les  imputations  portées  contre  lui  par  le  Comité  civil  de  Bruxelles, 
dans  son  rapport  adressé  aux  États  de  Brabant.  Il  expose  longuement  les 
satisfactions  que  le  Hoi  de  France  est  en  droit  d'exiger.  Il  propose  nofara-  23 
ment  que  l'on  obi  ge  les  Etats  de  Brabant  à  se  ven  Ire  en  curps  à  i'hôlel  de 
la  Légation  de  France,  pour  y  faire  solennellement  amende  honorable. 

(Apcliivcs  du  Minislère  des  AlTaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  des  Pays-Bas,  rt^.  CLXXIX,  fol.  ô4i-3ol.) 

(<)  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  30 


i 
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NOTE. 


Du    16  septembre  au   10  novemlire,  nouvelle  laeiine  dans    la  correspondance   de 
Bruxelles.  Ici  encore  nous  recourrons  aux  ilcpeches  de  Vienne  et  de  Berlin. 


660.  Le   comte  de   Mercy  au   comte    de   Montmorin    (*).   —   Paris, 
5  19  septembre  1790. 

L'Amha^isadeur  fait   savoir  au    Ministre  des    Affaires   étran{»ères   qu'il 

s'absente  tie  Paris  pour  se  rendre  à  la  Haye  (*),  où  il  va  prendre  part  aux 

conférences  qui  doivent  régler  le  détail  des  stipulalions  de  Reiclienbach, 

«  lesquelles  ont  pour  but  le  retour  des  Pays-Bas  sous  la  domination  de 

«0  leur  léi^iiime  Souverain  ». 

Leopold  II,  afin  de  reprendre  possession  de  ces  provinces, a  dû  rassembler 
des  troupes  dans  le  Luxembourg. 

»  Quoique  les  circonstances  indiquassent  bien  clairement  la  nécessité 
de  ces  mesures,  el  que  l'on  ne  pùi  raisonnablement  se  méprendre  sur  leur 
is  unique  motif,  elles  onl  cependant   excité  dans  une  partie  du  public  des 
propos  très  déplacés,  et  que  j'ai  ordre  de  désavouer  formellement  (^)  ». 


(•)  Cette  clé|jéclie  est  insérée  textuellement  dans  la  Gazette  de  France  du  28  septembre  1790. 

{*)  Le  comte  de  Keller,  ministre  de  Prusse  à  La  Haje,  fit  deiiiander  au  (Congrès  belge  un  sauf- 
iO  conduit  pour  que  le  comte  de  Mcrcy  put  se  rendre  dircclcmenl  en  Hollande  jiar  le  territoire  belge.  Il 
lui  fut  lépondu,  le  16  septinibre  171)0,  que  •  si  le  Congrès  arcordait  la  dcniaiide  en  question,  il  se 
trouverait  daus  le  cas  de  répondre  de  la  sûreté  de  la  personne  dudil  anibas.>.adeur,  el  d'être  assuré 
qu'il  ne  serait  (ait  aucunes  démarches  par  le  peuple,  qui  se  trouveraient  contraires  au  droit  des  gens 
généralement  reçu  en  Kurope,  de  quoi  la  façon  de  penser  du  même  peuple  l'c  mpécherail  de  répondre 
•ÎS  en  aucune  manière;  el  le  Congiès  ne  pourrait  être  .-ùr  que  le  droit  des  geu.s  ne  serait  blesse  en  sa 
personne,  ce  qui  le  n)Pt  tout  à-fait  hors  d'étal  de  pouvoir  accorder  la  demande  en  question  •  (Gacuard, 
Documents  politiques  et  diplomaliqwê  de  In  liévoliilion  belge  de  1790,  519.3iO.) 

(•;  La  suile  de  la  dépêche  peut  se  résumer  comme  suil  :  «  Nous  ne  nous  mêlons  pas  de  vos  affaires, 
ne  vous  mêlez  pas  des  nôtres.  > 
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661.  Le  comte  von  'hr  GoUz  au  Roi  de  Prusse.   —  Paris,  2  septem- 
bre 1790. 

Il  est  parvenu  à  faire  naître  chez  les  députés  belges  un  sentiment  de 
déflance  à  l'égard  de  La  Fayette. 


«  Ce  qui  me  fait  plaisir,  c'est  que  les  députés  brabançons  ne  parlent 
plus  de  leurs  affaires  avec  le  >!arquis  de  La  Fayette,  qui  ne  les  aurait 
qu'embarrassés,  mais  ils  st;  confi int  uniquement  au  sieur  de  Villeneuve, 
qu'ils  ont  de  ma  main,  sans  s'en  douter  eux  mêmes  ('). 

»  Au  reste,  j'évite  de  me  rencontrer  avec  eux,  pour  ne  pas  donner  à  to 
l'ambassadeur  de  Vinnne  des  inquiétudes  » :*i 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich- 
Wilhelms  II,  Frankreich.  Correspondent  von  der  Gollz,  1786- 
179-2,  V\  fol.  50,  R.  96,  149,  B.  ±) 

662.  Jacobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Vienne,  22  septembre  1790.  is 

Les    Puissances  maritimes  veulent  écarter   la   Prusse  des   négociations, 
a6n  de  hâter  l'arrangement  définitif. 


«  11  n'est  pas  certain  que  les  dispositions  des  États  généraux  en  faveur 
de  Léopold  soient  absolument  sincères;  ce  qui  me  paraît  toutefois  incon-  20 
testable,  c'est  que  Leurs  Mantes  Pui-^sances  ont  beaucoup  plus  d'intérêt 
que  tout  autre  Puissance  d'empêcher  l'indépendance  des  Belges  et  de 
faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les  troubles  qui  agitent  les  provinces 
frontières 

»  Au  reste,  les  vues  des  deux  Puissances  maritimes  et  de  la  cour  de  2s 


(•)  Au  sujet  des  intrigues  prussiennes,  voir  la  lettre  d'EJ.  de  Walckiers,  datée  de  Paris, 
18  septembre  1790,  dans  H.  Schlitter,  Briefe  der  Erzkcrzogm  Marie-Christine,  Slallhalterin  der 
Niederlande,  an  Leopold  II,  305. 


—  iOK   - 

Vienno,  en  éloi2;iiant  Votre  Majesté  de  la  discussion  dos  ;(friiros  bel^iques 
ne  me  senihlont  pus  prohléinatlques  :  elles  rraijj;neot  qu(!  la  concurrence 
de  Voire  Majislé  neloitçoe  ranaogeuieiil  difiuitil  avec  les  ti,  Iges,  au  lieu 
de  l'accélérer  n 

(Archives  sccrèles  de  l'Élal  à  Beiliii.  Aciu  dvg  Kuhinets  Friedrich- 
Wilhelms  U  Frunkreiih  Correspondez  Podewils-Jucobi,  17Jt6- 
1792,  V,  fol.  120-l'il,  R  9ti,  149,  B.  5>,) 


663.  Le  comte  de  Montmorin  à  Gabard  des  y  aux.  —  Paris,  24  sep- 
tembre 1790. 

10       II  le  félicite  du  zèle  et  de  l'habileté  dont  il  fait  preuve  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 


«  Je  présume  que  les  troupes  autrichiennes  destinées  pour  les  Pays-Bas 
ne  tarderont  pas  à  se  mettre  en  mouvement  {*). 


15       (1)  A  propos  de  ces  mouvements  de  troupes,  Mercy  écrit,  de  Paris,  le  20  septembre  1790  au 

maréchal  Bender  : 

«   Votre  Excellence  a  sans  doute  déjà  connaissance  des  précautions  aussi  précipitées  qu'inutiles  que 

le  Ministère  d'ici  vient  de  prendre  pour  garantir  les  frontières  de  la  Flandre  française  contre  des 

attaques  imaginaires. 
20       •  M-   de  Miiiitmorin,  qui  n'en  méconnaît  pas  toute  l'incongruité  (sic),  a  tâché  de  l'excuser  par  la 

rigueur  des  eireonstanccs  et  la  responsabilité  des  ministres,  auxc|uels  ou  cherche  sans  cesse  à  trouver 

des  torts  dans  tout  ce  qu'ils  font  et  dans  tout  ce  qu'ils  ne  font  point. 

•  Je  ne  lui  ai  pas  dissminic  que,  dans  tout  autre  Irnips,  une  marque  de  méfiance  si  caractérisée 
aurait  à  coup  sur  scnsiblemejit  alTeclc  notre  Cour;  mais  je  lui  ni  marqué  en   même  temps   ma  juste 

îo  surprise  des  propos  tonus  dans  le  public,  et  même  insérés  dans  plusieurs  feuilles  du  jour,  sur  la 
marche  de  nos  troupes  que  Sa  Majesté  Apostolique  Se  trouve  obligée  de  faire  défiler  vers  Ses  provinces 
bclgiques,  dans  la  seule  vue  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

•  Le  Ministre  m'a  répli(|ué  que  quc)i(|ue  le  Roi  Très  Chrétien  et  son  ministère  étaient  parfaitement 
rassurés  sur  la  pureté  de  nos  intentions,  il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  public,  parmi  lequel  on 

50  observait  beaucoup  d'inquiétude  à  cet  égard. 

•  Pour  tranquilliser  entièrement  les  esprits,  j'ai  pris  le  parti  d'écrire  à  .M.  de  Montmorin  la  lettre 
ministérielle  dont  Votre  Excellence  trouvera  Ja  copie  ci-jointe  [manque]. 

»   Il  n'est  sorte  de  tentatives  que  des  gens  à  intrigues  et  des  mal-intentionnés  n'essayent  pour  nous 
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»  Je  vous  prie  de  m'informer  exactement  de  leur  départ  successif.  Je 
doute  que  leur  annonce  pioduise  un  j^ran  I  eflct  sur  lesBt'lj>;es;ils  paraissent., 
quant  à  présent,  résolus  de  Itravcr  l'orage, quoiqu  ils  aient  reçu  des  réponses 
peu  satisfaisantes  de  La  Haye  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris,       b 
Correspondance  de   Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  203. 
Minute,  non  signée,  de  la  main  de  Montmorin.) 


664.  Jacobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Vienne,  23  septembre  1790. 
Négociations  de  Léopold  II  avec  les  Puissances  maritimes. 

«  Sire,  10 

»  Il  n'y  a  plus  de  doute  que  le  Roi  de  Hongrie  est  en  pourparlers  avec 
les  deux  Puissances  maritimes  pour  convenir  préalablement  avec  elles  là 
dessus  {^);  et,  comme  Votre  Majesté  m'instruit,  en  date  du  19  de  ce  mois, 
qu'Elle  est  convenue  avec  le  Grand  Pensionnaire  de  Hollande  que  celui-ci 


exciter  des  embarras,  et  pour  empêclicr,  ou   du  moins  retarder   le  retour  des  Provinces   belgiques   15 
révoltées  sous  la  domination  de  leur  légllinie  souverain.  J'en  viens  d'acquérir  une  nouvelle  preuve. 

•  Je  suis  informé  de  l'existence  d'un  projet  de  rendre  ces  Provinces  indépendantes,  de  leur  donner 
pour  gouverneui-  général  un  des  princes  puinés  de  Sa  Majesté  Aposlolique,  dont  le  pouvoir  serait 
circonscrit  aux  mêmes  termes  de  celui  qu'avait  possédé  autrefois,  et  avant  la  dernière  révolution,  le 
Slathouder  de  Hollande.  20 

'  Pour  exécuter  ce  plan  cliimcrique,  les  auteurs  voudraient  que  la  France  ftl  avancer  une  armée 
de  CO  à  70  mille  hommes  vers  les  frontières,  auxquels,  en  cas  de  besoin,  se  joindraient  un  certain 
nombre  de  Gardes  nationales. 

•  Je  sais    à  n'en   pouvoir  douter,  que  ni   le  Itoi  ni  son  Ministre  ne  prennent  la  moindre  part  à 

ce  complot  ridicule,  mais,  comme  l'autorité  de  l'un  et    le  l'autre  n'a  presque  plus  aucune  influeiice  âo 
réelle  dans  les  affaires  publiques,  on  n'en  peut  faire  compte  de  manière  quelconque. 

»    Quelque  i.bsurde  que  soil  d'ailleurs  tout  l'ensemble  d'une  pareille  intrigue,  je  crois  cependant 
devoir  en   faire  menlion,  afin  que  rien  ne  soit  caclié  à  Voire  Excellence  de  ce  qui   peut   fournir 
quelques  lumières  sur  rojiiiiiâlrelé  constante  avec  laquelle  les  insurgents  ont  persisté  jusqu'ici  dans 
leur  aveuglement.  •   (Arcliivcs  impériales  de  Vienne.    Hclgien,   M.   D.   A.,    Gesandschaft  i»  Paris-  50 
General  Gouvernement.  17S3-17!lO.) 

('j  Sur  la  constitution  à  accorder  aux  Belges. 


V 
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projettera  (*)  une  déclaration  que  Ips  alliés  pourront  proposer  au  Hoi  de 
Hofifçrie,  et  qui  aurait  pour  base  principale  les  conditions  oiTertcs  aux 
Etats  bel;iiques  par  les  Archiducs  (Gouverneurs,  d'abord  après  ruvèiiernent 
du  roi  Léopold  au  trône;  je  ne  dois  pas  différer,  Sire,  de  vous  informer 
5  très  respectueusement  de  la  manière  dont  le  ministère  de  Vienne  regarde 
ces  conditions. 

»  Spielmann  (*)  a  dit  que,  s'il  avait  un  mol  à  dire,  il  conseillerail  au 
Roi  [de  Hoiii^ric  et  de  Bohème]  d'offrir  en  présent  les  Pays-Bas  à  qui  que 
ce  fut.  plutôt  que  de  consentir  à  la  forme  de  gouvernement  proposée  à 
m  celte  époipie:  qu'il  ne  concevait  pas  comment  on  avait  pu  oiîi  ir  de  pareilles 
conditions,  pour  lesquelles  tous  les  plus  petits  droits  de  souveraineté  avaient 
été  sacrifies. 

M  En  un  mot,  il  m'a  témoigné  d'être  indigné  de  celte  dépêche  susdite 
de  r.Arcliiilue,  et  m'a  lépete  plusieurs  fois  avec  émotion  que  c'étaient  des 
13  conditions  qui  seraient  du  plus  mauvais  exemple  pour  les  autres  sujets 
autriehiens. 

»  J'ai  aussi  sondé  le  sieur  Keith  sur  ce  (|u'il  pensait  de  ces  conditions. 
Ce  Ministre  d'Angleterre  croit  fort  et  ferme  qu'il  n'en  sera  jamais  plus 
question,  et  il  les  taxe,  en  son  particulier,  de  ridicules. 
ïu  »  Je  n'ai  pas  encore  parié  sur  le  même  ol>jet  au  Ministre  de  Hollande, 
dont  je  sais  d'a%ance  qu'en  son  particulier  il  n'approuvera  rien  qui  puisse 
faire  de  la  peine  ici.  » 

(.\rchives  secrètes  de  l'Élat  à  Berlin.  Actades  K ibinets  Fntdruh- 
WUhelms    11.    OEslerreirh.    Correspondenz    PodewUs-Jucobi, 
Î5  1790,  VI,  fol.  143-144,  R.  96,  154  L.) 


(*)  C'est-à-dire  :  rédigera  un  projet. 

(';  Spielmann  (Antoine,  baron  de),  né  à  Vienne  en  1738,  mort  à  Vienne  en  1813.  Il  entra  de 
bonne  heure  dans  l'administration,  et  déploya  un  grand  lalent  dans  les  fonctions  de  secrétaire  pour 
les  affaires  de  la  Basse-Autriche.  Secrétaire  de  Tliugut,  et  très  en  faveur  auprès  de  Kaunilz,  il  lut 
30  élevé,  en  17  '0,  à  la  dignile  de  (Jociseillcr  d'Iilal.  Spiclriunn  prit  ULie  part  inipoitanle  aux  congrès  de 
Reiclu'nbacli  en  1790,  el  de  Halisbonne,  en  lî'Jô.  Il  fut  appelé,  en  ISOl,  à  la  \  lue-prcsidence  de  la 
Chancellerie  austrubobéuie.  Soir  sur  ce  personnage  la  notice  de  H.  àchlitter  dans  iAilgememe  UeuUche 
Uioyrapliie. 
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665.   Le  comte  von  dir  Gollz  ou  Roi  de  Prusse.  —  Vienne,  27  sep- 
tembre ITsiU. 

Si  le  Coniii'ès  de  La  Hayo  ne  donne  pas  satisfaction  aux  Belges,  rien 
n'empêchera  ceux-ci  de  s'allier  à  la  démagogie  française. 

s 

('  J'espère  leur  faire  attendre  [aux  députés  brabançons]  les  négociations 
qui  vont  s'ouvrir  à  La  Hayo,  Mais  si  alors  les  Puissances  maritimes  ne 
procurent  pas  des  conditions  très  favorabips  aux  Belges,  en  ne  laissant 
à-peu-près  que  i'honoiifique  au  Roi  de  Hongrie,  ou  qu'on  permette  à  ce 
monarque  d'agir  hoslilement  contre  eux  pendant  la  négociation,  dans  ce  lo 
cas.  dis-je,  je  ne  pourrai  plus  eîjipéclier  les  dé()ulés  de  se  jeter  dans  les 
bras  du  parti  démagogi(]ue  français,  dans  lequel  alors,  par  l'abandon  que 
feraient  les  cours  de  Berlin  et  de  Londres,  je  perdrai  nécessairement  une 
grande  partie  de  mes  amis  (*) » 

(Archives  sC(tcI''S  de  l'Élal  à  Berlin.  Ai'la  des  Kaliinets  Friedrich-       15 
Williftms  II.  Frunkreicl).  Currespondenz  von  der  Gultz,  vol.  V", 
fol.  70,  R.  96,  149,  B.  2.) 


66  6.  Brockhausen  au  Roi  de  Prusse  —  Bruxelles,  30  septembre  1790. 

Dispositions  d'une  partie  du  clergé  el  de  la  noblesse.  Langage  intran- 
sigeant tenu  par  Van  der  Wool.  90 

«  L'Evêque  d'Anvers  avec  certains  membres  du  clergé,  avec  les  comtes 


(•)  Une  dépêche  du  mois  de  septembre  1780,  sans  date  plus  précise,  adressée  de  Wesel  au  Roi  de 
Prusse  par  le  Général  Sclilicffcn  porte  : 

«  Je  ne  doute  pas  qu'ils  [les  Belges]  ne  se  rendent  il  la  raison,  quand  vous  réussissez,  Sire,  à  leur 
oblenir  de  si  bonnes  condiliunsj  mais  c'est  piéciscaient  de  cela  que  je  gémis,  en  homme  attache  à  mon  2b 
Roi  et  à  ma  pairie.   (;'eùt  été  un  immense  avantage  pour  l'un  et  pour  l'autre,  si   les  circonstances 

avaient  pu  permettre  de  retrancher  cet  important  morceau  de  puissance  autiichienne (Archives 

secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  det  Kabinets  Friedrich-Wilhelms  II.  Briefe  des  Gênerais  von  Schlie/fen 
ûber  die  Vorfàlle  in  Belgivn,  1790.  R.  96,  108,  A.  1.; 
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de  Ijfinnoy  (').  de  Mérode  (*)  et  de  Haillel  (3),  sont  venus  me  trouver,  et 
con.sidèienl  qu'un  accord  serait  [lossible  aux  conditions  suivantes  : 

»  «)   ii  n'y  aurait  aux  Pays-Bas  aucun  i:;ouvernement  autrichien,  mais 
le  soin  entier  de  l'iidinini-slration  sérail  remis  aux  mains  des  Etats. 

s  »  b)  Le  roi  Léopold,  au  lieu  des  anciens  Gouverneurs  généraux,  que  la 
nation  n'aime  pas,  enverrait  un  de  ses  Gis  comme  Gouverneur  général  des 
Pays-Bas. 

»  c)  L'armée  prêterait  serment  et  au  Souverain  et  aux  États. 

»  Ils  ont  ajouté  :   «  Si  on  ne  nous  accorde  pas  ces  conditions,  nous 
10  »  sommes  d'opinion  de  nous  enlerrer  plutôt  sous  les  ruines  du  pays,  et  de 
»  ne  laisser  à  la  .Maison  d'Autriche  que  de  vastes  déserts.  » 

»  Quant  à  Van  der  INoot,  j'ai  essayé  d'adoucir  son  extrême  fougue,  mais 


(*)  Lannoy  (Joscph-Chrctien-Grégoire- Ernest,  comte  de),  baron  d'Aix  et  de  Sontibreffe,  comte  de  la 
Molterie  et  de   Libercliies,  né  à  Bruxelles  en  1731,  mort  à  Bruxelles  en  182-i.   Il  entra  dans  l'armée 

15  et  devint  capitaine  au  régiment  de  Lorraine.  Mctnbre  des  Etats  de  Brabant  et  de  Namur,  il  fît  une 
opposition  dolermince  aux  réfdrnirs  de  Joseph  II.  Sous  IVmpire  français,  il  fut  membre  du  Conseil 
municipal  de  liruxi'lles,  et  reçut  nn  siège  au  Sénat.  \oir  la  notice  d'A.  Waltehs  dans  la  Hioyraphie 
naliouale,  t   XI,  5U5-50i. 

(')  Slérode  (  Charles-Guillaume-Ghislain,   comte   de),  né  Bruxelles   en   176-i,  mort  à   Bruxelles 

20  en  1850.  Il  entra  dans  l'armée  et  devint  cipitaine  dans  le  régiment  du  prince  de  Ligne.  Il  suivit 
ensuite  la  carrière  diplomatique,  fut  employé  à  la  chancellerie  du  prince  de  Kauiiitz.  puis  secrétaire 
à  la  légation  de  Maycncc,  ci,  en  I78S,  Alinistre  plénipolenliaire  à  La  Haye.  Quand  éclata  la 
Révolution  brabançonne,  il  donna  sa  démission,  et  siégea  aux  Etats  du  Hainaut,  puis  au  Congrès.  Il 
fut  ensuite  délégué  connue  plénipotentiaire  au  Congrès  de   La  Hjyc.  .\prcs  la  conquête  du  pays  par 

25  les  Français,  le  comte  de  .^lérodc  émigra  j  en  1800,  il  obtint  du  Premier  Consul  sa  radiation  de  la  liste 
des  émigrés;  il  devint  ensuite  maire  de  Bruxelles  et  sénateur.  Le  roi  Guillaume  I"  des  Pays-Bus  le 
nomma  Grand  Aluréchal  de  la  Cour;  il  résigiia  ces  fonctions  en  1815;  plus  tard  il  prit  une  part 
active  à  l'union  des  catholiques  et  des  libéraux  contre  le  ministère  \  an  Alaancn.  Noir  la  notice 
d'E.  DicBESNE  dans  la  liioiiraphie  rtaliouate,  t.  XIV,  534-540. 

3Q  (5/  Baillet  (Jean-Baptiste-François-Hyacinlhe,  comte  de),  né  à  Anvers  en  1737,  mort  à  Berchem 
en  1815.  Il  fut  appelé,  en  178-2,  aux  fonctions  de  Grand-Aumônier  de  la  ville  d'Anvers,  placé  à  la 
tclc  de  l'administration  du  bien  des  pauvres;  il  devint  ensuite  éclievin,  prit  une  part  active  à 
l'opposition  contre  le  gouvernement  autiicliicn,  cl  siégea  au  Congrès  des  Etais  belgiques  unis.  Il  fut 
délégué  au  Congrès  de  La  Haye.  Après  la  restauration  de  la  Maison  d'Autriche,  il  devint  bourgmestre 

55  d'Anvers.  La  conquête  française  de  1794  nul  un  terme  à  sa  carrière  politique.  Voir  la  notice  de 
F.  HEN^EBERT  dans  la  Uioyrapliie  nadonale,  t.  Il,  G44-647. 

Tous  II.  5â 
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malgré  la  mauvaise  réussilc  de  h  grande  entreprise  avec  les  volontaires  ('), 
il  avait  conservé  toute  la  fermeté  qu'il  avait  le  premier  jour  de  la  Révolution. 

»  il  m'a  dit  :  «  On  ne  [leut  rien  attendre  de  la  Maison  d'Autriche;  il 
»  faut  vaincre  ou  mourir.  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  entre  en  négociation 
»   avec  l'Autriche.  »  5 

»  Le  Tiers-État  de  Brabant  a  les  mêmes  sentiments,  et  ne  se  sépare 
jamais  de  Van  der  Noot.  » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  BerUn.  Acta  des  Kahinels  Friedrich- 
Willielms  II,  1790.  Belgien.  Immédiate  Correspondenz  des 
dieseiligen  Gesandien  Brockhausen,  R.  96,  168  B.)  lo 


667.   Brockhausen  au  Roi  de  Prusse.  —  Bruxelles,  4  octobre  1790. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  Congrès  penchent  secrètement  vers 
les  solutions  modérées  (^),  et  seraient  disposés  à  remettre  les  intérêts  de  la 


(1)  A  propos  de  cette  défaite,   Schlietfcn   écrit,   de   VVesel,  au  Roi  de   Prusse  :    «  La  suite  des 
opérations  de  la  horde  tsic)  belgiqiic  n'a  pas  éié  pins  heureuse  que  les  eonmiencemenls.  Elle  a  pris   \o 

lâchement  la  fuite  partout L'imjircssion  de  cet  échec  sur  les  esprits  est  telle  qu'on  pouvait  le 

prévoir;  elle  décidera  probahlciiieiit  de  la  révoluiion  de  ce  peuple. 

V   J'ai  écrit  aujourd'hui  à   Van  Eu()eii .Mon  dessein   élait  de  commencer  à   le  préparer  par 

degrés  au  conseil  d'accepter,  coiiforméuient  aux  ordres  suprêmes  de  Votre  Majesté,  les  conditions 
qu'Elle  se  propose  d'obtenir  aux  Bilges.  •  20 

En  annexe,  suit  un  rapport  très  détaillé  du  Général  Schoenfeld  sur  le  combat  du  i2  septembre,  il 
se  termine  par  les  lignes  suivantes  : 

«  Vingt-cinq  mille  volontaires  ont  pris  la  fuite  au  premier  coup  de  canon.  Les  autres  dirent  qu'ris 
en  avaient  assez  pour  ce  jour-là,  qu'ils  étaient  venus  pour  combattre  l'ennemi,  mais  non  pour  attaquer 

des  retranchements Actuellement  ils  sont  retournés  chez  eux  se  reposer  sur  leurs  lauriers.  »    23 

(Archives  secrètes  de  l'État  à    Berlin.  Acla  des  Kabinets  Friednch-Wilhclms   II.  Briefe  des  Gênerais 
von  SchUiffen  ûher  die  Vor/dlle  in  lielgicn,  1790,  R.  116,  108,  A.  I.) 

(*j  Celle  appréciation  de  l'agent  prussien  est  aussi  celle  du  Chargé  d'affaires  de  France  à  La  Haye. 
Le  1-2  octobre  17U0,  il  écrit  à  Montmorin  : 

«   Le  Congrès  [belge]  se  montre  assez  convaincu  de    la   nécessité  d'un   accommodement,  mais  il  S9 
prétend  qu'il  est  exliêineinent  dillicile  de  faire  entendre  cette  nécessité  au  peuple,  qui  n'imagine  pas 
méiiie  de  former  le  moindre  doute  sur  son  indépendance,  cl  qui  est  plus  que  jamais  animé  contre  les 
Autrichiens.  «   (Archives  du  Winistère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande, 
rcg.  ULXXXl,  fol.  183  elsuiv.) 


—  m  — 

Beiffique  entre  les  mains  du  Roi  de  Prussp  (*).  Beaucoup  de  citoyens 
partagent  ces  vues,  mnis  l'elTervescence  du  peuple  les  effraie  :  n  ils  n'osent 
point  ouvrir  leur  opinion,  <!e  crainte  d  e're  mnltriiités  !  tir  le  peuple,  dont 
j'anlip^liiie  pour  la  Mnison  d'Autriche  va  à  un  point  inexprimable,  et  ne 
5  s'éteindra  apparenunent  qu'a[)rès  de  longues  années  ». 

{Ibidem,  R.  96,  168  B) 

668.   Rrockliausffî  au  Roi  de  Prusse.  —  Bruxelles,  7  octobre  1790. 

La  noblesse  lielt^e  incline  vers  la  réconciliation  avec  l'Autriche,  mais  le 
Tiers-Klat  résiste  opiniàtiemenf.  Scène  tragique  à  Bruxelles  :  un  jeune 
homme  ayant  insulté  un  capucin,  a  été  massacré  par  la  foule. 


10 


«  Sire, 

»   Depuis  ma  dernière  très  soumise,  la  di<:position  des  esprits  relative  à 
un  accommodement  avec  la  maison  d'Autriche  n'a  pas  changé. 

1)   La   noblesse  penche   toujours   fortement  pour  la  composition,  mais 

•5       («)  Le  6  octobre  1790,  Schlieffcn  écrit,  de  Wesel,  au  Roi  de  Prusse,  que  Van  Eupen  lui  offre,  t  a 
mots  couverts  »,  le  coniraan<lement  dos  armées  belgiques. 

Il  a  répondu  qu'il  aurait  accepté  cette  proposition,  si  elle  lui  avait  été  adressée  avant  les  né(;ncialions 
de  Reichenbach.   Mainîenanl,  il  ne  croit  plus  la  chose  possible,  d'aiilaul  plus  que  •  Tespiil  de  parti 
l'accuse   déjà   que,  par  des  vues  parliculii-res,  il  cherche  à    hasarder  le  bien  être  de  sa    patrie  et 
ï"   l'honneur  de  son  Roi  ». 

Celle  dernière  phrase  s'explique  par  le  texte  d'une  lettre  anonyme,  que  le  Général  vient  de  recevoir, 
et  dont  il  envoie  une  copie  nu  Roi    l.a  voici  : 

<   Fn  dépit  du  traité  de  Reichenbach,  les  relations  des  Prussiens  avec  les  Belges  continuent  d'une 
manière  1res  encourageante  pour  ces  derniers. 
-S       »    1,'effet  que  la  loyauté  de  ce  procédé  produira  en  Europe  n'est  pas  difficile  à  prévoir.  On  dirait 
que  le  ministère  de  Berlin  prend  pour  modèle  l'esprit  de  duplicité  des  ministres  pervers  qui  ont 
perdu  la  France. 

•  M.  de  Schlieffen,  goiiverneur  de  Wesel,  est  le  jirincipal  moteur  de  cette  révoltante  opération. 
Quels  sont  ses  motifs?  Voilà  ce  qu'on  ignore;  du  moins  doivent-ils  être  fort  séparés  des  intérêts  de  la 
30  Prusse,  à  qui  il  attire  des  haines  inextinguibles;  cela  e^t  très  affligeant  pour  ceux  qui  sont  attachés  à 
ce  pays. 

»  M.  de  Schlieffen  se  trouve  intéressé,  on  ne  sait  comment,  dans  cette  affaire  des  Belges;  il  y  s.icrifie 
l'honneur  desim  Roi.  «  ,' Archivas  secrèlesde  l'Étal  a  Horlin.  Acin  îles  Ktdiiuei'  Friejrich-Wtlbelms  II, 
1790.  Belgien,  Immédiate  Corretpoudetiz  des  dieseUigm  Geiandtcn  Broekhaustn,  R.  96,  168,  B.J. 


—  412  — 

jusqu'ici  sa  voix  est  encore  élouffée  par  celle  du  Tiers-État  qui  entraîne 
tous  les  suffrages,  et  qui  parle  d'un  fou  Iranchant  dans  l'assemblée  des 
Étals;  il  repousse  avec  dédain  toute  idée  d'accommodement  avec  la  cour  de 
Vienne,  en  soutenant  qu'il  fallait  se  défendre  jusqu'au  dernier  honame,  et 
s'enterrer  plutôt  sous  les  ruines  du  pays,  que  de  retourner  sous  h  domi-  s 
nation  autrichienne. 

»  La  noblesse  cependant  se  flotte  de  ramener  insensiblement  le  peuple 
à  des  idées  plus  modérées,  en  lui  faisant  voir  l'impossibilité  de  lutter  à  la 
longue  contre  les  forces  de  Léopold,  et  en  lui  ouvrant  la  perspective  de 
nouveaux  impôts,  qu'une  plus  longue  résistance  rendrait  indispensables,  to 

»  Ce  qui  met  le  comble  aux  malheurs  du  pays,  c'est  que  le  peuple 
commence  à  devenir  sanguinaire,  et  méprise  le  frein  des  lois  et  de  l'autorité 
légitime. 

»  Il  y  a  quelques  jours  qu'un   homme,  dans  une   grande   procession 
faite  pour    le  succès    des  armes   belgiques,   profère  quelques   invectives  is 
contre    les  capucins    (*);    dans   l'instant,    le  peuple   se  saisit  de    lui,    lui 

(«)  Le  6  octobre  une  procession  solennelle  accomp:ignait  une  statue  miraculeuse  de  la  Sainte  Vierge, 
en  grande  vénération,  que  l'on  était  allé  eherclier  à  Lacken,  pour  la  transporter  à  l'église  Sainte- 
Gudule.  Les  différentes  autorités  civiles  et  tontes  les  corporations  religieuses  faisaient  partie  du 
cortège;  les  rues  qu'il  traversait  étaient  bordées  d'une  double  haie  de  volontaires  et  de  chasseurs.  Un  20 
capucin,  le  Père  Hugues,  renomme  pour  son  cruel  fanatisme,  précédait  l'image  de  la  Vierge,  cl  bénissait 
le  peuple  prosterné.  Au  moment  où  la  procession  traversait  le  Marché-aux-!Icrbos,  un  jeune  homme, 
nommé  Guillaume  Van  Krieken,  s'écria  en  montrant  le  capucin  à  ses  camarades  :  a  Voilà  le  gueux  qui 
s'oppose  à  mon  mariage  !  »  Van  Krieken  av^iit  effectivement  recherché  en  mariage  la  nièce  du  Père 
Hugues,  mais  sa  demande  avait  été  repoussée,  parce  que  le  moine  soupçonnait  Van  Krieken  d'être  23 
imbu  de  principes  démocratiques. 

Le  Père  Hugues  avait  entendu  l'exclamation  du  malheureux  jeune  homme;  et,  comme  il  levait  les 
mains  au  ciel,  on  crut  qu'il  demandait  vengeance  contre  l'impie.  Plusieurs  volontaires  allaient  percer 
Van  Krieken  de  leurs  baïonnettes,  mais  il  s'échappa  de  leurs  mains,  et  courut  jusqu'au  Marché-aux- 
Poulels;  là,  on  parvint  à  le  saisir,  et,  après  l'avoir  meurtri  de  coups,  on  l'enferma  dans  la  prison  des  30 
Madelonnettes. 

Cependant  les  paroles  de  Van  Krieken  avaient  grossi  en  passant  de  bouche  en  bouche,  et  on  finit 
par  lui  imputer  d'avoir  tiré  sur  l'image  de  la  Vierge  un  coup  de  pistolet  qui  devait  être  le  signal  d'une 
conspiration.  Les  fanatiques  saisirent  cette  occasion  pour  jeter,  par  un  exemple  terrible,  l'effroi  parmi 
les  démocrates  et  parmi  ceux  qui  seraient  tentés  de  proposer  un  accommodement  avec  Léopold.         '■''' 

La  cérémonie  rellgi'  use  achevée,  le  Père  Hugues  ranime  la  fureur  de  la  populace,  se  met  à  sa  tète, 
et  la  conduit  aux  Madelonnettes,  en  criant  :  Vengeance  contre  le  royaliste  impie! 

Quelques   membres  des  États  viennent  haranguer   le  peuple   et   l'engagent  à  se   calmer,  en  lui 


-    413  — 

coupe  la  têfe,  et  la  promène  foule  8ani,'Ianle  dans  les  rues  de  Bruxelles. 
»   Afaiiilenanl   le   peuple   paiiiit   élro   si   monté,  qu'une  lé;^ère  étincelle 
pourrait  produire  une  explosion  terrible  contre  tous  ceux  des  Ét.its  et  du 
(Congrès  qu'on  soupçonne  de  pencher  pour  raccommodement » 

s  {Ibidem,  R.  96,  168  B.) 

669.  Eohraïm  au  Roi  de  Prusse.  —  f^a  Haye,  7  octobre  1790. 

D'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  Ministre  britannique  à  L;»  Haye, 
résulte  pour  lui  la  conviction  que  l'Angleterre  s'entend  avec  l'Autriche 
pour  étouffer  le  soulèvement  des  Pays-Bas. 

10  «  Sire, 

»  Après  une  conférence  avec  Auckland  (^).  je  suis  persuadé  que  l'Autriche 


prometljnt  la  punition  du  délit  dont  il  se  plaint;  mais  on  ne  Icj  écoute  pas;  la  garde  est  forcée;  les 
portes  de  la  prison  volent  en  éclats;  Van  Krieken  est  livré  à  ses  bourreaux.  On  le  conduit  d'abord 
devant  l'église  Saint-Nicolas,  où  il  est  obligé  d.;  faire    à  {genoux,  amende    honorable;   on    lui  passe 

'S  une  corde  au  cou  et  on  le  traine  jusqu'à  la  Giand'Place,  au  milieu  des  vociférations  de  la  foule.  Là,  on 
le  pend  à  un  réverbère;  la  corde  casse;  un  des  bourreaux  saisit  la  victime  par  les  cheveux,  un  autre 
affermit  sa  tête  sur  ses  {>cnoux,  un  troisième  la  lui  scie!  Olle  lêlo  ensanglantée  fut  mise  ensuite  sur 
une  pique  et  promenée  en  triomphe  dans  la  ville,  an  milieu  des  imprécations  et  des  cris  d'une 
populace  en  délire.  Ceux  qui  conduisaient  cette  bande  infernale  eurent  la  lâcheté  de  se  rendre  d'abord 

20  sous  les  fenêtres  de  la  niè'-e  du  Père  Huaues  et  de  lui  présenter  l'horrible  défiouille  :  cette  malheu- 
reuse en  perdit  la  raison  et.  bientôt  après,  la  vie.  Eufiu,  on  se  dirijçea  vers  le  couvent  des  Capucins: 
la  tête  de  Van  Krieken  fut  plantée  au  milieu  du  jarilin  de  ce  monastère,  et  elle  y  resta  exposée  jusqu'au 
lendemain.  |T.  Juste,  La  République  brlqe,  2H3-'2f)4.  L'auteur  écrit  d'après  Gérard,  Walter  et 
Lambrechis,  qui  forent  témoins  oculaires  de  ces  horreurs). 

25  (')  Auckland  iWilliam-Eden,  lord),  né  en  I7f)0,  mort  à  Londres  en  1814.  Il  devint  membre  de  la 
Chambre  des  communes,  secrétaire  d'État  pour  l'Irlande,  et  fut  fréquemment  employé  à  d'importantes 
missions  diplomali()ues  par  Pilt.  En  f78v>,  il  fut  chargé  de  négocier  le  traité  de  commerce  qui  fut 
conclu,  le  '26  septembre  1786,  entre  la  France  et  r.ingicterre.  En  1788,  il  fut  nommé  ambassadeur  à 
Madrid  et  créé  pair  d'Irlande,  sous  le  nom  de    lord    Auckland.  Appelé  à  l'ambassade  de  La  Haye, 

30  en  1789,  il  y  demeura  j'jsqu'en  1793.  En  1798,  il  reçut  le  portefeuille  de  Postmaster  général  et  le 
garda  dans  les  Cabinets  Pilt  et  Granville,  jusqu'en  1801.  Depuis  cette  année  et  jusqu'à  sa  mort 
Auckland  vécut  dans  la  retraite.  On  a  publié  à  Londres,  en  |k61  :  The  Journal  and  Corresfmndance 
of  William  lord  Auckland  {i  vol.  in  8*).  (i'est  une  importante  contribution  à  l'histoire  de  l'Europe 
pendant  les  dernières  années  du  XVIIl»  siècle. 


—  lu  — 

[l'Angleterre]  est  fotil-à-fait  portée  pour  le  roi  d'Hnngrie,  et  qu'elle  fera 
tout  pour  oppresser  la  Beiijie  {sir). 

n   La  ['russe  n'inquiète  pas  Auckland,  parcequ'il  se  dit  (lu'elle  ne  s'alliera 
tout  de  même  pas  avec  la  France. 

»  C'est  pour  cette  raison  que  j'ose  proposer  qu'il  faiit   faire  tous  les  s 
préparatifs  pour   l'alliance  française,  pour  que  tout  soit  prêt  suivant  les 
circonstances,  sans  rompre  avec  l'Angleterre,  mais  pour  lui  faire  envisau;er 
qu'on  ne  dépend  pas  d'elle. 

»  On  assure  que  l'Angleterre  même  cherche  à  se   faire  un  parti  dans 
l'Assemblée  nation;ile.  »  lO 

(Archives  sfcrètcs  de  l'État  à  Berlin.  Arta  ries  Kchinels  Friedrich- 
Willieliiis  II.  Belgieii.  Gmeralieii,  R.  U6,  168  A.) 


670.    G  abord    des    Faux    au    comte    de    Montmorin.    —    Vienne, 
9  octobre   1790. 

Silence  que  gardent  les  autorités  autrichiennes  sur  les  mouvements  des  is 
troupes  On  croit  qu'un  corps  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  arrivera 
dans  le  Luxembourg  vers  la  fin  du  niois. 


«  Le  silence  qu'on  garde  sur  tout  ce  qui   a  rapport  aux  affaires  des 
Pays- Bus  nous  a  empêché  de  connaître  au  juste  le  nionient  où  les  troupes  -O 
destinées  à  se  reiulre   dans  ees  provinces  se  sont  mises  en   mouvement 
de (')  ^n  Bohême,  où  on  les  avait  rassemblées. 

»  Oi!   Hssure  cependant   qu'elles    ont  déjà   passé   les   frontièr.  s  autri- 
chiennes, qu'elles  marcherit  sur  trois  colonnes,  formant  ensemble  environ 
vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  et  qu'elles  seront  rendues  à  leur  desti-  2b 
nation  vers  la  On  de  ce  mois  (^). 


(')  I.c  nom  de  la  localité  a  été  laissé  en  blanc. 

(*;  1,'arniéc  autrichienne  passa  lu  Meuse  le  22  novembre  1790,  cl  fit  son  entrée  à  Bruxelles  le 
2  (li'rrnibrr.  Sur  celle  campagne,  voir  le  Mémoire  pour  servir  à  la  nisttf  cation  de  Monsieur  le  Général 
baron  de  Scltceiifcld. 


—  4lu  — 

»  iM.  le  Lieulena!il-K»'ld-M:ircclial  Hrown  (*;,  qui  les  commande  vn  chef, 
part  de  Vienne  ftujourd'lnii  ou  dernain  pour  aller  se  niellre  à  liur  léte. 
Lue  des  Irois  colonnes  doit  passer  près  de  Ktlle  (^) 

»  {Jn  s'uUeiid  que  ces  forces,  jointes  aux  douze  mille  iiomuics  qui  sont 
5  aclueilenienl  dans  le  Luxiinlioutiç,  snltiront  pour  disperser  ce  qu'on 
appelle  les  croies  de  Fan  der  Noot,  et  ramener  entièrement  les  lielj^es  à 
robéissance.  » 


(Archives  du  Ministère  (les  Affaires  élranjçères  à  Paris, 
10  Correspondance  de  Vienne,  rcg.  CCCLX,  fol.  226.) 

671.  Brockhausen  au  Roi  de  Prusse.  —  Bruxelles,  4'2  octobre    1790. 

Le  bruit  dune  rupture  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  a  été  très  chaleu- 
reusement accueilli  au  Congrès.  Proposition  de  Van  £upen. 

«  Sire, 

13  »  La  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  de  la  probabilité  d'une  rupiure  entre 
Votre  .Miijesté  el  lAulriciie  (^j  elanl  parvenue  au  Congrès,  plusieurs 
membres  se  sont  empressés  de  me  lein^i^ner  b  ur  cxirème  satisfaction. 

»  Van  Eupen  ma  commu!ii(iué  son  projet  de  proposer  incts^amnient 
au  Congrès  l'idée  d'offrir  à  Votre  Majesté,  en  cas  de  guerre  avec  l'Autriche, 

20  les  subsides  nécessaires  pour  l'enlntien  de  ïJ3,0uU  a  3U,0U0  iiommes, 
pourvu  qu'elle  veuille  soutenir  1  indépendance  de  la  nation  belgique. 


(')  Browne  ou  de  Browne  (Jean-Georges,  comte),  ne  à  Moscou  en  174),  mort  à  Vienne  en  1794.  Il  se 
distingua  peniiant  la  guerre  de  Scpt-ans.  nolaniincnt  à  Toigau  et  à  Freibcrg,  puis  dans  la  campagne 
contre  les  Turcs.  Colonel  depuis  I7(ji),  il  était  divisiocnaira  au  siège  de  Belgrade,  il  reçut,  peu  après, 

25  en  récompense  de  sa  valeur,  le  grade  de  Feldzeugnici.'ster  el  la  croix  de  commandeur  de  l'ordre  de 
.Marie-Thcrèsc.  Pendant  les  guerres  de  la  Uévolulion,  il  fui  mis  à  la  léte  d'une  armée  sur  le  Khin,  et, 
au  mois  d'avril  1791,  il  en  céda  le  commandement  au  duc  .•VIbcrt  de  Saxc-Teschen  Rappelé  à  Vienne, 
avec  le  titre  de  Hofk.rlcgsrat,  il  mo  irut  peu  de  temps  après.  Sur  ce  personnage,  voir  J.  IIirtsnfeld, 
Der  Mililar  Maria-Tlicrt sienorden  und  stiiie  Slili/deder,  I,  2îj0. 

30       (*)  Kehl,  prés  de  Strasbourg. 

(')  La  nouvelle  fui  bieiilol  démentie  par  des  dépêches  de  Berlin. 


—  416  — 

»  Il  ne  doute  pas  que  l'Asscmlilée  n'arlopte  sa  proposition  avec  accla- 
mation, d'aillant  plus  qui>  le  piij|)le,  depuis  quelques  jours,  est  dans  une 
grande  feniuntîtlion,  par  rapport  à  l'acceptation  de  l'arniislice,  qu'il  a 
r»j  lé  haulenienl,  ainsi  que  toul  accommodement  avec  Léopold » 

(Arcliivcs  sccrèles  de  rÉlal  à  Itcrlin   Acin  des  Kahinets  Friedrich-      % 
Wilhelms  II,    I7i)0,  Belgien.    Corresjjoudenz  des  dieseili^en 
Gesandten  Brockhausen,  R.  96,  168  B.) 

672.  Le  comte  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  <5  octo- 
bre 1730. 

Réclamations  adressées  par  l'Ambassadeur  d'Autriche  au  Ministre  des  lo 
Aflaires  étrangères  de  France. 

«  Sire, 

»  M.  le  Comte  de  Mercy  a  écrit  au  Comte  de  Monlmorin  que,  comme 
sa  Cour  ne  >e  mêlait  jamais  des  afTaiies  intérieures  des  autres  (*),elle  s'atten- 
dait aussi  que  celle  de  France  réprimerait  des  intentions  particulières,  qui  13 
pourraient  vouloir  contrarier  les  démarches  du  lioi  d'Hongrie  vis-à-vis  des 
Braliançuns. 

»   Le  comte  de  Monlmorin  n'a  pas  publié  de  réponse  à  celte  lettre. 

»   J'ose  envoyer  ci-joinl  les  observations  (ju'uiie  feuille  démocrate  (^), 
dont  l'auteur  m'est  dévoue,  a  données  ^.ur  la  lettre  du  Comte  de  Meicy,  20 
afin  d'entrenir  le  public  dans  sa  malveillance  contre  l'Autriche » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acia  des  Kabinets  Friedrich- 
Willielms  11,  179it,  Belgien.  Correspotidem  von  der  Goltz, 
1786-I7U-2,  V,  fol.  167,  K  96,  I4'J,  B.  ±) 


(*)  Voir  plus  haut  la  note  (3)  de  la  dépêihe  n°  660.  23 

(i)  Von  der  Gollz  joint  à  sa  dépèrlie  |)lu-icurs  articles,  marques  au  crayon,  parus  dans  les  Annales 
patriotiques  rt  littcraires  de  la  France,  de  Mercier  et  Carra.  (Voir  E.  IIaiin.  Histoire  de  la  presse  en 
France,  VI,   565  et  suiv.,  et,  du  même,   Biblwyrnphie  hisloriijue  cl  critique  de  la  preise  périodique 

française,  110).  —  Ces  articles,  tout  à  la  gloire  de  la  Prusse,  ont  très  probablement  été  inspirés 

et  payés  par  von  der  Goltz.  ôO 


i 
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673.  Urockhausen  au  Roi  de  Prusse.  —  Bruxelles.  25  octobre  i790. 

Le  (loiigrès  fonde  de  grandes  espérances  sur  la  relraile  de  Monlmorin  ('). 
Le  conile  de  Méiode  et  Ha«'psaet,  a>aijl  été  désignés  de  nouveau  pour  se 
rendre  à    La  Haye,  ont  décline  cette  mission.   Divisions  de  plus  en  plus 
s  n)aiquées  au  sein  du  (longrè^  et  <!«$  Etats. 

«  Sire, 

»  Il  jiariul  qu'on  att(>nd  beaucoup  ici  du  n-nvoi  des  minisire»  [français], 
que  quatre  Comités  principaux  de  l'Assemblée  nationale  sollicitent  avec 
ardeur  {*). 

10  »  Le  Congrès  n'ignore  pas  que  le  Comte  de  Montmorin  était  lelernel 
ennemi  de  la  révolution  [brabançonne],  qu  il  empêchait  même  le  comité 
politi(|ue  de  se  déclarer  en  faveur  dfs  Belge».  Ainsi  son  eloignerncnl  du 
timon  «les  affaires  ne  peut  être  vti  du  (Congrès  que  d'un  très  bm  œd.  Une 
partie  de  la  nation  est  persuadée  (|ue  la  France  ne  souffrira  jamais  que  les 

15  troupes  autrichiennt's  envahissent  les  provinces  belges,  et  que  les  troupes 
françaises  foitiieront  incessamment  des  camps  respectables  sur  les  fron- 
tières de  la  Flandre. 

»   Le  Congrès  ayant  chargé   le  comte  de  Mérode  (^)  et  Kaepsaet  (*), 


(«)  Le  bruil  courait  que  Montmorin   suivrait  dans  sa   retraite  Nccker,  qui  venait  de  ilonner  sa 
^0  démission.  Les  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  la  Justice  furent  congédiés  par  Louis  XVI, 
■nuis  Montmorin  garda  son  porlcfcuillc  jus(iu"au  20  novembre  1791. 

(')  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  comités  de  l'Asscinblée  ijui  exigeaient  le  renvoi  des  ministres.  Le 
5  novembre,  le  correspondant  parisien  de  la  Gazille  de  l.iéqe  écrit  :  .<  Les  quarante-huit  sections  de 
la  capitale  s'assemblent  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  demandera  le  renvoi  des 
*a  minislrcs  ou  non.  Cette  opération  n'est  pas  généralement  approuvée,  parcequ'il  en  résultera  que  les 
habitants  de  Paris  feront  la  loi  à  tous  les  déparlements  du  royaume,  et  que  la  décision  isolée  des 
Parisiens  consacrera  ou  annulera  un  décret  du  Corps  législatif,  ce  qui  est  contraire  à  la  nouvelle 
constitution. 

•    D'ailleurs,  si  les  sections  parisiennes  seules  ont  le  droit  de  renvoyer  les  secrétaires  d'htat,  il  sera 
30  difficile  de  trouver  un  honnête  homme,  un  cœur  délicat  qui  veuille  remplir  des  fonctions  que  le 
caprice  des  Parisiens  pourra  lui  enlever  durement  sur  le  plus  léger  prétexte.  »  (Gazette  de  Liège  du 
10  novembre  17U0.) 
(5)  Voir  page  4U0,  note  (2). 
(*)  Voir  page  289. 
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députés  précédemment  (^)  à  La  Haye,  de  s'y  rendre  une  seconde  fois,  pour 
pitrler  la  réponse  des  États  touchant  l'acceptation  de  l'armistice,  ces  deux 
députés,  trop  ulcérés  du  mauvais  accueil  qu'on  leur  fit  au  Congrès,  à  leur 
retour,  ainsi  que  des  clameurs  du  peuple  contre  leurs  personnes,  ont 
refusé  cette  commission.  C'est  ainsi  que  depuis  quelque  temps,  la  s 
zizanie  se  glisse  malheureusement  dans  le  Congrès  et  dans  les  États 
des  diflFerentes  provinces.  Le  parti  qui  penche  pour  l'accommodement, 
ôte  insensiblement  le  masque,  et  se  plaît  à  semer  l'épouvante  dans  le 
peuple,  et  à  décourager  le  bourg«^ois;  celui  qui  tient  à  l'indépendance 
absolue,  s'efforce  de  rendre  le  premier  odieux  au  peuple;  celle  lutte,  qui  lo 
n'est  que  sourde  jusqu'ici,  ne  peut  aller  qu'en  augmentant,  et  relâcher 
les  ressorts  qui  font  mouvoir  la  ntactiine  d'un  gouvernement  naissant. 
A  ces  inconvénients  se  joint  encore   la   langueur  du  crédit,  qui  se  fait 


(*)  Ils  avaient  été  <lé]iutés  à  La  Haye  une  jn-eniière  fois,  au  mois  d'oclobre  précédent  Le  Chargé 
d'affaires  de  France  avait  immédiatement  avisé  son  gouvernement  de  leurs  démarches.  15 

Le  b  octobre  1790,  tlaillard  écrit  à  iMontniorin  : 

«  Le  comte  de  Mérode,  ancien  Ministre  des  Pays-Bas  à  La  Haye,  et  actuellement  membre  du 
Congrès,  vient  d'arriver  avec  M.  Rapurt  [sicj.  Pensionnaire  de  la  ville  d'Audenarde  et  député  aux  Etats 
de  Flandre 

•  Le  comte  de  Mérode  m'a  parlé  hautement  de  la  nécessité  où  se  trouveraient  les  Belges  de  se  jeter  20 
entre  les  bras  de  la  France,  si  on  ne  leur  fournissait  pas  les  moyens  do  sortir  d'embarras,  et  il  m'a 
parlé  à  moi-même,  presque  sur  le  ton  du  reproche,  du  peu  d'attention  que  nous  donnions  à  leurs 
affaires,  et  de  l'accueil  glacé  que  leurs  députés  avaient  reçu  en  France. 

"    Se  jeter  dans  les  bras  de  la  France,  c'est  des   mois  pour  exciter  la  jalousie  dos  Anglais  et  des 
Hollandais,  dans  l'espérance  de  les  faire  entrer  plus  avant  dans  la  dcicnsc  de  leur  cause.  •   (Archives  23 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance  de  Hollande,  reg.  DLXXXI,  fol.  169-I70.,i 

Trois  jours  plus  tard,  Caillard  annonce  le  départ  des  délégués  belges  : 

«  Mérode  et  Raspat  (sic)  sont  partis.  On  fait  toujours  mystère,  mais  il  parait  certain  qu'ils  ne  sont 
pas  venus  pour  préparer  une  capitulation,  mais  pour  faire  des  instances  en  vue  d'obtenir  des 
secours 30 

•  Les  .Ministres  de  la  République  et  l'Ambassadeur  d'Angleterre  leur  ont  conseillé  de  se  tenir  bien 
tranquilles,  et  surtout  de  ne  pas  attaquer  les  troupes  autrichiennes. 

•  Le  Congrès  serait,  dit-on,  Iraitahle,  mitis  il  est  arrêté  par  la  crainte  que  le  peuple  belge  ne  s'en 
prenne  à  lui  do  tous  les  maux  qu'il  a  souffoil?.  »  {Ibid.,  fui.  179- 180.1 

Voir  aussi  une  dépêche  du  même  au  même,  en  date  du  12  octobre   {Ibid.,  f.il.  183-187.)  55 

Sur  cette  mission  de  Mérode  cl  Uaensaet  à  La  Haye,  voir  T.  Juste,  La  Hcpubliquc  bdge  {2«  éd.), 
24(j  248.  —  BoRGNKT,  Uislotre  des  lidyes  à  la  fin  du  XVIJI'  iiècle  (2«  éd.),  1,  214-213. 
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senlir  ilepiiis  la   pacificalion  de  Roichenhacii,  el  qui  ne  s'esf  point  rolevé 
depuis  ce  temps  là.  » 

(Anhivfs  seorèlcs  de  l'Élal  h  Borliii.  Aria  des  Kahinels  Friedrich- 
Wilhchns  II,    1790,   Belgien,   Conespomleiiz  Broikhatisen, 
S  R.  'JG,  1U8  B.) 

674.  Jacobi  ati  lioi  de  Prusse  —  Vienne,  30  octobre  1790. 

Conversation  de  Keilh  (*)  avec  Cohenzl  au  sujet  du  prochain  Congrès 

de   La    Haye.  On   prendra   pour  base  des  airanjj;t'inei(ts  à  intervenir  la 

constitution    des    Pays-Bas,    telle    qu'elle    exi^lait    sous    Marie-I  bérèse. 

lu  Réflexions  de  Jacobi.  Lettre  de  Van  Eupen  à  ScblieiTen.  Lettre  du  Roi  de 

Prusse  à  ScbliefTen. 

«  Keitb  a  interrogé  Coltenzl  sur  ce  qui  va  se  passer  à  La  Haye  (^).  Le 
Vice-Chancelier  lui  a  confié  que,  quoique  le  Comte  de  Mercy  n'eut  encore 
rien  articulé  au  sujet   du   sens  que  l'on   attachait  au  rétablissement  de 

1»  l'ancienne  constitution,  que  l'Empereur  accorderait  aux  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  Impériale  avait  cependant  déjà  pris  la  résolution  de  mettre  pour 
base  de  la  néi^ocistion  la  constitution,  telle  qu'elle  avait  existé  sous  feu 
l'Impératricc-Reine  J'ai  observé  au  sieur  Keith  que  l'établissement  de 
cette  base  demandait  une  explication  bien  précise,  parce  qu'il  était  connu 

20  que,  durant  le  règne  de  cette  Souveraine,  la  constitution  belgique  avait 
éprouvé  plusieurs  atteintes,  contre  lesquelles  les  Belges  avaient  réclamé  en 
plusieurs  occasions.  H  m'a  répondu  que  le  Cumte  de  Cobenzl  ne  s'était 
point  expliqué  là  dessus,  mais  que  lui  Keith  pensait  qu'on  vomirait  prendre 
pour  base  la  constitution,  telle  qu'elle  avait  existé  la  dernière  année  du 


25  (*)  Keith  (Sir  Robert  Rlurray),  né  en  1730,  mort  à  Hanimersmith,  en  <79B.  Il  servit  d'abord  dans 
un  rcgimi'nt  écossais  a  la  solde  de  la  Hollande,  puis  coraballit  sous  les  drapeaux  prussiens  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans.  Il  abandonna  ensuite  la  carrière  des  armes  pour  la  diplomatie,  et  fut  succes- 
sivement ministre  d'Angleterre  à  Dresde,  à  Copenhague  el  à  Vienne. 

(*.  Keilh  avait  déjà  remis  à  Cobenzl  une  noie  de  son  gouvernement.   Le  lexle  de  celle  note  est 

30  reproduit  par  A.  von  Vivenot,  Quetlen  zur  Gcschiclite  der  Ueuticheti  Kaiserpolitik  OEslerreichs 
wâhrend  der  FrnnzôHscheii  Révolutions  Krier/c.  Die  Politik  drs  OEslerreichisrfie  Slaahkanzirr  Fiirslen 
Kaunitz-Rietbery  uuter  A'oiser  Leopold  JI  bis  zur  franzôsischeii  Krieysirklàrung,  I,  lU-iO. 
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règne  de  feu  l'Impéralrice-Reine.  Une  pareille  base  ne  sera  guère  reçue 
par  les  insurgeas  (').  » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich- 
Willielm.i  II,  1790,  OEslerreich.  Correspondent  Podewils- 
Jacobi,  1790,  VII,  fol.  77.  R.  96,  154  M.) 


(*;  Jacobi  voyait  juste.  Voici,  à  ce  sujet,  une  lettre  intéressante,  écrite,  le  6  septembre  1790,  par  Van 
Eupen  au  Général  von  SchliefiFen  : 
"•," .....••••..••••..••••••• 

•  Il  est  vrai,  Monsieur,  que  notre  constitution  était  bien  faite  pour  nous  rendre  heureux;  mais   10 
qu'est  elle  devenue?  L'olijet  de  l'indignation  de  nos  princes  d'Autriche. 

•  Charles  V,  qui  a  commencé  h  y  ronger  (sic),  a  donné  à  ses  successeurs  un  exemple  qu'ils  ont 
suivi  fidèlement,  et  avec  un  tel  succès  que,  déjà  du  temps  de  Marie-Thérèse,  cette  belle  constitution 
était  presque  sans  nerf.  L'extrême  faiblisse  des  nobles,  la  crainte  des  ecclésiastiques,  et  le  mépris 
dont  on  uvail  eu  soin  de  couvrir  le  Tiers-Ordre,  avaient  successivement  donné  au  despotisme  la  place  15 
de  nos  lois,  de  sorte  que  Joseph  II,  s'il  avait  eu  plus  de  politique,  plus  de  modération,  n'aurait  pas  eu 
grande  peine  à  la  faire  passer  pour  une  vaine  cérémonie,  sans  force  et  sans  sens. 

»  Cependant  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  prouver  par  la  nature  de  notre  constitution,  que  la 
souveraineté  a  toujours  resté  dans  la  nation  nicinc,  qui  a  plus  d'une  fois,  de  son  chef,  changé  de 
maître,  sans  que  personne  ait  crié  à  l'injustice;  pourquoi  après  tant  d'outrages,  et  après  avoir  secoué  iO 
ce  joug  insupportable,  y  rctournei?  mais  quelle  est  la  puissance  qui  puisse  s'arroger  le  droit  de 
garantir  cette  possession  à  la  Maison  d'Autriche,  lors  niênif  que  le  peuple,  en  la  déposant,  n'userait 
que  de  son  droit?  Qu'on  ait  voulu  et  pu  lui  garantir  celte  j)ossession  coiilre  tout  autre  souverain  qui 
n'y  avait  aucun  droit,  je  le  conçois,  mais  dans  cette  garantie  notre  cas  n'a  pu  être  compris  sans  une 
injustice  ouverte  et  sans  enfreindre  le  droit  des  gens,  car  nous  n'usons  que  de  notre  droit.  25 

»  Outre  cela.  Monsieur,  remarquez  la  malice  de  cette  Maison  :  dans  sa  déclaration  relative  aux 
préliminaires,  le  Roi  Léopold  promet  qu'il  rendra  aux  Belges  leur  constitution  sur  le  pied  qu'elle  était, 
lors  du  commencement  du  dernier  règne. 

•  Qu'avons  nous  à  attendre  de  ce  prince  que  les  mêmes  principes  d'usurpation  et  bien  plus  encore 

de  son  ressentiment?  C'est  ainsi.  Monsieur,  que  le  Roi  de  Prusse,  en  nous  voulant  du  bien,  enfreindrait  30 
à  la  fois  le  droit  des  gens,  la  justice,  et  nous  rendrait  malheureux  et  plus  malheureux  que  jamais.  Ce 
n'est,  ce  ne  peut  être  son  intention,  il  ne  s'y  est  point  engage,  et  quand  même,   il  ne  pourrait  y  êlre 
obligé;  j'atteste   l'Europe,   et  n'aurions  nous  que  votre  suffrage,  il  justifierait  lui  seul  notre  conduite 

et  votre  condescendance  à  la  demande  que  la  nation  vous  fait qu'en  dira-t-on?  que  le  Roi  votre 

.Auguste  Maître,  est  juste  en  nous  cédant  un  appui  aussi  distingué,  et,  quant  à  vous.  Monsieur,  toute  3b 
âme  honnête  et  sensible  approuverait  votre  démarche,  et,  des  Belges  seuls,  vous  auriez  trois  millions 
de  suffrages. 

»  Le  motif  qui  m'a  déterminé  à  ne  pas  faii'e  voir  votre  dépêche  a  été  l'expression  de  la  garantie  du 
Roi  de  Prusse.  Je  craignais  qu'on  n'eut  pris  la  cramle  que  le  Roi  s'était  engagé  ii  nous  faire  rentrer 
sous  la  domination  de  l'Autriche  d'une  manière  ou  de  l'autre,  et,  dans  la  ferme  persuasion  où  je  suis,  40 
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675.  liuelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  10  novembre  1790 
(reçue  le  HT). 

Il  écrit.  (le  lu  prison  des  Bri<^it(ine.s,  que  l'on  redouble  de  mauvais  trai- 
tements à  son  éyard;  on  le  laisse  sans  feu,  il  est  privé  de  perruque  :  «  J'ai 
5  perdu  les  trois-quarts  de  mes  cheveux;  on  croirait,  à  ces  procédés,  que  ces 

que  IVngapemcnt  stipulé  nVmpnrlP  pas  ce  «•■ns;  j'ai  cru  pouvoir  m'en  abstenir  jusqu'à  ce  que  Votre 

Excclleucc  aura  bien  voulu  me  donner  un  mot  d'éclaircissement  à  ce  sujet.  Je  vous  en  aurai  une  très 

grande  obligation. 

•   Rccevi'z,  Monsieur,  mes  plus  justes  liomniages,  et  comptez  bien  sur  ma  reconnaissance  et  mon 
10  respectueux  dcvimement  auxiniels  se  joint  mon  ami   Van  der  Noot,  qui  est  parti  aujourd'hui  à  la  tète 

de  vmgt  mille  volontaires. 

t   J'ai  l'iionneur,  etc.  n   Van  Eupbn.  • 

(Nachriclit  von  finii/cn  Hâiisern  der  Geichlechts  von  Schlicffi-n,  II,  BI7-b20.) 

Cette  lettre  de  Van  Eupen  ayant  été  transmise  par  le  Général  von  Schlietien  au  Roi,  Frédéric- 
15  Guillaume  II  répondit,  de  Greslau,  le  18  septembre  : 

«  Vous  avez  fort  bien  fait  de  tâcher  de  calmer  un  peu  la  fougue  de  ces  ardents  républicains,  et  de 
leur  conseiller  la  modération  nécessaire  pour  écouter  du  moins  les  propositions  qu'on  pourrait  leur 
faire  au  sujet  d'un  accommodement  quelconque  avec  l'Autriche. 
20  »  Sans  me  compromettre,  vous  pourriez  bien  leur  faire  entrevoir,  en  continuant  ce  commerce 
épistolaire,  que  par  des  modilicalions  proportionnées,  on  pourrait  consolider  leur  constitution  actuelle 
et  lui  donner  assi  z  de  consistance  pour  pouvoir  résister  efficacement  aux  entrei)rises  ultérieures  de 
quiconque  voudrait  la  ronger  (sic) 

•  J'espère  que  votre  prudence  connue  trouvera   bien  des  arguments  pour  leur  faire  goûter  ces 
25  réflexions.  »  (Ibid.,  Il,  5'il.) 

Le  51  octobre,  les  plénipotentiaires  du  Congrès  de  l-a  Haye  adressèrent  aux  représentants  des  États 
belgiijues  unis  la  Déclaration  dont  voici  le  texte  : 

«  Messieurs, 

»    Vous  êtes  sur  le  point  de  voir  employer  par  votre  Souverain  légitime  les  moyens  de  force  qui  sont 
30  en  sa  puissance,  pour  vous  faire  rentrer  sous  son  obéissance,  et  en  ce  cas,  non  seulement  vous  éprou- 
verez tous  les  funestes  effets  de  la  guerre,  mais  vous  n'aurez  plus  d'amnistie  à  espérer  pour  le  passé. 

•  Voire  indépendance  ou  votre  existence  sous  une  autre  domination  que  celle  de  la  Maison 
d'Autriche  ne  convient  ni  au  système  politique  de  l'Kuropc,  ni  à  l'iTitcrét  des  Puissances  maritimes  en 
particulier.  En   consé(|Ucnce,  elles  ne  vous  reconnaîtront  jamais  comme  un  Etat  indépendant,  et  elles 

35  ne  consentiront  jamais  à  votre  existence  sous  une  autre  domination,  et,  si  elles  en  sont  requises,  elles 
prendront  même  fait  et  cause  pour  l'Empereur,  qu'elles  regaidenl  comme  votre  légitime  Souverain. 

•  Prévenez  donc  tous  ces  malheurs  (]ui  vous  menacent,  par  le  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  cet 
effet  :  c'est-à-dire  en  offrant  incessamment  à  l'Empereur  de  rentrer  sous  son  obéissance  au  moyen  de 
la  déclaration  ci-jointe,  qu'en  loyals  (sic)  médiateurs,  les  Puissances  maritimes  s'cmployeront  avec 

40  plaisir  à  faire  accueillir  par  ce  Prince,  comme  il  est  désirable  pour  vous  qu'elle  le  soit,  et  comme  elles 
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Messieurs  se  sont  mis  dans  la  fête  que  la  vie  de  leur  République  dépend 
de  ce  que  le  Chart^é  des  affaire^  de  France  soit  gelé  et  n)al  peigné.  » 


sont  inliraenient  convaincues  que  c'est  le  seul  parti  juste,  raisonnable  et  conforme  à  vos  intérêts  que 
vous  puissiez  prendre.  5 

•  Elles  vous  exhortent  à  vous  y  livrer  sans  délai,  n'ayant  pas  un  moment  à  perdre,  pour  qu'il 
puisse  faire  l'effet  désirable  auquel  il  est  destiné. 

»    Ébauche  d'une  très  humble  déclaration  des  Étals  belgiques. 

•  Toutes  les  preuves  que  depuis  son  avènement  au  trône  a  données  Votre  Majesté  de  sa  justice,  de 

sa  sagesse,  de  sa  bienfaisance,  de  sa  bonté  et  de  sa  modération,  à  tous  les  peuples  de  sa  dominatii)n,  ont  lO 
excité  en  nous  loule  la  confiance  que  doivent  inspirer  de  pareils  sentiments,  et  nous  engagent  à 
désirer  de  nous  revoir  parmi  eux. 

•  En  conséquence,  nous  prenons  la  respectueuse  liberté  de  déclarer  à  Votre  Majesté  : 

•  Que  nous  sommes  prêts  à  rentrer  sous  sa  domination  et  son  obéissance  sur  le  pied  de  l'acte 
inaugural  de  l'avènement  de  feue  l'Auguste  Impératrice  Marie-Thérèse,  de  glorieuse  mémoire,  et  13 
d'une  amnistie  générale  pour  le  passé,  à  garantir  il  l'une  et  l'autre  des  deux  parties  contractantes  par 
les  Puissances  maritimes  et  l'Empire  germanique  en  corps,  d'après  la  teneur  des  engagements 
réciproques  qu'il  contient,  ou  qui  pourraient  être  statues  par  la  suite  des  temps,  de  commun  accord 
entre  elles. 

»   Votre  Majesté  retrouvera  en  nous,  à  l'exemple  de  nos  ancêtres,  des  sujets  fidèles  et  respectueux.  20 
Elle  peut  y  compter,  et  nous  La  supplions  de  vouloir  bien,  en  celte  considération,  et  avec  une  entière 
confiance  recevoir  cette  respectueuse  assurance  et  nous  accueillir,  en  conséquence,  comme  un  bon 
père  de  famille  reçoit  ses  enfants  qui  reviennent  à  lui. 

»  Nous  osons  nous  en  flatter,  et  dans  cet  espoir,  nous  avons  l'honneur  d'être  avec  la  plus  parfaite 
soumission  2S 

>    Les  très  humbles  et  fidèles  sujets  de  Votre  .Majesté,  du  Duché  de  Brabant, 

de  la  Flandre,  du  Hainaut,  etc.  > 

(A.  voN  ViVENOT,  Q  uellen  zur  Geschichie  der  Deiitachen  Politik  OEsterreichs  wàhrend  der  Franzôiischen 
Revolutionskrieye,  I,  3()-37,) 

Le  Congrès  belge,  saisi  de  ces  documents,  décida,  le  1(5  novembre,  d'envoyer  à  La  Haye  le  comte  30 
de  Baillet,  représentant  du  Brabant,  M.  de  Grave,  représentant  de  la   Flandre,  M.   Petitjean,  repré- 
sentant de  Namur  et  le  chevalier  de  Bousies,  re|>résentant  du  Hainaut.  Ces  délégués  étaient  chargés 
de  demander  un  armistice  et  un  délai  t  pour  décider,  avec  le  calme  de  la  réflexion,  le  sort  du  pays  •. 

Le  comte  de  Mercy  refusa  tout  délai,   malgré  l'intervention  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord 
Auckland,  du  Ministre  de  Prusse  et  du  Grand   Pensionnaire;   les  dépulés  belges  durent  quitter  La  35 
Haye,  sans  avoir  rien  obtenu. 

Une  dépêche  adressée  de  La  Haye,  le  23  novembre,  par  Mercy  à  Kaunitz,  fournit  d'intéressants 
détails  sur  les  négociations  poursuivies  à  La  Haye  par  les  envoyés  des  États  belgiques.  Celte  dépêche 
est  reproduite  dans  le  recueil  de  Vivenot,  précité,  I,  39-iB. 

Voir  aussi  sur  cette  affaire  le  rapport  adressé  de  La  Haye,  le  30  novembre,  par  Lord  Auckland  à  40 
Lord  Straton.  (Ibid.,  48-SOJ. 
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«  Je  vous  porte  finalement  mes  plaintes,  Monseigneur,  sur  le  refus  de 
cliauiïage,  avec  toute  rainertuine  et  toute  l'indignation  que  j'en  ressens, 
vous  priant  d'a<l(liti<inner  ce  refus  aux  autres  in'amics  dont  le  Koi  et  la 
INaiion  se  doivent  la  veui'eance.  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  n  Paris  Corrfspondanr.e 
des  Pmjs-Bas,  rcg.  CLXXIX,  fol.  355/550.) 

676.  Gahard  des  f^'aux  au  comte  de  Monlmorin.  —  Vienne,  17  novem- 
bre 1790  (reçue  le  "27). 


10  «  La  nouvelle  qu'on  a  riçue  ici  liiir  do  la  désertion  considérable 
qu'éprouve  l'armée  des  Patriotes  beigt-s  (^),  y  a  produit  une  seosation 
d'autant  plus  agréuble,  qu'un  se  flatte  que  celte  circonstance  forcera  les 
chefs  des  insurgents  à  accepter  les  conditions  de  paix  qui  leur  ont  été 
offertes  par  Leopold  II.  » 

J5 :      . 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Correspondance 
de  Vienne,  rcg  tCCLX,  fol.  !2<Ji-2i92  ) 

677.  Le  comU  von  der  Goliz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  2i  novem- 
bre î7yu. 

20  Appréhensions  qu'éprouvent  les  députés  belges,  à  cause  de  l'attitude 
prise  par  les  plénipotentiaires  des  Puissances  au  congrès  de  La  Haye. 


^*)    Le   prince  de   Ligne   ne  ilissimulc  pas  la  piètre  opinion   qu'il  a  de  l'armée  patriotique;  le 
17  décembre  I7ii0,  il  écrit  à  son  intendant  : 

25  •  J'ai  bien  ri  lie  votre  dernière  lettre,  où  vous  prévov  ioï  des  attaques  et  des  batailles.  J'ai  toujours 
reconnu  la  jeanfoulrerie  [sia  de  votre  armée  et  de  vos  généraux,  qui  vous  ont  coûté  si  clior,  et,  ce  qui 
était  si  honteux  pour  le  pays,  qui  payait  des  gens  pour  se  battre  pour  ceux  qui  ne  Posaient  pas,  aussi 
s'cslon  désiioiioré  dans  toute  1  Europe  et  s'est-on  ruine!  • 


30 


(Biblio'.licque  de  l'Université  de  Gand.  .Manuscrits  intitulés  Maiwn  de  Litjne,  XXI,  n"  149;. 
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«  Sire, 


«  Le  comte  l'^tioimc  (*)  el  le  baron  d'Over^korke  (^)  m'ont  témoigné  une 
vive  inquiétude  df  ce  que  les  minislres  inédialeur-  (^)  à  La  H;iye  se  sont 
toujours  bornés  à  exiger  pour  préalables  la  snuniission  à  I  Empereur,  au 
lieu  d'articuler  les  condilions   {*),  et  de  remettre  le  retour  à  l'ancienne  s 
domination  jusqu'à   ce  que  les   Etals  auraient  consenti  au\  condilions. 

»  Que  quant  à  celles-ci,  il  ne  s'agissait  pas  de  rétablir  les  cboses  telles 
qu'elles  étaient  à  la  mort  de  feu  l'imperalrice,  qui  avait  déjà  infiiiiment 
lésé  leurs  jirivilèges,  mais  qu'il  fallait  les  remettre  dans  toute  leur  étendue, 
garanties  par  les  Puissances  niaritimcs.  Qu'ils  voyaient,  malheureusement,  lu 
que  ces  dernières  faisaient  peu  de  cas  de  celte  garantie,  mais  qu'elles 
lâchaient  bien  plutôt  de  com|)laire  à  la  cour  de  Vienne. 

»  Je  re[)ondis  que,  n'ayant  aucuti  ordre  de  leur  parler  de  leurs  affaires,  je 
ne  leur  répondrais  que  comme  [sarliculier  :  qu'il  me  semblait  qu'ils  avaient 
perdu  un  temps  piecieux,  par  le  refus  de  l'armistice  et  de  la  reconnais-  is 
sance  de  leur  Souverain;  puis,  qu'ils  auraient  dû  sentir  que  ces  proposi- 
tions, faites  par  les  cours  alliées,  ne  l'auraient  point  été,  si  ces  cours  n'étaient 
assurées   de  la  condescendance  do  l'Empereur  à  tous  les  privilèges   (^); 

(')  de  Tbicniies. 

(s)  d'Hovekeskerke.  ^y 

(')  Auckland  pour  le  roi  d'Angleterre,  de  Relier  pour  le  roi  de  Prusse,  Van  den  Spiegel  pour  la 
Ucpublique  dos  Provinces-Unies. 

(*)  Voir  sur  ce  point  :  Insinuation  verbale  remise,  d  La  Haye,  au  comte  de  Nassau,  par  les 
ministres  d'AnylcIerrc,  de  Hollande  et  de  Prusse,  le  47  septembre  1790-  (Gaciuiid,  Documents 
politiques  et  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge  de  1790,  322;  —  Noie  remise  par  MM.  le  comte  de  2b 
Mérode,  Raepsaet  et  Van  Leein/iorl  d  Leurs  /^xcelUnces  les  trois  miniitres  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de 
Hollande,  le  4  octobre  ■1790,  en  réponse  à  l'insinuation  verbale  du  i 7  septembre  1790;  —  Réplique 
verbale  remise  aux  députés  du  Conyr'es,  à  La  Haye,  par  les  ministres  d'Arn/lelerre,  de  Hollande  et  de 
Prusse,  le  7  octobre  1790.  (Ibid.,  ,3SC);  —  Déclaration  des  cours  médiatrices,  remise  aux  députés 
belges,  le  S  novembre  1790.  [Ibid.,  404.)  30 

Tous  ces  documeiils  sont  également  reproduits  dans  la  Gazette  de  Liêi/e  du  2Î)  octobre  1790. 
{")   Le  51    octobre   précédent,   les   (rois   plénipolenliairos,  dan";   une   noie   collective,  remise   aux 

délégués  belges  déclaraient  :  o  Nous  vous  parlons au  nom  de  nos  souverains  respectifs,  et  nous 

sommes  dûment  autorisés  à  répéter  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  dire  en  notre  particulier,  qu'il  ne  tient 
qu'à  la  nation  belgiqiic  de  voir  létablir  sa  constilulion  légitime,  telle  <[u'elle  existait  en  sa  plus  grande  53 
pureté,  avant  le  commencement  du  dernier  règne,  ainsi  que  tous  ses  privilèges  religieux  et  civils, 
avec  un  oubli  parfait  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  troubles.  "  (Gachard,  Documents  politiques 
et  diplomatiques  sur  la  Révolution  belge  de  1790,  884.) 


—  in  — 

que  l'inactivilc,  où  sciait  tenu  le  Maréchal  Bendcr,  aumil  liien  du  cire 
inlerpréU-o  par  eux  comme  une  suite  des  soins  qu'à  Reichcnbitcli  la 
Prusse  avait  pris  de  leurs  intérêts;  que  ces  soins  auraient  dû  les  rendre 
plus  confiants  dans  los   intentions  bienfaisantes  de  Votre  Majesté;  que, 

5  quand  ils  auraient  obtenu  leurs  privilèii;es  garantis  par  les  trois  Puissances, 
il  n'y  aurait  pas  de  pays  plus  heureux  que  le  leur;  mais  qu'il  ne  fallait  pas 
épuiser  la  patience  de  ces  cours  :  enfin,  que  je  croyais  leurs  commettants 
assez  raisonnables  pour  ne  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  des  illusions 
de  secours  d'ici  i*}, 

10  »  Ils  me  répliquèrent  qu'ils  sentaient  bien  que  ce  secours  sous  main  de 
dix  à  douze  mille  hommes  congédiés  ici  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
pour  avoir  montré  des  principes  démocrates  (*),  ne  suflirait  point  pour 
résister  à  l'Empereur,  mais  que  le  peuple  chez  eux  était  si  déterminé  à  la 
défense,  surtout  après  le  maiiilesic  impérieux  de  l'Empereur  (^),  qu'il  se 

is  défendrait  jusqu'au  dernier  homme. 

»  Je  leur  ai  témoigné  combien  je  trouvais  celte  obstination  fâcheuse 
pour  leur  pays,  et  cela  termina  l'entretien.  » 

En  annexe  le  n"  CDXIII  (vendredi   <9  novembre  1790)  des  Annales 
politiques  et  littéraires  de  la  France,  où  le  manifeste  de  Léopold  11  est 
20  traité  de  «  chef  d  œuvre  de  la  stupidité  allemande  ». 

(Archives  sccrètrs  de  1  Élal  à  Berlin.  Acia  des  Kahinets  Friedrich- 
Williehm  IL  Fraukreicli.  Correspondenz  von  der  Gollz,  i790, 
V,  fol   217,  R.  96,  147,  B.  2.) 


(t)  Le  Congrès  avait  écrit  aux  plcnipotcnliaircs  des  trois  Puissances,  le  20  octobre  1790  : 
25       «  Au  reste,  si,  par  une  suiie  <ics  traités  (|ni  ont  mis  la  Maison  d'Autriche  dans  la  possession  de  la 
Belgique,  les  Cours  maritimes  se  croient  en  droit  de  s'occuper  de  son  sort  actuel,  Vos  Excellences 
pourront  apprcfier  elles  mêmes  si  la   France,  comme  partie  intégrante  des  mêmes  traites,  n'est  pas 
fondée  et  intéressée  à   intervenir  diins  les  négociations,  et  si,  sans  son  concours  individuel,   il  se 
pourrait  conclure  quelque  chose  qui  ne  pourrait  de  ce  chef  devenir  un  sujet  de  querelle  ou   de 
.50  discussion,  et  attirer  los  plus  grands  malheurs  sur  nos  provinces.  »  (Gachahd,  Documents  politiques  et 
diplomatiques  sur  la  fiérohilion  helije  de  17S0.  301.) 
(')  Apres  Ivs  nombreuses  mutineries  de  1790. 

(')  Déclaration  de  l'Empereur  Léopold.  contenant  ses  intentions  par  rapport  aux  provinces  belgiquet  : 
li  octobre  I7'.)0.  (Gacbard,  Documents  politiques,  etc.,  577-383.) 

T0.ME   H.  JJ4 
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678.  Gabard  des  ^aux  au  comle  de  Monlmorin.  —  Vienne,  24  novem- 
bre 179i>  (reçue  le  2  décembre). 

Il  est  question  de  réduire  l'armée  autrichienne. 

»   Le  ministère  attend  avec  beaucoup  d'impatience  des  nouvelles  des 
Pays-Bas.  Les  derniers  avis  qu'on  en  a  reçus  annonçaient  que  les  Belges  s 
étaient  dans  l'intenlion  de  se  défendre.  Malgré  cela,  oii  parle  de  diminuer 
l'armée  autrichienne,  il  est  question  de  suppiimer  un  bataillon  par  régiment 
d'infanterie,  et,  en  outre,  un  certain  nombre  d'hommes  par  compagnie.  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  élr.ingères  à  Paris 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  299-300.)      lO 


679.  Jacobi  au  Roi  de  Péiisse.  —  Vienne,  24  novembre  1790. 

La  soumission  des  insurgés  belges  ne  paraît  pas  prochaine  :  «  leur 
opiniâtreté  doit  aller  en  augmentant,  parce  que  l'Assemblée  nationale 
[de  France]  soufle  au  feu  ». 

(Archives  secrètes  de  l'Élat  à  Berlin.  Aclades  Kabinels  Fiiedrich- 
Wilhelms  II.  Correspondenz  Podeivils-Jacobi,  1790,  VU,  fol.  11 8, 
R.  90,  \U,  M.) 


680.  Le  comte  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  2*}  novem- 
bre 1790. 

Montmoriii  lui  a  communiqué  une  dépêche  du  .^îinistre  de  France  à  La  su 
Haye,  appréciant  la  réponse  du  Congrès  belge  à  la  Conférence. 


«  Le  Comte  de  Monlmorin  me  flt  obligeamment  lecture  d'une  dépêche 
de  La  Haye,  qui  portail  que  la  réponse  du  Congrès  belgique  (})  portée, 
le  18,  à  La  Haye  par  quatre  députés  (*),  n'était  que  vague,  et  ainsi  pourrait  25 


(^)  Voir  cette  Noie  dans  Gacuard,  Documents  poUtiqucs  et  diplomatiques,  50C-iOO. 

(*)  Ces  quatre  députés  étaient  le  comte  de  Baillct,  le  chevalier  de  Buusies,  Petit-Jean  et  de  Grave. 


1 

ï 
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bien  ni'  pa»  empêcher  le  Maréchal  Bemler  de  se  mouvoir;  el  lui,  Minislre, 
en  était  d'aiilanl  plus  fâilié,  que  ce  niuuveinonl  échiiuffi-rait  encore  davan- 
tage les  létes  ici,  qui  craij;nent  réellement,  ou  en  font  semblant,  de  voir 
arriver  ces  Iruupes  pour  opérer  une  contre-révolution,  et  qu'alors  on  ne 
s  pourrait  calculer  à  quoi  ces  mêmes  tètes  pourraient  se  porter. 

n  II  m'a  répété  que  le  ministère  français,  à  la  vérité,  était  tout  à  fait 
retiré  de  cette  intrit^ue,  mais  que,  malheureusement,  les  Brabançons  avaient 
trouvé  d'autres  amis.  » 

(Arcliivis  secrètes  de  l'Etat  h  Berlin.  AcUides  Kabinels  Friedrich- 
10  WUlielms  11.  Fraitkreich.  Correspondenz  von  der  Golz,  V", 

fol.  22t-22i>,  R.  96,  149,  B.) 

681.  Brockhausen  au  lioi  de  Prusse.  — !>a  Haye  i^*),  50  novembre  1790. 

Incidents  qui  ont  marqué  l'entrée  des  Autrichiens  à  INamur.  Retraite  du 
Général  Schoenfeldt.  Dispositions  des  Etats  généraux. 

«5  «  Sire, 

»  Les  Étals  généraux  ont  décidé  de  se  transporter  de  Bruxelles  à 
Gand  {^}. 

•>   Les  États  de  Nanuir,  voyant   approcher  l'orage  qui   menaçait  leur 

pro\ince,  avaient  résolu  d'accepter  le  manifeste  de  l'Empereur  purement 

20  et  simplement,  de  tenir  cachée  cette  résolution  aux  Etats  généraux,  et  de 

députer  sans  délai  vers  le  .Maréchal  de  Bender,  pour  lui  faire  part  de  cet 

acte,  et  de  l'inviter  ii  venir  occuper  la  ville  (^}. 


(*}  A  l'approche  des  troupes  autrichiennes,  Brockhausen  s'était  retiré  à  La  Haye. 
{*)  l.e  1"  drécuilire,  le  Congrès  déclara  au  Général  Koelher  qu'il  avait  résolu  de  quitter  Bruxelles, 
23  pour  aller  siéger  à  Anvers,  el  qu'il  avait  formé  le  piojot  de  défendre  les  lignes  de  l'Escaut  el  de  la 
Dendre.  (Vilain  XIIII,  Mémoires  mililaires  sur  la  campur/ne  de  Cavinie  belge,  !19.) 

(')  Le  1"  décembre  1790,  Sehiicffen  écrit,  de  Wesel,  au  Roi  de  Prusse:  «  Malgré  l'effervescence  du 
peuple,  un  croit  que  le  Urabanl  suivra  l'exemple  des  Namurois. 

«  Tout  parait  être  dit,  ou  à  peu  près.  » (Archives  secrètes   de  l'Étatà  Berlin.  Acia  des 

30  Kabinels  Friedrich  Wilhelm'a  II.  Briefe  des  Gâterais  von  Schlieffen  ûber  die  Vorfâlle  in  lielgien,  1190, 
R,  9t),  ItJS,  A.  1.) 
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»  Les  mêmes  nouveHcs  portent  que  le  Baron  van  der  Straeten  ;/)  avait 
vaincu  l'obstination  du  Tiers-État,  et  avait  seul  contribué  à  faire  passer 
celte  importante  résolution  (^j. 

»   L'assemblée  générale  fut  indignée  {^)  de  ce  manque  de  bonne  foi  et  de 
loyauté,  et  elle  resta  longtemps  en  susjiens,  si  elle  ne  devait  pas  user  de  la  5 
plus  grande  rigueur  envers  les  Elals  de  fSamur.  Cependant,  la  succession 
rapide  des  nouveaux  événements  l'aura  empêché  de  suivre  l'impulsion  de 
son  courroux. 

»  Après  cela,  les  Elals  de  Namur  enjoignirent  au  Général  Schoenfeld  de 
se  retirer  dans  le  délai  de  si\  heure-i,  ce  qu'il  s'empressa  de  faire  (*}.  lo 

(')  Dans  une  lettre  adressée  de  Wescl  au  Roi  de  Prusse,  le  8  août  1790,  Schlieffen  parle  de  Van 
der  Straeten,  «  homme  d'un  grand  sens,  (jui  conçoit  très  bien  que  cette  disposition  des  esprits  ne  peut 
mener  à  aucune  t  bonne  fin,  tant  que  les  circonstances  ne  changent  point. 

•  Il  est  détaché  de  la  part  de  son  corps,  pour  exposer  à  Votre  Majesté  le  vrai  état  des  choses,  et  pour 

La  supplier,  par  une  suite  de  la  confiance  que  cette  assemblée  continue  d'avoir  en  Ses  bontés,  de   Ib 
vouloir  bien  la  diriger 

•  Il  se  propose  de  ne  se  présenter  que  comme  un  simple  voyageur,  la  forme  d'agent  pouvant  ne 
pas  [vous]  être  agréable  présentement.  »  (ilbid.). 

Nous  n'avons  trouve  de  trace  de  cette  mission  de  Van  der  Straeten  ni  dans  les  Archives  de  Berlin, 
ni  dans  celles  de  Bruxelles.  -' 

(')   Le  21  novembre. 

(3)  Voir  l'expression  de  ces  sentiments  dans  la  Leltrc  dit  Congrès  aux  Etats  de  Hrabant,  concernant 
la  capitulation  de  la  province  de  ^amur  :  S7  novembre  / 790  dans  UikCBARD,  Documents  poliliquet  et 
diplomatiques,  2S0  252. 

(*)  Schœnfeldt  fut  bientôt  révoqué.  Tandis  qu'il  se  retirait,  il  fut  reconnu  par  des  paysans,  et  arrêté 
à  Quiévrain.  Son  successeur  Kôhler  lui  envoya  alors  un  sauf-conduit,  grâce  auquel  il  fut  relâché,  et   2b 
put  arriver  en  France  sans  autre  obstacle. 

Le  i  décembre  171)0,  .Schlieffen  écrit,  de  Wesel,  au  Roi  de  Prusse  : 

«  La  démission  de  Schônfeld  est  accompagnée  de  douloureuses  circonstances  ;  l'inlrigue  autri- 
chienne, d'un  côté,  la  jiiloujie  de  l'autre,  avaient  rempli  sa  troupe  désordonnée  de  cabales,  et,  quand 
avec  une  telle  troupe,  il  fallait  se  replier  pour  couvrir  Bruxelles,  après  que  l'ennemi  eut  passé  la  Meuse  30 
à  Liège,  le  peuple,  toujours  instrument  aveugle  de  l'artifice,  se  prévient  contre  lui  avec  une  telle 
violence,  lui  impute  avec  tant  de  fureur  la  défection  des  États  de  Namur  qu'il  ne  lui  restait  que  le 
parti  de  se  démettre;  et  cet  officier,  qui  a  servi  la  cause  avec  tant  de  zèle,  qui  lui  a  sacrifié  son 
établissement,  serait  infiniment  malheureux,  s'il  n'avait  pas  l'assurance  que  Votre  Majesté  daignerait 
prendre  soin  de  lui.  •  (Archives  secrètes  de  l'Étut  à  Berlin.  Icta  des  Kabinels  Friedrich  Wilhelm's  II.  35 
Briefe  des  Gênerais  von  Schlieffen  ûber  die  Vorfdlle  in  Uelgien,  /7S0.  R.  96.  1(38,  A.  I.) 

Voici,  à  litre  de  curiosité,  l'appréciation  de  Linguetsur  Schœnfeldt  : 

«  Les  Belges,  après  la  destitution  et  l'emprisonnement  du  célèbre  et  malheureux  Van  der  Mcrsch, 
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»  Les  Élftls  {généraux  sont  mi  ilésespoir,  |)arrcqiio  le  Maréchal  Bender 
n'a  pas  coiiî^ieiili  à  relanlor  do  liuit  jours  sa  iiMrciie  sur  Urii\t'lles.  Ce 
délai  [dans  leur  penséej  n'aurait  servi  qu'à  prévenir  et  calmer  (*)  la 
nuiltilude,  (]ui  ne  calcule  pas  comme  les  itidividus,  et  dont  les  Klals 
s  ne  pouvaient  élre  niuilres  (]uc  par  l'etTet  d'un  temps  moral  et  de  gradations 
imperceptibles. 

»  La  preuve  que  les  Ëtats  étaient  sincères  dans  leurs  intentions  de  se 
réconcilier  avec  l'Autriche,  est  le  choix  «In  troisième  fils  de  l'Empereur 
pour  souverain  de  la  Belji;i(|ue  y^),  C"lte  résolution  ne  devait  servir  qu'à 
10  préparer  le  j^ros  de  la  nation.  Du  (ils  au  père,  disent  les  £(ats^  le  pas  n'est 
pas  consiiiéiable.  mais  il  fallait  ainsi  préparer  le  peuple  à  recevoir  nos 
impressions  ultérieures.  » 

(Archives  sccrèlcs  de  l'État  h  Berlin.  Acia  des  Kabinets  Frieilrich- 
IS  Withelms  II.  Uel^ien.  1790.  Correspondent  Brockhausen,  R.  96, 

168,  D.) 


avaient  confie  la  souveraine  disposition  de  leurs  forces  nillilalres  à  un  Prussien,  Iransfuge  en 
apparence,  mais  constaniiuent  envoyé  par  sa  cour  pour  museler  ces  infortunés.  Si  Berlin  avait  eu  la 
guerre  avec  Vienne,  c'étaient  des  chevaux  pleins  de  feu  que  Sa  Gracieuse  Majesté  était  bien  aise  de 
20  pouvoir  monter.  Si  les  deux  rabinels  s'aecouimodaient,  c'étaient  des  bœufs  que  Sa  Gracieuse  Majesté 
voulait  pouvoir  vendre,  cl  le  docile  Schônfeld  devait  être  l'instrument  des  deux  négociations,  l'entre- 
raetteur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  marchés   .... 

•  Il  a  arrêté  les  progrés  de  l'armée  confiée  à  ses  soiiis.   Il  dirigeait  ses  expéditions  et  ses  détache- 
ments de  manière  que  les  palriolcs  pussent  toujours  n'avoir  dans  les  chocs  auxquels   il  les  exposait, 

25  que  de  petits  avantages,  où  trouver  des  ressources.  Par  I.i  il  justifiait  leur  confiance  ;  il  s'acquérait 
chez  eux  la  réputation  de  bon  général,  sans  risquer  de  donniT  trop  de  prépondérance  à  ce  parti,  que 
sa  mission  était  de  maîtriser,  jusqu'à  ce  que  l'on  sût  s'il  fallait  le  détruire.  Celle  conduite  prouve 
autant  d'adresse  que  de  corruption. 

•  Au  lieu  d'attaquer  le  Luxembourg,  où  la  population  l'appelait  et  qui  était  indéfendable  pour   les 
50  .\iilrichiciis,  la  place  de  Luxembourg  étant  trop  vaste  pour  leurs  troupes,  le   o  perfide  Prussien  •  a 

fait  agréer  au  Congres  le  plan  de  ne  défendre  que  la  .Meuse. 

•  Dès  que  Bender  est  arrivé,  le  Prussien  a  fait  proclamer  une  ordonnance  de  sauve  qui  peut 

trahison  déloyale,  désertion  infâme  ■> (Annahs  politiques.  XVII,  273-275.) 

(')  Ceci  ne  cadre  guère  avec  l'exallation  dont  técnoigncnl  les  pièces  précédentes  et  notamment  la 
35  Lettre  aux  Étals  de  Brubant  citée  plus  haut. 
\})  L'archiduc  Charles  (I77t  f  1847). 
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682.  Jacobi  an  Roi  de  Prusse  —  Vi<  nne,  'e'  décembre  1790. 
Divergences  de  vues  entre  l'Empereur  el  Cobenzl  au  sujet  des  Belges. 

«  Sire, 

»  L'opiniâtreté  des  Belges  et  leur  refus  de  se  prêter  aux  exhortations 
des  cours  médiatrices  causent  beaucoup  d'élonnement  ici.  5 

»  Je  sais  que  l'Empereur  est  vraiment  affligé,  et  qu'il  répugne  encore  à 
user  de  voies  de  force.  Le  Ministère,  au  contraire,  et  surtout  le  Comte  de 
Cobenzl,  ne  peuvent  cacher  leur  ressentiment  d'une  résistance  qui  leur 
paraissait  impossible,  après  la  dernière  déclaration  faite  des  trois  cours 
alliées.  10 

»  Ce  dernier  en  est  surtout  irrité,  parceque  c'est  d'après  ses  conseils  que 
le  manifeste  de  l'Empereur,  du  i4  du  mois  passé,  a  été  conçu  dans  des 
termes  si  menaçants. 

»  Il  est  certain,  à  la  vérité,  que,  dès  le  commencement  du  mois  passé, 
les  ordres  éventuels  avaient   été   donnés    par  le   Conseil  de  guerre  au  is 
Maréchal  Bender,  de  commencer,  dans  la  nuit  du  21  au  2â  novembre,  les 
opérations  offensives  contre  les  Belges. 

»  Cependant,  je  sais,  de  très  bonne  part,  que  ce  Général  en  chef  des 
troupes  autrichiennes  dans  Ls  Pays-Bas  a  eu,  en  même  temps,  une  lettre 
de  l'Fmpereur,  dans  laquelle  Sa  Majesté,  en  lui  confirmant  les  ordres  du  20 
Conseil  de  guerre,  lui  a  enjoint,  dans  des  termes  très  mesurés,  de  se 
souvenir  toujours  qu'il  agissait  contre  des  sujets  égarés,  et  que  la  perte  de 
chaque  individu  en  était  une  pour  l'État. 

»   On    m'a  voulu   assurer  même   que    le    Général   Bender   avait    des 
ordres  secrets   de  l'Empereur,   de  se  bien   garder  de  faire  la  moindre  25 
entreprise  dans  laquelle  il   pourrait  avoir  le  dessous,  parceque  chaque 
échec  qu'il   éprouverait   exalterait   trop   le  courage  et  l'obstination   des 
insurgents. 

»  il  parait  que  le  Comte  de  Cobenzl  ne  se  doute  pas  de  la  modération 
de  ces  ordres.  50 

»  Plusieurs  Brabançons  qui  se  trouvent  ici,  sont  fort  éloignés  de  croire 
qu'avec  les  forces  actuelles  des  troupes  autrichiennes  aux  Pays-Bas,  les 
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mécontents  pourront  être  forcés  Tacilenient  à  la  soumission,  et  ils  pensent 
que  les  menaces  les  iriileront  toujours  davantage.  » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  A  du  des  Kabinets  Friedrich- 
Withclins  II  OEsleneich.  Correspondent  Podewils-Jacobi,  1790, 
S  fol.  IJC  1-27,  U.  9G,  la4M.) 

683.  Ruelle  ou  comte  de  MonUnorin.  -   Bruxelles,  '1  décembre  1790  (*). 

L'autorité  de  l'Empereur  est  rétablie  à  Bruxelles  (*).  Ruelle  est  décidé  à 
ne  quitter  la  prison  que  sur  l'ordre  formel  de  son  i;;ouvernement.  Le  peuple 
s'est  porté  en  foule  aux  Brigiltines  pour  piller  les  bureaux  des  Etals:  Ruelle 
10  a  cru  un  moment  que  sa  vie  était  menacée. 

(Archives   du   Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIX,  fol.  361.) 

684.  Le  comle  vo7i  der  Goliz  au  roi  de  Prusse.  —  Paris,  3  décem- 
bre i7yO. 

15  Mission  officieuse  de  Carra  à  Bruxelles.  Politique  que  ce  publiciste 
préconise.  Observations  de  l'ambassadeur  prussien.  Projet  de  placer  un 
corps  d'observation  sur  la  frontière  belge. 


«  Le  sieur  Carra  (^),  fougueux  démagogue  d'ici,  fort  lié  avec  les  députés 

■20  brabançons,  avait  été,  la  semaine  dernière,  à  Bruxelles,  pour  rendre  à  ses 

amis  un  détail  exact  de  l'état  des  choses  là  bas.  Il  a  vu  les  chefs  du  Congrès, 

et  ne  m'a  pas  paru  fort  content.  Cependant  il  reste  partisan  du  secours  à 

(*)  La  date  de  la  rcccplion  n'est  pas  indiquée. 

(')  Le  Trailé  de  La  Haye,  signé  le  10  décumlire  17B0,  garantit  la  souveraineté  de  la  Belgii|ue  à 
ia  l'Empereur,  moyennant  le  muinlien  des  concessions  promises  a  Rcichcnbacli. 

(')  Car.'-a  (Joseph-Louis),  littérateur  et  homme  politique  français,  né  en  1743,  guillotiné  à  Paris 
en  nus.  Il  fut  d'abord  secrétaire  du  Cardinal  de  Ruhan,  puis  employé  s  la  Bibliothèque  du  Roi;  il 
publia  contre  Calonne  des  pamphlets,  inspirés,  a-t-on  prétendu,  par  Loménie  de  Brienne.  En  1790,  ii 
devint  rédacteur  des  Annales  politiques  et  littéraires,  un  des  principaux  organes  du  parti  girondin,  très 
30  hostile  aux  ministres,  les  accusant  de  complaisance  pour  l'Autriche  ;  Montmorin  surtout  fut  l'objet  de 
ses  attaques.  Elu  député  à  la  Convention  par  le  département  de  Saôoe-et-Loire,  il  fut  chargé  de 
diverses  missions,  notamment  en  Vendée.  Il  partagea  le  sort  des  Girondins. 
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donner  aux  Brabançons,  parceque  l'Empereur,  une  fois  rétabli  à  Bruxelles, 
viendra  faire  la  confrc-révoiution  en  France. 

»  Je  lui  ai  dit  :  prenez  garde:  c'est  la  guerre  avec  l'Angleterre  et  avec 
l'Autriche.   Or,   toute  guerre  serait   très  dangereuse  pour  vous.    Il   m'a 
répliqué  que  dans  ce  cas  la  Prusse  aiderait  la  France.  A  quoi  j'ai  répondu  :  s 
la  Prusse  s'accommode  très  bien  de  votre  révolution,  et  ne  vous  gênera 
pas;  mais  quant  à  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  son  alliée,  n'y  comptez  pas. 

»  Tout  au  moins,  a  ajouté  Carra,  il  faut  un  corps  d'observation  sur  la 
frontière. 

»  Jusqu'à  présent,  ce  corps  n'est  pas  formé;  et  le  Comte  de  Rocliam-  lo 
beau  {^)  est  toujours  ici,  mais  les  magasins   formés  entre  Givet  et  Metz  y 
sont  relatifs.  » 

(Archives  secrèles  de  l'Élat  à  Berlin.  Âcla  des  Kainnels  Friedri  h- 
IVilhelms  II.  Frankreich.  Correspnndenz  von  dcr  Gollz,  1790   V**,      la 
foi.  227-228,  R.  <»C,  149  B  2) 

685.  Fréteau  (*)  au  com(e  de  Moi'tmoriu.  —  Patis,  4  décembre. 

Le  comité  diplomatique  demande  communication  odiciel le  des  dépêches 
faisant  savoir  au  Couvernemeul  que  le  Maréchal  de  Bender  a  interdit  à  ses 
troupes  d'approcher  de  la  frontière  française.  M 


(*)  Rochambcau  (Jean-Baptiste-Donatien  de  Vimeur,  comte  de),  né  à  Vendôme  en  1728,  mort  à 
Thoréen  1807.  Il  prit  une  part  brillante  à  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche  et  à  la  guerre  de 
Sepl-ans,  et  fut  ensuite  envoyé  en  Amérique  avec  le  grade  de  Lieutenant  Général.  Il  s'y  distingua  par 
plusieurs  faits  d'armes,  dont  le  plus  célèbre  est  la  capitulation  du  corps  de  Cornwallis  à  York  cn- 
Virginie,  Marcclial  de  Franco  depuis  1791,  il  donna  sa  démission,  en  1792,  à  la  suite  d'un  dissenti-  8b 
ment  avec  Dunioui  icz  sur  le  plan  de  campagne  à  suivre  contre  l'Autriche.  II  faillit  être  victime  de  la 
Terreur,  et  fut  sauvé  par  le  9  thermidor.  Depuis  ce  mumcnl,  il  vécut  dans  la  retraite,  et  rédigea  ses 
Mémoires:,  ils  furent  publiés  en  1809  par  Lucc  de  Lancival. 

(2j  Frcicau  de  SainlJust  (Emmanuel  Philippe),  ne  en  1745,  mort  sur  l'cchafaud,  le  iijuin  1794. 
Membre  du  Parlement  de  Paris,  en  I7C5,  il  fui,  en  1787,  un  des  chefs  de  l'opposition.  Député  aux  30 
États  généraux  par  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun,  il  fil  cause  commune  avec  le  Tiers-Etat,  s'efîor- 
çant  de  concilier  l'esprit  de  réforme  cl  les  institutions  monarchiques,  et  fut  deux  fois  président  de 
l'Assemblée  nationale.  Elu  président  du  tribunal  de  Paris,  il  se  relira  de  la  vie  publique  ajirès  les 
excès  du  10  août.  Sa  retraite  ne  le  sauva  pas  du  tribunal  révolutionnaire;  condamné  à  mort,  le 
li  juin  1794,  il  fut  exécuté  sur  le  champ.  3^ 
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"  Le  comité  diplomaliqiip,  Monsieur,  vient  d'être  informé  des  alarmes 
qui  se  sont  répandues  d.ins  les  villes  frontières  du  Nord  de  la  France.  Elles 
ont  été  assez  vives  pour  déterminer  le  Directoire  du  Département  des 
Ardennes  à  dépêcher  hier  un  courrier  à  l'Assemblée  nationale.  Le  comité 
5  pouvant  avoir  à  délibérer  sur  ce  sujet,  j'ai  pensé  qu'à  tout  événement  il 
pourrait  être  utile  (nie  vous  voulussiez  bien  lui  donner  con)municalion 
oflîcielle  des  dépêches  que  vous  avez  lues  à  quelques  uns  de  ses  membres, 
et  desquelles  ii  résulte  que  les  ordres  donnés  au  Général  de  Bender 
défendent  d'approcher  des  frontières  de  France  et  d'y  laisser  pénétrer  ses 

10  partis,  même  sous  prétexte  de  poursuivre  les  fuyards  et  de  courir  après  ses 
déserteurs. 

»  Le  courrier  pourra  emporter  cet  extrait  de  dépêche,  si,  le  comité 
voulant  le  faire  passer  sur  la  frontière,  vous  avez  la  complaisance  de  le  lui 
adresser  sur-le-champ. 

is      »  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  »  {S.)  Fbéteau.  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  dlrangères  à  Paris. 
Correspondance  des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIX,  fol.  362.) 

686.  Gahard  de  f^aux  au  comte  de  Montmorin.  —  Vienne,  4  décem- 
20  bre  1790  (reçue  le  14). 

Nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre.  Attitude  peu  franche  des  plénipoten- 
tiaires anglais  et  prussiens  aux  conférences  de  La  Haye. 


«  Une  estafette,  arrivée  des  Pays-Bas,  avait  apporté,  à  ce  qu'on  assure, 
23  la  nouvelle  que  le  Général  Sclioenfeld,  qui  est  à  la  tête  de  l'armée  des 
Belges,  avait  demandé  à  M.  le  Maréchal  de  Bender  une  suspension  d'armes 
de  cinq  jours,  pendant  lesquels  on  s'occuperait  de  la  rédaction  d'une 
capitulation,  mais  que  le  commandant  autrichien  avait  rejeté  cette  propo- 
sition   Ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé 

30      »  L'opinion  la  plus  généralement  établie  à  Vienne  est  que  M.  de  Mercy 
se  plaint  de  la  conduite  des  plénipotentiaires  des  cours  alliées,  dont  la 
Tous  II.  ^S 
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marcIie  ne  semble  pas  nelte  ('),  surtout  depuis  que  la  pjiix  entre  i'Rspfjgne 
et  l'Aunleterre  est  assurée.  Os  dispositions  de  la  ligue  angio  prussienne 
doufient  de  l'iiiquiélude  à  l'Empereur,  il  a  eu  plusieurs  conférences  avec 
ses  ministres  sur  le  contenu  des  dépèches  que  lui  a  adressées  sou  ambas- 
sadeur. 

«  On  prétend  que  le  résultat  de  ces  entretiens  a  été  d'ordonner  au 
Maréchal  Bender  d'agir  avec  autant  de  promptitude  que  de  vivacité  contre 
les  insurgents.  » 


(Arctiives  du   Ministère  des  Affaires  étrangères  à   Paris.       10 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  305-313.) 


(*)  C'est  également  l'opinion  qu'exprime  Gaillard  dans  les  dépéclies  qu'il  adresse  de  La  lîaye  à 
Montmorin,  pendant  la  session  du  Congrès. 

Une  mission  belge  était  arrivée  à  La    Haye;   ses  instructions   paraissaient    fort    vagues  :    t  ses 
membres,   écrit   Gaillard,   le    -1    novembre,   paraissent  vouloir  gagner  du  temps,   tenter   tous   les   15 
moyens    propres  à  suspendre  la  marche   des  troupes  autrichiennes,   obtenir  un  armistice  pendant 
lequel  on  disculerait  à  La  Haye   les  mesures  les  plus  convenables  pour  assurer  leur  religion  et  leur 
liberté. 

•  Le  comte  de  Mcrcy  avait  été   instruit  en  gros  de  l'objet  de  la  mission  bclgiquo  par  le   Grand 

Pensionnaire,  dans  la  matinée  du  vendredi  11) Uc  sa  conversation  avec  les  ministres  médiateurs,    2i) 

il  avait  conclu  légitimement  que  ceux-ci  n'appuieraient  pas  la  mission  belgique,  et  c'est  cependant  ce 
qui  est  arrivé. 

j  Ces  mêmes  Belges,  contre  l'opiniâtreté  desquels  ils  paraissaient  si  irrités,  il  y  a  trois  semaines 
trouvaient  maintenant  en  eux  des  protecteurs  zélés  :  ces  braves  gens!  ces  bonnes  gens!  disait 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  (j'emploie  ici  ses  propres  expressions;,  il  faut  absolument  leur  donner  23 
le  temps  de  se  reconnaître;  tout  s'arrangera  il  La  Haye  dans  des  conférences  paisibles,  //i«is 
il  est  nccesaire  d'arréler  la  marche  des  troupes,  pour  leur  inspirer  de  la  confiance,  et  faciliter 
l'acconimo  Jument. 

•  Si  M.  le  comte  de  Mercy  avait  pu  se  laisser  prendre  à  ce  piège,  le  résultat  pouvait  en  devenir 
fâcheux  pour  la  cause  impériale  :  la  saison  des  pluies  approche,  les  chemins  peuvent  devenir  impra-  30 
ticables,  ainsi  que  le  passage  de  la  Meuse.  Les  Belges  proliteraicnt  de  ces  circonstances  pour  améliorer 
leurs  positions  défensives  et  tenter  de  corrompre  les  soldats  autrichiens.  Le  comte  de  Mercy  a 
naturellement  refusé  d'entrer  dans  cette  voie.  »  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  de  Hollande,  reg.  ULXXXI,  fol.  î253-ï!54.) 

Sur  les  négociations  de  La    Haye,   voir   GicnARD,    Documents  politiques   et   diplomatiques   de   la   3S 
Révolulwn  belye  de  1790.  —  K.  P.  J.  Vax  des  Spiegel,  lltiUiné  des  néijoeiations,  3:2.5-397. 
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68  7.  Le  comte  von  dej  GoUz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  6  décem- 
bre 1790. 

L'intervenlion  de  la  France  en  faveur  dis  Belges  n'est  pins  à  craindre, 

«  Sire, 

'^  »  Voire  Majeslé  croit  qu'il  se  pourrait  que  les  Brabançons  dans  le  déses- 
poir se  portent  à  offrir  à  l'Assemblée  nationale  leur  réunion  à  la  France,  et 
Elle  daigne  m'ordonner  de  veiller  à  l'effet  que  pareille  offre  aurait  ici. 

i)  Je  nie  réfère  très  buuiblement  à  ce  (|ue  mes  derniers  rapports  dirent 
sur  les  affaires  beljïiques.  De[)iiis,  par  la  précipitation  de  la  retraite  de 
l'armée  brabariçonne.  tout  parfit  termine'.  On  dit  déjà  (jue  le  sieur 
Van  der  Noot  a  fui  en  Hollande,  et  que  le  Général  Schnenfcld  est  à 
Valenciennes  (^). 

»  Comme  l'armée  commandée  encore  dans  ce  moment  par  le  Général 
Koehler  va  probablement  se  dissiper  bientôt,  il  ne  sera  plus  question  d'y 

'^  envoyer  d'ici,  sous  main,  des  déserteurs  ou  des  congédiés. 

»  L'abandon  qu'ont  fait  les  ministres  médiateurs  à  La  Haye  des  intérêts 
des  Belges,  prouve  à  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  qu'en  ép(;usant 
la  cause  belgique,  non  seulement  elle  se  susciterait  une  guerre  avec 
l'Empereur  sans  aucun  secours  des  puissances  dites  médiatrices,  mais  que 

20  la  cour  d'Angleterre  se  porterait  même  contre  la  France. 

»  J'ai  donc  tout  lieu  de  croire  qu'elle  restera  passive  pour  les  Belges, 
mais  qu'elle  formera  peut-être  un  corps  d'observation  pour  le  cas  où  elie 
pourrait  craindre  que  les  forces  autricbienues  aux  Pays-Bas  vinsent  à  être 
employées  fiour  favoriser  une  contre-révolution  en  France, 

25  »  On  prétend  que  l'Empereur  fait  insinuer  sous  main  au  parti  démo- 
cratique qu'il  n'a  rien  h  craindre,  que  Sa  Majesté  ne  se  mêlera  point  des 
affaires  intérieures  d'ici,  mais  se  borne  au  désir  qu'on  n'aggrave  pas  les 
peines  de  la  Reine. 

»  Je  serai  attentif  à  l'effet  que  ces  insinuations  pourraient  avoir.   En 

30  attendant,  le  peuple  est  toujours  inquiet  du  voisinage  de  quarante  mille 


(')   Voir  note  (3j  de  la  page  427. 
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Autrichiens,  et  il  fait  des  motions  fort  emportées  contre  la  Reine,  dans  le 
cas  où  ces  troupes  feraient  le  moindre  mouvement  de  ce  côté  ci.  » 

(.archives  serrètes  de  l'Élat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich- 
Willidm's  II.  Frankreich.  Correspondenz  von  der  Goltz,  i790, 
Vb,  fol.  232,  R.  96, 149  B.  2.) 


688.  Jacobi  au  Roi  de  Pnisse.  —  Vienne,  7  décembre  1790. 

Jacobî  rend  compte  d'entretiens  qu'il  a  eus  avec  Cobenzl  et  Spielmann, 
au  sujet  de  l'atfilude  prise  aux  conférences  de  La  Haye  par  le  comte  de 
Mercy,  attitude  dont  le  Roi  de  Prusse  s'était  plaint. 

«  Sire, 

»  Je  me  suis  rendu  chez  le  comte  de  Cobenzl,  et  lui  ai  dit  Votre 
mécontentement  de  la  conduite  du  comte  de  Mercy  vis-à-vis  des  Ministres 
plénipotentiaires  des  trois  cours  médiatrices  à  La  Haye  (*). 


(1)    Sur   cette   affaire,    voir   1°   la   dépèche   adressée   par    Mercy  à   Kaunilz,    de   La   Haye,    le 
23  novembre  1700.  Il  y  rend  ooniple  de  la   o  conférence  très  orageuse  •  qu'il  a  eue,  le  19,  avec  les   '^ 
ministres  des  puissances  médiatrices.  Cette  dépêche  est  reproduite  dans  A.  von  Vivenot,  Die  Polilik 
der  OEsterreichischen  Kanzlers  Fûrtlen  Kaunitz- Rietberg  unler  Kaiser  Leopold  II,  bis  zu  framôsischen 
Kriegserklarmifj,  I,  39-41. 

D'après  le  diplomate  autrichien,  la  conférence  a  clé   «  aussi  insidieuse  du  côté  des  principes  et  des 
prétentions  annoncées,  que  désagréable  par  le  ton  et  les  expressions  dont  Milord  Auckland  et  le  Grand  "" 
Pensionnaire  se  sont  servis,  le  Minisire  de  Prusse  [Keller]  y  ayant  apporté  plus  de  modération  •.  — 
II  déclare   €  n'avoir  jamais  essuyé,  en   aucune  circonstance,   des  expressions  aussi  déplacées,  aussi 
véhémentes,  et,  je  puis  le  dire,  aussi  odieuses  pour  l'auguste  Maison.  • 

2»  La  dépèche  par  laquelle  le  Lord  .\uckland  rend  compte  au  Lord  Straton  de  ce  qui  s'est  passé. 
(Ibid.,  J,  i8-49.)  2b 

3»  Les  dépêches  adressées  par  Kaunitz  au  prince  de  Reuss,  le  1"  et  le  13  décembre  1790.  (Ibid,, 
Bl  et  86.) 

Le  Roi  de  Prusse  se  plaignit  directement  à  l'Empereur,  dans  une  dépêche  écrite  de  Potsdam,  le 
28  novembre.  (/6id.,  I,  fiO-GI.) 

LéopoId  II  répondit,  de  Vienne,  le  11  décembre  1790,  qu'il  approuvait  entièrement  les  actes  de  son  30 
représentant  à  La  Haye.  (Ibid.,  61-66.) 

Il  avait  d'ailleurs  écrit  à  sa  sœur  Marie-Christine  :   «  C'est  au  comte  Mercy  que  nous  devons  les 
Pays-Bas.  »  (.\.  Wolf,  Leopold  II  und  Marie-Christine.  Ihr  Briefwechsel,  208.) 
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»  Il  mP  fômoi^nn  ic;norrr  ahsnliimpnf  (]\yo  \p  ('nmfp  (]p  Mptpv  poiivnit 
avoir  Honnp  lieu  à  qiiplque  plainto;  et  lorsqiip  fe  lui  lUsais  qup  cef  amhas- 
sa(ipiir  (le  l'Kmppreur  avait  rompu  Ips  conférpncps  avpc  Ips  Jrois  minisires 
à   La   Haye,   et  déclaré  que  leur  infprvpntion  était  finîp,    et   qu'il   forait 

^  avancer  les  troupes  pour  achever  la  réduction  des  Brabançons,  il  mo 
marqua  braucoup  de  surprise,  et  me  dit  qu'il  ne  sava't  ripn  de  pareil. 

»  Ftant  entré  alors  dnns  quelqups  détails  avPc  lui.  il  soutint  qup  le 
Comtp  de  Mercy  avait,  à  la  vérité,  cessé  les  conférpncps  à  La  Hâve,  mais 
que  ce  n'avait  été  que  d'après  le  propre  sens  du  manifeste  et  d-^  la  décla- 

"^  ration  des  trois  ministres  du  31  octobre  dernier  (*).  M  prétendait  que. 
suivant  le  sens  de  ces  pièces,  les  trois  tiiinisfrps  avaipnt  conspnh*  que.  le 
ferme  du  ?5  novembre  étant  écoulé  sans  la  soumission  nécessaire  des 
insurgens,  l'époque  de  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  dans  les  Pays-Bas 
était  arrivée  irrévocablement. 

'^  »  Ne  le  voyant  pas  disposé  à  discuter  la  matière  avec  moi,  je  lui  disais 
qu'il  me  permettrait  de  lui  faire  une  seule  observation,  savoir  qu'au  terme 
du  20  de  novembre,  les  ministres  médiateurs  ayant  trouvé  qu'il  y  avait  la 
plus  grande  apparence  de  moyenner  une  soumission  possible  des  Belcf^s.  ils 
avaient  demandé  un  délai  de  huit  jours,  pour  prévenir  toute  effu'ion  de 

'"  sans:;  que  M.  de  ^fercy  avait  non  seulement  refusé  ce  petit  délai  f*),  mais 
même  prétendu  qu'il  n'était  pas  venu  pour  négocier,  mais  pour  recevoir 
les  Pays-Bas  des  mains  ofTîcieuses  des  ministres  dps  trois  cours. 

»  Le  Comte  Cobenzl  me  répondit  que.  quant  à  l'apparence  d'une  sou- 
mission  possible,   qui  devait  avoir  existé  dès  le  20  de  novembre,  il  le 

-^  croyait  d'autant  moins  que.  le  même  jour,  le  soi-disant  Coni^rès  avait  fait 
la  démarche  oulrapieante  de  mettre  l'Fmpereur  Léopold  à  la  porte  (siV.  pour 
proclamer  son  fils,  l'Archiduc  Charles,  duc  et  souverain  des  Pays-Bas  ('). 

(<)  Voir  le  texte  de  cette  déclaration  dans  Gacbard,  Dociimfntt  politiques  et  diplomatiques,  383. 
(»)  Le  comte  de  Mercy  avait  motivé  son  refus  par  l'impossibilité  de  maintenir  les  troupes  ar.lri- 
'"  chiennes  dans  l'espace  resserri"  ou  elles  se  trouvaient. 

(')   Le  2t    novembre   1790.   Voir  le  texte  de   la   Résolution  des   Élats-Gcnéraux   dans  GiCDARD, 
Documents  politiques  et  diplomatiques,  itfiiH7. 

L'archiduc  Charles,  troisième  fils  de  Léopold  II,  était  proclamé  grand-duc  héréditaire  de  Belgique, 
I  avec  les  clauses  nécessaires  pour  que  celte  dignité  ne  soit  jamais  confondue  dans   le  chef  de  la 
33  Maison  d'Autriche,  non  plus  que  dans  un  autre  prince  quelconque  dont  les  antres  Étals  ou  domaines 
ne  lui  permettraient  pas  de  résider  constamment  dans  le  pays  et  de  le  gouverner  en  personne.  • 
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»  Je  lui  observai  là  dessus  que  cefte  démarche  n'avait  été.  à  ce  qu'il  me 
paraissait,  qu'une  suite  du  désespoir,  où  le  refus  du  Comte  de  IMercv  sur 
un  délai  de  huit  jours,  avait  Jeté  les  insnrRens,  mais  qu'au  reste  Votre 
Maiesté  ne  prenait  aucune  part  à  cefte  proclamation,  et  que  même  sa  lettre 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  avait  été  écrite  avant  que  cette  nouvelle  lui  eut  ^ 
été  connue. 

n  Le  Comte  de  Cobenzl  ne  m'a  rien  répondu  là  dessus,  sinon  qu'il  était 
persuadé  n"P  l'Fmpereur  me  recevrait  aussitôt  que  Sa  Majesté  saurait 
l'objet  de  ma  commission. 

«  J'ai  vu  ensuite  le  baron  de  Spielmann;  je  lui  ai  exposé  tout  au  long  *" 
la  conduite  inaUendue  du  Comte  de  Mercy.  et  j'ai  appuyé  surtout  sur  trois 
points  qui  m'ont  paru  du  plus  c:rand  poids  : 

ni"  Que  les  trois  ministres  avaient  témoigné  unanimement  leur  désir  au 
Comte  d^  Mercv  d'obtenir  encore  une  suspension  d'hostilités  de  huit  jours, 
pour  la  raison  fondée  qu'on  ne  pouvait  plus  méconnaître  les  dispositions  '^ 
des  Belges  à  une  réconciliation  sincère  avec  leur  Souverain; 

»  2°  Que  cet  ambassadeur,  sans  avoir  aucun  égard  aux  représentations 
des  trois  ministres  à  ce  sujet,  avait  même  déclara  leur  intervention  finie; 

»  rî"  Qu'il  avait  fait  une  nouvelle  protestation,  qui  paraissait  porter  sur 
la  solidité  des  conventions  de  Reichenbach.  2" 

»  J'ai  ajouté  encore  une  réflpxion.  en  dpmandant  au  Baron  s'il  croyait 
nue  l'Empereur  croirait  etTpctivement  l'intervention  des  trois  Puissances 
finie,  quand  même  il  arriverait,  ce  qui  ne  serait  pas  impossible,  que  les 
insureents.  poussés  au  désespoir  par  l'idée  qu'on  voulait  les  réduire  par  la 
force,  se  portassent  à  des  extrêmes,  et  obtinssent  des  succès  contre  l'armée  -^ 
autrichienne. 

»  Le  Baron  m'a  d'abord  soutenu  que  les  bons  olïices  des  Irois  ministres 
à  La  Haye,  pouvaient  effectivement  être  regardés  comme  finis  depuis  le 
21  novembre,  époque  fixée  par  eux-mêmes,  pour  ne  plus  être  tenus  de 
répondre  du  sort  des  insurgents,  aussitôt  que  ceux-ci  n'acceptaient  pas  les  '0 
conditions  de  l'Rmpereur.  Il  a  traité  toutes  les  offres  des  soi-disant  députés, 
comme  il  s'exnrimait,  d'insidieuses,  et  faites  uniquement  dans  la  vue 
d'abuser  de  la  bonté  de  ces  ministres. 

»  Mais  il  a  ajouté  que  les  bons  offices  de  ceux-ci  étant  finis  à  La  Haye, 
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il  ne  s'en  suivait  nulletnenl  que  l'irilervention  des  trois  cours  alliées   ne 
devait  plus  avoir  lieu. 

»  Tout  au  contraire,  disait-il,  l'Empereur  ne  veut  pas  posséder  autrement 
les  Pay!)-Ua^  que  sous  leur  garantie,  et,  quand  même  il  devrait  être  dans 
5  la  triste  nécessité  de  vaincre  par  la  torce  la  résistance  des  rebelles,  jamais 
il  ne  prétendrait  gouverner  autrement  dans  les  l*ays-Bas,  qu'en  rétablissant 
l'ancienne  constitution,  telle  tju'on  était  déjà  convenu  là  dessus,  en  fixant 
pour  époque  la  constitution  telle  qu'elle  était  à  la  mort  de  feu  l'imperatrice- 
Heine  Marie-Thérèse. 

<o  »  Il  m'a  fait  en  même  temps  les  plus  fortes  plaintes  contre  la  vivacité 
extrême  avec  laquelle  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Hodande  s'elaienl 
permis  de  parler  au  Ciomle  de  Mercy.  ils  se  sont  servis,  disait-il,  de 
termes  dont  on  ne  se  sert  pas  ordinairement  avec  grâce.  Mais,  ajouta-t-il, 
le  Comte  de  Mercy,  en  se  plaignant  de  la  vivacité  des  minisires  mari- 

13  tiines  (sic),  rend  justice  à  la  moderalion  du  comte  Keiler  i^'-),  du  procède 
amical  et  honnête  duquel  il  se  loue  expressément  dans  ses  rapports. 

»  Ma  conversation  avec  le  iiaron  Spieimann  ayant  dure  plus  d'une  heure 
et  demie,  il  me  demanda  à  la  Un  ce  que  je  croyais  que  l'Empereur  pourrait 
faire  actuellement  sans  compromettre  devant  toute  l'Europe  sa  dignité  et 

20  même  celle  des  trois  cours  avec  lesquelles  le  manifeste  du  14  octobre  avait 
été  concerté  tout  au  long  (^^j.  Est-il  possible,  ajouta-t-il,  que  l'Empereur 
rappelle  ses  troupes?  Elles  seront  peut-être  devant  bruxelles!  Et  la  lettre 
du  Comte  de  Mercy  au  Maréchal  tJender  (^}  ne  doit-elle  pas  prouver  a  toute 
l'Europe  que  I  Empereur  veut  épargner  le  sang  de  ses  sujets,  et  qu'il  est 

is  très  éloigne  d exercer  une  vengeance  contre  de  malheureux  égares?  Que 
peul-il  taire  de  plus  que  déclarer  qu  il  est  irrevocatjlement  résolu  de  ne 
vouloir  gouverner  les  t'ays- lias  que  suiva  ;l  leur  ancienne  cunsuiuliuii? 

»  J'ai  répondu  sur  toutes  ces  demandes,  au  Baron  dpielmann,  que  les 
troupes    du    Mareclial    bender    ayant    peut-être   déjà    maliieureusement 


5Q       {})  Plénipotentiaire  prussien  au  Congrès  ilc  La  Haye. 

[*)  Une  lettre  du  comte  de  Mercy,  en  date  du  l"  novembre,  apprend  au  prince  de  Kaunitz  que  les 
ministres  médiateurs  l'avaient  obligé  de  faire  des  eiiaiigeinents  au  texte  que  1  Empereur  avait  signé  à 
Francfort,  ses  instructions  l'y  auiorisaicul.  (Iiacuako,  UocummU  politiques  et  diploinatiquei,  017.) 

(»)  Cette  lettre  de  .^Icrcy  a  Bender  est  reproduite  dans  T.  Justs,  La  République  belge,  ôOiJ-510. 
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commencé  les  opérations  hosliles,  il  serait  seul  responsable,  avec  le  comte 
de  Mercy,  de  l'effusion  du  sanij;;  que,  pourvu  que  les  ordres  fussent  encore 
dounés  tictuelleinent  de  ne  pas  pousser  les  Belges  aux  horreurs  du 
désespoir,  il  y  aurait  moyen  de  remettre  tout  dans  la  bonne  voie,  en  lui 
ordoniiaiil  de  se  contenter  de  ses  progrès,  et  de  faire  halle  là  où  il  pourrait  5 
se  trouver  (^),  à  l'arrivée  des  nouveaux  ordres.  Et  si,  en  même  temps,  le 
Comte  (le  iMercy  recevait  onlre  de  reprendre  les  conférences  avec  les  trois 
ministres,  alors  tout  rentrerait  dans  la  bonne  voie,  et  la  bonne  foi  des  trois 
cours  à  coopérer,  autant  qu'il  dépendait  d'elles,  à  la  soumission  des  Pays- 
Bas,  suffirait  pour  amener  les  choses  à  une  heureuse  fin  pour  toutes  les  10 
parties  intéressées » 

(Archives  secrètes  de  l'État  à  Berlin.  Acla  des  Kabinets  Friedrich- 
Withelms  II.  OEslerreich.  Immédiate  Correspondenz  Podewils- 
Jacubi,  i-yO.VlI,  fol.  d 34- 158,  Rep.  96,  154  M.) 


689.  Jacobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Vienne  8  décembre  1790.  15 

Il  rend  compte  d'une  audience  que  lui  a  accordée  l'Empereur,  et  d'une 
conversation  qu'il  a  eue  ensuite  avec  Spielmann.  Discussion  au  sujet  du 
rôle  joué  par  le  lord  Auckland. 

Jacobi  a  répété  à  l'Empereur  ce  qu'il  a  dit  la  veille  à  Spielmann  (^). 

20 

«  Sa  Majesté  m'a  répondu  là  dessus  qu'i'^lle  n'était  point  informée  de 
cela;  mais  Elle  m'observa  que  Milord  Auckland  avait  lui-même  prié  le 
comte  de  iMercy  de  ne  pas  accorder  aux  insurgents  un  délai  ultérieur  à 
l'échéance  du  terme  fixé  péremptoirement  pour  leur  soumission. 

»  J'ai  voulu  faire  des  observations  là  dessus,  mais  Sa  Majesté  ne  m'a  pas  25 
laissé  finir,  et  m'a  dit  qu'Elle  lirait  avec  la  plus  grande  attention  la  lettre 
de  Votre  Majesté,  et  m'a  congédié. 

»  Or,  j'aurais  voulu  Lui  dire  que,  depuis  celte  première  lettre,  Milord 


(*;  Les  troupes  autrichiennes  avaient  fait  leur  entrée  à  Bruxelles,  le  1"  décembre. 

CJ  Voir  la  dépêche  précédente.  30 
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Auckland  avail,  par  nne  lellre  particulière,  appuyé  la  demande  collcclive 
des  trois  ministres,  pour  que  le  Comte  de  iMercy  accordât  encore  un  délai 
de  huit  jours,  parceque  les  députés  belfjes  avaient  promis  par  écrit  de  faire 
assembler  de  suite  les  Etats  des  différentes  provinces  belges,  pour  mettre 
s  (in  aux  troubles. 

i>  Jo  me  suis  rendu  chez  le  Baron  Spielmann  pour  le  prier  de  redire  cela 
à  l'Empereur  il  l'a  promis,  mais,  en  même  temps,  il  s'est  de  nouveau  efforcé 
de  me  convaincre  que  la  conduite  du  Comte  de  Mercy  vis-à-vis  des  trois 
ministres  ne  pouvait  être  blâmée. 

to      »   La  discussion  a  duré  de  midi  et  demi  à  trois  heures! 

»  Lui  ayant  observé  plusieurs  fois  comme  quoi  on  avait  pris  pour  base 
des  négociations  à  La  Haye,  qu'on  n'aurait  recours  aux  voies  de  la  force 
qu'après  que  toute  espérance  d'une  conciliation  serait  frustrée,  il  m'a 
répondu  qu'il  me  donnait  raison,  mais  que  le  terme  des  es|)érances  avait 

15  été  limité,  d'un  commun  concert,  au  21  novembre;  que  l'idée  des  ministres 
n'avait  probablement  pas  été  de  prolonger  à  l'infini  ce  terme  d'espérance; 
que,  de  celte  façon,  les  trois  cours  médiatrices  ainsi  que  celle  de  Vienne 
auraient  pu  devenir  pour  longtemps  le  jouet  de  la  mauvaise  foi  des  rebelles; 
que  ceux-ci,  sachant  qu'on  ne  voulait  pas  en  venir  aux  voies  de  force,  tant 

îo  qu'il  y  aurait  encore  une  espérance  de  conciliation,  auraient  pu  en  présenter 
une  perspective  éternelle;  qu'il  était  assuré  que,  si  le  Comte  de  l\lerry  avait 
consenti  au  délai  de  huit  jours,  sous  condition  que  les  ministres  des  trois 
cours  se  rendissent  garants  de  la  soumission  paisible  des  Belges,  ils 
n'auraient  eu  garde  d'y  consentir. 

î3  »  C'est  avec  ces  sortes  d'arguments  et  d'autres  de  celte  nature,  que  le 
Baron  Spielmann  a  voulu  excuser  la  conduite  du  Comte  de  iMercy. 

»  Il  a  cependant  ajouté  que,  si  l\lilord  Auckland  n'avait  pas  été  le 
premier  à  choquer  par  ses  propos  le  Comte  de  Mercy,  tout  aurait  proba- 
blement pu  être  arrangé.  » 

30 

{Ibidem,  fol   139-143.) 
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690.  Gabard  de  Fmix  au  comfe  de  Monlmorin.  —  Vienne,  8  décem- 
bre 1790  (reçue  le  48). 

Le  Roi  de  Prusse  s'est  plaint  du  comte  de  Mercy  à  l'Empereur  Léopold. 


«  On  vient  de  m'assuier  que  M.  de  Jacobi  a  remis,  ce  matin, à  l'Empereur,  s 
daus  une  audience  particulière,  une  lettre  du  Roi  de  Prusse,  qui  se  plaint 
du  peu  de  déférence  de  M.  le  comte  de  Mercy,  non  seulement  pour  les 
propositions  conciliatoires  qui  lui  sont  faites  par  les  Belges,  mais  même 
pour  celles  que  mettent  en  avant  les  Puissances  alliées. 

n  Sa  Majesté  prussienne  ajoute  que,  si  ce  Plénipotentiaire   continue  à  lo 
agir  de  la  sorte,  la  médiation  serait  sans  objet,  et  le  rétablissement  d'une 
paix  solide  très  douteux  (')  » 

(.archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLX,  fol.  518-519.) 


691.  Ruelle  au  comte  de  Monttnorin.  —  Bruxelles,  10  décembre  1790(*).  is 

Il  fait  savoir  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la  prison  des  Brigiltines,  les 
pillards  en  ayant  enlevé  le  fer,  le  plomb  et  les  portes;  ils  n'ont  pas  manqué 
de  dépouiller  la  chapelle  de  tout  ce  qu'elle  contenait  de  précieux. 

Toutes  les  provinces  font  leur  soumission  aux  troupes  autrichiennes.  Le 
comte  de  Mercy  va  venir  prendre  la  direction  du  Gouvernement.  20 

«  On  chantera  demain  un  Te  Deum  dans  !a  Cathédrale,  en  actions  de 
grâces  de  l'heureuse  contre-révolution.  Il  le  serait  déjà,  sans  une  feinte 
indisposition  de  M.  le  Cardinal,  à  qui  M.  le  Maréchal  [Bender]  (^)  a  fait 


(*)  II  confirme  ces  renseignements  dans  une  dépêche  du  H  décembre.  {Ibid,,  fol.  322.) 
(')  La  date  de  la  réception  n'est  pas  indiquée.  33 

(S)  Le  16  décembre,  Bender  fait  savoir  à  Kaunitz  qu'il  a  reçu,  le  5  septembre,  la  visite  de  l'Évêque 
d'Anvers  «  le  plus  zélé  fauteur  de  la  rébellion  »  ;  le  Cardinal-Archevêque  de  Malines,  «  non  moins 
criminel,  a  différé  l'exécution  de  ce  devoir  jusqu'au  9.  •  (Chancellerie  des  Pays-Bas.  Répertoire 
de  l'année  1790.) 
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dire  qu'il  attendrait  conslaiDmcnt  pour  celte  cérémonie  son  parfait  réta- 
blissement. Il  sera  vraiment  curieux  d'entendre  comment  Son  Éminence 
entonnera  ce  Te  Deum  (^)  » 

(Archives    du    Ministère    des   Affaires   étrangères   à    Paris. 
5  Correspondance  dei  Pays-Bas,  reg.  CLXXIX,  fol.  369-370.) 

692.  Jacobi  au  lioi  de  Prusse.  —  Vienne,  H  décembre  1790. 
Etat  de  l'opinion  à  Vienne  après  la  soumission  des  Pays-Bas. 

«  La  joie  est  universelle.  On  se  moque  assez  généralement  de  l'inter- 

10  vention  des  trois  ministres  et  de  leur  protestation  du  W  novembre  (^); 

on  dit  que  l'Empereur  doit  la  soumission  des  Pays-Bas  à  la  médiation 

eflicace   de   ses  quarante  mille  hommes  et  à  la  bonne  tenue  du  Comte 

de  Mercy. 

»  Je  m'éloigne  autant  que  possible  de  ces  sociétés,  et  évite  d'être  témoin 
15  de  ces  propos  indécents  {sic)^  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  relancer  le  caquet 
de  tant  de  mauvais  plaisants.  » 

(Arctiives  secrètes  de  l'Etat  à  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Friedrich- 
Wilhelms  II.  OEsterreich.  Immédiate  Correspondenz  Podewils' 
Jacobi  1790,  VII,  fol.  150.  R.  96,  154  M.) 

îo      698.  Le  comte  de  Monlmorin  à  Ruelle.  —  Paris,  13  décembre  1790. 

Ruelle  a  tort  de  réclamer  une  réparation  qui  ne  lui  est  pas  due. 
En  effet,  il  n'a  nullement  été  commissionné  comme  agent  du  Roi,  mais 
simplement  autorisé  à  signer  des  certificats   de    vie.    Cette  autorisation 


(<)  A.  Verbaegen,  dans  sa  biographie  de  Franckecherg,  rapporte  que  le  Cardinal  se  rendit  de  bonne 
25  grâce  à  l'invitation  de  Bcnder,  et  chanta  le  Te  Deum  «  avec  la  même  sérénité  qu'il  y  avait  mise 
autrefois  >  (p.  296). 

(*)  Le  texte  de  cette  protestation  est  reproduit  dans  Gicbàrd,  Documents  politiques  et  diploma- 
tiques, 404. 
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lui  est  d'ailleurs  retirée,  car  le  chevalier  de  la  Gravière  va  reprendre  ses 
fonctions.  Ruelle  recevra  une  gratiOcation,  en  récompense  des  services 
qu'il  a  rendus. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire,  les  10  novembre  et  2  du  courant.  J'en  ai  reçu  également  plusieurs  5 
que  vous  m'avez  adressées,  durant  votre  détention,  et  à  l'une  desquelles 
était  joint  un  mémoire  concernant  les  réparations  que  vous  croyez  vous 
être  dues. 

»  Vous  fondez  cette  réparafion  sur  une  erreur  que  je  dois  dissiper.  Vous 
supposez  que  vous  êtes  agent,  et  même  Chargé  des  affaires  du  Koi;  or  vous  lo 
n'êtes,  et  n'avez  jamais  été  ni  l'un  ni  l'autre  (^). 

»  Si  vous  voulez  bien  relire  ma  lettre  (^)  du  28  mars  1788,  vous  vous 
convaincrez  que  vous  avez  été  simplement  autorisé  à  signer  des  certificats 
de  vie.  La  conséquence  de  cette  remarque  est  que  vous  n'avez  jamais  été 
revêtu  d'aucun  caractère  de  la  part  de  Sa  Majesté  (^),  et  il  résulte  de  là  15 
qu'Elle  n'a  jamais  pu  être  offensée  dans  votre  personne,  et  que,  par 
conséquent,  Elle  n'a  aucune  satisfaction  à  demander  à  votre  sujet. 

»  Quant  à  l'autorisation  qui  vous  a  été  donnée  pour  signer  les  certificats 


(t)  De»  le  8  septembre  1790,  Latteur,  enroyé  des  Étals  du  Hainaut  à  Paris,  écrivait  à  ses 
mandants  :  20 

«  MoQtmorin  a  formellement  désavoué  Ruelle,  et  comme  envoyé  et  comme  Français  ;  il  déclare 
qu'il  le  considère  comme  Brabançon,  sujet  aux  lois  du  pays,  et  qu'on  pouvait  punir  d'après  ces  lois, 
s'il  l'avait  mérité,  conformément  à  ce  qu'il  avait  déjà  dit.  »  (Archives  impériales  de  Vienne.  Belgien, 
D.  D.  B.  bOt>,  1790-91.) 

(')  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  minute  de  cette  lettre  de  Montmorin.  jg 

(')  On  peut  rapprocher  cette  dépêche  d'une  lettre  écrite  de  Paris,  par  La  Fayette  à  Cornet  de  Grez, 
le  7  avril  1790  : 

«  Il  me  parait  utile  de  tranquilliser  les  Belges  sur  la  crainte  qu'ils  pourraient  avoir  d'un  excès  de 
zèle  de  notre  part.  30 

•  Comme  vous  jugez  utile  que  nous  n'ayons  dans  ce  moment  aucun  agent  à  Bruxelles,  vous  pouvez 
compter  que  je  m'opposerai  toujours  à  ce  qu'il  en  soit  envoyé,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  mandé  que 

cela  peut  être  nécessaire  • {Mémoires,  correspondances  et   manuscrits  du  Général  La  Fayette, 

V,  48.) 
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de  vie,  l'intention  du  Roi  est  qu'elle  cesse,  et,  en  conséquence,  que  vous 
vous  absteniez  d'en  donner  à  l'avenir. 

»  Cette  mesure  a  d'autant  moins  d'inconvénient,  que  M.  de  la  Gravière  ne 

tardera  pas  à  retourner  à  ses  fonctions,  et  qu'en  attendant,  les  certificats 

5  continueront  à  être  délivrés  comme  ils  l'oiil  été. durant  voireclétenlion. 

»  Je  ne  tarderai  pas,  iMoDsieur,  à  demander  au  Roi  une  gratificution 
pour  vous,  à  raison  de  la  besogne  dont  vous  avez  été  chargé,  et  que  vous 
avez  faite  avec  exactitude.  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères   à  Paris. 
10  Minute,   sans  signature,   de   la   main  de    Montoioria. 

Coirespondancedes  Pays-Bas,  reg.  CLXXIX,  fol.  573.) 

694.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  15  décembre  1790 
(reçue  le  18). 

L'asile  que  Van  der  INoot  a  trouvé  en  Hollande  fait  présumer  à  bien  des 
15  gens  que  la  Princesse  d'Orange  l'y  conserve  comme  un  homme  précieux, 
pour  le  cas  où  la  République  et  ses  alliés  entreraient  en  guerre  avec  la 
Maison  d'Autriche.  Il  est  certain  que  le  fanatisme  des  Brabançons  et  leur 
idolâtrie  pour  ce  personnage  peuvent  motiver  toutes  les  espérances  que  la 
Triple  Alliance  aurait  en  lui. 
îo      Les  dépenses  du  gouvernement  révolutionnaire  se  sont  élevées  à  cent 

huit  millions  de  francs. 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  des  Pays-Bat,  reg.  CLXXIX,  fol.  374.) 

695.  Gabard  de  f^aux  au  comte  de  lUontmorin.  —  Vienne,  13  décem- 
28  bre  1790  (reçue  le  25). 

Le  Gouvernement  ne  publie  pas  de  nouvelles  des  Pays-Bas.  L'Archidu- 
chesse Marie-Christine  et  le  comte  de  Mercy.  Altitude  de  Jacobi. 


«  Depuis  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Bruxelles,  apportée  ici  par  un 
30  officier  qu'a  expédié  le  Maréchal  de  Bender,  le  ministère  n'a  rien  publié 
de  ce  qui  lui  est  parvenu  des  Pays-Bas. 
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»  Plusieurs  conseils  tenus  chez  l'Enipereur  ont  eu  pour  objet  les  affaires 
de  ces  provinces. 

»  L'on  ne  sait  pas  encore  si  Madame  l'Archiduchesse  Marie-Christine  y 
retournera,  quoi  qu'elle  paraisse  le  désirer  beaucoup  y^). 

»  On  croit  que  M.  le  comte  de  Mercy  passera  de  La  Haye  à  Bruxelles,  5 
et  y  restera  au  moins  pendant  quelque  temps. 

»  Depuis  plusieurs  jours,  le  rôle  de  M.  de  Jacobi  a  été  assez  difficile  à 
soutenir;  il  a  cherché  à  persuader  aux  Autrichiens  que  c'était  aux  bons 
offices  de  la  cour  de  Berlin  qu'ils  doivent  les  succès  qu'ils  viennent 
d'obtenir  aux  Pays-Bas,  mais  il  n'a  convaincu  personne »  lo 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  de  Fienwe,  reg.  CCCLX,  fol.  334.) 

696.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  M  décembre  1790 
(reçue  le  20). 

Les  aristocrates  relèvent  la  tête.  Prétentions  des  Etats.  Intrigues  de  la  ts 
Maison  d'Orange.  Les  partisans  de  Van  der  Noot  prédisent  son  retour 
prochain.  Les  démocrates  s'allieraient  aux  Autrichiens,  si  une  contre- 
révolution  éclatait.  Ils  ne  sont  pas  bien  d'accord  sur  les  réformes  qu'il  faut 
réclamer.  L'Empereur  ne  songe  pas  à  faire  la  guerre  aux  Etats  voisins  des 
Pays-Bas,  les  affaires  intérieures  de  l'Empire  absorbent  son  attention.  20 

«  Monseigneur, 

»>  Les  aristocrates,  d'abord  abattus  et  cachés  depuis  la  rentrée  des 
Autrichiens,  commencent  aujourd'hui  à  se  ranimer  et  à  se  rallier.  Ils  se 
distribuent  des  petits  plombs  qui  ont  une  marque  particulière,  et  ils  font 
des  listes  de  tous  ceux  qui  en  acceptent.  25 

»  On  a  déjà  porté  cinq  de  ces  plombs  à  M.  le  Maréchal  (^),  à  qui  on   a 


(*)  Par  une  dépêche  du  18  mars  1790,  Léopold  avait  confirmé  Marie-Christine  et  Albert  «  dans  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  sur  le  niêoie  pied  dont  Leurs  Altesses  royales  en  ont  été  revêtues  par  feus 
rimpéralrice-Reine  et  l'Empereur  et  Roi  ». 

I?}  Bender.  30 


I 
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indiqué  en  même  (emps  l'esfamiiiel  où  se  forme  celle  confédération. 
»  O'un  aulre  côté,  les  Ktats  toujours  assemblés,  et  auxquels  ou  n'a  encore 
rien  dit  au  nom  du  Souverain,  s'évertuent  dans  des  projets  de  toute 
espèce.  Ils  prétendent  qu'il  y  ait  un  (Conseil  de  gouvernement  dans  lequel 
5  il  soit  admis  un  grand  nomhre  de  leurs  députés  avec  voix  délibéralive.  Je 
sais  qu'ils  doivent  saluer  iM.  le  Comte  de  Mercy  avec  cette  prétention. 

»   La  maison  d'Orange  influe  certainement  sur  ces  machinations;  elle 
perpétue  ici  la  division,  jusqu'à  ce  que  l'Europe  soit  pacifiée  à  son  gré  et  à 
celui  de  ses  alliés,  et,  il  faut  l'avouer,  le  fanatisme  qui  règne  dans  ces 
io  provinces  lui  donnera  beau  jeu. 

»  Les  partisans  de  Vander  Noot  répandent  le  bruit  qu'il  est  à  La  Haye, 

qu'il  y  a  été  parfaitement  accueilli^  qu'il  .s'y  est  fait  voir  à  la  parade  avec 

l'air  le  plus  satisfait,  et  qu'il  reviendra  bientôt  triomphant.  On  en  a  vu 

hier  au  soir,  qui,  dans  cette  confiance,  avaient  déjà  repris  les  couleurs  et 

15  l'uniforme  patriotique. 

»  Â  leur  tour,  les  démocrates  se  rassemblent  sous  la  dénomination 
d'y^mis  du  bien  public,  bien  déterminés  à  se  joindre  aux  troupes  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  insurrection. 

»  Ils  projettent,  en  outre,  une  adresse  au  Souverain,  pour  lui  demander 
20  une  assemblée  nationale.  Mais  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  d'accord.  Les  uns 
veulent  qu'on  ne  la  demande  pas  pour  toutes  les  provinces  ensemble,  mais 
pour  chacune  séparément.  Les  autres  sont  d'une  opinion  contraire. 

»  ils  m'ont  relancé  à  plusieurs  reprises  pour  m'inviter  à  un  souper  qu'ils 

ont  donné  hier.   Us  étaient  septante,  savoir  :  les  principaux  d'entre  les 

î5  ci-devant  prisonniers  d'Etat,  les  premiers   banquiers  et  avocats.  Je  m'en 

suis  défendu  sous  prétexte  d'indisposition,  mais  en  effet  pour  ne  m'atHcher 

avec  aucun  parti. 

»  Tel  est  l'état  actuel  des  choses,  mais  ceux  qui  disent  en  même  temps 

que  l'Empereur  envoie  un  grand  renfort  de  troupes  aux  Pays-Bas  dans  des 

30  vues  hostiles  contre  certains  voisins,  se  trompent  lourdement.^Sa  Majesté 

Impériale  aura  trop  d'affaires  au  dedans,  pour  pouvoir  agir  au  dehors,  du 

moins  de  sitôt. 

»  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc.  »  Ruelle.  » 

(Arcliives  du  .Ministère  des  Affaires  étrangères  h  Paris, 
Sd  Correspondance  des  Pays- Bas,  rcg.  CLXXIX,  fol.  375-576.) 
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697,   Le  comte  de  Montmorin  au  chevalier  de  la  Gravière.  —  Paris 
2:2  décembre  1790. 

«  Le  calme,  Monsieur,  étant  rétabli  dans  les  Pays-Bas,  et  le  gouverne- 
ment autrichien  devant  être  rétabli  incessamment,  le  Koi  pense  qu'il  est 
convenable  que  vous  alliez  reprenire  vos  fonctions,  et  l'intention  de  Sa  5 
Majesté  est  que  vous  différiez  à  vous  mettre  en  route  le  moins  qu'il  sera 
possible;  je  vous  donnerai,  avant  votre  départ,  des  instructions  sur  la 
conduite  que  vous  aurez  à  tenir.  » 

(Archives  du  Mini&lère  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Minute, 
sans  signature,  de  la  main  de  Montmorin.  Correspondance      10 
des  Pays-Bas,  reg.  CLXXIX,  fol.  578.) 
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APPENDICE 


Lorsque  notre  édition  de  la  Correspondance  des  Ministres  de  France  accrédités  à 

Bruxelles  de  1180  à  1790  était  déjà  préic  à  paraître,  nous  avons  trouvé  aux  Archives 

impériales  de  Vienne,  dans  le  fond  Belgien,  un  certain  nombre  de  dépêches  adressées 

3  par  Ruflle  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  Ces  documents  avaient  été 

saisis  à  la  poste,  par  ordre  du  gouvernement  de  Bruxelles  (*). 

Après  la  restauration  de  1790,  on  trouva  ces  lettres  dans  les  bureaux  du  Congrès, 
et,  lors  de  la  retraite  définitive,  les  agents  autrichiens  les  emportèrent  à  Vienne. 

Elles  sont  groupées  dans  une  farde  portant  l'inscription  :  Berichle  der  franzôsische 
10  Emissaire  (sic)  Buelle  und  des  franzôsische  Minislère  des  Aussern,  4190. 

ISous  en  donnons  ci-après  quelques  extraits  intéressants  : 

698.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —   Bruxelles,  1*'  mars   1790. 

Les  volonlaires  ont  forcé  le  Magistrat  de  Bruxelles  à  retirer  son  ordon- 
nance réduisant  les  dix  compagnies  des  serments  à  cinq,  et  chacune  de 
15  celles-ci  à  trois  cents  hommes. 

Van  der  Noot  et  Van  Eupen  se  sont  rendus  la  veille  à  Bruxelles,  ils 
y  ont  été  reçus  par  «  une  foule  imbécile  »,  qui  s'est  portée  à  leur 
rencontre,  en  portant  des  cierges  allumés,  puis  a  dételé  leur  voiture, 
et  s'y  est  attelée. 


20       («)  Voir  la  dépêche  870,  adressée  par  Ruelle  à  Montnaorin,  le  21  mars  1790,  tome  II,  page  29». 

ToMi  II.  57 
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699.  Rtielle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2  mars  1790. 

Le  duc  d'Ursel  (^)  a  quitté  Bruxelles,  après  avoir  donné  l'ordre  de  tirer 
à  vingt  mille  exemplaires  sa  Lettre  aux  États. 

700.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  ô  mars  1790. 

Les  officiers  des  volontaires  se  sont  rendus  chez  Van  der  Noot,  et  l'ont   3 
sommé  de  déclarer  à  la  INation  les  engagements  qu'il  a  contractés  avec  les 
puissance:)  étrangères.  Il  a  demandé  un  délai  de  quatre  ou  cinq  jours  pour 
fournir  sa  réponse. 

Les  forteresses  hollandaises  de  la  frontière  sont  mises  depuis  quelques 
jours  en  état  de  défense.  lo 

Les  impôts  ne  rentrent  pas. 

701.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  4  mars  1790. 

11  envoie  une  lettre  circulaire  de  Cobenzl  aux  Etats  des  provinces 
belgiques  (^).  Le  peuple  se  délie  de  l'Etat  noble,  et  le  croit  disposé  à 
rentrer  sous  la  domination  de  la  Maison  d'Autriche.  is 

Des  troupes  sont  dirigées  sur  Beauraing. 


(<)  Le  même  jour,  2  mars  1790,  le  duc  de  Brunswick  écrit,  de  sa  capitale,  à  Schlieffen  : 
•  J'ai  vu  une  lettre  du  sieur  Sccrctin   (sic),  adressée  à  un  de  ses  amis  d'ici,  par  laquelle  il  dit 
clairement  que  les  vues  de  la  famille  d'Ursel  n'avaient  jamais  été  de  pousser  les  choses  au  point  où 
elles  le  sont  actuellement;  que,  bien  au  contraire,  leur  (sic;  dessein  était,  dès  le  commencement,  de  20 

ramener  les  esprits  a  l'Autriclie,  sous  des  conditions  qui  assureraient  leurs  privilèges »  [Nachricht 

von  einigen  Hàusern  des  Gsschleclits  von  Schlieffen,  II,  471.) 

(')  C'est  la  lettre  datéj  de  Luxembourg,  le  :28  février  1790,  annonçant  aux  États  des  diverses 
provinces  la  mort  de  Joseph  II.  Cobenzl  engage  les  Etats  à  lever  le  blocus  de  la  citadelle  d'Anvers,  et 
à  suspendre  tout  mouvement  de  troupes.  Il  promet  de  faire  mettre  en  liberté  les  prisonniers  détenus  S5 
pour  avoir  participé  aux  troubles,  et  demande  qu'on  lui  envoie  des  délégués  pour  conférer  sur  les 
moyens  de  rétablir  proinptemcnt  la  tranquillité  publique.  Cette  dépêche  est  reproduite  dans  Gacbibd, 
Documents  politiques  et  diplomatiques  sur  la  liévoluliou  be  ge  de  1790,  pp-  IH-i'i^. 
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702.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Briixellps,  S  mars  1790. 

Il  envoie  la  Résolution  des  Etals  de  Brabant  anélée  à  la  suite  des  lettres 
adressées  à  cette  assemblée  par  le  comte  de  CobenzI.  les  2o  (*)  et  28  février. 

Il  envoie  éi;alemi'nt  la  réponse  faite  à  ces  lettres  par  tin  citoyen  vertueux 
s  «  auquel  Lin{!;u<'t  a  piété  su  plume  d'un  bout  à  l'autre.  » 

Van  der  Nool  déclare  qu'il  n'a  contracté  aucune  alliance  avec  une 
puissance  étrangère;  mais  des  néj;ociations  sont  entamées. 

Le  parti  démocratique  fait  des  progrès. 

7C3.  Ruelle  a»  comte  de  Montmoriti.  —  Bruxelles,  6  murs  1790. 

10  Vander  Mersch  est  allé  conférer  à  Gand  avec  le  duc  d'Ursel,  puis  il  est 
parti  pour  Namur.  On  s'attend  à  la  prochaine  ouverture  de  la  campagne. 
Le  bruit  court  que  le  prince  Louis  de  Ligne  est  revenu  à  Gand  (^). 

La  populace  de  la  paroisse  de  Notre  Dame  de  la  Chapelle  a  cassé  les 
vitres  du  curé.  Celui-ci  avait  fait  sonner  le  glas  pour  un  de  ses  paroissiens 

15  défunts;  le  peuple  a  cru  que  c'était  pour  l'EiDpereur. 

704.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  7  mars  1790. 

il  transmet  un  exemplaire  <le  la  lettre  adressée  aux  Etats  de  Brabant 
par  les  ex-Gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  y^),  ainsi  que  la  déclaration 


(*;  Le  2S  février,  Cobciizl  avait  écrit  aux  États  pour  leur  faire  savoir  que,  le  13  février,  rEmpereur 
20  avait  reçu  les  derniers  sacrements.  (Ibid.,  lio.)  Après  avoir  reçu  cette  cominunicalion,  les  États 
prirent  la  délilieration  suivante  :  •  Lu  les  lettres  du  conile  de  CobenzI,  résolu  de  les  faire  imprimer 
cl  de  ne  pas  y  répondre.  <■  (Feiler,  ficcueil  des  rcpréientations,  XVi,  p.  146.) 

(>}  La  princesse  de  Ligne  écrit  à  son  intendant,  le  24  mars  1790  : 

•  S'il  y  a  un  Prince  Louis  ii  Gand,  ce  n'est  pas  le  mien,  dont  j'ai  eu  des  nouvelles  le  19.  C'est 
25  probablement  Louis  d'Arcnberg.  qui  est  revenu  d'Angleterre  à  peu  près  alors,  et  qui  aura  été  avec 
son  père  La  Marck  chercher  à  faire  quelque  basse  intrigue,  comme  c'est  leur  coutume.  »  (Bibliothèque 
de  l'Université  de  Gand   rollpclion  de  manuscrits  intitulée  :  Maison  de  Ligue,  XXI,  n°  lOS.) 

^';  Lettre  datée  de  Bonn,  le  i  mars  iVUO.  ((jacuakd,  Docuiiicnts,  {'lH-ilM.) 
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du  Grand-Duc  de  Toscane  (*).  Il  est  fort  douteux  que  ces  avances 
réussissent  à  ramener  le  peuple  à  la  Maison  d'Autriche  ;  on  sait  parfaite- 
ment que  Léopold  pense  comme  son  frère,  et  qu'il  est  tout  aussi  absolu 
dans  ses  volontés. 

705.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  8  mars  1790.  ^ 

Il  envoie  le  texte  du  serment  qui  doit  élre  prêté  par  le  corps  de  volon- 
taires. «  Tout  ça,  c'est  de  la  bouillie  pour  les  chats.  » 

706.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  9  mars  1790. 
Nouvelle  formule  de  serment.  La  démocratie  prend  le  dessus. 

707.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  10  mars  1790.  lo 

Progrès  croissants  du  parti  démocratique.  Le  duc  d'Ursel  a  été  proclame 
généralissime  des  volontaires  (*).  On  a  mis  en  prison  une  lingère  au  service 


(')  Léopold  II  déclare  qu'il  a  désapprouvé  >  en  son  particulier  >  les  changements  introduits  depuis 
plusieurs  années  dans  l'administration  des  Pays-Bas  et  spécialement  toutes  les  infractions  faites  à  la 
Joyeuse  Entrée.  Il  s'engage  à  rétablir  toutes  choses  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient  à  la  mort  de  '^ 
Marie-Thérèse,  cl  promet  une  amnistie  générale.  Il  laisse  aux  États  «  la  liberté  d'ajouter  à  ces  condi- 
tions toutes  les  autres  clauses  et  articles  qu'ils  croiront  utiles,  avantageux  et  convenables  pour  assurer 
la  tranquillité  constante,  le  bien-être  de  leur  pays,  et  rendre  pour  toujours  impossible,  même  aux 
souverains  futurs,  l'infraction  de  leurs  privilèges  et  l'altération  de  leur  constitution  et  liberté.  ■  {Ibid., 
150-438.)  20 

Linguet  entreprit  de  réfuter  la  déclaration  de  Léopold  dans  un  factum  intitulé  :  Obtervations  d'un 
républicain  sur  le  mémoire  du  Grand-Duc  de  Toscane .  (Bruxelles,  1790.)  Voir  aussi  Lettre  d'un 
citoyen,  pour  servir  de  réponse  à  celle  de  Marie  Christine,  adressée  aux  Belges,  le  2  mars  1790-  (Feiler, 
Recueil,  XVI,  pp.  237-240.) 

(')  Le  19  mars  1790,  von  der  Goitz  écrit,  de  Paris,  au  Roi  de  Prusse,  que  la  duchesse  d'Arenberg  23 
vient  de  Ini  communiquer  une  lettre  du  comte  de  La  Marck.  Il  y  est  dit  que  cette  élection  prouve  la 
popularité  du  duc  d'Ursel,  que,  pour  celte  raison,  la  Cour  de  Berlin  devrait  traiter  directement  ivec 
lui.  •  11  croit  pouvoir  assurer  que  par  tout  autre  moyen  les  Pays-Bas  retourneront  à  l'Âutricbe.  » 
(Archives  secrètes  de  l'Étal  à  Hcrlin.  Acta  des  Kabinels  Friedrich  Wilhclms  II.  Frankreich.  Corres- 
pondent von  der  Goltz.  V\  fol.  76-79.)  50 


! 
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de  l'archiduchesse  Christine;  elle  avait  été  surprise  portant  une  lettre  <le 
sa  niaitresse  au  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers. 


708.  Ruelle  au  cointe  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  {{  mars  1790. 

Il  envoie  un  exemplaire  de  la  réponse  du  Comité  civil  au  manifeste  du 
^  Grand  Duc  de  Toscane.  Mutinerie  des  volontaires  dont  on  a  réduit  la  solde. 


709.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  12  mars  1790. 

Van  der  Noot  et  Van  Eupen  ont  envoyé  à  Wesel  un  courrier  pour  faire 
savoir  au  commandant  de  cette  place  que,  sans  le  secours  d'an  contingent 
prussien,  ils  seront  incapables  de  contenir  la  populace. 
10      Plus  de  sept  cents  soldats  de   l'armée  des  Patriotes  ont  déserté  avec 
armes  et  bagages. 


710.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  15  mars  1790. 

Van  der  Noot  et  Van  Eupen  attendent  avec  iinpatience  la  reddition  de 
la  citadelle  d'Anvers.  Ils  sont  décidés  à  s'y  retirer  avec  le  Congrès  et  les 
18  Etats  de  Brabant,  et  à   y  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité.   Escar- 
mouches près  de  Beauraing. 


711.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  14  mars  1790. 

Il  envoie  un  exemplaire  des  lettres  de  Trauttmansdorff  à  l'Empereur, 
publiées  par  ordre  du  Comité  civil. 
*o      Organisation  de  l'armée  des  Patriotes. 


712.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  13  mars  1790. 

Le  parti  démocratique  vient  d'adresser  aux  Etals  de  Brabant  une  requête 
demandant  la  proclamation  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce 


10 
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pourrait  être  le  signal  de  la  guerre  civile.  L'avocat  Doutrepont  (*)  a  été 
assassiné  par  une  bande  de  fanatiques. 

713.  Ruelle  au  comte  de.  Monimorin.  —  Bruxelles,  16  mars  1790. 

Le  parti  aristocratique  a  soudoyé  la  populace,  et  provoqué  des  pillagesf*). 
Les  choses  n'ont  pas  été  poussées  à  l'extrême,  parcequ'une  forte  patrouille  ^ 
est  intervenue.  «  Ils  sont  si  apathiques  dans  ce  pays-ci  que  leurs  v  ngeances 
elles  mêmes  s'exercent  avec  lenleur,  mais  la  fureur  est  dans  tous  les  yeux  ». 
On  peut  s'attendre  à  des  horreurs. 

Le  Roi  de  Prusse  a  fait  savoir  qu'il  s'opposera  au  passage  des  troupes 
que  la  Maison  d'Autriche  pourrait  envoyer  aux  Pays-Bas;  il  engage 
les  Belges  à  s'organiser  en  république,  et  promet  de  reconnaître  leur 
indépendance. 


714.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  17  mars  1790. 

Edouard   de  Walckiers  a   donné  sa   démission  de  commandant  d'une 
compagnie  de  volontaires.  Les  pillages  ont  recommencé.  La  compagnie  de  *^ 
Walckiers  ayant  voulu  s'y  opposer,  a  été  assaillie  à  coups  de  pierres,  et  a 
eu  trois  hommes  tués. 


(i)  Douirepont  ne  fut  pas  assassiné,  mais  il  n'échappa  à  la  mort  qu'en  baisant  publiquement  le 
portrait  de  Van  der  Noot.  Doutrepont  (Charles-Lambert),  né  à  Hervé  en  17i6,  mort  à  Paris  en  1809. 
Licencié  en  droit  et  avocat  au  Conseil  souverain  de  Brabant,  il  s'enthousiasma  pour  les  idées  des  20 
Encyclopédistes,  et  fit  parnilrc,  en  1780,  un  Estai  historique  sur  l'origine  des  dîmes,  qui  provoqua 
de  violentes  polémiques.  Pendant  la  Révolution  brabançonne,  il  prit  chaudement  le  parti  de 
Vonck,  et  publia  plusieurs  brorhures  qui  excitèrent  contre  lui  la  haine  des  Slalistes.  Après 
l'annexion  de  la  BeJRique  à  la  France,  Doutrepont  fut  successivement  membre  de  l'AdminisIration 
centrale  (1704),  commissaire  du  Directoire  auprès  du  tribunal  de  la  Dylc  (179S),  professeur  25 
de  législation  de  l'École  centrale  do  Bruxelles  (1797),  député  au  Conseil  des  Cinq  cents  (1798), 
et  enfin  juge  au  Tribunal  de  Cassation  (1800).  Voir  l'article  de  C.  Piot  dans  la  Biographie  nationale, 
XVI,  401-403. 

(';  Pour  le  détail  de  ces  pillages,  voir  le  Journal  général  de  VEurope,  17110,  11,  137,  188,  170,  et 
aussi  Relation  exacte  de  ce  qui  s'est  passe  à  Bruxelles  dans  les  journées  des  t6  et  17  mars  1790  avec  ^^ 
toutes  les  pièces  relatives,  brochure  de  source  stalisle. 
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715.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  i9  mars  1790. 

VVulckiers  (^)  et  toute  sa  famille  ont  dû  i)reii(irti  la  tuile.  Le  fanatisme  se 
donne  libre  carrière. 


(•)  Walckiers  se  réfugia  à  Lille.  Le  correspondant  bruxellois  de  la  Gazette  de  Liéije  écrit,  le  21  mars  ; 

S        «  Après  les  listes  de  proscriptions,  les  affiches  incendiaires,  qui  indiquaient  les  ciluycns  qui  devaient 

tomber  sous  la  glaive  des  scélérats  guiJés  par  des  hommes  aussi  cruels  >|u'anibitteux,  quel  est  le 

citoyen  vraiment  attache  uux  intérêts  du  peuple  qui  vuuliit  s'exposer  encore  à  les  soutenir,  du  moins 

dans  la  crise  actuelle  ? 

•  Le  duc  d'Urscl,  le  comte  de  La  Marck,  Walckiers  ont  quitté  cette  ville,  l'àme  navrée  de  douleur. 
iO  Les  gens  aisés  désertent  aussi  la  ville,  et  les  principaux  négociants  vont  se  lixer  ailleurs.  On  n'ose  ni 

parler  ni  écrire  sans  s'exposer  aux  plus  grands  dangers;  eu  un  mot,  le  despotisme  actuel  est  le  plus 
oppressif  que  nous  ayons  encore  vu  s'appesantir  sur  nous.  •  {Gazette  de  Liiiije  du  24  mars  17'JU.) 
Linguet  (Annales  poittiqucs,  Wl,  ôi)  écrit  à  ce  sujet  : 

•  Le  principal,  un  des  plus  acharnés  de  ces  réfugiés,  est  un  sieur  Edouard  Walckiers. 

15  •  Il  était  banquier  de  la  ci-devant  Coor;  il  était  l'entremetteur  de  toutes  les  négociations  d'argent 
entre  les  Pays-Bas  et  le  Cabinet  de  Vienne.  Tous  les  eiujjruiits  passaient  par  ses  mains,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  arrérages  ;  c'est  l'héritier  et  même  aujourd'hui  le  chef  actif  de  la  maison  de 
commerce  connue  sous  le  nom  de  Nettiiie,  maison  liée  de  très  près  par  le  sang  ù  celle  des  La  l3orde,  etc., 
par  des  alliances  plus  éloignées,  à  presque  toute  la  finance  de  France,  et,  par  les  relations  de  la  banque, 

20  au  commerce  d'argent  de  toute  l'Europe. 

•  Or,  cette  maison  perd  à  la  cessation  de  la  correspondance  pécuniaire,  dont  elle  était  le  canal,  un 
revenu  clair  et  net  de  plus  de  cinquante  mille  florins  et  un  casuel  inappréciable. 

•  Sa  fortune  était  encore  énorme,  et  il  pouvait  tout  espérer  dans  la  république  naissante;  mais  il  a 
été  écarté  des  Etats  et  aussi  de  radmini^lratluii  liiiaiiciére.  Alors  il  s'est  fait  le  culoiiei  d'une  troupe 

}S  de  mille  hommes,  dévoués  à  lui  seul,  recevant  l'ordre  de  lui  leul,  conspiration  pour  former  une 
Assemblée  nationale  qui  aurait  délibéré  sur  les  propositions  de  Léopold.  Découvert,  il  a  du  fuir. 

«    il  avait  répandu  beaucoup  de  bruits  défavorables  sur  la  Itévoluliun  et  le  gouverne  aent  des  Etats.  • 
Sur  Walckiers,  voir  plus  haut  la  dépêche  n°  003,  du  5  mai  1790,  p.  353. 
Philippe  de  Cobenzl  consacre  dans  ses  mémoires  quelques  lignes  à  la  banque  Ncttine  : 
30       •  Cette  maison  de  banque  était  alors  gouvernée  par  une  veuve,  femme  fort  âgée,  mais  d'une  grande 
dextérité  dans  les  affaires. 

>  Elle  avait  gagné  au  suprême  degré  l'amitié  de  mon  oncle  (A},  qui  ne  passait  pas  un  seul  jour  sans 
aller  causer  une  heure  avec  elle,  et  allait  souper  chez  elle  au  moins  une  fois  par  semaine. 

>  Cette  maison  n'y  perdait  pas,  vu  que  par  ce  moyen  toutes  les  ati'aires  d'argent  pour  le  compte  de 
35  la  Cour  passaient  par  ses  mains,  et  lui  procuraient  de  grands  prohts. 

>  Du  reste,  cette  famille  était  composée  de  fort  honnêtes  gens,  ((ui  jouissaient  partout  de  la  meil- 
leure réputation.  Le  fils  de  M""  de  iNeltine,  qui  promettait  beaucoup,  mourut  de  la  petite  vérole 

^A)  Le  comte  Charles  de  Cobenzl,  Ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas,  de  I7â3  à  1770. 
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716.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  12  avril  1790. 

«  Le  Département  générai  de  la  Guerre  a  fait  publier  une  note  de 
16  pages  in-i",  contenant  le  détail  des  envois  faits  à  l'armée  de  Van  der 
Merscb,  depuis  le  i6  décembre  1789  jusqu'au  1"  avril  1790.  Elle  se  monte 
à  près  de  huit  cent  mille  florins.  On  n'y  trouve  aucun  article  adressé  à  ce  5 
général  :  ils  le  sont  tous  au  S""  Van  der  Noot,  frère  du  Ministre. 

»  L'affaire  de  Vonéclie  (*),  du  29  mars  dernier,  est  conBrmée.  Le  curé  du 
lieu  a  déclaré  par  écrit  avoir  enterré  deux  cent  soixante  deux  Patriotes,  et 
que  quarante  neuf,  dont  dix-sept  blessés,  ont  été  faits  prisonniers.  » 

717.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  17  avril  1790.  io 

Le  bruit  (*)  court  que  les  Gantois  ont  arrêté  les  membres  des  Etats  de 
Flandre,  et  les  gardent  comme  otages  pour  le  Général  Van  der  Mersch. 

718.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  19  avril  1790. 

Le  Département  de  la  Guerre  s'occupe  sans  relâche  de  pourvoir  l'armée 
de  tout  ce  dont  on  l'a  laissée  manquer  lorsqu'elle  était  sous  les  ordres  de  is 
Van  der  Mersch. 

Tous  les  meubles  du  château  de  Laeken  appartenant  aux  anciens  Gou- 
verneurs généraux  vont  être  expédiés  à  Vienne. 

à  l'âge  de  vingt  ans.  Sa  fille  aînée  avait  épousé  M.  de  Walckiers,  qui  continua  la  maison  de  banque. 
La  seconde  fille  fut  mariée  au  riche  financier  de  Laborde  (A),  de  Paris,  la  troisième  épousa,  à  Paris,  20 
M.  Micault  d'ILirvelay  (B),  héritier  de  la  maison  de  finance  Montmartel,  et  la  quatrième  fut  la  femme 
de  M.  de  Lalive  (C),  introducteur  des  ambassadeurs.  •  ^A.  von  Arnetb,  Graf  Philipp  Cobenzl  und  Seine 
Memoiren,  pp.  74-78.) 

(1)   Voncclie  près  de  Gcauraing. 

(  )  Ce  bruit  n'était  pas  fondé.  ag 

(A)  Né  en  1724,  mort  sur  l'échafaud,  le  18  avril  1794. 

(B)  Garde  du  Trésor  royal. 

(C)  Ange-Laurent  Ai  Lalive  de  Jully,  frère  de  Malamc  d'Houdetot,  et  beau-frère  de  Madame 
d'Epinay.  Il  était  surtout  réputé  comme  connaisseur  en  matière  d'art. 
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719.  Ruelle  au  comte  de  Monhnorin.  —  Bruxelles,  2f  avril  1790. 

Le  briiiJ  de  la  détention  des  membres  des  hllals  de  Flandre  est  confirmé. 

720.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bru.\elles,  23  avril  1790. 

Trois  eslafeltes,  arrivées  le  jour  même,  onl  apporté  la  nouvelle  d'un 
s  grave  échec  subi  par  l'armée  des  Patriotes. 

On  se  remue  beaucoup  en  Flandre,  afin  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de 
Van  der  Mersch. 

721 .  Ruelle  au  comle  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  26  avril  1790. 

Le  Général  Schœnfeldt  réclame  les  fournitures  nécessaires  pour  mettre 
10  son  armée  en  état  de  tenir  la  campagne,  il  faudra  au  moins  trois  ou  quatre 
mois  pour  réaliser  ce  qu'il  déclare  indispensable. 

«  La  Flandre  persiste  toujours  dans  ses  louables  intentions  en  faveur  du 
général  embastillé;  elle  n'en  démordra  pas.  » 

Il  envoie  une  lettre  du  duc  d'Ursel  accusant  certains  membres  du  Congrès 
«s  de  mauvais  procédés  à  son  égard. 

722.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  2  mai  1790. 

La  proposition  de  transférer  le  Général  Van  der  Mersch  à  l'abbaye  de 
Saint-Pierre  de  Gand  a  été  faite  au  Congrès  le  i"  mai. 

Les  négociations  entreprises  par  Van  Eupen  avec  les  Liégeois  n'ont  pas 
30  abouti. 

723.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  3  mai  1790. 

Il  envoie  au  Ministre  un  exemplaire  du  mémoire  de  Sandelin  pour  Van 
der  Mersch  :  «  c'est  une  pièce  digne  de  votre  attention  (^).  » 

(•)  Voir  la  note  (2)  de  ia  page  347,  dépêche  n»  620. 

Tome  II.  58 
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724.  Rutile  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  45  mai  1790. 

DifEcullés  au  Conseil  de  Brabant.  Idolâtrie  absurde  à  l'égard  de  Van  der 
INoot  :  «  ce  que  l'on  voit  ici  est  un  spectacle  dégoûtant;  passe  encore,  s'il 
n'y  avait  que  de  la  stupidité,  mais  il  y  a  des  horreurs  qui  s'y  ajoutent  :  un 
Anglais  de  qualité  a  reçu  trois  coups  de  plat  de  sabre,  pour  n'avoir  pas  ôté  s 
son  chapeau  devant  le  portrait  de  Van  der  INoot.  » 

On  annonce  que  les  Hussards  d'Esterhazy  et  ceux  de  Wûrmser 
approchent  de  Luxembourg. 

726.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  23  mai  1790. 

Revirement  dans  l'opinion  à   Anvers  en   faveur  de  Van  der  Mersch.  lo 
Attitude  de  Van  Eupen.  Les  rapports  du  Gouvernement  avec  la  Prusse  et 
les  Provinces  Unies.  Manifestation  scandaleuse  en  l'honneur  de  la  Pineau  [^). 

e  Monseigneur, 

»  Les  habitants  d'Anvers  sont,  pour  la  plupart,  revenus  en  faveur  du 
Général  Van  der  Mersch:  l'iniquité  qui  le  poursuit  est  aussi  par  trop  évidente.  15 

»  Le  fourbe  et  scélérat  Van  Eupen,  craignant  sans  doute  pour  lui  les 
conséquences  de  ce  changement  dans  les  esprits,  a  été  voir  l'honnête 
prisonnier,  et  a  affecté  de  l'assurer  de  son  attachement.  Il  a  même  poussé 
la  fausseté  et  l'hypocrisie  jusqu'à  l'embrasser  avec  son  air  le  plus  paterne. 

»  On  dit  que  le  Général  est  transféré  de  la  citadelle  dans  un  couvent  de  le 
la  ville. 

»  Les  agents  prussiens  et  hollandais  endorment  toujours  les  deux 
personnages  qui  composent  le  soi-disant  ministère  helgique;  ceux-ci  ne  se 
doutent  seulement  pas  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  :  oculos  habent  et  non 
videbunt:  nares  habenl  et  non  odorabunt.  25 

»  Les  filles  publiques, désirant  honorer  aujourd'hui  leurvraie  souveraine, 
la  Pineau,  maîiresse  de  Van  der  Nool,  ont  aussi  promené  son  portrait  dans 
toutes  les  rues  de  la  vdie,  en  fai>ant  des  libations  dans  les  cabarets.  » 


(1)  Voir  sur  ce  personnage  le  travail  récent  de  F.  Van  Kalken,  Madame  de  Beltem.  La  tPampadour» 
des  Pays-hat.  Bruxelles,  19:^3.  K 
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726.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  23  mai  171)0. 

Il  est  arrivé  de  mauvaises  nouvelles  de  l'armée.  Klle  doit  avoir  été  battue 
près  de   Beauraing.   Van   der  INoot  est   parti   pour   iNamur.   Le    Général 
Scliœnfeldt  veut  donner  sa   démissioi),  à    cause  des  mutineries  qui  se 
s  produisent  conslamnieut  dans  les  troupes. 


727.  Ruelle  au  com'e  de  Monhnorin.  —  Bruxelles,  31  mai  1790. 
Manifestation  en  l'honneur  de  Van  der  INoot. 


«  Depuis  hier,  il  abonde  à  Bruxelles  des  troupes  de  paysans  des  villages 
10  voisins,  pour  offrir  à  M.  Van  der  Noot  et  aux  liltats  de   Brabant   leurs 
hommages  et  leurs  vœux. 

»  Ils  viennent  armés  de  fusils,  de  fourches,  de  gros  bâtons,  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  comique,  c'est  que  les  curés  marchent  à  leur  tête,  le  sabre  nu  Ils 
crient:  Vive  Van  der  Nool!  Vivent  les  Etals  de  Bnbant!  Van  der  Nool  et 
15  le  Cardinal  se  sont  montrés  au  balcon;  le  Cardinal  s'est  contenté  de  battre 
des  mains,  mais  Van  der  Noot,  plus  expansif,  leur  a  jeté  des  baisers,  et  a 
découvert  sa  poitrine  en  signe  de  dévouement  à  sa  patrie  » 


728.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  t»'  juin  1790. 
Continuation  des  cortèges  à  Bruxelles.  Arrestation  du  duc  d'Ursel  ('). 

M  «  Monseigneur, 

»  Il  est  encore  entré  aujourd'hui  en  ville  un  millier  de  paysans,  pour 
offrir  leurs  bras  aux  États  de  Brabant. 

»  Les  mêmes  farces,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hier,  ont  été 
répétées.  Ce  que  j'ai  remarqué  de  plus,  c'est  qu'il  y  avait  des  moines  blancs 

2S       (•)  Voir  la  dépêche  n«  628,  p.  386. 
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et  des  moines  noirs  mélës  parmi  ce  mouvement.  Il  semble  qu'on  prépare 
une  croisade  contre  les  Autrichiens. 

»  Le  duc  d'Ursel  a  été  arrêté  à  Alost.  J'ignore  où  il  a  été  conduit,  mais, 
comme  c'est  sur  la  terre  de  Flandre  qu'on  l'a  pris,  je  conjecture  qu'on 
l'aura  mené  à  Gand.  »  s 


729.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin  ~  Bruxelles,  2  juin  1790. 

Continuation  des  manifestations  rurales.  Départ  des  volontaires  de 
Bruxelles  pour  INamur.  Le  duc  d'Ursel. 

10 

«  Les  Etats  de  Brabant  paraissent  avoir  beaucoup  de  conGance  dans  les 
démonstrations  des  bandes  de  paysans,  que  les  curés  des  villages  amènent 
sans  cesse  à  leurs  pieds  (^);  aujourd'hui,  il  est  encore  venu  une  très  grande 
quantité  de  ces  pèlerins. 

»  Les  volontaires  de  Bruxelles  vont  enfin  partir  ce  matin  pour  Namur,  15 
au  nombre  d'environ  230.  Je  vous  assure.  Monseigneur,  que  c'est  une  pure 
fanfaronnade  que   leur  départ,    et  qu'ils    se  proposent   bien    moins   de 
combattre  que  de  couvrir  les  fuyards. 

»  Une  circonstance  qui  ne  laissera  pas  de  les  décourager,  c'est  qu'ils 
apprendront,  à  leur  arrivée  à  Namur,  que  les  volontaires  de  cette  ville,  dans  20 
la  crainte  des  Autrichiens,  se  sont  dépouillés  de  leurs  uniformes  et  ont 
repris  l'habit  bourgeois. 

»  Malgré  le  bruit  général  et  soutenu  de  la  prise  du  duc  d'Ursel,  j'ai  été 
à  son  hôtel  pour  m'informer  du  fait.  Ses  gens  n'ont  absolument  aucune  3S 
nouvelle  de  lui  depuis  le  29  mai.  » 


(*)  Sur  ces  démonstrations,  voir  Bobonst,  Hiitoire  de»  Btlges  à  la  fin  du  XVIII'  siècle,  I,  181 
et  SUIT. 
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730.  Ruelle  au  cotnie  de  Monlmorin.  —  Rrnxelles,  4  juin  1790. 

Le  duc  d'Ursel  est  prisonnier  à    Alost,  sous   la   j^arde  de  volonlaires 
gantois;  il  a  été  interrogé  par  des  oommissairos  des  Liais  de  Flandre. 
Des  dénionstralioiis  en  faveur  de  Van  der  Merscii  se  sont  produites  à 
s  Audenarde  et  à  Matines. 

731.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  3  juin  4790. 

Continuation  des  cortèges  en  l'honneur  de  Van  der  INoot.  Menaces  aux 
Vonckistes. 

«  Monseigneur, 

10  »  Le  nombre  des  paysans  qui  viennent  saluer  les  États  de  Brabant  est 
chaque  jour  plus  considérable;  il  passait  aujourd'hui  dix  mille  hommes. 

»  Cela  n'est  pas  étonnant,  quand  on  sait  que  les  curés  menacent  ceux 
qui  ne  viendront  pas  d'être  traités  comme  royalistes. 

»  Un  de  ces  curés  marchait  aujourd'hui  à  la  tète  de  ses  paroissiens  avec 
15  un  grand  crucifix,  mais  il  en  a  été  généralement  blâmé;  l'indignation  qu'on 
en  avait  était  visible. 

»  D'autres  ont  imaginé  de  venir  avec  des  potences  garnies  de  cordes,  en 
criant  que  c'était  pour  pendre  les  Vonckistes;  ou  voyait  aussi  des  fossoyeurs 
avec  des  bêches.  » 
20 

732.  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Bruxelles,  7  juin  1790. 

Même  sujet.  Ces  démonstrations  sont  désapprouvées,  même  par  certains 
membres  du  clergé.  Manifestations  militaires  en  faveur  de  Van  der  Mersch. 

«  Monseigneur, 

18  "  Il  n'est  venu  aujourd'hui  qu'un  millier  de  paysans  pour  faire  l'émission 
de  leurs  vœux  et  de  leurs  hommages  aux  Etats  de  Brabant,  m  lis  on  nous 
annonce  pour  demain  plus  de  vingt  mille,  tant  de  la  Campine  que  du  pays 
wallon. 

»  Malgré  ces  démonstrations  et  le  grand  nombre  de  curés  qui  ont  tiré 
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l'épëp,  je  dois  cependant  dire  à  la  louange  de  ce  corps  qu'il  y  en  avait  un 
grand  nombre,  qui.  loin  de  vouloir  approuver  un  spectacle  aussi  ridicule, 
paraissaient  en  gémir,  et  laissaient  assez  voir  que  leurs  propres  démarches 
étaient  plus  forcées  que  volonfaires. 

»  Somme  toute,  on  se  méprendrait,  si  l'on  regardait  toutes  ces  simagrées  ^ 
autrement  que  comme  un  remplacement  du  dernier  carnaval,  qui,  comme 
vous  pouvez  vous  le  rappeler,  Monseigneur,  fut  rigoureusement  prohibé  à 
Bruxelles. 

»  On    a   fait  partir  subitement  un  escadron  de   dragons,  parcequ'ils 
faisaient  du  tapage  dans  leur  caserne,  et  criaient  :  Vive  Van  der  Mersch!  »  i" 


733.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  iO  juin  i790. 

Les  Patriotes  ont  été  battus,  et  les  Impériaux  se  sont  emparés  d'Assesse(*). 

Une  grande  manifestation  de  paysans  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  l'honneur 
de  Van  der  Noot.  Celui-ci  «  a  fait  un  sermon  à  tous  ces  villageois,  et  a  fini  i* 
par  les  exhorter  à  ne  plus  tirer  à  l'oie,  mais  à  l'Autriche.  » 


734.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  M  juin  4790. 

Les  nouvelles  de  l'armée  des  Patriotes  sont  mauvaises.  Van  der  Mersch 
jouit  d'un  peu  plus  de  liberté  depuis  quelques  {ours;  on  lui  rend  même 
les  honneurs  dûs  à  son  grade,  quand  il  se  promène.  ^ 

l.e  Congrès  cherche  à  former  des  magasins  à  Bruxelles,  à  Louvain  et  à 
Anvers,  mais  les  fournisseurs  ne  se  présentent  pas,  faute  d'argent  comptant. 

735.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  13  juin  1790. 

Les  gouvernants  belges  comptent  toujours  sur  la  Prusse. 

n  Ils  ne  font  que  rêver  à  M.  de  Hertzberg,  malgré  que  ce  Ministre  ait  la  îs 
cruauté  de  ne  communiquer  qu'indirectement  avec  eux.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  plaisant,  c'est  qu'ils  donnent  leurs  songes  creux  pour  des  faits  positifs.  » 

(')  Assesse  prèi  de  Namur. 
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736.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxt-lles,  ii  juin  1790. 

La  désertion  sévit  dans  l'armée  des  Patriotes    Un  corps  autrichien   a 

pénétré  dans  le  Liinbouri;  sans  rencontrer  de  résistance.  On  a  arrêté  et 

visité  une  charrette  a|)[)arti'n;inl  au  duc  d'Arenbeij»;  on  espérait  y  découvrir 

s  des  pièces  coinprometlunlcs,  mais  on  n'a  trouvé  que  de  la  farine  el  des 

légumes. 


737.  Huelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  Id  juin  1790. 

Le  Gouvernement  annonce  que  ses  troupes  ont  battu  les  Autrichiens. 
S'il  en  est  ainsi,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  il  a  donné  l'ordre  de  faire 
10  porter  les  magasins  en  arrière. 

Les  Etats  de  Flandre  ont  proclamé  le  duc  d'Ursel  innocent  des  accu- 
sations portées  contre  lui. 

738.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  17  juin  1790. 

Il  envoie  un  exemplaire  de  la  Déclaration  du  Congrès  :iOuverain.  Celte 
13  pièce  a  été  publiée  pour  amortir  la  sensation  que  faisait  dans  le  public  un 
bruit,  très  fondé,  accusant  quelques  membres  de  l'assemblée  de  préconiser 
un  accommodement  avec  Léopuld  H. 

739.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  18  juin  1790. 

Le  Congrès  a  expulsé  du  territoire  belge  toutes  les  femmes  dont  les 

îo  maris  ont  occupé  des  emplois  du  gouvernement  autrichien,   ou  ont  été 

personnellement  attachés  au  service  des  ex-gouverneurs  généraux.  On  n'a 

pas  même  fait  d'exception  pour  la  femme  du  concierge  de  Lciekcn  «  chargée 

de  sept  enfants.  » 

740.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  19  juin  1790. 

î5      Le  Gouvernement   craint    un    mouvement    populaire,   et  redouble   de 
précautions.  Les  moines  se  joignent  aux  patrouilles  bourgeoises. 
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741.  Ruelle  au  comte  de  Hïonlmorin.  —  Bruxelles,  22  juin  1790  (*). 

Il  ne  s'esl  pas  rendu  à  la  Chambre  d'Audience  des  États  de  Brabant, 
ainsi  qu'il  en  avait  été  requis. 

742.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  ^4  juin  1790. 

Les  Carmélites,  qui,  lors  de  la  suppression  de  leur  couvent,  s'étaient  8 
réfugiées  à  Saint-Denis,  sont  revenues,  et  ont  repris  possession  de  leur 
immeuble  en  i;rande  solennité. 

Plusieurs   Français  résidant  à  Bruxelles  viennent  d'être  arrêtés   sous 
l'accusaliun  d'avoir  participé  à  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Le  Colonel  Gardner  [^)  a  été  rappelé  à  Londres.  lo 

743.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  29  juin  1790. 

L'armée  des  Patriotes  a  subi  un  nouvel  échec,  et  perdu  1,200  hommes  ('). 
Il  communique  le  décret  rendu  par  le  Congrès  souverain  au  sujet  des 
biens  que  le  clergé  français  possède  sur  le  territoire  belge. 

744.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  28  juin  1790.  is 

Le  bruit  court  que  l'armée  patriote  a  dû  battre  en  retraite  jusque  sous 
le  canon  de  JNamur. 

Il  envoie  quelques  exemplaires  de  la  première  monnaie  d'argent  (*) 
frappée  au  coin  des  États  belgiques  :  «  Ce  sont  des  florins,  valeur  36  sols, 
8  deniers  *749  '^'^  notre  monnaie;  ce  sont  aussi  les  premières  pièces  d'un  20 
florin,  n'y  en  ayant  jamais  eu  dans  ces  provinces.  » 


(')  Voir  plus  haut,  page  360,  la  dépêche  n»  030,  adressée,  le  21  juin  1790,  par  Ruelle  à  Montmorin. 

(»)  Voir  plus  haut  pages  343,  350,  3S1. 

(»)  Le  2i  juin,  à  Assesse. 

(*)  Voir  G.  CuMOMT.  Les  monnaies  des  Étais  belgiques  unis  (1789-1790).  SS 
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745.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  29  juin  i790. 
Détails  sur  la  situation  financière  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ('). 

«  Un  calcul  niodëré  porte  la  dépense  de  la  Républi(|ue  de  Van  der  Noot, 
s  depuis  sa  naissance  jusqu'à  ce  jour,  à  vin^l-lrois  niiliiuns  de  florins. 
»  Quant  à  la  recette,  voici  en  quoi  elle  a  consi>lé  : 
»  {*  4  millions,  tant  en  es[)èces  qu'en  autres  valeurs,  trouvés  dans  les 
caisses  et  aia<;asins  de  Joseph  II; 

»  2°   11    millions    d'emprunts    contractés  par    les   États   des   diverses 
10  provinces; 

»  3°  6  millions  produits  par  les  impôts,  déjà  décrus  sous  Joseph  II,  et 
qui  décroîtront  encore  sous  Van  der  [Noot. 

»  Ces  trois  articles  fournissait  :21  millions,  il  y  a  un  déficit  de  2  millions. 
»  Que  deviendra  donc  la  Hépuhlique?  Il  n'y  a  plus  de  trouvailles  à  faire, 
15  et  le  discrédit  est  devenu  tel.  que  la  ville  de  Bruxelles,  ayant  ouvert  un 
modique  emprunt  de  8,000  florins,  on  n'a  rien  souscrit  en  espèces.  » 

746.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  30  juin  1790. 

On  assure  que  les  Autrichiens  ont  franchi  la  Meuse.  La  bourgeoisie  de 
Bruxelles  commence  à  ouvrir  les  yeux. 

so      747.  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Bruxelles,  7  juillet  1790. 

Le  comte  de  Mérode  et  le  baron  d'Hove  sont  revenus,  non  de  Berlin  ou  de 
Reichenbach,  où  on  les  disait,  mais  de  Bois-le-Duc.  où  ils  ont  eu  des  confé- 
rences avec  un  commissaire  prussien,  qu'on  croit  être  le  baron  de  Duhm. 

L'argent  lait  plus  que  jamais  défaut  au  Gouvernement. 


35  (<)  La  ddpéche  63S  (voir  plus  haut  p.  S6Sl  adressée,  le  10  juillet  1790,  par  Ruelle  à  Montmorio, 
eit  presque  la  reproduclicn  de  celle-ci.  Peut  élre  Ruelle  s'est-il  douté  de  l'interception  de  ce  document, 
et  en  a-t-il,  en  conséquence,  fait  une  espèce  de  duplicata. 

ToMB  11.  59 
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748.  Ruelle  au  comle  de  Monlinorin.  —  Bruxelles,  l  \  juillet  i790. 

Les  volontaires  revenus  de  l'armée  disent  pis  que  pendre  du  Général 
Scliœnfeldt  et  jurent  de  ne  pas  retourner  auprès  de  lui. 

On  envoie  à  rfirmée  quantité  de  fusils  venus  de  Liège  et  de  la  Hollande, 
mais  c.  ce  sont  surtout  des  mousquets  du  temps  de  Philippe  second,  que  3 
l'on  raccommode  du  mieux  qu'on  peut  ». 

Le  nombre  des  Français  «  embastillés  »  pour  l'afTaire  du  complot  (*) 
monte  à  une  cinquantaine.  «  Cela  crie  vengeance!  » 


(1)  Voir  plus  haut  la  dépêche  n»  742. 
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ANNEXES 


I. 

749.  Trauttmansdorff  à  Kauuilz.  —  Bruxelles,  8  novembre  1787. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  fait  savoir  au   Chancelier  que  le   Chef- 

5  Président  du  (Conseil  suprême  de  juslicc  ')  et  les  conseilItTS  Van  Velde, 
et  de  Barlenstein  ont  npris,  le  malin  même,  possession  de  leurs  anciennes 
charges  de  Chancelier  et  Const-illers  au  C()n>eil  de  Brubant  (*). 

Plusieurs  membres  des  Etats  ayunl  fait  entendre  au  Ministre  que  l'affaire 
de  la  reinléj^ration  ne  souffrirait  pas  la  moitidre  difficulté,  s'il  annonçait, 

10  au  nom  de  l'Empereur,  une  amnistie  générale,  la  nomination  prochaine  de 
quelques  abbés  et  la  suppression  du  Séminaire  général,  il  a  répondu  qu'il 
n'avait  pas  à  subir  de  conditions  quelconque?^,  et  qu'il  redoutait  si  peu 
l'émeute  dont  on  le  menaçait,  qu'il  ne  prendrait  pas  de  dispositions  mili- 
taires spéciales. 

13  Les  Ktats  de  Namur  ont  envoyé  au  I^linistre  une  représentation  tendant 
à  démontrer  que  le  vicomte  Desandrouin,  pour  avoir  quitte  son  poste  de 
maïeur  de  INamur  et  pour  avoir  accepté  une  charge  d'intendant,  s'était 
rendu  à  jamais  indigne  de  rentrer  dans  son  ancien  poste. 

Pareille  représentation  a  été  adressée  au  Ministre  par  le  Magistral  de 

20  Malines.  lequel  se  refusa  à  la  rentrée  du  Pensionnaire  de  la  commune  et  de 
deux  des  anciens  échevins,  qui  avaient  accepté  des  places  de  juge  dans  les 
nouveaux  tribunaux. 

Le   Miniiitre  a  répondu  aux  uns  et  aux  autres  que  les  réintégrations 
prescrites  devaient  s'opérer  sur  le  champ  et  sans  réplique. 

ÎS  {Correspondance  de  Truutlmansdorff  avec   Kaunitz. 

Bibliolhèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  5213;  913",  fol   12-16.) 

(')  Voir  la  dépêche  adressée  par  Hirsinger  à  Montmorin,  le  16  décembre  1787. 

(*)  Le  conseiller  de  Robiano,  qui  devait  élre  réinlcgré  en  même  temps  que  les  précités,  était  malade. 
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II. 

750.   Trautlmamdarff  à  Kannilz.  —  Bruxelles,  10  novembre  1787. 

11  sera  impossible  de  réaliser  comp'ètemenl  les  vues  de  l'Empereur 
relativement  au  Séminaire  général  Les  Evêques  viennent  de  déclarer  de 
nouveau  aux  États  que  hur  conscience  leur  défend  de  participer  à  l'orga-  s 
nisalion  de  cet  établissement;  ils  préfèrent  intidiment  se  voir  exposés  à  la 
saisie  de  leur  temporel  que  se  soumettre  à  ce  qu'on  exige  d'eux  à  cet 
égard  (*).  D'autre  part,  tous  les  jeunes  gens  appelés  à  faire  leurs  études  au 
dit  Séminaire,  ont  fait  le  serment  de  ne  pas  s'y  rendre,  même  s'ils  en 
recevaient  l'ordre  des  évéques  (*).  Il  faut  ajouter  aussi  que  les  logements  lo 
préparés  à  Louvain  pour  ces  jeunes  ecclésiastiques  sont  «  aussi  indécents 
que  malpropres  et  malsains  ». 

11  serait  donc  urgent  de  trouver  un  prétexte  pour  surseoir  à  l'exécution 

des  volontés  impériales. 

(Ibidem,  fol.  20-23.)  is 


III. 

751.   Trauttmansdorff  à  Kaunitz.  —  Bruxelles,  H  novembre  1787. 

Les  Etals  de  Brahant  viennent  de  présenter  une  «  requête  en  forme  » 
pour  qu'il  soit  sursis  de  nouveau  à  l'ouverture  du  Séminaire  général  ('). 
Le  Ministre  a  consenti  à  cette  surséanco  provisoire,  et  attendra  de  nouveaux  îo 
ordres  de  l'Empereur. 


(»)  Voir  les  lettres  de  l'Évêque  d'Anvers  (18  octobre  t787,  reproduite  dans  Feiler,  Recueil,  X, 
146-147);  de  l'Archevêque  de  Nalines  (du  18  octobre  17S7,  hid.,  X,  '248-250;  du  "29  décembre  1787, 
/6id.,XII,  45;  du!"  janvier  1788.  /M.,XII,  47;du  18  janvier  1788. /6id.,Xlf,  84;  du  1"  février  1788, 
Ibid.,  «9);  de  l'Evêi|uc  de  Gand  (du  21  octobre  1787,  lliid.,  X,  253 1;  de  l'Évéque  de  Bruges  (du  J8 
22  octobre  1787,  /6id.,  X,  250  ;  de  l'Évêque  de  Namur  ^du  25  octobre  1787,  Ibid.,  X,  235). 

{*)  Ce  détail  a  été  fourni  au  Ministre  par  le  prince  de  Salm-Salm,  évèque  de  Tournai. 

(')  Cette  requête,  datée  du  22  octobre  1787,  est  reproduite  dans  Feller,  Recueil,  X,  242.  Les  États 
insistèrent  le  9  novembre  suivant.  (Ibid.,  200.) 


i 
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En  admellant  que  le  public  revienne  de  sps  préventions  contre  le  Sémi- 
naire, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  fauira  bi-amoiip  de  temps  et 
d'énormes  saorilices  d'arj»ent  pour  «  le  rendre  suilisaiit  au  nombre 
d'ecclé>iastiq«cs  qu'il  faudra  avoir  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  la  cure 
s  d'âmes  :  dépense  qui  serait  probablement  à  pure  perle,  parceque  je  vois 
qu'il  sera  impossible  de  forcer  les  opiuiuns,  tant  le  préjugé  est  grand  et 
universel  ». 

La  meilleure  mesure  à  décréter  serait  une  «  visite  »  oITicielle  de  l'Uni- 

versilé.   selon   la   procédure  qui  fut  suivie  sous  le   rè^ne  des   arcliiducs 

io  Albert  et  Isabelle. 

(Ibidem,  fol.  24-27  ) 


IV. 

762.   Trauttmansdorff  à  Kaunilz.  —  Bruxelles,  :28  décembre  1787. 

Ayant  reçu  les  ordres  formels  de  l'Empereur  au  sujet  du  Séminaire 

15  général,  le  Ministre  n'a  plus  pu  différer  la  publication  des  volontés  impé- 
riales, tout  en  cberchant  le  moyen  de  les  réaliser  «  aussi  bien  que  l'odieux 
qu'on  a  jeté  sur  cet  établissement  peut  le  permettre  ». 

D'après  les  renseignements  reçus,  l'Etat  noble  et  même  le  Tiers-Élat 
n'attachent  p'us  la  même  im|ioi  tance  à  l'affaire  du  Séminaire.  Le  Ministre 

M  a  fait  venir  chez  lui  le  Cardinal  de  Franc  kenlierg  avec  l'Evêiue  d'Anvers,  et 
leur  a  «  développé  le  danger  où  ils  allaient  mettre  la  religion  et  même  le 
pays,  s'ils  y  apportaient  de  l'opiniâtreté  ».  Il  n'a  même  pas  caché  au 
Cardinal  a  le  contraste  qu'aurait  une  telle  conduite  avec  ce  qu'il  a 
reconnu  et  même  demandé  avant  que  de  signer  à  Vienne  la  soumission 

î3  connue  ». 

Les  deux  prélats  ont  exprimé  les  craintes  que  leur  fait  éprouver  l'insti- 
tution nouvelle  :  <•  au  lieu  du  droit  d'enseigner  eux-mêmes,  ils  seraient 
réduits  à  la  seule  faculté  de  devenir  dénonciateurs  inelTicaces  d'un  ensei- 
gnement qui  se  ferait  hors  de  ch  z  eux  ».  ils  ont  exprimé  l'appréhension 

30  d'un  retour  aux  diiïcussions  malheureuses  sur  le  Jiinséni>me  »  crainie  trop 
nourrie  par  les  propos  imprudents  du  ci-devant  directeur  Slôger,  et  par 
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des  Ihèses  qui  auraient  été  soutenues  sur  celle  matière  à  Pavie  »  {*). 
Ils  ont  fait  remarquer  qu'ils  pouvaient  tiès  bien  former  dans  leurs 
séminaires  des  cccié>iabtiques  qui  «  pour  être  de  très  bons  curés  au 
Plat-Pays,  n'étaient  pas  dans  le  cas  de  chercher  à  Louvain  la  profondeur 
des  sriences  ».  8 

Enfin.,  ils  ont  «  témoigné  la  crainte  absolue  où  ils  étaient  que,  malgré 
tout  ce  (ju'ils  pourraient  faire,  ils  ne  surmonteraient  pas  l'obstacle  des 
théologii'ns  (*),  des  parents  mêmes  pour  le  Séminaire  général;  ils  ont 
ajouté  qu'il  leur  serait  difTicile  d'y  influer  par  une  coopération  posi- 
tive, qui  achèverait  de  leur  faire  perdre  le  peu  de  confiance  que  la  lo 
prévention  publique  leur  laissait  encore,  et  qu'il  serait  aflreux  pour 
eux  d'élre  responsables  de  l'événement;  mais  qu'ils  fermeraient  leurs 
séminaires,  si  l'autorité  l'exige,  et  qu'ils  donneraient  en  tout  temps, 
comme  il  est  de  leur  devoir,  des  preuves  de  leur  soumission,  dont  ils 
ont  d'ailleurs,  en  effet,  tenu  le  langage  »  [^).  m 

Trauttmansdoff  croit  les  avoir  intimidés. 

(Ibidem,  fol.  t08-tiO.) 


(')  Voir  les  violentes  critiques  dirigées  contre  le  Séminaire  général  de  Pavie  dans  la  Requête 
adressée  par  les  théologiens  et  séminaristes  des  Provinces  hetgiqucs  à  Son  Eminence  le  Cardinal- 
Archevêque  de  Matines,  à  Mcsseigncurs  les  Evèques  d'Anvers,  de  Gand.  de  Bruges,  de  Tournai,  de  20 
Namur,  d'Ypres  et  de  Ruremondc  :  «  Ce  Séminaire  de  Pavie  est  tellement  corrompu  en  fait  de 
doctrine,  que,  depuis  qu'il  existe,  à  peine  en  est-il  sorti,  en  matière  de  théologie,  un  seul  ouvrage 
totalement  orthodoxe. 

»  Ici,  on  fait  du  mariage  chrétien  une  affaire  purement  civile,  en  soustrayant  cette  union  sainte 
aux  règles  et  aux  lois  de  l'Église;  là,  on  fait  de  l'histoire  de  l'Eglise  une  satire  contre  l'Eglise;  ailleurs,  23 
on  s'élève  contre  la  sanclificalion  du  dimanche;  on  se  rit  de  ceux  qui  pensent  que  des  œuvres  serviles 
puissent  être  défendues  en  aucun  temps.  Dans  les  thèses  de  1787,  on  voit  jusqu'à  des  Capucins 
raisonner  contre  le  célibat.  Et  tout  ce  qui  n'est  pas  calqué  sur  les  vues  de  la  nouvelle  secte,  est  du 
moins  frivole  et  inutile,  et  plein  de  cet  esprit  de  dispute  qu'on  dit  vouloir  étouffer  parmi  nous.  > 
(Felikr,  Recueil,  XII,  271.) 

(!)  Voir  les  protestations  des  théologiens  de  Louvain,  ibid.,  Xil,  77;  des  séminaristes  de  Gand,  ibid.,  30 
80  et  82;  de  Malines,  ibid.,  99  et  2S9. 

(•)  Voir  notamment  la  correspondance  de  Trauttmansdorff  avec  le  prince  de  Lobkowilz,  évéque 
de  Gand,  dans  l'.-F.-X  de  Ram,  Synodicon  hctgicum,  IV,  497-tiOl.  Voir  aussi  l'échange  de  lettres  à 
ce  sujet  entre  l'Évêque  de  Gand  et  son  Chapitre,  ibid..  KUS-SOG. 
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753.  Trait Hmansdorlf  à  Kaunilz.  —  !5ru\ol!es,  2  avril  nS8  (*}. 

L'Arclievê(|tie  de  Malines  conserve  dîins  son  séminaire  les  jeunes  ecclé- 
siastiqufs  qui  devraient  se  rendre  à  Louvain.  Il  est  de  ce  chef  en  (aule, 
5  sans  doulo,  mais  il  est  sage  de  fermer  monionlanéraent  les  yeu\  sur  ce 
défaut  d'obéissanci',  parceque  «  ou  fora  sortir  les  tiieolo^icns  [du  séminaire 
de  iMaliue;.]  sans  embarras,  dès  qu'on  le  trouvera  convenir;  à  quel  effet  on 
a  cru  devoir  attendre  le  moment  où  les  leçons  commenceraient  à  être 
fréquentées  à  Louvain,  puisqu'on  les  renvoyant  d'abord,  ils  se  seraient 
10  rendus  tous  chez  leurs  parents,  au  lieu  qu'en  les  laissant  [à  iMalines]  tempo- 
rairement, par  forme  de  di^simulalion,  on  prête  une  facilité  quelconque  à 
ceux  qui,  voyant  que  les  choses  ne  peuvent  pas  aller  autrement,  pourront 
se  résoudre  à  se  transporter  tout  de  suite  au  Séminaire  »  [général). 

On  a  ouvert  le  nouvel  établissement  (*)  à   Louvain  «  y  ayant  eu  trois 
is  à  (^lc)  quatre  théologiens  qui  y  ont  assisté  avant-hier.  C'est  toujours  un 
début  ». 

Le  Ministre  compte  sur  l'arrivée  prochaine  de  quelques  séminaristes  de 
Gand,  grâce  aux  démarches  de  i'ex-hitendant  Maroux;  de  même  on  peut 
espérer  que  la  nomination  de  l'abbé   Houik  amènera  quelques  jeunes 
*o  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Ypres. 

L'abbé  Houck  <<  est  léellemenl  un  homme  de  mérite,  qui  s'est  parfai- 
tement expliqué  sur  les  circonstances,  et  dunl  les  principes  ne  laissent  rien 
à  désirer.  Il  a,  in  épt-ndamment  de  son  béiiéfice  acluel.  une  fortime  assez 
considérable  par  lui-même,  au   moyen  de  quoi  il  n'entre  aucune  idée  de 
3S  lucre  dans  son  fait  il  a  témoigné  sa  déférence  pour  le  (louvernement,  mais 


(*)  Voir  la  note  (I)  de  la  page  44*2,  tome  I. 

(*,  t.c  Gouvcrnc-nieut  avait  pulilié  une  brochure  intitulée  :  Plnn  de  l'inslitul  du  Séminaire  général 
dan»  tes  Etah  df  l'tiiipereur,  tvuditit  dr  l'idlnnund.  giaïul  iii-S",  I7î>7.  Prix  :  iO  sois 

«  Cette  brochure,  divisée  en  huit  sections,  contient  :  plan  gcni'ral  et  objet  de  l'Institut.        Oe 

30  l'entrée  uu  bcniinaire.  —    De>  pratii|iies  de  piéic  et  dt;  devoiion.       Oe  l'éducation  morale  et  de  la 

discipline.  —  De  l'instruction.  —  Plan  de  la  distribution  des  heures.   —  De  la  sortie  du  Sciuinairc.  • 
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il  désire  que  ce  soit  de  l'agrément  de  son  évêque  (*),  à  qui  il  en  a  écrit, 
ainsi  que  de  deux  autres  évéques  {*),  puisqu'il  attache  à  l'accession  de  trois 
évêques  l'espoir  d'avoir  et  d'obtenir  une  confiance  sans  laquelle  on  ne  peut 
absolument  rien  espérer,  et  s^ns  laquelle  il  répugnerait  d'entreprendre  la 
besogne,  qu'il  m'a  avoué  tout  franchement  avoir  été  gâtée  dans  le  principe  s 
par  plusieurs  circonstances  et  imprudences». 

TrautlmansdorfT  ajoute  qu'il  peut  compter  certainement  sur  le  concours 
des  évéques  de  Tournai  et  de  Gand,  et  probablement  sur  celui  de  l'évéque 
d'Ypres.  Il  attend  la  réponse  (^)  de  ce  dernier  pour  rendre  publique  la 
nomination  de  Houck  {*).  lo 

(1)  Le  13  avril  J788,  Houck  (?crit  au  Cardinal  de  Franckenberg  :  t  Appelé  par  Son  Excellence  le 
Minisire  plénlpotenliaire,  après  quelques  conférences,  dans  lesquelles  j'ai  lâché  d'exposer  lous  les 
dangers  qu'on  craignait  par  l'érection  du  Séniin.iire  général,  et  sur  lesquels  on  m'a  donné  toutes  les 
assurances  désirables,  j'ai  cru  que  le  bien-être  de  la  lieligion  et  le  repos  de  nos  provinces  exigeaient 
ce  sacrifice  de  moi,  d'autant  plus  que  mon  évéque  y  avait  donné  son  parfait  acquiescement.  »  (Fellbr,  15 
Rrcueil,  Xm,  284.) 

(ï)  Les  évéques  de  Gand  et  de  Tournai. 

(•)  Le  B  avril  suivant,  il  écrit  à  Kaunilz  qu'il  vient  de  recevoir  cette  réponse,  «  qui  est  très  conve- 
nable; à  la  vérité,  il  la  termine  par  une  observation  sur  quelques  professeurs  et  sur  les  auteurs  qu'on 
adoptrra  pour  l'enseigneraenl,  mais  M.rÉvéque  d'Ypres  sera  bientôt  apaisé  par  les  rapports  du  nouveau  30 
directeur  >.  (Correspondance  de  Traultmansdorff  avec  Kaunilz.   Bibliotiièque  royale  de   Bruxelles, 
manuscrit  5215,  f»  228.) 

(*)  Le  Gouvernement  fit  insérer  dans  plusieurs  journaux  des  articles  très  élogieus  pour  le  chanoine 
Houck.  Nous  reproduisons  ci-après  celui  qui  parut  dans  la  Gazette  de  Liège  : 

«  M.  l'abbé  Houck,  chanoine  de  la  cathédrale  et  président  du  Séminaire  épiscopal  d'Ypres,  vient  2S 
d'être  nomme  à  la  place,  vacante  depuis  quelques  temps,  de  directeur  du  Séminaire  général,  ainsi  que 
de  la  faculté  de  théologie  dans  l'Université  de  Louvain.  Le  choix  est  généralement  applaudi,  et  a  été 
précédé  du  concours  et  du  suffrage  le  plus  distingué  de  la  part  de  M  l'Êvêque  d'Ypres  qui,  en 
marquant  son  entière  confiance  dans  les  bonnes  et  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  a  témoigné  le 
regret  qu'il  avait  de  perdre  [)our  son  séminaire,  qui  sera  conservé  pour  la  partie  de  son  diocèse  située  30 
sous  la  domination  de  la  France,  un  supérieur  également  vertueux  et  éclairé,  et  dont  les  principes 
pour  la  pureté  de  la  doctrine  et  de  la  religion  sont  connus  et  éprouvés  depuis  longtemps. 

I  M.  l'Évéque  de  Gand,  instruit  du  mérite  de  cet  ecclésiastique,  a  déjà  marqué  sa  sati.'-faclion  sur 
un  choix  si  digne  de  l'approbation  générale;  et  tandis  que  ce  prélat  avait  d'ailleurs  déjà  exprimé  sa 
déférence  comme  sa  contiancc  dans  les  vues  de  l'Empereur  pour  l'établissement  du  Séminaire  général,  55 
ainsi  que  l'avait  fait  aussi  M.  l'Evêque  de  Tournai,  qui,  de  même  que  l'Évêque  de  Gund,  avait  sur  la 
première  notification,  désigné  d'abord  les  ecclésiastiques  qu'ils  enverraient  à  Louvain,  pour  remplir 
dans  le  Séminaire  les  fonctions  de  vice-directeurs. 

»   On  doit  d'autant  plus  se  promettre  d'une  direction  eonfiée  à  un  ecclésiastique,  connu  par  son 
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<<  Ce  choix  mépitpra  cerlainement  le  suffrage  du  puMic;  ce  n'était  qu'en 
plaçant  à  la  léle  dv  l'etahli^sement  un  sujet  <if  ce  calibre  (sic),  qu'on  pouvait 
se  pronu'tlre  un  véritable  succès.  D'ailleurs  on  achèvera  par  là  de  con- 
vaincre qu'on  n'est  pas  d'intention  de  résilier,  ct'qiii  influera  par  consé- 
■i  qutnt  sur  l'opinion  générale  et  sur  la  détermination  des  Evê(jues  résistans, 
qui  seront  confonlus,  et  du  choix,  et  de  I  obligation  de  reconnailre  dans 
la  ()e^^ollne  choisie  des  (|ualites  d'autant  moins  é(|uivoques,  qu'elle  présidait 
déjà  elle-même  à  la  direction  d'un  séminaire  épi^cupal. 

«  il  n'y  a  que  les  Réguliers  qui  n'y  trouveront  pas  ieur  apaisement,  en 
10  ce  qu'ils  diront  toujours  que  cela  n'altère  rien  au  tableau  d'une  suppression, 
lente,  mais  nécessaire;  et  sur  cela  je  crois  pouvoir  rappeler  les  observations 
de  mes  rapports  précédents,  d'après  lesquels  il  pourrait  y  avoir  quant  aux 
Réguliers,  matière  à  quelques  modifications,  que  le  Pensionnaire  de 
Cock  (*)  regarde  toujours  comme  indispensables,  et  comme  un  moyen 
15  es&entiel  d'apaiser  I  Etat  ecclésiastique,  presque  tout  composé  d'abbés,  et 
de  forcer  les  évéques  à  se  rendre.  » 

Ledit  Pensionnaire  a  proposé  divers  expédients  pour  arriver  à  une 
solution  :  accorder  aux  évéques  le  droit  de  présentation  pour  les  ciiaires  de 


mérilif,  son  érudition,  son  orthodoxie,  et  par  une  réunion  de  toutes  les  qualités  désirables,  qu'il  avait 

jO  d'ailleurs  toute  la  confiance  de  son  évéquc,  et  qu'il  était  préposé  aux  élèves  du  diocèse  d'Yjires 
destinés  au  sacerdoce. 

•  Le  Gouvernement  a  annoncé  ce  choix  par  circulaire  à  tous  les  évéques,  qui,  sans  doute,  ne 
pourront  (|u'applaudir  à  la  disposition  par  laquelle  on  confie  à  de  si  bonnet  mains  un  él^iblissenienl  si 
intéressant,  qui  a  réuni  déjà,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  coopération  éclairée  des  évéques  de  Gand, 

25  de  Tournai  et  d'Ypres,  ainsi  que  les  Sérénissimes  Électeurs  Archevêques  de  Trêves  et  de  Cologne,  qui 
ont  aussi  nommé  et  envoyé  au  séminaire  filial  de  f^uxcmbourf;  les  vice-directeurs,  qui  doivent  y 
surveiller  ce  qui  concerne  la  doctrine  et  les  mœurs  des  théologiens  de  leurs  dioeè!es,  destinés  à 
l'exercice  des  importante  devoirs  de  la  cure  d'âme  dans  les  Etats  de  l'Empereur.  L'abbé  Houck  vient 
de  prendre  possession  du  poste  qui  lui  a  été  confié.  >  [Gazelle  de  Licye  du  15  avril  !788.} 

30       Le  15  août  suivant,  la  Gazelle  de  Liège  porte  : 

<  Louvain,  8  août.  —  Le  directeur  du  Séminaire  général,  M.  Jacques  llouck,  et  les  deux  sous- 
direcleurs  ont  renoncé  à  leurs  emplois,  et  quitté  ce  nouvel  établissement  On  aura  bien  Je  la  peine  à 
trouver,  pour  la  quatrième  fois,  des  personnes  qui  voudront  se  charger  de  cette  administration, 
d'autant  plus  qu'ils  se  maintiennent  à  peine  une  demi -année  dans  ce  poste,  et  qu'il  ne  s'est  trouve  que 

S5  dix-neuf  élèves  sous  les  lois  de  ce  sage  el  pieux  directeur.  « 

(*)  Voir  la  Lettre  d'un  membre  des  Elatt  de  Brabant  à  M.  le  CuiiteilUr- Pemtiomiaire  des  Étals  de 
Cock,  du  18  janvier  1',88,  dans  Filler,  Hecueil,  Xll,  19i. 

Tome  il.  OU 
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théologie.  «  sauf  à  y  avoir  ou  à  n'y  pas  avoir  égard  »  (sic)  ;  ou  bier;  perriieKre 
que  l'on  donnât  renseignemenl  théologique  dans  les  séminaires  diocésains 
«à  un  très  petit  nombre  d'ecclésiastiques  peu  moyennes,  dont  les  talents 
bornés  ne  promettraient  aucun  succès  pour  la  science  [)lus  élevée  ». 

Le  Ministre  s'est  refusé  à  enirer  dans  cette  voie  :  »  les  évêques  doivent  s 
comn)encer  par  obéir  ».  iMais  le  fait  que  l'on  propose  ainsi  des  moyens 
concilialoires  lui  fait  penser  que  les  Elals,  «  lassés  de  la  [tersévérance  du 
Gouvernement  »,  cherchent  à  raniener  les  évêques  à  plus  de  modération  (^). 

L'abbé  Honck  a  soumis  à  Trantlmansdorff  un  plan  d'action  :  «  il 
demande  méthode  et  patience;  il  dit  le  préjuge  trop  fort  pour  brusquer  lo 
l'aflaire  :  il  faut  même  se  relâcher,  dans  le  commencement,  de  la  rigueur 
des  arrangements  et  de  la  discipline;  il  faut  y  joindre  une  circonspection 
infinie  et  beaucoup  de  prudence:  ce  n'est  qu'après  que  l'affaire  sera  en 
train,  qu'il  pourra  successivement  faire  des  progrès  et  porter  les  choses,  lo 
sans  heurter  en  rien  les  opinions,  au  point  où  il  est  désirable  qu'elles  soient. 

»  Ce  nest,  en  effet,  que  par  la  modération  et  une  extrême  prucience 
qu'on  pourra  parvenir  à  son  but,  et  ramener  les  opinions  égarées  et 
raffermies  dans  l'erreur  par  tout  ce  qui  s'est  passé;  mais  une  circonstance 
dont  je  crois  devoir  faire  mention  à  Votre  Altesse,  est  qu'il  m'a  confirmé  20 
que  le  grand  retranchement  des  évêques  est  qu'on  touche  à  leurs  droits  sur 
la  connaissance  et  décision  du  dogme;  qu'ils  ne  seront  que  des  délateurs  vers 
la  Commission  ecclésiastique  (^)  :  que  celle-ci  devant  décider  ce  qui  est  ou 

(*)   C'est  en  quoi  le  Ministre  plénipotentiaire  su  trompe  :  voir  les  représentations  des  États  de 
Naïuur  (Fkllkr,   Recueil,  X,   188-18»);   de  Brabaul  (Ibid.,  X,  '■Ài'i-'iil )  ;  de  Flandre  {Jbid.,  XII,  SS 
144-188)  ;  de  Tournai  (Jbid.,  X,  297-502). 

(')  Le  H  janvier  1788,  le  Chapitre  de  la  cathédrale  d'Anvers  écrit  à  l'Êvéque  : 
<•  Un  évéque  peut-il  exposer  la   doctrine  au  caprice  de  docteurs  sans  mission  et  à  la  censure 
exclusive  des  séculiers?  Vous  voyez  bien,  Monseigneur,  qu'en  adoptant  le  nouveau  système,  vous 
abandonnez  la  qualité  déjuge,  inhérente  à  l'Episcopat  :  qui  vot  audit,  me  audit,  tt  qui  vos  spernit,  me  3U 
spernit,  pour  n'avoir  que  le  faible  pouvoir  de  réclamer  contre  les  hérésies  et  contre  les  schismes 
devant  le  tribunal  des  séculiers. 

>   Quelle  est  donc  pour  ces  provinces  la  Commiuion  préposée  aux  affaires  ecclésiastiques  ?  El  quand 
ils  seraient  aussi  sages,  aussi  orthodoxes,  aussi  saints  que  l'Ëvangile,  pourricz-vous  ériger  en  juges  ceux  3S 
que  Dieu  même  a  exclus  de  cette  judicalure? 

Avii  doctrinal  donné  par  lei  Doyen  et  Chapitre  de  la  cathédrale  d'Anvers.  ^Fbllbr,  Recueil,  XII,  01-76.) 
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n'est  pas  dogine.  c'est  donc  elle  qui  sera  juge,  et  non  plus  les  évèques,  à  qui 
cetti'  connai.ssance  et  cette  décision  appartiendniient  de  droit  divin.  L'abbé 
Huuck  m'a  proposé,  en  conséquence,  de  déclarer  aux  évoques  qu'ils 
pourront  toujours  exercer,  comme  du  p.issé,  le  droit  de  poursuivre  et 
5  condamner  ce  qui  serait  véritablement  hérésie. 

»  Ce  ne  serait  sûrement  pas  dans  ce  moment-ci  le  cas  do  faire  une 
déclaration  dont  les  évêques  feraient  triomphe  (•sic),  et  qui  ne  pourrait  être 
interprétée  que  comme  l'aveu  donné  par  i^a  Majesté  d'avoir  voulu  altérer  le 
droit   des  évêqties.   Mais  s'il   est   fâcheux   que   les  choses  aient  pris  une 

10  tournure  qui  ait  fait  supposer  l'intention  d'attirer  au  Gouvernement  la 
décision  en  matière  de  dogme  proprement  dit,  d'un  autre  côté,  je  ne 
saurais  cacher  qu'en  consultant  l'opinion  de  tous  ceux  à  qui  j'en  ai  entendu 
parler  ici,  on  regarde  comme  hors  de  doute  le  droit  que  les  évéques 
réclament  comme  droit  divin,  et  que  sur  ce  point  il  y  a  une  opinion 

15  universelle,  contre  laquelle  je  ne  vois  pas  moyen  de  résister  sans  embarras. 
Et,  d'après  cela,  en  exposant  avec  franchise  à  Votre  Altesse  l'état  des 
choses  et  l'interprétation  que  l'on  donne  au  pouvoir  ou  au  ressort  de  la 
Commission  ecclésiastique  et  du  Gouvernement,  je  crois  devoir  La  supplier 
de  me  faire  connaître,  si,  en  cas  que  la  chose  ne  tint  qu'à  cela,  je  dois,  ou 

30  si  je  puis,  dans  l'occasion,  tranquilliser  l'opinion  sur  le  fait  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  de  laisser  sans  altération  quelconque  les  droits  essentiel- 
lement attachés,  comme  celui-là,  à  l'épiscopat. 

»  11  s'agit  plus  de  calmer  les  opinions  que  de  la  chose;  car^  si  les 
évéques  se  permettaient  d'aller  au  delà  de  ce  qui  serait  eff-'clivement,  on 

m  aurdit  toujours,  comme  par  le  passé,  les  moyens  de  les  contenir,  soit  par 
voie  de  poursuite  ou  autrement;  et  quand  tout  sera  remis  dans  son  assiette, 
et  le  calme  bien  solidement  rétabli,  il  ne  sera  pas  difËcile  de  ramener  les 
tribunaux  aux  principes  que  leurs  arrêts  ont  consacres  plus  d'une  fuis  en 
faveur  de  l'autorité  temporelle.  » 

30 

(Ibidem,  fol.  214  218) 
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754.  Le  comte  de  Monimorin  au  marquis  do  NooUles.  —  Paris, 
i3  février  1700. 

Mission  de  Torfs  à  Paris.  Ses  relations  avec  La  Fayette.  Mémoire  de 
Torfs  sur  les  moyens  de  conserver  les  Pays-Bas  à  l'Empereur.  Il  mérite  peu  5 
de  confiance.  Avis  de  La  Fayette  et  du  comte  de  La  Marck.  il  y  a  lieu  d'en 
instruire  le  prince  de  Kaunilz.  Divisions  qui  régnent  dans  les  Pays-Bas. 
Opinion  de  Montniorin  sur  la  Révolution  brabançoiine  et  ses  chances  de 
réussite.  Le  Marquis  de  Noailles  devra  s'enquérir  discrètement  des  projets 
du  gouvernement  autrichien.  'o 

«  Il  y  a  ici,  Monsieur,  un  agent  des  Pays-Bas  qu'on  appelle  Torfs;  je 
n'ai,  comme  vous  le  pensez  bien,  aucune  communication  avec  lui:  mais 
je  vois  beaucoup  de  personnes  qui  en  ont,  et  entr'autres  M.  le  Marquis  de 
La  Fayette;  celui-ci  m'a  remis,  il  y  a  quelques  jours,  un  mémoire  qui 
contient  les  conditions  d'après  lesquelles  le  S'  Torfs  pense  qu'on  pourrait  15 
établir  une  négociation  dont  le  but  serait  de  conserver  à  l'Empereur,  ou 
au  moins  à  la  Maison  d'Autriche,  la  souveraineté  des  Pays-Bas. 

»  M.  le  Marquis  de  La  Fayette  m'a  encore  remis  postérieurement  une 
note  des  propositions  que  (toujours  d'après  le  S'  Torfs),  on  pourrait  faire 
proposer  aux  Etats  par  Van  der  Nool.  20 

»  Quoique  je  n'eusse  pas  beaucoup  de  confiance  dans  l'agent  qui 
mettait  ces  propositions  en  avant,  j'ai  cru  devoir  les  communiquer  à  M.  le 
comte  de  Meroy,  et,  par  la  même  raison,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  le 
mémoire  et  la  note  qui  m'ont  été  remis,  afin  que  vous  puissiez  mettre  l'un 
et  l'autre  plus  en  détail  sous  les  yeux  de  M.  le  Prince  de  Kaunitz.  2o 

»  Je  vous  préviens  seulement  de  ne  pas  nommer  le  S'  Torfs,  qui  peut- 
être  se  trouverait  con)promis,  s'il  était  nommé,  à  cause  des  différentes  places 
qui  sont  demandées  pour  Van  der  INoot  et  ses  adhérents. 

»  Je  dois  vous  ajouter,  Monsieur,  (jue  M.  de  La  Fayette  en  ayant  fait 

{*)  Voir  |ilus  haul,  page  -À12,  noie  (I).  (Cf.  La  l'AYicTrii,  Mémoires,  V,  -J8.i  30 
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part  à  un  homme  en  qui  il  a  con6ance^  et  qui  est  dans  ce  moment  à 
Bruxelles,  en  a  reçu  pour  réponso  qu'il  fallait  que  ceux  qui  lui  ont  donné 
ce  mémoire  fussent  fous  ou  fripons,  et  peut-être  l'un  et  l'autre. 

»  Vous  partagerez  sûrement  cette  opinion,  lorsque  je  vous  dirai  que  le 

s  Sieur  Torfs  a  pour  sectmd  et  comme  une  espèce  de  directeur,  un  nommé 
Tort,  qui  a  fait  assez  de  bruit  dans  le  monde  comme  secrétaire  de  M.  le 
Duc  de  Guines. 

n  Je  dois  encore  vous  dire  que  le  comte  de  La  Mttrek,  qui  revient  des 
Pays-Bas,  et  que  j'ai  vu  avant-hier,  m'a  parlé  d'une  mai'ière  qui  ne  laisse 

io  aucun  espoir  que  les  propositions  contenues  dans  le  mémoire  ou  la  note 
fussent  accueillies  par  aucun  parti. 

»  Malgré  mon  peu  de  confiance  dans  les  agents  et  dans  ce  qu'ils 
proposent,  j'ai  cru  devoir  vous  mettre  à  portée  d'instruire  M.  de  Kaunilz 
de  tout  ce  qui  me  revenait  à  cet  égard. 

15  »  D'après  toutes  les  nouvelles  que  je  reçois,  ce  qui  me  paraît  le  plus 
certain,  c'est  qu'il  règne  dans  les  Pays-Bas  une  extrême  division.  Les  partis 
ne  sauraient  s'accor<ler,  et  on  est  peut-être  à  la  veille  d'y  éprouver  une 
seconde  révolution,  qui  renverserait  le  Gouvernement  qu'un  cherche  à 
établir,  et  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  aucune  base  solide. 

10  »  M.  de  Cobenzl  cherchera  sans  doute  à  profiter  de  ces  circonstances 
pour  le  service  de  l'Empereur.  Mais,  quoi  qu'elles  paraissent  présenter 
quelqu'apparence  favorable,  je  vous  avoue  que  je  crains  bien  que  les  Pays- 
Bas  ne  soient  à  jamais  perdus  pour  la  Maison  d'Autriche;  il  i-e  paraît  en 
aucune  manière  douteux  que  la  Prusse  et  rAni<leterre  s'occupent  sérieu- 

2o  sèment  de  consolider  la  révolution  qu'elles  y  ont  fait  naître,  et  quant  au 
Roi  de  Pruïse,  peu  lui  importe  quel  en  sera  le  résultat,  pourvu  que  l'Empe- 
reur en  soit  dépouillé. 

»  Je  vous  avoue,  Monsieur,  qu'il  nous  serait  bien  intéressant  d'être 
instruit  du   parti  qu'on   prendra  relativement  à  cet  objet.   Voudra-t-on 

50  reconquérir  les  Payi^-Bas  à  main  armée?  Les  abandonnera-t-unP  En  un 
mot,  qu'en  fera-t-on?  Il  nous  est  impos.^ible  d'y  être  indillérents. 

»  Kous  verrions  avec  beaucoup  de  regret  l'tmpereur  dépouillé  d'une 
possession  aussi  précieuse  :  nous  regardons  l'ordre  des  choses  qui  était 
établi  comme  le  plus  utile  pour  nous,  et  nous  désirerions  vivement  qu'il 

ô3  put  subsister;  mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus,  si  les  Pays-Bas  doivent 
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devenir  une  République,  négliger  d'établir  avec  elle  les  relations  qu'exigent 
le  voisinage  et  le  commerce,  et  il  y  aurait  de  l'imprudenoe  à  nous,  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  à  les  rendre  à  notre  égard 
des  ennemis  irréconciliables. 

»  Vous  sentirez  de  vous  même,  Monsieur,  avec  quelle  circonspection  g 
vous  devez  faire  usage  de  ces  idées;  je  vous  les  confie  bien  plus  pour 
votre  instruction,  et  pour  diriger  votre  surveillance,  que  pour  vous  engager 
à  vous  expliquer  avec  M.  de  Kaunitz;  et  si  vous  trouvez  l'occasion  d'en 
placer  quelques  mots  dans  la  conversation,  ce  ne  doit  être  qu'avec  un 
extrême  ménagement  et  comme  de  vous  même.  lo 

»  J'ai  l'honneur,  etc.  »  Le  comte  de  Monthorin.  » 

(Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 
Correspondance  de  Vienne,  reg.  CCCLIX,  fol.  113-117.) 


VU. 

755.  Le  comte  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  30  novem-  is 
bre  1789. 

Intrigues  de  Mirabeau  et  du  duc  d'Orléans.  Ils  ont  compris  que  la 
mHJorilé  de  l'Assemblée  nationale  ne  les  suivrait  pas  dans  l'affaiie  des 
Pays-Bas.  Divergences  de  vues  entre  le  comte  de  Muntmorin  et  le  comte 
de  Saint-Priest.  Manœuvres  que  prépare  von  der  Gollz  pour  miner  le  20 
crédit  de  Saiiit-Priest.  JNombreux  déserleuis  français  au  service  de  l'msur- 
rection  belge.  Entretien  de  von  der  Goiti  avec  l'AmbassaHetir  d'Espagne. 
Conversation  avec  la  duchesse  d'Arenberg.  Etat  des  Pays-Bas.  Langage 
tenu  par  le  duc  d'Orléans  au  duc  de  Leeds. 

«  Sire,  28 

»  Le  rescrit  du  16  de  ce  mois  m'est  bien  parvenu.  Il  désire  savoir  si  les 
Brabançons  n'ont  pas  fait  auprès  de  l'Assemblée  nationale  quelques 
démarches  pour  l'intéresser  en  leur  faveur,  et  si  des  têtes  chaudes,  Itlles 
entre  autres  que  le  Comte  de  Mirabeau,  ne  voudraient  pas  en  proBter. 


! 
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»  Dans  différents  rapports,  et  nommément  dans  celui  du  13  de  ce  mois, 
j'ai  déjà  annoncé  que  les  intrigues  du  duc  d'OrIfans  et  du  Comte  de  Mira- 
beau, qui  pourtant  ne  man(|uaient  pas  de  malière  ici,  ont  aus!<i  voulu  a^ir 
en  Brabiinl.  mais  que  deux  causes  en  ont  empêché  l'elTet  :  l'une,  (|u'après 

s  avoir  sous-main  sonde  les  esprits  dans  rAsseinblée  nationale,  ils  ont 
aperçu  que  s'ils  mettaient  publiquement  leur  piojeten  avant,  ils  n'auraient 
pas  la  majorité  pour  eux,  dans  un  moment  où  les  gens  sages  cruieiit  qu'il 
ne  convient  pas  à  la  France  de  se  montrer  ouvertement  dans  les  affaires  du 
dehors.  L'autre  cause  est  qu'une  j;raiide  partie  des  BrabHnçons  n'est  pas 

10  pour  une  liaison  avec  la  France,  mais  pour  se  lier  avec  les  Puissances 
maritimes. 

>>  Quant  à  ce  que  m'a  dit  au  sujet  des  troubles  des  Pays-Bas  le  Comte 
de  iMontinorin,  j'ose  me  référer  à  mon  dernier  rapport.  J'ai  découvert 
depuis  que  le  sentiment  de  ce  ministre  est  bien  opposé  à  celui  du  Comte 

ts  de  Saiiil-Priest  (*).  Celui-ci.  toujours  dévoué  au\  deux  cours  impériales, 
désirerait  que  la  France  se  liât  le  plus  intimement  avec  elles,  et  qu'elles 
eussent  une  guerre  avec  la  Prusse,  dans  laquelle  entrerait  la  France.  Ce 
désir  en  lui  est  motivé  par  l'opinion  qu'une  guerre  est  l'unique  moyen 
pour  le  Roi  de  France  de  rétablir  son  autorité.  Je  prépare  à  ce  Ministre  des 

ao  bruits  sourds  dans  le  public  sur  ce  projet, qui  l'embarrasserontd'autant  plus 

que  le  peuple  de  Paris  le  regarde  comme  un  des  plus  ardents  aristocrates. 

»  Pour  revenir  aux  affaires  du  Brabant,  j'ajouterai  que  le  grand  nombre 

de  déserteurs  français  qui  vont  chercher  chez  les  Brabançons  une  paye 

triple  de  celle  d'ici,  augmente  les  forces  de  ces  derniers. 

i5  (i)  Saint-Priest  (François-Emmanuel  Guigaard,  chevalier,  puis  comte  de),  ne  à  Grenoble  en  1735, 
mort  ù  Saint-Priest  près  de  Lyon  en  1821.;  Il  devint  de  bonne  heure  chevalier'  de  Malte,  et  fit 
diverses  croisières  dans  la  Méditerranée  sur  les  vaisseaux  de  l'Ordre.  Entré  en  1754  dans  la  Maison 
militaire  du  Roi,  il  se  distingua  plusieurs  fois  au  cours  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Il  passa  ensuite  dans 
la  diplomatie,  devint,  en  1763,  Ministre  plénipotentiaire  à  Lisbonne,  en  I7t)8,  Âmbassadeurà  Constan- 

ôO  tinople,  et,  en  1787,  à  La  Haye,  Peu  de  temps  après,  il  devint  Ministre  d'État  sans  portefeuille,  fut 
renvoyé  avec  Necker,  revint  avec  lui  au  pouvoir,  après  la  prise^de  la  Bastille,  et  obtint  alors  le  porte- 
feuille de  Secrétaire  d'Etat  de  la  Maison  du  Hoi, -chargé  des  affaires  intérieures,  il  se  relira  en  1790, 
émigra,  et  demeura  longtemps  attaché  au  comte  de  Provence.  Rentré  à  la  suite  des  Bourbons,  en 
181i,  il  reçut  les  litres  de  Lieutenant  général  et  de  Pair  de, France,  et  vécut  dans  la  retraite.  On  a  publié 

ôB  de  lui  d'intéressants  mémoires  et  des  correspondances  remarquables.  Voir  la  notice  de  A.  Tàusssrat- 
Râdcl,  dans  la  Grande  Encyclopédie,  XXIX,  26-1.) 
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»  L'Ambassadeur  d'Espagne  me  dit  hier  avec  la  con6ance,  dont  je  ne 
puis  que  me  louer  de  sa  part,  qu'on  croyait  à  cette  cour-ci  que  celle  de 
Berlin  fournissait  sous-main  des  secours  et  surtout  de  l'argent  aux  Bra- 
bançons, et  qu'il  avait  contredit.  Je  lui  répondis  qu'il  avait  raison. 

»  La  Duchesse  d'Xrcnberg  (^  ,  revenue  ces  jours-ci  de  Bruxelles,  m'a  s 
dit,  avec  l'amitié  qu'elle  a  pour  moi,  que  les  Brabançons  recevaient  des 
secours  d'argt'nt  du  dehors,  sinon  de  Berlin  ou  de  Londres,  du  moins  de 
Madame  la  Princesse  d'Orange.  Je  lui  répondis  que  je  ne  le  croyais  pas. 
Du  reste,  je  suppose  qu'elle  désirait  avoir  raison,  car  Voire  Majesté  n'ignore 
pas  que  toute  la  famille  de  cette  dame  est  fort  tnaltrailée  par  l'Empereur,  lo 
et  qu'une  de  ses  filles,  la  Duchesse  d'Urselle  (sic),  a  été  détenue  en  dernier 
lieu  comme  une  criminelle  d'État  (*). 

»  L'échec  arrivé  à  Gand  est  arrivé  par  la  même  faute  que  celui  à 
ïurnhout,  pour  s'être  engagé  dans  les  rues.  Le  massacre  que  ces  troupes 
ont  fait  ensuite  de  femmes  et  d'enfants  a  soulevé  tout  le  pays.  is 

»  A  présent  le  Guuvernement  n'a  pour  ressource  que  la  défense  de 
Bruxelles,  avec  environ  huit  mille  hommes.  Quoique  presque  tous  les 
habitants  de  cette  capitale  soient  ennemis  de  la  garnison,  on  croit  néan- 
moins que  le  Général  d'Alton  pourra  se  maintenir  contre  les  mécontents 
jusqu'à  l'arrivée  des  renforts  d'Allemagne.  20 

»  Comme  le  peuple  de  Paris  hait  l'Empereur,  et  désire  d'ailleurs  la 
liberté  partout,  les  rues  sont  pleines  de  brochures  sur  les  barbaries 
commises  par  les  troupes  de  l'Empereur  sur  tes  Brabançons.  Rien  de  plus 
extraordinaire  que  les  propos,  que,  d'après  les  avis  venus  à  Votre  Majesté, 
le  Duc  d'Orléans  doit  avoir  tenus  au  ministre  anglais  sur  la  peine  avec  25 
laquelle  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  verrait  qu'à  l'occasion  des  troubles  du 
Brabant,  la  cour  de  Vienne  augmentât  ses  forces  militaires  aux  Pays-Bas, 
et  que  le  Koi  de  France  désirait  de  connaître  le  sentiment  du  Roi  d'Angle- 
terre à  cet  égard. 

»  Je  continue  à  trouver  très  improbable  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  59 
confie  au  Duc  d'Orléans  qut^lque  ouverture  importattte,  lui  dont  Elle  a  eu 
tant  à  se  plaindre,  et  qu'EUe  sait  cabaler  encore  par  Mirabeau  et  d'autres. 

(')  Vuir  la  note  (i)  de  la  page  i6. 

(*)  Voir  plus  iiaut,  tome  II,  pages  122  et  suiv. 
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Comme  le  Duc  d'Orléans  (*)  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  la  finesse  dans 
l'espril,  je  soupçonne  qu'il  a  làclié  ce  propos  au  Duc  de  Leeds  pour 
pénétrer  les  sentiments  de  l'Angleterre  sur  les  affaires  des  Pays-Bas  et  pour 
en  instruire  son  parti  ici.  » 

5  (Archives  secrètes  de  l'Étal  h  Berlin.  Acta  des  Kabinets  Fricdrich- 

Wilhelms  II.  Frunkreich.  Correspondent  von  der  Golli,  1789- 
R.  96,  149;  A.  fol.  ôlO-ôii.) 

VIII. 

756 .  Le  Roi  de  Prusse  au  comte  von  der  Goltz  à  Paris.  —  Berlin, 
10  3  décembre,  1789. 

Intrigues  de  La  Fayette  avec  Van  Leempoel.  Instructions  au  comte  von 
der  Goltz.  Vues  du  Roi  sur  la  Révolution  brabançonne. 

«  Les  succès  des  insurgents  aux  Pays-Bas  vous  seront  sans  doute  déjà 
connus,  ainsi  que  l'indépendance,  qu'un  coiiiilé  souverain  formé  à  Gand 

«s  a  fait  proclamer  solennellement.  Mais  ce  que  vous  ignorez  peut-être  encore, 
et  que  je  veux  bien  vous  confier,  c'est  qu'on  me  demande  de  bien  bon  lieu 
qu'un  homme,  qui  se  dit  chargé  par  le  Marquis  de  La  Fayette,  est  venu 
chez  le  Sieur  Van  Leempoel,  oflFrir  la  médiation  de  la  France  pour  la 
conciliation  des  troubles  aux  Pays-Bas;  qui  doit  lui  avoir  répondu  que  les 

10  avantages  récents  de  ses  compatriotes  n'admettaient  plus  aucun  accommo- 
dement avec  l'Empereur,  et  qu'en  général,  ils  n'étaient  pas  dans  le  cas  à 
présent  de  réclamer  une  assistance  étrangère.  Je  souhaiterais  donc  que  vous 
approfondissiez  si  ces  menées  sourdes  de  La  Fayette  se  confirment,  el 
tâchiez  à  découvrir  si  en  effet  il  existe  un  parti  là  où  vous  êtes,  qui  voudrait 

25  faire  un  accommodement  entre  l'Empereur  et  les  Flamands,  pour  pouvoir 
en  dire  ce  qui  en  est.  A  cette  occasion,  je  veux  bien  vous  faire  part  de  la 
façon  dont  j'envisage  les  troubles  actuels  aux  Pays-Bas  el  de  la  conduite 
que  je  compte  tenir  à  leur  égard. 

»  H  est  évident  qu'il  est  de  mon  intérêt  que  les  Flamands  et  les  Braban- 

30  (*)  Voir  l'étude  du  comte  Carton  de  Wurt.  Ln  candidature  de  Philppe-É<jalilé  à  la  touveraineté  des 
Provinces  belyiquis  en  i789-i790.  ihtxui-  yttiérule,  de  Bruxelles,  t.  CIX  et  CX,  l\iîô.) 

10M£  II.  01 
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çons  restent  indépendants,  fout  comme  il  est  à  prévoir  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  auront  de  la  peine  à  entrer  en  pareilles  vues,  par  crainte  pour 
leurs  intérêts  de  commerce,  et  qu'enfin  ils  pencheront  toujours  plutôt  pour 
un  accommodement  avec  l'Empereur  que  pour  TindépeDdance. 

»  J'encourage  à    présent,    vu    cette   considération,    les    Brabançons   à  5 
demander  aux.  trois  Puissances  alliées  la  garantie  de  leur  indépendance,  en 
s'engageant,  pour  enlever  toute  inquiétude  aux  deux  puissances  maritimes, 
de  ne  rien  innover  à  l'égard  de  la  navigation  de  l'Escaut,  pour  ne  point 
faire  de  tort  au  commerce  de  la  ville  d'Amsterdam. 

»  C'est  pour  votre  direction  seule  que  je  vous  mets  au  fait  de  ce  que  lo 
dessus,  pour  que  vous  sachiez  les  principes  que  je  suivrai  dans  celte 

affaire,  et  pour  pouvoir  vous  régler  à  conformité » 

[Ibidem,  fol.  299,  minute  de  la  main  du  Roi.) 

IX. 

757.  Le  comte  von  der  Gollz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  7  décem-  15 
brel789. 

Propos  tenus  par  Montmorin.  Il  ne  semble  pas  que  les  insurgés  des  Pays- 
Bas  recherchent  actuellement  l'appui  de  la  France.  Leurs  préférences  vont 
aux  cours  de  Berlin  et  de  Londres.  La  France  d'ailleurs  ne  les  encourage 
pas.  L'armistice.  Intrigues  prussiennes  poursuivies  au  moyen  de  la  presse.  20 

«  Sire, 

»  Mes  derniers  rapports  parlent  déjà  non  seulement  de  la  joie  que  les 
succès  des  mécontents  donnent  à  cette  nation  ci,  mais  aussi  de  la  manière 
dont  le  comte  de  Montmorin  s'est  expliqué  envers  moi.  4 

»  Votre  Majesté  a  vu  que  ce  Ministre  désire  que  l'Empereur  conserve  25 
les  Pays-Bas,  non  qu'il  désire  l'avantage  de  l'Autriche,  mais  atin  que  celte 
province,  toujours  facile  à  être  envahie  par  la  France,  lui  serve  de  gage  de 
sa  conduite  envers  elle,  et  il  convient  pourtant,  d'un  autre  côté,  que,  si 
l'Empereur  perdait  à  présent  cette  riche  possession,  les  Puissances  rivales  de 
ce  Prince  amt)itieux  el  inquiet  ne  devaient  pas  se  déplaire  dans  celte  perte.  30 

»  D  après  toutes  mes  recherches,  je  ne  vois  pas  que  depuis  la  fuite  du 
Duc  d'Orléans  el  la  diminution  du  crédit  du  Comte  de  Mirabeau  dans 
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l'Assemblée  nationale,  on  ait  fait  d'ici  des  démarches  pour  soulTler  les 
Brabançon*,  ni  que  ceiix-ri  aient  fortement  désiré  H'intricner  ici  pour  avoir 
des  secours.  Ainsi  que  Votre  Maiesté  ne  l'icnore  «tir*'tnent  pas.  \n  pinpirt 
d'entre  eux  préfèrent  la  proledion  des  cours  de  Rorlin  et  de  Londres  à 
5  elle  de  la  France.  Nonobstant  cela,  j'ai  constamment  l'œi'  sur  eux  pour 
voir  s'ils  ne  voudraient  pas  encore  infrijner  avec  le  Comte  de  Mirabeau, 
qnî.  quoique  abattu  dans  ce  moment-ci.  pourrait  bien  reprpndre  de  la 
vijjueur  Au  reste.  Votre  Majesté  saura  déjà  que  les  offres  de  douceur  faites 
par  l'Kmpereur  aux   mécontents  et  d'abord   refusées  par   eux,  ont   enfin 

10  produit  un  armistice  pour  négocier,  dont  on  attend  l'effet 

»  Je  ne  suis  pas  fâché  de  l'opinion  qu'a  le  public  des  mauvaises  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Turin  contre  ce  qui  s»  passe  ici.  et  du  désir  qu'aurait 
l'Empereur  d'accourir  pour  remettre  les  Français  dans  les  fers,  sans  les 
troubles  dans  ses  propres  ïïtats. 

'  '  »  r>eux  feuilles  jointes  au  Département  sur  les  pmpns  du  marquis  de 
Noailles  (*)  et  de  M.  de  Séjjur  ("*)  à  Virnne  et  à  Varsovie  réveilleront  encore 
plus  le  public  en  général  et  l'Assemblée  en  parfirulier.  Je  nte  suis  si  bien 
mis  derrière  le  rideau,  que  les  auteurs  de  ces  feuilles  ignorent  qui  leur 

fournit  les  matériaux.  » 

^  (Ibidem,  M  ZM.) 

(0  Voir  plus  haut,  page  599. 

{*)  Ségur  (Louis-Philippe,  comte  de),  né  à  Paris  en  17K3.  mort  à  Paris  en  1SS0.  Il  entra  d'abord 
dans  l'armée,  devint  colonel  et  prit  part  i  la  euerre  de  l'indépendance  américaine,  sons  Rorliambeau. 
Il  entra  ensuite  dans  la  diplomatie  et  représenta  le  Roi  de  France  auprès  de  Catherine  II.  Rentré  en 

"  France,  au  mois  de  novembre  1789,  il  défendit  la  monarchie  constitutionnelle;  Louis  XVI  le  désigna, 
en  1791,  pour  remplacer  le  cardinal  de  Bernis  dans  l'ambassade  de  Rome,  mais  le  Pape  refusa  de  le 
recevoir.  La  mission  dont  il  fut,  après  cela,  chargé  à  la  Cour  de  Berlin  ne  fut  pas  heureuse  non  plus 
(sur  ce  point,  voir  Le  comte  de  M erey ■  Arqentrnit  et  R'umenHnrf.  dans  Mémnirea  île  la  Classe  des 
lettrée  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  nouv.  sér ,  t.  VII.  19li).  Dans  l'intervalle,  i'   avait  refusé  le 

"^  portefeuille  des  Affaires  étrangères  après  la  démission  de  Montmorin.  Il  vécut  alors  durant  plusieurs 
années  dans  la  retraite,  et  échappa  ainsi  à  la  tourmente  révolutionnaire  Napoléon  le  fit  con«eiller 
d'État  et  grand'croix  de  la  Légion  d'honneur.  Louis  XVIM  lui  donna  un  siège  à  la  Ch.nmbre  des  Pairs; 
il  joua  un  rôle  en  vue  dans  cette  assemblée,  et  y  défendit  avee  éloquence  les  idées  libérales.  Il  est 
l'auteur  de  nombreux  ouvrages  de  littérature  et  d'histoire.  On  lui  doit  notamment  des  Souvenirs, 

îS  mémoires  et  anecdotes  (Paris,  1824,  3  vol.  in-S")  pleins  d'intérêt  et  qui  ont  été  souvent  réédités.  Ils 
sont  toutefois  sujets  à  caution,  parce  que  l'auteur  utilise  fréquemment,  sans  le  dire,  des  mémoires 
antérieurs  aux  siens,  surtout  ceux  de  Madame  Carapan.  On  trouvera  la  liste  complète  des  ouvrages  de 
L.-Ph.  de  Ségar  dans  la  Grande  Encyclopédie,  XXIX,  88S,  à  la  suite  de  la  notice  de  René  Samuel. 
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X. 

758.  Le  comte  ron  der  Goltz  au  Roi  de  Prusse.  -  Paris,  i5  janvier  1790. 

Il  a  fait  une  visite  à  la  duchesse  d'Arenberg.  Inquiétudes  que  ressent  la 
noblesse  belge  au  sujet  du  concert  établi  entre  les  Brabançons  et  les  cours 
alliées.  Réserve  gardée  par  le  diploînate  prussien.  Son  langage  a  été  calculé 
de  manière  à  détourner  l'aristocratie  belge  d'une  politique  d'entente  avec  ^ 
la  France. 

«  La  duchesse  d'Arenberg  est  partie  pour  Bruxelles,  pour  jouir  du  rôle 
que  ses  enfants  jouent  là  ba«.  Lie  de  société  avec  elle  depuis  de  longues 
années,  je  pus  la  voir  encore  la  veille  de  son  départ.  J'aperçus  le  désir  de 
me  pénétrer  sur  le  degré  de  concert  entre  Votre  Majesté  et  ses  alliés  avec  '" 
les  Brabançons.  Je  n'observais  pas  moins  qne  ce  désir  était  motivé  par 
l'inquiétude  que  le  parti  du  peuple  pourrait  employer  ses  liaisons  avec  les 
cours  de  Berlin  et  de  Londres  pour  obliger  la  noblesse  à  des  sacrifices. 

»  D'un  autre  côté,  elle  était  inquiète  des  mouvements  que  le  jeune  comte 
de  Charost  d'ici  se  donne  depuis  longtemps  près  du  Sieur  Van  der  Noot  '^ 
sans  s'être  le  moins  du  monde  consulté  avec  les  chefs  de  la  noblesse  des 
Pays-Bas. 

»  Je  me  suis  abstenu  de  paraître  le  connaître,  vis-à-vis  de  la  Duchesse 
d'Arenberg.  Je  suis  resté  également  boutonné  sur  le-  intentions  en  général 
de  ma  Cour,  relativement  aux  affaires  du  Brabant,  niais,  comme  d'après  20 
les  ordres  de  Votre  Majesté  fondés  sur  sa  sage  politique,  il  ne  convient  pas 
à  S^'S  vues  que  la  nouvelle  conf  dération  des  P-iys-Bas  se  lie  avec  la  France, 
j'étais  bien  aise  de  faire  servir  la  curiosité  de  cette  dame  à  lui  glisser  sans 
affectation  que  ce  jeune  comte  de  Charost  ne  pouvait  être  qu'un  dévoué  du 
Comte  de  Mirabeau,  que  d'un  autre  côté,  le  Sieur  de  (sic)  Torfs  avait  des  2b 
liaisons  avec  ce  dernier,  avec  le  Sieur  Barnave  et  d'autres  chefs  des  démo- 
crates dans  l'Assemblée  nationale,  lesquels  sans  doute  ne  seraient  pas  plus 
favorables  à  la  noblesse  des  Pays-Bas  qu'à  celle  de  France,  et  qu'ainsi  sa 
famille  me  semblait  devoir  empêcher  un  plus  grand  rapport  entre   la 

République  et  l'Assemblée  nationale  d'ici.  »  30 

{Ibidem,  1790.  Vs  fol.  8.) 


I 
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XI. 

769.  Le  comte  von  derGoItz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  12  février  1790. 

Il  rend  coinple  d'un  entretien  qu'il  vient  d'avoir  avec  le  comte  de  La 
Marck,  fière  du  duc  d'Arenberg  Inquiétude  causée  à  la  liauti'  noblesse  des 
s  Pays-Bas  par  les  nét;ociatioiis  mystérieuses  de  Van  Eupen  et  Van  der  Noot 
avec  la  Cour  de  Berlin.  L'aide  de  la  Prusse  sera  reçue  avec  reconnaissance, 
à  condition  que  l'indépendance  du  pays  soit  respectée.  Mission  de  SémoD- 
ville  à  Bruxelles. 

«  Je  viens  d'avoir  un  entretien  avec  le  Comte  Auguste  de  la  Marck, 

10  arrivé  hier  de  Bruxelles.  Ce  frère  du  duc  d'Arenb^rg  m'a  dit  que  sa  mère 
l'avait  prévenu  de  la  conBitnce  avec  laquelle  elle  selait  ouverte  à  moi,  et 
que  lui-même  en  allait  faire  de  même,  tant  par  ancienne  liaison  que  par 
l'opinion  de  l'intérêt  que  ma  Cour  devait  nécessairement  prendre  aux 
affaires  des  Pays-Bas. 

15  »  Alors  il  me  répéta  ce  que  m'avait  dit  sa  mère  de  l'extrême  méfiance 
qu'avait  la  noblesse  des  Pays-Bas  des  négociations  du  Sieur  Van  der  iNoot 
et  Van  Eupen  avec  la  cour  de  Berlin,  sur  lesquelles  on  continuait  le 
plus  grand  mystère;  que  cette  défiance,  qui  faisait  soupçonner  que  les 
Pays-Bas    ne    feraient   que   changer    de    maître,   au    lieu    d'être  libres, 

30  était  de  la  plus  fâcheuse  conséquence,  puisque,  si  elle  pouvait  cesser, 
toute  la  noblesse  la  plus  considérable  et  la  plus  palriotiijue  se  réuiiirait 
facdement  aux  Sieurs  Van  der  JNoot  et  Van  Eupen  dat)8  les  négocia- 
tions de  Berlin,  pourvu  qu'on  n'exige  pas  de  laisser  soit  à  la  Prusse, 
soit  à  toute  autre  cour  une  part  directe   dans  les  affaires  des  Païs-Bas; 

23  mais  qu'à  d'autres  égards,  la  Cour  de  Berlin  pourrait  bien  trouver  les 
plus  grands  avantages  par  la  perte  que  fait  l'Empereur  d'une  si  riche 
province. 

»   Jobjectai    au    comte   de    la   Marck,  contre   ses  prétendues  craintes 
d'entreprises  prussiennes  contre  la  liberté  brabançonne,  que  je  ne  voyais 

30  pas  la  moindre  chose  qui  put  raisonnablement  justifier  ces  craintes. 

>  Alors  il  me  parla,  comme  sa  mère,  du  Sieur  Brockhausen,  du  capi- 
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tfline  de  Hflmmelbere;  (*).  qui  s'ëfaît  vanté  des  services  qu'il  renflait  déjà  et 
qu'il  rendrait  encore,  des  envois  continuels  entre  ces  deux  émissaires  et  le 
Gén«*ral  Schli<^flFpn,  de  l'arrivée  dn  général  hessoîs  Schônfpld,  présenté  au 
comift^  militaire  comme  général  brahançon  par  le  Sieur  Van  Fupen.  sans 
en  prévenir  le  Duc  d'Ursel.  président  dti  comité,  qui.  à  cause  de  cela,  a  ^ 
qu'tfé  fout  de  suite  sa  place,  retraite  qui  déjà  avait  fait  une  vive  sensation 
à  Bruxelles  et  en  ferait  une  plus  grande  encore  par  la  suite,  vu  l'attachement 
de  la  nation  pour  lui. 

»  H  me  dit  encore  que  rien  ne  pourrait  mieux  consolider  la  révolution 
qu'une  conduite  franche  et  loyale  de  Votre  Majesté  vis-à-vis  de  la  nation  *' 
des  Pays-Bas.  Je  répétai  au  comte  que  je  ne  croyais  pas  que  Votre  Majesté 
eut  l'intention  de  se  mêler  dans  leurs  affaires  de  manière  à  gêner  leur 
indépendance,  qui  ne  déplaisait  pas  à  la  Prusse,  mais  que  nous  ne  serions 
pas  indifférents,  si  d'autres,  comme  par  exemi'Ie  la  France,  se  mêlaient  de 
ces  ohjets  Alors  il  m'assura  avec  chaleur  que  la  France  avait  peu  de  parti-  '" 
sans  là-bas.  que  toute  sa  famille,  et  lui  nommément,  s'opposeraient  à  toute 
influence  d'ici,  à  moins  que  les  soupçons  contre  de  prétendues  vues  de  la 
Prusse  ne  se  changeassent  en  réalité. 

»  Il  me  parut  croire  utile  d'envoyer  quelqu'un  de  la  part  de  la  haute 
noblesse  à  Berlin  pour  manifester  son  désir  de  reconnaître  la  protection  da  -^ 
Roi  de  Prusse  comme  indispensable  à  leur  indépendance,  mais  aussi  pour 
ne  pas  dissimuler  que  leur  indépendance  ne  permet  pas  d'influence  étran- 
gère. Les  ailées  et  venues  de  l'agent  brabançon  chez  M.  de  La  Fayette  ne 
paraissaient  pas  intéresser  le  Comte  de  La  Marck  aussi  peu  qu'un  certain 
président  de  Sémonville,  par  qui  le  Comte  de  Monfmorin  a  fait  porter  à  2b 
Bruxelles  des  paroles  vagues  mais  obligeantes  sur  ce  que  l'indépendance 
ne  déplaisait  pas  ici,  mais  que,  dans  le  cas  où  des  étrangers  se  mêleraient 
de  ces  affaires,  la  France  ne  pourrait  se  dispenser  d'y  intervenir  aussi.  » 

[Ibidem,  fol.  42-i3.) 
(<)  Agent  prussien  placé  sous  les  ordres  de  Brockhausen. 
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XII. 

760.  Le  comte  vonder  GoUz  au  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  26  février  1790. 

Propos  tenus  par  Sémonville  à  Bruxelles.  Article  «  utile  pour  entretenir 
le  public  français  dans  sa  malveillance  puur  V  ienne  »,  qui  vu  paraître  dans 
9  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  par  les  soins  de  vun  der  GoUz. 


«  bémonville  (')  a  dit  à  Bruxelles  que,  si  des  troupes  étrangères  entrent 
en  Brabant,  cinquante  mille  Français  arriveront  de  suite;  c'est  une  pure 
fanfaronnade. 
{0  »  J'ose  envoyer  directement  à  Votre  Majesté  un  de  ces  articles  par 
lesquels  je  croîs  utile  d'entretenir  le  public  dans  sa  malveillance  pour 
Vienne  et  dans  son  respect  puur  Votre  Majesté. 

»  L'article  intitulé  :  C'ou/v  d'œd  est  dans  ces  principes.  La  feuille  est 

intitulée  :  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France,  et  affaires  poli- 

is  ligues  de  l'Europe,  journal  libre,  par  une  suite  d'écrivains  patriotes,  et 

{*)  Sémonville  (Charles-Louis  Huguet,  comte  puis  marquis  de),  né  à  P^iris  en  i7t>9,  mort  à  Paris 
en  183S>.  Conseiller  aux  enquêtes  au  Parlement  de  Pans,  il  prononça,  en  17s8,  à  l'occabion  de 
l'enregistrement  des  édits  financiers,  un  discours  célèbre,  dans  lequel  il  préconisait  la  convocation  des 
ElaU  généraux.  En   i7t^U,   il  fut   nommé  Ministre  de   France  à  (iéuesj  en  l/Ui,  Ambassadeur  à 

20  Constautiuople.  Tandis  qu'il  se  rendait  en  mission  à  Florence,  au  mois  de  juillet  17^3,  il  fut  enlevé 
par  un  parti  autrichien  à  JNovate,  dans  la  Valieline,  et  retenu  en  captivité  durant  trente  mois.  Kemis 
en  liberté,  i  la  suite  de  la  libération  de  Madame  Royale,  tille  de  Louis  XVI,  il  rentra  dans  la  diplomatie, 
occupa  avec  succès  le  poste  de  La  Haye,  et  entra  ensuite  au  Sénat.  Un  lui  attribue  un  rôle  important 
dans  la  conclusion  de  l'alliance  franco-autrichienne  en  1810.  Il  jouit  d'une  grande  influence  auprès 

îo  de  Louis  XV'III  el  de  Charles  X,  et  obtint  de  celui-ci,  mais  trop  tard,  le  retrait  des  ordonnances  de 
juillet. 

A  l'époque  où  Goltz  écrivait  la  dépêche  transcrite  ci-dessus,  Jlontmorin  avait  envoyé  Sémonville  à 
Bruxelles,  sous  le  prétexte  d'acheter  ues  grains  pour  la  ville  de  Pans,  mais  en  réalité  pour  suivre  de 
plus  près  les  péripéties  de  la  Uévolution  brabançonne.  Von  dcr  Goltz  demanda  au  Alinislre  des  Affaires 

ÔO  étrangères  des  explications  sur  les  propos  tenus  à  Uruxellcs  par  .-sémouville.  Montmorin  lui  répondit 
que  •  si  Sémonville  avait  tenu  des  propos  forts  indiscrets,  il  n'était  chargé  d'aucune  inissiuu  politique 
par  le  gouvernement  français,  mais  que  peul-élre  il  était  l'agent  de  La  Fayette  aux  Pays-Bas  ». 
(Dépêche  adressée  au  Roi  de  Prusse  par  von  der  lioltz,  le  15  février  1790.  Archives  secrètes  de  l'Etat 
à  Berlin.  Àeta  des  KabineU  Friedrich  Wilhelm't  11.  Correspondenz  von  der  GoUx,  17aO,  V»,  fol.  44.) 
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dirigé  par  M.  Mercier  (^).  Épigraphe  •  On  peut  bien  acquérir  la  liberté, 
mais  on  ne  la  recouvre  jamais  (J.-J   Housseau.  Contrat  social.) 
n  Voici  l'article  (*);  il  est  signé  Carra  (')  : 

«  COUP  DOEIL  SUR  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  L'EUROPE. 

»  Trois  millions  d'hommes  armés  s'agitent  en  sens  divers  sur  ce  s 
»  continent;  les  uns  pour  conquérir  ou  maintenir  leur  liberté,  les  autres 
»  pour  asservir  leurs  semblables  et  les  soumettre  au  joug  des  tyrans. 
»  Vienne  et  Pétersbourg  ont  déployé  tout  l'appareil  de  leur  puissance,  de 
»  leur  perfidie  et  de  leur  ambition.  Leurs  projets  sont  des  attentats  contre 
»  le  droit  public  de  l'Europe  et  contre  les  droits  naturels  de  l'homme,  et  to 
»  leurs  projets  ne  réussiront  pas. 

»  Déjà  la  Providence  s'est  élevée  contre  eux;  et  bientôt  une  grande 
»  puissance  militaire,  située  au  centre  de  l'Allemagne,  entraînant  avec  elle 
»  les  nations  les  plus  sages  et  les  plus  courageuses,  va  punir  l'orgueil 
»  impérial  de  ses  prétentions  insensées.  Instrument  glorieux  des  décrets  ig 
»  du  Ciel,  le  roi  de  Prusse  va  paraître  au  milieu  de  ses  nombreuses 
»  armées,  non  comme  un  conquérent  avide  et  sanguinaire,  mais  comme  le 
»  vengeur  des  hommes  et  le  moteur  secret  de  la  liberté  des  peuples. 
»  Heureux  prince!  ce  rôle  sublime  convient  à  votre  cœur,  mais  il  convient 

(*)  Mercier  (Louis-Sébastien),  né  à  Paris  en  1760,  mort  à  Paris  en  1814,  auteur  dramatique  et  20 
publicisle.  Son  livre  le  plus  célèbre  est  le  Tableau  de  Paris,  publié  en  1781.  11  fut  élu  député  à  ia 
Convention  par  le  département  de  ïeine-et-Oise,  vota  la  détention  perpétuelle  de  Louis  XVI,  fut 
arrêté,  le  51  mai,  par  ordre  de  Robespierre,  et  dut  la  vie  à  la  réaction  du  9  thermidor.  II  entra  au 
Conseil  des  Cinq  cents,  fit  partie  de  l'Institut,  et  devint,  sous  l'Empire,  contrôleur  de  la  loterie  d'Etat, 
il  fit  paruiire  depuis  la  fin  de  la  Terreur  un  grand  nombre  d'écrits,  dont  le  plus  important  est  le  25 
Kouvcau  Paris  (179!),  ti  voL  in-S»;  2'  édit.,  1800,  6  vol.  in-12). 

Les  Annales  patriotiques,  journal  de  Mercier  et  Carra,  dans  lequel,  on  a  pu  le  voir  plus  haut,  le 
Ministre  de  Prusse  faisait  insérer  des  articles  hostiles  à  la  Cour  d'Autrirhe,  était  un  des  journaux  les 
plus  populaires  et  l'oracle  des  clubs  jacobins  de  province.  Ces  A  nnalcs  parurent  depuis  le  S  octobre  1 789 
jusqu'au  12  messidor  an  V.  Mercier  et  Carra  en  étaient  les  principaux  rédacteurs.  (Voir  :  Hatin,  30 
Histoire  de  la  presse  en  France,  VI,  565-376.) 

(•;  Cet  article  parut  dans  les  Annales  patriotiques  du  mercredi  24  février  1790,  n"  CXLV.  Comme 
les  exemplaires  de  ce  journal  sont  devenus  extrêmement  rares,  nous  reproduisons  l'article  inté- 
gralement. 

(»)  Voir  plus  haut,  page  451,  note  (5).  33 


\ 
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»  au^isi  à  voire  politique.  Berlin  doit  être  opposé  en  tout  à  Vienne  et  à 
»  Petersbourj;;  et  si  ces  deux  dernières  cours  sont  devenues  l'Iiurreur  du 
»  genre  iiumuin,  vous  en  deviendrez  la  gloire,  par  une  marche  absolument 
»  contraire. 
5  »  Ennemi  du  César  autrichien  et  de  la  Césarine  russe,  vous  ne  pouvez 
»  être  que  l'ami  des  Français,  des  Auiçlais,  des  Suisses,  entin  de  tous  les 
»  peuples  et  de  tous  les  hommes  qui  sentent  la  dignité  de  leur  être  et  de 
»  leur  raison.  Avancez  dans  cette  noble  entreprise,  et  comptez  sur  le 
»  courage  de  vos  soMats  et  sur   la   défection  de  ceux  de  vos  ennemis. 

10  »  Ceux-là  sont  fatigués  d'une  guerre  injuste  et  d'une  oppression  révol- 
»  tante;  ils  oseront  à  peine  soulever  leurs  armes  contre  ces  braves  Prus- 
n  siens,  l'honneur  de  l'Allemagne;  ils  viendront  même,  et  je  n'en  doute 
»  pas,  vous  prier  un  jour,  comme  les  Polonais,  de  les  soustraire  au  joug 
o  de  leurs  tyrans  :  et  vous  aurez  remporté  le  plus  beau  triomphe  dont 

15  »  jamais  roi  ait  pu  s'honorer,  en  encourageant  les  Bohèmes,  les  Hongrois, 
»  les  Moraves  et  leurs  voisins  à  se  constituer  en  peuples  libres.  » 

(Ibidem,  foi.  56-60.) 
XIII. 

761 .  Le  comte  von  der  Gollz  et  le  Roi  de  Prusse.  —  Paris,  12  mars  1790. 

jo  11  cherche  à  détruire  la  méfiance  qu'éprouve  son  maître  à  l'égard  des 
d'Arenberg.  Arguments  qu'il  a  fait  valoir  auprès  de  ces  seigneurs.  La 
duchesse  croit  que  la  mort  de  Joseph  II  pourrait  contribuer  à  la  réconci- 
liation des  Pays-Bas  avec  l'Autriche.  Retour  de  Torfs  à  Paris.  WouveWes 
qu'il  apporte.  Influence  exercée  par  le  gouvernement  hollandais  sur  Van 

25  der  Noot.  Visite  du  comte  de  Thiennes  à  von  der  Goitz.  Sa  mission  à  Paris. 
Dépêches  dont  il  est  chargé.  Ses  rapports  avec  La  Fayette,  Langage  que 
lui  a  tenu  le  ministre  prussien.  Avis  du  comte  de  ïhiennes  sur  les  dispo- 
sitions de  l'aristocratie  belge. 

«  Je  vois  que  Votre  Majesté  ne  croit  pas  à  la  sincérité  de  la  Duchesse 
50  d'Arenberg  et  du  Comte  de  La  Marck  en  laveur  de  l'indépendance  de  la 
Belgique  et  à  leur  désir  de  travailler,  ainsi  que  toute  la  haute  noblesse, 
ÏOME  11.  6a 
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aux,  vues  de  Votre  Majesté,  tlu  moment  qu'ils  seraient  persuadés  que  ces 
vues  ne  tendent  qu'à  celte  même  indépendance. 

»  Je  leur  ai  assuré  depuis,  qu'ils  peuvent  en  toute  sûreté  s'ouvrir  au  Sieur 
de  Broclihausen,  honoré  des  instructions  et  de  la  contiance  du  Ministère 
de  Berlin  (^).  J'ai  ajouté  tout  le  Lion  du  zèle  et  de  la  dextérité  de  ce  négo-  3 
dateur,  que  j'ai  vu  ici  avec  le  Sieur  d'Alvensleben,  Je  leur  ai  fait 
comprendre  que  ses  liaisons  avec  les  Sieurs  Van  der  Noot  et  Van  Eupen 
et  son  silence  envers  la  noblesse  ne  devaient  pas  surprendre  la  dernière, 
dont  jusqu'à  présent  on  n'avait  pas  connu  les  vrais  sentiments,  et  qu'on 
pouvait  en  grande  partie  soupçonner  d'attachement  à  l'Autriche.  10 

»  Alors  il  y  a  eu  de  leur  part  de  nouvelles  assurances  qu'un  tel  atta- 
chement pouvait  exister  chez  eux  moins  que  chez  tout  autre,  puisque 
personne  plus  qu'eux  n'avait  été  maltraité. 

»  La  dernière  lettre  des  deux  frères,  d'Arenberg  et  La  Marck,  à  leur 
mère,  qui  me  les  montre,  sont  pleines  de  ces  mêmes  sentiments,  en  ajoutant  13 
combien  ils  désirent  d'apprendre  le  succès  du  Sieur  Jarry,  envoyé  par  eux 
à  Berlin.  La  Duchesse  d'Arenberg  m'a  dit  avoir  appris  avec  inquiétude  que 
la  mort  de  l'Empereur  pouvait  diminuer  près  de  bien  du  monde  là  bas  la 
haine  contre  la  Maison  d'Autriche;  qu'elle  connaissait  en  outre  l'amitié  du 
successeur  pour  la  (gouvernante,  et  que  peut-être  il  passerait  par  tout  ce  20 
que  voudraient  les  Brabançons,  pourvu  qu'ils  voulussent  prendre  celte 
Princesse  pour  Gouvernante,  Elle  conclut  de  là  que  pour  prévenir  le  mal, 
il  était  plus  pressant  que  jamais  que  toute  division  cesse  entre  les  différents 
partis,  pour  pouvoir  s'opposer  aux  intrigues  de  Vienne. 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Majesté  que  je  m'attendais  à  avoir  23 
des  détails  sur  le  Sieur  Torfs  revenu  ici  de  Bruxelles  depuis  quelques 
jours.  Cette  fois-ci,  il  est  avec  un  comte  d'Etienne  {sic),  qui  a  une  lettre 
pour  le  Comte  de  Montmorin,  mais  qu'il  n'a  pas  remise  encore.  Le  Sieur 
Torfs  a  paru  inquiet  du  peu  d'accord  qu'il  a  trouvé  entre  le  Sieur  Van  der 
Noot,  auquel  il  est  surtout  attaché,  et  le  Sieur  Van  Eupen.  il  a  dit  que  le  30 


(')  Il  employait  aussi  comme  agent  secret  >  un  M.  de  Jarry,  liomme  de  toutes  maias  et  de  toute 
besogne,  mûri  dans  les  intrigues, secrétaire  officieux  du  comte  de  La  Marck  s.  —  Sur  ce  personnage  et 
la  part  occulte  qu'il  prit  aux  manœuvres  prussiennes  en  Belgique,  voir  A.  Sohel,  L'Europe  et  la 
HévoUUioH  française.  II,  540-54-2. 
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premier  ne  demandait  pas  mieux  qtie  do  s'approcher  de  bonne  foi  du  parti 
populaire,  mais  que  l'autre  y  répugnait,  tant  par  «es  propres  sentiments 
que  peut-être  par  les  instructions  reçues  de  La  Haye,  où  on  redoutait  que 
si  le  parti  populaire  prenait  le  dessus  dans  les  Pays-Bas.  l'esprit  d'une  trop 
'  grande  liberté  se  communiquerait  en  Hollande  contre  le  îjouvernement 
statlioudérien. 

»  J'étais  parvenu  jusqu'ici  do  celtedépéche  lorsque  le  ('omte  Efienne(sic) 
m'a  demandé  une  entrevue,  dont  il   sort   tout  à   l'heure.  Une  lettre  de 
recommandation  du  Sieur  Brockhausen   m'enijapeait  à   l'écouter.   Il   m'a 
"^  confié  avoir  une  lettre  à  présenter  de  la  part  du  Conférés  au  Comte  de 
Montmorin  et  une  autre  pour  l'Assemblée  nationale;  que  le  ministre  lui 
avait  donné  rendez-vous  après  demain;  qu'il  no  savait  pas  encore  quand  il 
parlerait  au  Président  de  l'Assemblée,  que  ces  lettres  ne  demandent  que  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  des   Belles,  qu'il  avait  déjà  remis  de  la 
'S  part  des  Etats  une  lettre  au  Marquis  de  la  Fayette,  qui  contenait  des  éioires 
de  l'esprit  de  liberté  qui  l'animait  et  do  l'intérêt  qu'il  prenait  à  la  leur:  que 
le  Marquis  de  La  Fayette  avait  paru  à  cette  lecture  fort  flatté,  qu'il  n'était 
pourtant  pas  rntri'  dans  les  détails  sur  les  afTaires  Belgiques.  mais  avait  dit 
en  gros  que  l'esprit  de  liberté  faisait  tant  de  progrès  dans  tous  les  Etats  du 
20  monde,  et  qu'il  s'ouvrirait  dans  un  autre  entrelien  sur  les  affaires  des 
Pays-Bas. 

»  J'ai  dit  au  Comte  Etienne  que  pour  me  mettre  en  état  de  lui  être  utile, 
il  serait  indispensable  de  me  rendre  un  compte  exact  et  prompt  de  ce  qui 
se  passera  entre  lui,  le  Comte  de  Montmotin  et  le  Président  de  l'Assemblée 
23  nationale,  sur  tout  ce  que  le  parti  démocrate  et  Mirabeau  pourraient  faire 
pour  s'approcher  de  lui.  Je  crus  devoir  fort  appuyer  pour  le  mettre  en 
garde  contre  ce  dernier.  Je  verrai  à  présent  s'il  me  donnera  sa  confiance, 
mais  en  même  temps  je  l'éclairerai,  s'il  prend  la  défiance  qu'on  veut  ici  lui 
inspirer  contre  moi. 
30      »  Je  lui  ai  caché  les  démarches  de  la  famille  d'Arenberg,  mais  je  lui  ai 
fait  en  gros  des  questions  sur  les  dispositions  de  la  noblesse  Belgique,  Il 
m'y  a  paru  favorable,  en  disant  surtout  que  la  famille  d'Arenberg  ne  s'était 
brouillée  avec  le  Congrès,  que  parceque  celui-ci  n'avait  pas  voulu  lui 
donner  le  commandement  des  troupes,  ce  qui  aurait  été  une  imprudence, 
5o  puisqu'on  savait  les  mauvaises  dispositions  de  la  famille  contre  les  Etats 
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actuels.  TI  ne  m'a  pas  parlé  avec  élosïe  du  Sieur  Van  Eupen,  disant  qu'il  ne 
peut  rien  faire  pour  la  besotïne,  et  que  la  lettre  au  Président  de  l'Assemblée 
nationale  était  si  ridicule,  qu'il  a  presque  honte  de  la  remettre  11  parlait 
avec  plus  de  considération  du  Sieur  Van  der  Noot.  mais  ajouta  pourtant 
qu'il  était  aussi  peu  capable  que  le  Sieur  Van  Rupen  de  continuer  la  ^ 
direction  des  affaires,  et  qu'en  un  mot  l'un  et  l'autre  avaient  été  portés  par 
les  circonstances  à  une  hauteur  dont  ils  n'avaient  pas  les  moyens  (sic). 

»  Je  lui  cachai  ma  peine  du  peu  d'accord  qu'il  me  faisait  apercevoir 
dans  l'ensemble  là  bas,  mais  je  lui  lâchai  quelques  mots  sur  la  possibilité 
que  la  cour  de  Vienne  tire  avantage  de  ses  anciens  partisans.  Il  me  dit  que 
sans  doute  elle  en  avait  encore,  mais  que  généralemeut  la  haine  contre 
elle  paraissait  bien  consolidée,  et  augmenterait  depuis  que.  dans  les  papiers 
de  TrautniansdorflF  on  avait  trouvé  des  preuves  que  le  Grand  Duc  de 
Toscane  désapprouvait  peut-être  une  partie  de  la  conduite  de  l'Fmpereur 
dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  mais  que  pour  le  fond  des  choses,  il  était  '^ 
dans  les  mêmes  principes.  » 

(Ibidem,  fol.  71-73.) 

XIV. 

762.  L'emprisonnement  du  duc  d'Ursel  à  Gand  en  1790. 

Le  duc  d'Urspl  quitte  Bruxelles,  pour  aller  s'établir  en  Flandre,  d'abord  ^^ 
à  Gand,  puis  à  Loo-Christy.  Les  Etats  de  Brabant  dénoncent  le  duc  aux 
Etats  de  Flandre  comme  Vonckiste.  Lp  duc  est  arrêté  et  interné  à  l'abbaye 
de  Baudeloo   La  requête  rédigée  par  l'avocat  Offuys.  Le  duc  se  plaint  au 
Conseil  de  Flau'lre  d'avoir  été  traité  arbitrairement,  et  non  par  droit  et 
sentence.  Il  rappelle  son  passé,  et  donne  les  raisons  qui  l'ont  décidé  à  se  ^^ 
retirer  du  Département  de  la  Guerre.  Vie  retirée  qu'il  mène  depuis  son 
établissement  en   Flandre.    Il   met  les  États  de  Flandre  en  demeure  de 
justifier  son   arrestation.  Le  Conseil   de  Flandre  ordonne  aux  Etats   de 
s'expliquer.  Les  arrêts  du  duc  sont  levés  par  décret  du  Conseil.  La  garde 
de  Baudeloo,  obéissant  aux  États,  refuse  de  laisser  partir  le  duc.  Exploit  "'^ 
de  l'huissier  Van  de  Waerden  sommant  la  garde  de  respecter  le  décret  du 
Conseil.  Libelles  publiés  contre  le  duc.  Les  États  de  Flandre  et  ceux  du 
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Rrabant  se  nicHent  d'arcord  pour  (ransférer  le  duc  à  Bruxelles,  dès  qu'une 
orcasion  favonble  se  présenfern.  Le  baron  Coppens  chez  le  duc.  Seène 
traeiquo  fi  Baudoloo  dans  la  nuit  du  "55  an  23  juillet.  Défense  énercique 
opposée  à  la  force  armée  pnr  le  duc  et  la  duchesse  d'ITrsel.  Les  volnnfnires 
5  f;antois  empêchent  l'enlèvement  du  prisonnier;  il  e«.t  reconduit  à  Baudrloo. 
Le  lendeniîtin.  les  volontaires  mènent  le  duc  en  triomphe  à  son  hôtel.  Le 
duc  quitte  les  Pays-Bas. 

«  Le  duc  d'IIrsel,  après  l'affaire  de  Namur  (*),  se  voyait  très  souvent 
hué  par  la  lie  du  poupjo  de  Bruxelles,  qui  étaient  (sic^  presque  Ions  des 

**  suppôts  de  Van  der  !\oot,  et  considérant  que  sa  vie  n'y  était  pas  en  sûreté 
au  milieu  d'un  peuple  séduit  et  fougueux,  dans  unn  province  où  on  ne 
respectait  aucunement  la  liberté  des  citoyens,  car  chaque  jour  était  marqué 
par  des  enlèvements  et  eniprisonnements  arbitraires,  sans  aucune  forme 
de  justice,  résolut  de  se  retirer  en  Flandre. 

•^  »  Il  prit  un  hôtel  à  Gand.  où  il  séjourna  avec  toute  sa  famille  Mais, 
préférant  la  campagne  pendant  la  belle  saison,  l'IÎIvéque  de  Gand  (')  lui 
céda  un  quartier  de  son  château  à  Loo-Christi  T'),  où  il  vivait  très  tran- 
quillement, en  ne  se  mêlant  d'aucune  affaire  politique,  et  d'aucun  parti  qui 
divise  si  pitoyablement  la  Belgique. 

20  »  Se  trouvant  donc  dans  la  province  de  Flandre,  il  se  crut  à  l'abri  de  la 
vengeance  des  États  de  Brabant,  mais  il  fut  bien  trompé,  car  ceux-ci  le 
dépeignant  aux  États  de  Flandre  comme  un  Vonckiste  dangereux,  ils  leur 
firent  adopter  leurs  sentiments  despotiques,  au  point  que  les  Étals  ordon- 
nèrent de  l'enlever  avec  toute  sa  famille  et  ses  domestiques,  sans  qu'il  y  eut 

23  aucun  décret  de  prise  de  corps  à  leur  charge. 

n  L'intention  des  États  était  de  le  livrer  aux  Ftats  de  Brabant,  comme 
citoyen  de  Bruxelles.  Il  était  déjà  à  Alost.  lorsque  les  Etats  ordonnèrent 
(j'ignore  pour  quel  motif),  de  le  transférer  à  l'abbaye  de  Baudeloo,  ici  à 
Gand,  où  il  a  été  retenu  avec  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  domestiques, 


30       (1)  Voir  plus  haut,  pages  500-302. 

(*'<  Prince  Ferdinand  de  Lobkowitz  évêque  de  Gand  de  l'^'-'O  à  1792.  "  était  l'oncle  du  dnc. 
(')  Loo  Chrisly,  commune  de  la  Flandre,  à  9  kilomètres  E.-N.E.  de  Gand,  sur  la  route  de  Gand  à 
Anvers. 
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avec  défense  d'en  sortir.  Ce  coup  d'autorité  inconstitutionnelle  n'a  pas  été 
applaudi  par  les  Flamands. 

»  Le  duc  ayant  donné  la  procuration   pour  sa  défense  à  M.  l'avocat 
Offuis,  celui-ci  se  mil  en  devoir  pour  coucher  un  mémoire.  Ce  qu'ayant 
appris  les  États,  ils  ordonnèrent  d'enlever  M.  l'avocat;  celui-ci  prévin'  son  8 
arrestation  par  la  fuite  en  Hollande,  d'où  il  envoya  au  Conseil  de  Flandre 
la  requête  suivante  (*)  : 

«  WoLFGANG,  Guillaume,  duc  d'IIrsel  et  d'Hoboken  (^) 

»  a  rhonnenr  de  se  présenter  devant  cette  cour,  et  d'y  former  la   plus 

B  extraordinaire  et  en  même  temps  la  plus  juste  des  plaintes  io 

n  Les  Étals  de  Flandre,  ces  Etats,  qui,  au  mois  de  décembre  dernier, 

»  juraient  à  la  Nation  de  maintenir  ses  droits  et  privilèges,  et  qui,  en 

»  exposant  aux  yeux  de  l'Europe,  dans  leur  manifeste,  les  raisons  qui  les 

»  avaient  portés  à  déclarer  le  ci-devant  comte  (^)  déchu  de  sa  souveraineté, 

»  appuyant  principalement  sur  ce  que  ce  comte  avait  violé  les  lois  consii-  is 

»  tutionnelles  de  la  province,  en  traitant  les  citoyens  arbitrairement,  sans 

»  droit  ni  sentence,  ces  mêmes  États  viennent  de  violer  à  son  égard  ce  que 

»  nos  lois  constitutionnelles  ont  de  plus  sacré,  en  le  faisant  arrêter,  avec 

»  un  appareil  scandaleux,  au  château  de  Loo-Christi,  et  en  le  faisant 


(I)  Celte   requête  est  reproduite  dans   Dinne,   Mémoire  hislorique  pour  M.  Van  der  Mersch,   III,  20 
30l-n06. 

(4)  Le  duc  d'Ursel,  outre  les  titres  de  duc  d'Urscl  et  d'Hoboken,  portait  ceux  de  :  prince  d'Arche  et  de 
Cliarlcville,   baron   de   Wcscmael,  seigneur  de  Grobbendonck,   Hingenc,    maréchal  héréditaire  du 
Brabant,   etc.  Voir  :  Goetuais,   Diclionnaire  généalogique,   IV  ;  Poplimont,   La   Belgique  héraldique, 
XI,  107;  DE  Stein  d'Altenstein,  Annuaire  delanobleisc  belge,  !,  261  ;   II;  69-84;  IX,  208;  XII,  42j  25 
XVI,  i&;  v\  III,  2  IN;  XXVI,  220. 

(3)  L'Empereur,  comte  de  Flandre.  C'est  en  raison  de  ce  dernier  titre  seulement  que  les  Flamands 
lui  devaient  obéissance.  Le  i  février  1S81,  dans  sa  célèbre  Apologie  répondantau  décret  de  proscription 
contre  Philippe  11,  le  prince  d'Orange  écrivait  : 

a  Ce  titre  de  roi  m'est  inconnu,  qu'il  soit  en  Csstille,  en  Aragon,  à  Naples,  aux  Indes,  qu'il  le  soit  50 
à  Jérusalem,  en  Asie  et  en  Afrique,  tant  y  a  que  je  ne  connais  en  ce  pays  pas  de  roi,  mais  un  duc  et  un 
comte,  dont  la  puissance  est  essentiellement   limitée  par  nos  privilèges,  qu'il  a  juré  de  maintenir 
inviolablement,  en  prenant  possession  de  ces  provinces.  • 

Le  prince  d'Orange,  en  1881,  et  le  duc  d'Ursel,  en  1790,  soutenaient  la  vraie  thèse  conslilnlionnelle 
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»  transférer    dans    la    ville   d'Alost,   sans    décret   et   sans    forme    l(''»ale. 

»  iMais  c'est  peu  (|ue  cet  arrêt  soit  fait  contre  les  lois  fondamentales  du 

»  pays,  et,  ce  qui  est  plus  atroce,  et  ce  (jue  le  suppliant  dénonce  à  la  Cour, 

»  il  toute  la  lii'lj;i(iue,  ii  l'tlurope  entière,  comme  le  couible  de  l'injustice, 

5  u  c'est  (]u'ii  a  été  fait  sans  motif,  sans  la  moindre  raison. 

»  Le  suppliant  ne  rappellera  pas  ici  sa  conduite  pas>ée;  il  ne  dira  pas 
»  que,  depuis  vini;t-cinq  ans,  sa  vie  publique  et  sa  vie  privée  ont  été  telles 
»  qu'elles  ont  dû  lui  acquérir  l'estime  de  tous  les  honnêtes  gims,  de  tous 
u  les  gens  d'honneur ^  il  ne  dira  pas  qu'en  1787,  il  a  donné  les  preuves  les 

10  »  moins  é(|uivoques  de  ses  sentiments  patriotiques,  en  prenant  sur  lui  de 
»  faire  retirer  les  troupes  autrichiennes  de  la  ville  de  Bruxelles,  au  moment 
»  où  elles  se  préparaient  à  tout  massacrer,  et  en  se  dévouant  par  là  à 
»  riodignation  du  Souverain  dont  la  vengeance  pouvait  alors  encore 
»  éclater  sur  les  tètes  qui  s'élevaient  contre  lui. 

13  »  H  ne  s'étayi'ra  pas  de  ce  que,  son  devoir  et  l'honneur  l'ayant  ap;;elé  à 
»  la  guerre  de  Hongrie,  il  s'est  vu,  j)endanl  un  an,  relégué  dans  l'endroit 
»  le  plus  malsain  de  l'armée,  sans  distinction,  sans  avancement,  sachant 
»  très  bien  qu'on  ne  le  traitait  ainsi,  que  parcequ'on  était  instruit  à  la  cour 
»  de  Vienne  qu'il  serait  toujours  prêt  à  s'elevor  contre  le  despotisme,  et  a 

20  »  défendre  nos  droits.  11  ne  s'élayera  pas  de  ce  que  l'insulte  faite  à  son 
a  épouse,  arrêtée,  en  17Sy,  par  le  (ienéral  d'Alton  (mais  mieux  traitée  que 
»  lui,  puisqu'elle  fut  gardée  dans  son  hôtel,  avec  tous  les  égards  (|ui  lui 
»  étaient  dus,  et  qu'imiuédiatement  après  l'on  s'oci;upa  de  son  procès,  sans 
»  sollicitation,  sans  réquisition  ,  l'ayant  fait  voler  à  Vienne,  il  ne  parut  à 

25  »  la  Cour,  qui,  dans  ce  moment,  devenait  aussi  prodigue  d'honneurs  et  de 
»  distinctions  à  son  égard,  qu'elle  en  avait  été  avare  peu  de  temps  aupara- 
»  vaut,  que  pour  demander  une  satisfaction  éclatante  et  pour  solliciter  la 
B  permission  de  revenir  aux  Pays-lias.  11  ne  s'etayera  pas  de  ce  qu'ayant 
»  obtenu  cette  permission  et  en  ayant  usé  tout  de  suite,  la  preiilèie  chose 

30  »  qu'il  ht,  même  avant  de  toucher  le  sol  de  ces  provinces,  lui  de  rompre 
»  tous  ses  liens  avec  la  Maison  d'Autriche,  en  renvoyant  sa  clef  de 
»  Chambellan,  et  en  donnant  sa  démission  de  tous  ses  grades  militaires, 
»  démission  qui  lui  fut  envoyée  par  le  Conseil  aulique  de  guerre,  vers  le 
»  milieu  de  janvier  1790,  et  qu'il  avait  en  original  sur  lui,  lorsqu'il  fut 

35  »  arrêté. 
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»  Il  ne  rappellera  pas  qu'ëlanl  arrivé  ici,  il  se  prêta  à  tout  ce  que  les 
»  Élbts,  à  tout  ce  que  le  Congrès  voulurent  de  lui  jusqu'à  ce  que,  n'étant 
»  plus  d'accord  sur  la  formation  de  l'armée  avec  les  personnes  qui 
n  maniaient  principalement  les  affaires  de  l'Etat  (les  Vandernootj,  il  se  vit 
»  forcé  de  se  retirer  du  Département  de  la  Guerre.  5 

»  H  ne  rappellera  pas  qu  ayant,  après  sa  retraite,  été  en  butte  à  mille 
»  calomnies,  à  mille  atrocités,  toujours  tolérées  par  ceux  qui  avait  l'auto- 
»  rite  en  mains,  il  prit  la  résolution  d'abandonner  une  province  ingrate, 
»  et  d'établir  son  domicile  en  Flandre,  où  un  calme  et  un  ordre  apparents 
»  paraissaient  lui  promettre  l'accomplissement  du  seul  vœu  qu'il  formât  :  10 
»  celui  de  vivre  tranquillement  au  sein  de  sa  famille,  loin  des  discussions, 
»  loin  du  tumulte,  loin  des  désordres;  enfin,  il  ne  rappellera  pas  qu'ayant 
»  fixé  son  domicile  en  Flandre,  il  y  vécut  de  la  manière  la  plus  retirée, 
»  n'ayant  aucune  correspondance  au  dehors,  aucune  liaison  au  dedans,  ne 
»  voyant  qu'un  très  petit  nombre  de  personnes,  ne  se  mêlant  d'aucune  js 
»  affaire,  ne  favorisant  aucun  parti,  ne  tardant  pas  cependant  à  s'apercevoir 
»  qu'il  s'était  tronipé  lorsqu'il  avait  espéré  vivre  tranquillement  dans  celte 
»  province,  puisque  non  seulement  les  mêmes  calomnies  qui  avaient 
3)  inondé  le  Brabant,  s'y  répandirent,  et  y  furent  tolérées  au  mépris  des 
»  lois,  au  mépris  d'un  édit  qu'on  venait  de  faire  émaner  pour  rassurer  les  20 
»  étrangers,  mais  encore  que  les  esprits  y  furent,  sous  main,  tellement 
»  excités  contre  lui,  que  la  vile  populace  de  Flandre  se  permit  de  l'insulter 
)i  publiquement,  et  même  de  le  menacer  de  livrer  ses  biens  au  pillage,  de 
»  concert  avec  la  vile  populace  du  Brabant. 

»  11  ne  rappellera  pas  tout  ceci  du  moins  à  l'effet  d'en  faire  un  moyen  25 
n  de  juâtilication;  il  sent  bien  que  puisque  la  conduite  la  plus  intacte,  une 
»  suite  (Je  démarches  les  plus  pures,  les  plus  irréprochables  n'ont  pas  pu 
»  jusqu'ici  dessiller  les  yeux  de  ses  concitoyens  et  lui  faire  rendre  la  justice 
»  qui  lui  est  due;  tout  cela  pourrait  bien,  dans  ce  moment-ci,  lui  être  d'un 
»  faible  secours.  39 

»  Il  renfermera  donc  sa  défense  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  et  la 
»  réduisant  à  un  point  aussi  simple  que  facile  à  éclaircir,  il  se  formera  un 
»  bouclier  de  l'impuissance  honteuse  où  seront  éternellement  les  Etats  de 
«  Flandre  d'alléguer  la  moindre  raison  du  traitement  indigne  qu'ils  lui 
»  ont  fait  éprouver.  3g 
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»  Pour  mettre  cette  impuissance,  et  par  conséquent  sa  pleioe  justifi- 
»  cation  dans  tout  leur  jour,  il  interpelle  les  Dlats  de  Flandre  devant 
»  toutes  les  provinces  belgi(]ues,  devant  tout  l'Univers,  d'expliquer  les 
»  raisons  qui  les  ont  portés  à  le  faire  arrêter;  il  fait  plus,  et  les  detie,  à  la 
s  M  face  de  l'Europe  entière,  de  pouvoir  jamais  en  alléguer  une  qui  ait 
»  seulement  le  mérite  d'être  spécieuse,  et  comme  il  doit  être  permis  à 
u  l'innocence  opprimée,  à  1  liumme  d'honneur  outragé  d'élever  sa  voix 
M  contre  ses  oppresseurs,  il  invite  tous  les  honnéies  gens  (|ui  restent 
»  encore  sur  le  globe,  à  regarder  les  siens,  <  n  cas  qu  ils  gardent  un  lâche 

10  u  silence,  comme  les  calomniateurs  les  plus  méprisables  (puisqu'on 
»  calomnie  par  des  faits  comme  par  des  paroles),  et  comme  les  plus 
»  méchants  et  les  plus  injustes  des  despotes. 

»  INoD  content  de  celte  interpellation  et  de  ce  déG,  mais  voulant  user  de 
»  tous  les  moyens  qui  lui  restent,  et  nommément  du  droit  que  lui  donnent 

13  »  toutes  les  lois  sociales,  et  particulièrement  la  constitution  de  la  province, 

»  d'attaquer  des  adversaires  en  justice  réglée,  il  somme  les  Etats  de  Flandre 

u  d'oser  comparaître  devant  le  Conseil  de  leur  province,  leur  juge  compé- 

»  tent,  et  d'y  dévoiler  ce  mystère  d'iniquité  dont  ils  l'ont  rendu  la  viciime. 

»  En  conséquence,  il  supplie  très  humblement  la  Cour  d'ordonner  aux 

30  »  Etats  de  Flandre  d'individualiser  sans  délai  les  raisons  pour  lesquelles 
»  ils  lont  fait  arrêter,  en  ce,  au  besoin,  les  condamnant  ainsi  qu'aux 
»  dépens,  sauf  au  suppliant,  après  qu'il  aura  vu  ces  raisons,  de  prendre 
»  contre  les  dits  Etals,  ou  contre  chacun  d'eux  en  particulier,  telles  conclu- 
»  sions  que  du  Conseil. 

âs  }>  El  comme  la  présente  cause  est  privilégiée,  et  qu'elle  doit,  par  sa 
»  nature,  être  exemple  des  délais  qai  embarrassent  la  procédure  ordinaire^ 
»  la  Cour  est  encore  suppliée  d'ordonner  a  partie  de  répondre  dans  les  trois 
»  jours  péremptoirement.  » 

»  Etait  signé  «  Offhdts  »,  fondé  de  la  procaralion  générale  de  M.  le  duc 
30  d'Ursel  (i). 


(')  11  est  intéressant  de  comparer  ce  document  à  la  lettre  écrite  par  le  duc  d'IIrscl  au  conseiller 
de  Jonghe,  le  1"'  mars  1790,  laquelle  est  reproduite  dans  Dixne,  Uimoire  liiilorique  pour  il.  Van  der 
Mtrich,  11,381-357. 
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»  Le  Conseil  de  Flandre  exigea  des  États  d'articuler  les  griefs  pour 
lesquels  ils  ont  enlevé  et  mis  aux  arrêts  le  duc  d'Ursel;  ceux-ci  ont 
demandé  du  temps  pour  les  fournir;  comme  il  y  avait  déjà  cinq  semaines 
écoulées  depuis  son  arrestation,  le  duc,  voyant  que  son  affaire  traînait  en 
longueur,  a  pressé  par  de  nouvelles  requêtes  le  Conseil  de  Flandre  à  vouloir  5 
lui  rendre  justice.  Le  Conseil  a  envoyé  de  son  sein  une  commission  pour 
entendre  M.  le  Duc,  et  n'écoutant  que  la  voix  de  la  justice,  a  donné  le 
décret  suivant  par  translat  : 

)>  Vu  le  tout,  ouï  l'OiBce  fiscal,  rapport  fait,  la  Cour  lève  les  arrêts  du 
»  remontrant,   de  son  épouse,   de  ses  enfants,  et  de  tous  ses  gens,  lui  10 
»  permettant  de  publier  cette  levée. 

»  Fait  ce  3  juillet  1790. 


»  Éliit  signé  :  «  J.-B.  Bauwë.vs,  » 

£7  m 


«  Les  États  ayaiit  eu  connaissance  de  cette  apostille,  ont  de  suite  envoyé 
l'ordre  par  écrit  a  l'ollicier  des  volontaires  qui  était  de  garde  à  l'abbaye  de  15 
Baudeloo,  de  ne  point  respecter  le  décret  du  Conseil,  et,  par  conséquent, 
de  garder  le  duc  et  sa  famille  aux  arrêts,  d'après  la  lettre  qu'il  avait,  du 
3  juin,  le  requérant  de  la  montrer  à  l'huissier  qui  y  viendrait. 

»  L'olflcier  et  la  garde,  qui  étaient  des  créatures  des  États,  obéirent  à 
cet  ordre,  comme  il  coiiste  par  la  relation  que  l'huissier  fil  de  son  exploit,  jo 
dont  voici  la  teneur,  par  translat  du  llaman.1  : 

a  Le  soussigné,   premier  huissier  du  Conseil    souverain  de   Flandre, 

»  relaie  de  s  être  transporté,  le  3  juillet  1790,  à  six  heures  et  demie  de 

n  laprès-midi,  à   l'abbaye  de  Baudeloo  à   Gand,   place  d'arrêt   de  Son 

»  Excellence  le  Duc  d'Ursel,  et,  lecture   faite  et  ostension  de   l'apostille  25 

»  ci-iessus  a  M.  Alphojse  dorel,  capitaine  des  volonlaires,  et  à  Charles 

»  Hellebaul,  François  L)e  Couiuck,  J.-J.  l3e  Schryver  et  l^ierre  De  vVulf, 

»  formant  ensemble  la  garde,  d'avoir,  au  nom  du  Souverain,  mettant  eu 

»  exeouuoa  le  su>iil  appoiuteaeui,  fait  la  levée  ci-dessuj  plus  amplemaat 

»  meniiouuee;  sui-quji,  le  suvlit  Siear  Capitaine  m'a  produit  une  lettre    30 

»  datée  du  5  juin  1790,  ftar  jrduiituncti,  siynée  :  Ji)ieph  De  Uast,  et  m'a 
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»  annoncé  qu'il  dpvnil  snivre  les  orrlrps  ronfermés  dans  la  même  letlpp, 
»  sans  s'embarrasser  nltérieuremenf  de  quoi  que  re  soif. 

»   Le  sonsslcné  relnte  ceri   ponr  qne  Sadife  l-xeellenre  puisse  en  faire 
»  emploi  comme  il  jugera  convenir,  puisque  les  sieurs  susriifs  volontaires 
•  »  ont  déclaré  de  continuer  les  arrêts,  nonobstant  la  levée  d'iceux  susmen- 
»  t  ion  née.  » 

»  Était  siirné  :  J.-B.  Van  der  WAEnEU  »,  Deurwaerder. 

»  De  suite  on  a  vu  circuler  quantité  de  brochures  remplies  de  calomnies 
contre  le  Duc   Les  idiots  (.s»*c\  toujours  crédules,  les  ont  crues;   mais  tous 
1<>  les  pens  sensés  ont  jjémi  sur  ce  coup  d'aufo'ifé  illégale  des  Ft^ts.  diamé- 
tralement opposé  à   la  Constitution.  Voilà   Ips  efTpfs  nalurpl«  qui  doivent 
suivre  d'un  corps  qui  concentre  en  ses  mains  tnu«  |ps  pouvoirs!  Que  ''iront 
maintenant  les  panégyristes  des  Etats,  qui,  à  l'objection  que  Ips  Vonckistes 
leur  firent  que  les  Ftats  s'arrogeant  la  souveraineté,  il  n'existait  plus  de 
ts  corps  intermédiaires  entre  les  souverains  et  le  peuple  qui  pût  s'opposer 
aux  abus  que  les  Ftats  pourraient   faire  de  leurs  pouvoirs   souverains, 
répondaient  que  le  Conseil  de  chaque  province   était  un  corps  intermé- 
diaire? Hé  bien!  Si  cela  est,   qu'ils  di«ent  donc  que  les  États  sont  aussi 
coupables  que  Joseph  TI,  papceque.  comme  \n'\  i's  on»   foulé  sous  leurs 
^^  pieds  ce  corps  intermédiaire,  en  méprisant  ses  décrets,  et  qu'ils  concluent 
en  bonn»^  logique  qu'ils  méritent  qu'ils  soient  déclarés  déchus  de   leur 
souveraineté,  pour  avoir  violé  avec  opiniâtreté  la  constitution  sacrée,  ainsi 
qu'eux  mêmes,  par  un  manifeste  public,  ont  déclaré  l'Empereur  déchu 
pour  la  môm"  cause. 
23      »  Après  un  abus  si  frappant,  qn"  ne  sera  pas  Vmckiste? 

»  Lorsque  le  Magistrat  ou  une  cour  judiciaire  donna'»  une  sentence, 

elle  reauérait  du  pouvoir  exécutif   la  '"orce  armée  contre  ceux   qui   s'y 

opposaient;  et  c'est  ici  le  pouvoir  exécutif  même  qui  s'oppose  à  la  sentence! 

De  qui  donc  le  Conseil  souverain  demanderait-il  cette  force  armée?  Nous 

30  attendons  avec  impatience  ce  que  le  Conseil  de  Flandre  va  faire. 

»  J'apprends  d'une  source  certaine  que  le  Congrès  et  les  Etats  de  Rrabant, 
ayant  appris  que  le  Conseil  souverain  de  Flandre  avait  levé  les  arrêts  du 
Duc  d'Ursel^ont  applaudi  les  Étatsdes'y  avoir(siV  opposé, et  les  exhortaient 
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de  s'enfendre  ensemble  pour  enlever  le  Duc  et  le  transporter  en  Brabant; 
qn'à  refte  fin  il"!  lenr  enverraient  M.  Ooiïin.  leur  Pensionnaire,  et  M.  l'Kint, 
Procurei^r  général,  pour  exécuter  ce  ''essein  lorsque  les  Etats  de  Flandre 
jugeraient  l'occasion  favorab'e.  Les  Etats  y  ont  acquiescé.  Ils  devront  s'y 
prendre  bien  adroitement,  car  une  grande  partie  des  volontaires  de  Gand 
épient  leurs  démarches. 

»  Les  États  de  Flandre  fermes  dans  leur  résolution  de  livrer  le  Duc 
d'ÏVsel  aux  Brabançons,  protîtèrenl  de  la  nuit  du  'i'2  au  23  juillet,  où  le 
peuple,  fat icué  par  les  excès  de  la  boisson,  que  la  Collace  leur  avait  donnée, 
le  jour  qu'ils  publièrent  leur  organisation,  était  assoupi  d'un  profond  lO 
sommeil,  quinze  draeons  bien  armés  se  rendirent  successivemnnt  et  furti- 
vement à  l'abbaye  de  Baudeloo  avec  M.  E.  Helias  d'Huddegem  de  Gand, 
mrmbre  des  États  de  Flandre.  Ce  commissaire  alla  trouver  M.  l'Ablié,  qui 
était  couché,  et  le  pria,  au  nom  des  États,  de  prêter  sa  voiture  pour 
transporter  le  Duc  en  Brabant.  L'Abbé  ordonna  au  cocher  d'atteler  les  •* 
chevaux. 

»  Cette  nuit,  M.  Louis- Benoît  Coppens,  Baron,  sous-lieutenant  de  la 
première  compagnie  des  volontaires,  était  de  garde  avec  cinq  autres  volon- 
taires; ledit  commissaire  lui  con«munif|ua  l'ordre  de  ses  commettants. 

»  Le  Duc.  ayant  appris,  par  un  de  ses  domestiques,  qu'un  jeune  Monsieur  M 
était  venu,  et  avait  demandé  à  parler  à  iM.  le  Baron  Coppens,  était  fort 
inquiet,  et  lui  demanda  qui  était  ce  Monsieur,  et  à  quelle  fin  il  était  venu, 
à  une  heure  si  indue;  que,  si  c'était  pour  le  conduire  en  Brabant,  il  se 
ferait  plutôt  assassiner  ici.  en  se  défendant  jusqu'aux  dernières  extrémités. 
Le  Baron  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  reçu  ordre  de  le  transporter,  mais  âs 
qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  de  ce  qui  pouvait  arriver. 

»  Au  cas  de  quelque  événement,  le  duc  le  sollicita  de  prendre  son  parti 
et  celui  de  la  justice,  puisque  ses  juges  compétents  l'avaient  déclaré 
libre. 

»  Le  Duc,  s'apercevant  à  la  façon  d'agir  et  de  parler  du  Baron  qu'il  y  30 
avait  quelque  chose  de  sinistre,  resta  avec  |ps  siens  levé. 

»  Vers  les  deux  heures  de  la  nuit,  le  Duc  entendant  des  hommes  à 
cheval  à  la  porte  de  l'abljaye,  cria  de  ne  point  ouvrir,  mais  le  commissaire 
Helias,  qui,  sans  se  faire  voir  au  Duc,  se  tenait  en  bas,  ouvrit  la  porte  à 
ses  dragons.  35 
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n  Alors  la  Duchesse,  voyant  qu'il  s'ajjissait  de  les  transférer,  supplia 
avec  ses  enfants,  par  les  plii<i  tonrhantes  paroles.  le  Baron  Copp^ns  He  les 
défendre.  Enlrt-temps,  les  filles  du  Duc,  comme  des  éperdues,  crièrent  à  la 
fenêtre,  à  tonte  g;ors;e  :  Au  feu!  Au  meurtre! 

*  »  M.  le  Baron  les  pria  de  cesser  leurs  cris,  afin  de  ne  pas  causer 
d'alarmes  en  ville:  mais  c'était  à  cette  fin  qu'elles  aupimenfaient  leurs  cris. 
Le  Baron  les  arracha  nour  lors  de  la  fenêtre,  et  voulant  descendre  pour 
aller  parler  (sic)  M.  Holias,  la  Duchesse  et  ses  filles  l'empêchèrent  en  le 
retenant. 

10       »   Le  Duc,  comme  un  furieux,  tenta  de  passer  son  épée  au  travers  du 
corps  du  Baron,  mais  les  filles  retinrent  leur  papa  (sic). 

»  Entrefemps  le  Baron  descendant  en  bas,  M.  le  Commissaire  lui 
communiqua  les  ordres  des  États  d'enlever  le  Duc,  sous  sa  responsa- 
bilité. 

"*  »  Le  Baron  lui  dit  que,  quoique  serviteur  des  États,  il  n'oserait  pour 
rien  au  monde  user  de  violence  sur  la  personne  du  Duc,  et  qu'il  ne 
pourrait  engager  les  volontaires  qu'il  commandait.  Puis  il  alla  avec  le 
commissaire  au  Duc,  à  qui  ce  dernier  lut  Ips  ordres  des  Ê»ats;  il  répondit 
encore  une  fois  qu'on   l'assassinerait  plutôt   que  de   le   transporter.    Le 

'"  commissaire,  voyant  que  le  Duc  ne  voulait  pas  se  laisser  conduire  volon- 
tairement, fit  monter  ses  dragons  soldés  avec  leur  officier. 

»  A  cet  aspect,  il  y  e">t  des  pit'urs  et  des  hurlements  aussi  affreux  que 
touchants;  deux  des  filles  du  Duc  s'accrochèrent  au  corps  de  i\L  Coppens, 
et  la  Duchesse,  profitant  du   moment  qu'il  employait  ses  mains  pour  se 

55  débarrasser  de  ces  deux  demoiselles,  eut  le  courage  mâle  de  lui  tirer  son 
sabre  du  fourreau  qu'elle  lui  porta;  mais  l'ofTicier  de  l'escorle  para  le  coup, 
et  en  fut  lui-même  blessé  au  poignet. 

w  Le  Raron,  désarmé,  voulant  ravoir  son  sabre,  le  saisit  par  la  lame, 
mais  la   Duchesse,  la  lui  tirant  à   travers  les  mains,  il  en  fut  coupé  en 

30  différents  endroits. 

»  Le  Duc.  de  son  côlé,  lira  une  seconde  fois  son  épée;  mais  |t»  B  'on, 
homme  robuste  et  adroit,  la  saisissant,  la  brisa  de  ses  mains  ♦ntre  celh's 
du  Duc. 

»   Pour  lors,  l'escorle  de  M.  Holias  se  précipita  sur  li-  Duc.  le  Iran^poria 

58  par  force  dans  la  voiture.  .M.  le  Baron  se  mit  dans  la  même  pour  l'accom- 
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pacnpf.  \j^  Dno  nrîa  1p  Baron  d'pn£rat?pr  son  pponse  à  1p  snîvre  aussi,  maïs 
avant  fai'  Hirp  qu'pllp  pfnit  hors  H'pfaI  dp  siipporfpr  les  fatigues  du  voyage, 
la  voiture  est  parf'P  «oii«  laditp  psporfp. 

«  Mais  nn  mpmlirp  des  Etats  a>  ant  «ecrp»em«'nt  averti  les  vntonfaires  du 
TÎPi.ç-lî'fat  du  projpt.  opnx-ri  tinrpnt  la  carde  en  assez  trrand  nombre  à  la  ^ 
porte  de  Brjixpllps.  n"i  re''n«èrent  d"  laisser  sortir  la  voiture  de  la  ville, 
nonobstant  un  billet  de  poste  et  les  ordres  des  Etats  que  le  Baron  leur 
montrait. 

»  Sur  ce  refus,  M.  le  Baron  Coppens  est  retourné  sur  ses  pas,  et  s'est 
présentp  à  la  pf^rte  de  Saint-Lîpvîn.  Mais  les  volontaires  de  la  porte  de  '" 
Prnxpllps.  se  doutant  bien  de  pp  dessein,  coururent  par  les  remparts  en 
avertir  leurs  collègues,  de  sorte  que  le  Baron  essuya  à  celte  porte  aussi  le 
même  refus. 

»  Dans  cet  embarras.  M.  l'escorteur  est  allé  chez  le  G'and-Baillî.  comme 
chef  de  la  police,  qui  lui  ordonna  de  reconduire  le  prisonnier  à  l'abbaye  *^ 
de  Baudeloo,  ce  nu'il  fit. 

»  \  son  arrivée,  les  personnes  du  voisinage  de  l'abbaye  riaquèrrnt  les 
mains  tant  pour  sp  moquer  du  Baron  que  pour  félic'ter  le  Duc. 

»  Ensuite.  M.  le  Baron  Coppens  est  allé  faire  son  rapport  audit  commis- 
saire M,  Hel'as,  à  M.  le  Pensionnaire  Pohaert  et  à  M.  de  Nazarelh,  qui  en  20 
furent  très  alarmé*. 

»  IH.  Coppens  se  retira  de  la  vi'le  pour  éviter  la  vengeance  des  volon- 
taires. C'est  de  sa  propre  bouche  que  je  tiens  tous  les  détails  de  cette 
aventure 

»   Le  lendemain,  à  douze  heures  moins  un  quart  du  midi,  les  volontaires,  -^ 
autorisés  par  le  Conseil  souverain  de  Flandre,  sont  allés  relâcher  M.  le  Duc 
d'Ursel,  et  l'ont  mené  en  triomphe  à  son  hôtel  aux  acclamations  de  Vivt  le 
Conseil  de  Flandre  protecteur  de  la  Justice.'  Five  le  Tiers-Êtat!  Five  le 
Duc  d'Ur«el! 

»   Au  soir,  tout  le  voisinage  de  ri'ôtel  du  Dnc  'l'umina,  et  il  les  régala  3" 
avec  dix-huit  tonnes  de  bierre,  et  leur  donna  aussi  de  l'argent  pour  faire 
un  repas. 

»  Le  Duc,  prévoyant  que  les  Etats  parviendraient  tôt  ou  tard  à  le  faire 
enlever  de  nouveau,  prit  le  sage  parti  de  quitter  la  Belgique;  il  pria 
quelques  volontaires  de  l'accompagner  jusqu'au  Sas-de-Gand,  territoire  '^ 
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hollandais,  d'où  il  s'est  de  suite  ecnbaniué  pour  se  rendre  par  Duukeniue 
à  Douai  ('). 

»  Avant  son  départ,  il  a  donné  procuration  pour  faire  souxaer  cliaque 
membre  des  Eials  ^excepté  ceux  dont  il  coiinaisjait  l'integnle)  de  coiupu- 
5  raitre  devant  le  Conseil  souverain  de  Fiau  Ire  pjjr  y  alie^aer  le»  raisjnj 
qu'ils  ont  eues  de  l'enlever. 

»  Les  Eials  étaient  dans  la  plus  grande  consternation  et  frayeur,  appre- 
nant l'élargissenieut  du  Duc;  ils  s'atleuiaient  qu  il  se  sérail  mis  à  la  télé  de 
la  populace  et  des  volontaires,  pour  prendre  une  vengeance  éclalaiile  de 
10  leur  procède  barbare  envers  lui,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  très  facileiuent; 
mais  il  a  voulu  faire  voir  que  les  États  avaient  eu  tort  de  le  soupçonner 
capable  d'un  tel  forfait,  et  que  ces  ruisoiii  à  eux  coiinaen^  savoir  la  possi- 
bilité d'une  entreprise  semulable,  ne  sont  pas  des  raisons  sudisanles  pour 
violer  les  lois  et  la  conslitulion,  en  disposant  arbitrairement  de  la  liberté 
ts  et  de  l'honneur  des  citoyens. 

»  Les  États  ont  été  un  peu  tranquillisés  par  ce  départ,  miis  pas  moins 
ils  n'osent  plus  siéger^  les  ailaires  sonl  hors  d  activité.  » 

Malingié  (*),  Le  Livre  des  Jours,  IV,  883-894. 


(«J  Ou  trouvera  cet  épisode  passablement  dramatisé  dans  le  Mémoire  historique  pour  M.  Vaii  der 
20  Merich  de  Uinne,  I,  578-582. 

Le  duc  d'Ursel  envoya,  de  Douai,  le  18  août  17di),  am  protestation  très  vive  an.i  Ëtats  de  Flandre. 
£Ue  est  reproduite  ibid.,  111,  506-312. 

(';  Maliugié  tÊmiuen-Frauçois;,  né  à  Wervieq-.\jrd  le  50  octobre  I73lj,  entra  à  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre  au  Mont  Blandiu,  a  Gaud,  en  177i>,  et  y  devint,  eu  1783,  secrétaire  de  l'Abbe.  En  1791,  il  fut 
25  chargé  de  desservir  la  cure  d'Eeckc.  Sécularisé  a  l'épo^ae  de  l'annexion  française,  il  devint  successi- 
veiueutcurédeNolre-Daïue-àaint-Picrre  (1805;  et  de  àaint-.Niculas  à  liaad(1817;,  et  mourut  en  1826. 
11  avait  pris  une  part  considérable  à  la  résistance  que  rencontra  dans  le  diocèse  de  (jaud  i'évéque 
•  intrus  u  La  Brue,  imposé  par  Napoléon,  après  la  démission  forcée  du  prince  Maurice  de  Broglie- 
Voir  sur  ce  personnage  :  E.  V^ahijnbkhguJ,  Les  commencements  de  la  Révolution  brabançonne  par  un 
30  »JOi«c  de  l'abbaye  de  Suint-Pierre  à  Gand.  (Messa/er  d>is  sciences  historiques,  1870,  327-590.)  — 
CLAKYs-BokUÀKKr,  Le  diocèse  et  te  sé,ninaire  de  Gand. 
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Pays-Bas 426 

679.  Vienne.  24  novembre  1790.  —  Jarolii  au  Roi  de  Prusse   —  La  soumission  des 

insurgés  belges  ne  parait  pas  prochaine 426 

680.  Paris,  2()  novembre  1790    —  Le  comte  vnn  der  Goltx  au  Roi  de  Prusse.  — 

Montmorin  lui  a  communiqué  une  dépêche  du  Ministre  de  France  à  La  Haye, 
appréciant  la  réponse  du  Congrès  belge  (I  la  Conférence 426 
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681.  La  Hnye,  30  novembre  1790    —  Brockhau^en  au  Roi  de  Prusse.  —  Incidents 

qui  ont  marqué  l'entrée  des  Autrichiens  à  Namur.  —  Retraite  du  général 
Schœnfeldt.  —  Di-^posilions  des  Etats  généraux 427 

682.  Vienne,  I"  décembre  1790.  —  Jaeobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Divergences  entre 

l'Empereur  et  Cobcnzi  au  sujet  des  Belges 4SU 

683.  Bruxelles,  2  décembre  1790    —  Ruelle  au  eomle  de  Afontmorin.  —  L'autorité 

de  l'Empereur  est  rétablie  à  Bruxelles.  —  Ruelle  a  cru  sa  vie  en  danger    .     .       431 

684.  Paris,  3  décembre  1790.  —  Le  cnmte  von  der  Gnitz  au  Roi  de  Prusse.  —  Mis- 

sion oITicieuse  de  Carra  à  Bruxelles.  —  Politique  que  ce  publicisle  préconise. 
—  Observations  de  l'ambassadeur  prussien.  —  Projet  de  placer  un  corps 
d'observation  sur  la  frontière  belge 431 

68b.  Paris,  4  décembre  1790.  —  Fréteau  au  comte  de  Montmorin,  —  Le  comité 
diplomatique  demande  communication  olTlcielle  des  dé|iéchcs  faisant  savoir  au 
Gouvernement  que  le  Maréchal  de  Betider  a  interdit  à  ses  troupes  d'approcher 
de  la  frontière  française 432 

686.  Vienne,  4  décembre  1790.  —  Gahard  de»  Vaux  au  comte  de  Montmorin.  — 

Nouvelles  du  thcâirc  de  la  guerre.  —  Attitude  peu  nette  des  plénipotentiaires 
anglais  et  prussien  aux  conférences  de  La  llave 435 

687.  Paris,  6  décembre  1790.  —  Le  comte  von  der  Goltz  au  Roi  de  Prusse.  ■»•  L'inter- 

vention de  la  France  en  faveur  des  Belges  n'est  plus  à  craindre 438 

688.  Vienne,  7  décembre  1790  —  Jacobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Jacobi  rend  compte 

d'entretiens  qu'il  s  eus  avec  Cobenzl  et  Spielniann  au  sujet  de  l'attitude  prise 
aux  conférences  de  La  Haye  par  le  comte  de  Merey,  altitude  dont  le  Roi  de 
Prusse  s'était  plaint     ,     .  436 

689  Vienne,  8  décembre  1 790.  —  Jacobi  au  Roi  de  Prusse.  —  Il  rend  compte  d'une 
audience  que  lui  a  accordée  l'Empereur,  et  d'une  conversation  qu'il  a  eue 
ensuite  avec  Spielmann.  —  Discussion  au  sujet  du  rAle  joué  par  le  lord 
Auckland 440 

690.  Vienne,  8  décembre  1790.  —  Gnbard  des  Vaux  au  comte  de  Montmorin.  —  Le 

Roi  de  Prusse  s'est  plaint  du  comte  lie  Mercy  à  l'Empereur  Léopold  ....       442 

691.  Bruxelles,  10  décembre  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Il  a  quitté 

la  prison  des  Brigittines  ^Toutes  les  provinces  font  leur  soumission  aux 
troupes  autrichiennes.  —  Le  comte  de  Mercy  va  venir  prendre  la  direction  du 
Gouvernement.  —  Le  Te  Deum  de  Sainte-Gudule.    .     .  442 
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C92.  Vienne,  11  décorabrft  1790.  —  Jaeobi  au  Rni  de  Pruise.  —  Étal  de  l'opinion  à 

Vienne,  nprès  la  soumission  des  Pays-Bas 413 

693.  Pari^,  H  déecinbre  17ftO.  —  Le  comte  île  Monhnnrin  à  Ruelle.  —  Kuelle  a  tort 
de  r(^clamer  une  rc^paralioii  qui  ne  lui  c-t  pas  due.  —  En  cfTet,  il  n'a  nullc- 
inciil  ^lé  conimi!4siuiiiié  comme  a^cnt  du  Uni,  mais  simplement  autorisé  k 
signer  des  certificats  de  vie.  —  Cette  autorisation  lui  est  d'ailleurs  retirée,  car 
le  ehevalier  de  la  Gravicre  va  rcpi'cndre  ses  fonctions 443 

691.  Uruxelles,  15  décembre  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Van  der 

Nout  en  Hollande.  —  Intentions  que  l'on  prâtc  Ji  la  princesse  d  Uraiigc.     .     .       iiiii 

695.  Vienne,  15  décembre  1790.  —  Gabard  des  Vaux  au  comte  de  Monlmorin.  —  Le 

Gouverncmeiil  ne  publie  pas  de  nouvelles  des  Payb-Has.  -•  L'archiducbesse 
Marie-Christine  cl  ic  comte  de  Mercy.  —  Attitude  de  Jaeobi iiS 

696.  Druxclles,  17  décembre  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Les  aris- 

tocrates relèvent  la  tête.  —  Intrigues  de  la  Maison  d'Orange.  <— •  Dispositions 

des  démocrates.  —  Préoccupations  de  l'£mpereur 440 

097.  Paris,  •2'i  décembre  1790.  —  Le  comte  de  Monlmorin  au  chevalier  de  ta  Gra- 

vière.  —  Il  l'invite  à  reprendre  sans  relard  ses  fonctions  à  Bruxelles     .     .     .       448 

698.  Bruxelles,  1"  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Les  volon- 

taires ont  forcé  le  Magistrat  de  Bruxelles  à  retirer  son  ordonnance 
réduisant  les  six  compagnies  des  Serments  à  cinq,  cl  chacune  de  celles-ci  à 
trois  cents  hommes.  —  Van  der  Noot  et  Van  l^upcn  se  sont  rendus,  la 
veille,  k  Bruxelles;  ils  y  ont  été  reçus  par  i  une  foule  imbécile  >  qui  s'est 
portée  à  leur  rencontre,  en  portant  des  cierges  allumés,  puis  a  dételé  leur 
voiture  et  s'y  est  altelée 469 

699.  Bruxelles,  2  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Le  duc  d'Ursel  a 

quitté  Bruxelles,  après  avoir  donné  l'ordre  de  tirer  à  vingt  mille  exemplaires 

sa  Lettre  aux  Jtlats 450 

700.  Bruxelles,  3  mars  1790.  —  Ruelle  uu  comte  de  Monlmorin.  —  Les  officiers  des 

volontaires  se  sont  rendus  chez  Van  der  Noot,  cl  l'ont  sommé  de  déclarer  à  la 
Nation  les  engagements  qu'il  a  contractés  avec  les  puissances  étrangères.  —  Il 
a  demandé  un  délai  de  quatre  ou  cinq  jours  pour  fournir  sa  réponse.  —  Les 
forteresses  hollandaises  de  la  frontière  sont  mises  depuis  quelques  jours  en 
état  de  défense *30 
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701.  Bruxelles,  4  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Moutmorin.  —  Il  transmet  une 

lettre  circulaire  de  Cobciizl  aux  Etats  des  provinces  bi'lgii|ue8.  —  Le  peuple 
se  défie  de  l'Etai  noble,  et  le  croit  disposé  à  rentrer  sous  la  domination  de  la 
Maison  d'Autriche.  —  Des  troupes  sont  dirigées  sur  Beauraing 450 

702.  Bruxelles,  5  mars  1790.   —   Ruelle  au  comte  de  Montinorin.    —    Il  envoie  la 

Résolution  des  Etats  de  Brabaiit,  arrêtée  à  la  suite  des  lettres  adressées  à  cette 
assemblée  par  le  comte  de  Cobenzl  les  25  et  28  février.  —  Il  envoie  également 
la  réponse  faite  à  ces  lettres  par  un  citoyen  vertueux  t  auquel  Linguet  a  prêté 
sa  plume  d'un  bout  à  l'autre  ».  —  Van  Atr  Noot  déclare  qu'il  n'a  contracté 
aucune  alliance  avec  une  puissance  étrangère,  mais  que  des  négociations  sont 
entamées.  —  Le  parti  démocratique  fait  des  progrès 451 

705.  Bruxelles,  6  mars  1790  —  Rutile  au  comte  de  M<>ntmorin.  —  Van  der  Mersch 
est  allé  conférer  à  Gand  avec  le  duc  d'Ursel,  puis  il  est  parti  pour  Namur.  — 
On  s'attend  à  l'ouverture  prochaine  de  la  campagne.  —  La  populace  de  la 
paroisse  de  Notre-l)arae-de-la-Chapelle  a  cassé  les  vitres  du  curé.  —  Celui-ci 
avait  fait  sonner  le  glas  pour  un  de  ses  paroissiens  défunt;  le  peuple  a  cru  que 
c'était  pour  l'Empereur 451 

704.  Bruxelles,  7  mars  1790.  —  Ruelle  au  eomie  de  Monlmorin    —  Il  transmet  un 

exemplaire  de  la  lettre  adressée  aux  Etats  de  Brabant  par  les  ex-Gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas,  ainsi  que  la  déclaration  du  Grand-Duc  de  Toscane.  — 
Il  est  fort  douteux  que  res  avances  réussissent  à  ramener  le  peuple  à  la  Maison 
d'Autriche  :  on  sait  parfaitemeut  que  Léopold  pense  comme  sou  frère,  et  qu'il 
est  aussi  absolu  dans  ses  volontés 451 

705.  Bruxelles,  8  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin,  —  II  envoie  le  texte 

du  serment  qui  doit  être  prêté  par  les  corps  de  volontaires.  •  Tout  ça,  c'est  de 

la  bouillie  pour  les  chats  » 452 

706.  Bruxelles,  9  mars  1790.  -  Ruelle  au  comte  de  Montmarin.  — Nouvelle  formule 

de  germent.  —  La  démocratie  prend  le  dessus 452 

707.  Bruxelles,  10  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Progrès  crois- 

sants du  parti  démocratique.  —  Le  duc  d'Ursel  a  été  proclamé  généralissime 
des  volontaires  —  On  a  mis  en  prison  une  lingère  au  service  de  l'arebidu- 
chessc  Christine  :  elle  avait  été  surprise  portant  une  lettre  de  sa  maîtresse  au 
commandant  de  la  citadelle  d'Anvers 452 

708.  Bruxelles,  11  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Il  envoie  un 

exemplaire  de  la  réponse  du  a  Comité  civil  •  au  manifeste  du  Grand  Duc  de 
Toscane.  —  Mutinerie  des  volontaires  dont  on  a  réduit  la  solde 453 
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709.  Brui.  Ilt,"i,  »'2  mars  17ÎI0.  —  Huplle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Van  der  Noot 

et  Van  Eupen  onl  envoyé  &  Wcscl  un  courrier,  pour  l'aire  savoir  nu  Commiin- 
dant  de  celle  place  que,  sans  le  secours  d'un  eonlingcnt  prussien,  ils  seront 
ineapables  de  contenir  la  populace.  —  Plus  de  sepl  cents  soldais  de  l'iirniéc 
patriote  ont  déserté  avec  armes  et  bagages 453 

710.  Bruxelles   t3  mars  17'.)0.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Van  der  Noot 

et  Van  Eupen  allendent  avec  impatience  la  reddition  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Ils  sont  décidés  i  s'y  retirer  avec  le  Congrès  et  les  Etals  de  Brahant,  et  A  y 
résister  jusqu'à  la  dernière  extrémilë.  —  Escorniouches  près  de  Beaurainp     .       453 

7H.  Bruxelles,  14  mars  1790.  —  Ruelle  au  cumte  de  Montmorin  —  Il  envoie  un 
exemplaire  des  lettres  de  Trautlraansdorff  à  l'Empereur,  publiées  par  ordre 
du  Comité  civil.  —  Organisation  de  l'armée  des  Patriotes 455 

712.  Bruxelles,    15  mars  1790.  —  Ruelle  uu  comte  de  Montmorin.  —  Le  pnrti 

démocratique  vient  d'adresser  aux  Etats  de  Brabant  une  requête  demandant  la 
proclamation  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  —  Ce  pourrait  être 
le  signal  de  la  guerre  civile.  —  L'avocat  Doulreponl  a  été  assassiné  par  une 
bande  de  fanatiques 453 

713.  Bruxelles,  16  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Le  parti  aristo- 

cratique a  soudoyé  la  populace,  et  provoqué  des  jiilbigcs.  —  Les  choses  n'ont 
pas  été  poussées  à  l'exlrêine,  parce  qu'une  forte  patrouille  est  intervenue.  — 
On  peut  s'attendre  à  des  horreurs.  —  Le  Roi  de  Prusse  a  fait  savoir  qu'il 
s'opposera  au  passage  des  troupes  que  la  Maison  d'Autriche  pourrait  envoyer 
aux  Pays-Bas;  il  engage  les  Belges  à  s'organiser  en  république,  et  promet  de 
reconnaître  leur  indépendance 453 

714.  Bruxelles,  17  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmotin.  —  Edouard  de 

Walckiers  a  donné  sa  démission  de  commandant  d'une  compagnie  des 
volontaires.  —  Les  pillages  ont  recommencé.  —  La  compagnie  de  Walckiers 
ayant  voulu  s'y  opposer,  a  été  assaillie  h  coups  de  pierres,  et  a  eu  trois 
hommes  tués.     .  454 

713.  Bruxelles,  19  mars  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Monlmorin.  —  Walckiers  et 
toute  sa  famille  ont  dû  prendre  la  fuite.  —  Le  fanatisme  se  donne  libre 
carrière 435 

716.  Bruxelles,  12  avril  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Monttnorin.  —  Le  Département 

général  de  la  Guerre  a  fait  publier  une  note  contenant  le  détail  des  envois 

faits  à  l'armée  de  Van  der  Mersch,  depuis  le  16  décembre   1789  jusqu'au 

1"  avril  1790  —  Elle  se  monte  h  près  de  huit  cent  mille  florins.  —  On  n'y 
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trouve  aucun  article  «dressé  à  ce  gonéral  :  ils  le  sont  tous  au  Sieur  Van  der 
Noot,  frère  du  ministre.  —  L'affaire  de  Vonêche,  du  29  mars  dernier,  est 
confirmée.  —  l.e  curé  du  lieu  a  déclaré  par  écrit  avoir  enterré  deux  cent 
soixante-deux  Patriotes,  et  que  quarante-neuf,  dont  dix-sept  blessés,  ont  été 
fait  prisonniers  ...  436 

717.  Bruxelles,  17  avril  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Le  bruit  court 

que  les  Gantois  ont  arrêté  les  membres  des  États  de  Flandre,  et  les  gardent 
comme  otages  pour  le  général  Van  der  Mersch 456 

718.  Bruxelles,  19  avril  1790.  —  Ruelle  au  comle  de  Montmorin.  —  Le  Départe- 

ment de  la  Guerre  s'occupe  sans  relâche  de  pourvoir  l'armée  de  tout  ce  dont 
on  l'a  laisser  manquer  loriqu'elle  était  sous  les  ordres  de  Van  der  Mersch  — 
Tous  les  meubles  appartenant  aux  anciens  gouverneurs  généraux  vont  être 
expédiés  à  Vienne 456 

719.  Bruxelles,  21  avril  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  La  nouvelle  de 

la  détention  des  membres  des  Etats  de  Flandre  est  confirmée 457 

720.  Bruxelles,  23  avril  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Trois  estafettes, 

arrivées  le  jour  même,  ont  apporté  la  nouvelle  d'un  grave  échec  subi  par 
l'armée  des  Patriotes.  —  On  se  remue  beaucoup  en  Flandre,  afin  d'obtenir  la 
mise  en  liberté  de  Van  der  Mersch 437 

721.  Bruxelles,  26  avril   1790.  —  Ruelle  au  conte  de  Montmorin.  —  Le  Général 

Schônfcidt  réclame  les  fournitures  nécessaires  pour  mettre  son  armée  en  état 
de  tenir  la  campagne.  —  Il  faudra  au  moins  trois  ou  quatre  mois  pour  réali- 
ser ce  qu'il  déclare  indispcnjable.  —  La  Flandre  demeure  favorable  au  Général 
Van  der  .Mersch.  —  Ruelle  transmet  une  lettre  du  duc  d'Ursel  accusant  certains 
membres  du  Congrès  de  mauvais  procédés  à  son  égard 457 

722.  Bruxelles,  2  mai  1790.  —  Ruelle  au  comle  de  Montmorin.  —  La  proposition  de 

transférer  le  Gcnéral  Van  der  Mersch  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Gand  a 
été  faite  au  Congrès,  le  1"  mai.  —  Les  négociations  entreprises  par  Van  Eupen 
avec  les  Liégeois  n'ont  pas  abouti *3' 

723.  Bruxelles,  3  mai   1790.  —  Ruelle  au  comte  de  .\tonlmorin.  —  Il  envoie  au 

Ministre  un  exemplaire  du  mémoire  de  Sandelin  pour  Van  der  Mersch  .     .     .       457 

724.  Bruxelles,  15  mai  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Difficultés  au 

Conseil  de  Brabant.  —  Idolâtrie  absurde  à  l'égard  de  Van  der  Noot.  —  On 
annonce  que  les  Hussards  d'Esterhazy  et  ceux  de  Wiirmser  approchent  de 
Luxembourg ■*^° 
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7'2S.  Bruxelles,  'JS  nini  1790.  —  litielle  au  comte  de  Montmorin.  —  Revirement  dans 
l'opinion  k  Anvers,  en  faveur  de  V«n  der  Mersch.  —  Altitude  de  Van  tupcn. 
—  Les  rapports  du  Gouvernement  avee  la  Prusse  et  les  Provinces-Unies.  — 
Manifestation  scandaleuse  en  l'honDeur  de  la  Pineau 458 

726.  Bruxelles,  25  mai  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin,  —  Il  est  arrivé  de 

mauvaises  nouvelles  de  l'armée.  —  Elle  doit  avoir  été  battue  près  de  Beau- 
raing.  —  Van  der  Noot  est  parti  pour  Naniur.  —  Le  Général  Scliônftldt  veut 
donner  sa  démission,  à  cause  des  mutineries  qui  se  produisent  constamment 
dans  les  troupes 4S9 

727.  Bruxelles,  31  mai  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Manifestations 

en  l'honneur  de  Van  der  Noot 459 

728.  Bruxelles,  l"juin  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Continuation 

des  cortèges  à  Bruxelles.  —  Arrestation  du  duc  d'I'rscl ....  ...       459 

729.  Bruxelles,  2  juin  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Manifestations 

rurales.  —  Départ  des  volontaires  de  Bruxelles  pour  Namur.  —  Le  duc  d'Ursel.       460 

750,  Bruxelles,  4  juin  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Le  duc  d'Ursel 
prisonnier  à  Alost,  sous  la  garde  de  volontaires  gantois;  il  a  été  interrogé  par 
des  commissaires  des  États  de  Flandre.  —  Des  démonstrations  en  faveur  de 
Van  der  Mersch  se  sont  produites  &  Audenarde  et  à  Malines    ...  46i 

731 .  Bruxelles,  5  juin  1790.  —  Ruelle  an  comte  de  Montmorin.  —  Continuation  des 

cortèges  en  l'honneur  de  Van  der  Noot.  —  Menaces  aux  Vonckisles  ....       461 

732.  Bruxelles,  7  juin  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Même  sujet.  — 

Ces  démonstrations  sont  désapprouvées,  même  par  certains  membres  du 
clergé.  —  Manifestations  militaires  en  faveur  de  Van  der  Mersch 461 

733.  Bruxelles,  10  juin  1790.  —  Ruelle  au  comte  de  Montmorin.  —  Les  Patriotes 

ont  élé  battus,  et  les  Impériaux  se  sont  emparés  d'Assesse.  —  Grande  manifes- 
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BOLTS(G.),  I,  L,  111,112. 

BoNiPACE,  I,  108. 

Bonn,  I,  95,  216,  532;  II,  31,  45.  146,  148, 

150,  151,  196,  209,  226,  283,  451, 
BoNNB-EspÉRANCB  (Abbaye  de),  I,  408. 

BONNEVILLE  DE  MarSANGV,  I,  1. 

Boom,  I,  383;  11,326. 
BoRCH  (Baron  van  der),  I,  374;  II,  81. 
BoRGBT  (Van  der),  II,  2,  81,  96,  114. 
BoRCBGRATB  (Baron  E.  de),  I,  156;  II,  50. 
Bordeaux,  I,  12,  1C6,  193. 
BoRDERiE  (de  la),  I,  xxxix. 
BoRGNKT  (Ad.),  I,  Lxvi,  16 1,  375,  387,  485, 
486;  II,  14,  -^31,274,  352,460. 

BORNHEU,  II,  143. 

Borrekens  (J.-C.-J.),  I,  L,  111. 

BOSSIÉRES,  I,  131. 

Botta-Adohno  (Marquis  de),  I,  xxxii;  II,  188. 

BocDAERT  (Claeys),  II,  503. 

BocBERs(J.-L.  de),  II,  555. 

BouBEZ,  I,  54. 

BOUCHEROUX,  I,  55. 

Bouille  (Marquis  de).  II,  380. 

BooLLON,  I,  54,  106. 

Bouillon  (Duc  de),  I,  49 


Bouillon  (Duchesse  de^,  I,  54. 

Boulanger  (II.),  1,  lxvi;  II,  231. 

Bourbon  (Maison  de),  I,  481  ;  II,  22,  78. 

Bourbon  Anjou  (M. -A.  de),  I,  122. 

Bourgeois  (E.),  Il,  77. 

BounoooNB  (Cercle  de),  I,  xlvi,  41 6;  II,  37,  *H). 

BouRGOiNG  (Chevalier  de),  I,  291. 

BOUSCAREN,  I,  166. 

Bousies  (Comte  de).  II,  426 

Bddshar,  II,  23. 

BOUTARIC,  I,  XXVI,  LXIII. 
BOUTRY  (M.),  1,  LXVI. 
BOVENDONCH,  I,  575. 

Bovos,  II,  395. 

Brabant,  I,  XLiv,  7,  11,  30,  58,  109,  118, 
123,  124,  126,  127,  131,  132,  178,  181, 
185,  192,  203,  209,  210,  "^19,  2.^3,  245, 
247,  29r.,  500,  505,  317,  350,  357,  340, 
552,  356,  385,  386,  391,  402,  409,  413, 
422,  433,  454,  440,  445,  445,  U9,  456, 
468,  472,  482,  484;  II,  2-6,  H,  17,24-26, 
30,  52,  53,  38,  39,  41 ,  45,  51,  53,  54,  58, 
71-74,  87,  91,  95,  96-98,  102,  107,  115, 
133,  138,  140,  141,  148,  164-166,  168, 
171,  178,  183,  187,  204,  209,216,219, 
222,  235,  247,  298,  'Oi,  306,  309,  520, 
359,  345,  551,  55  •',355,  361,  367,377, 
388,  392,  399,  422,  427,  428,  429,  451 . 
4,^9,  460,  467,  468,  473,  478-480,  484, 
487,  492,  493,  499,  500. 

Brabant  (Chancelier  de),  I,  378  ;  II,  467. 

Bradant  (Chancellerie  de),  II,  263. 

Brabant  (Chefs-villes  du),  I,  386;  II,  323. 

Brabant  (Conseil  de),  I,  7,  118,  127,  131, 
152,  163,  167,  170,  171,  176,  177,  186, 
198,  221,  253,  278,  282,  284,  304,  305, 
307-309,  312,  313,  317,  523,  324,  351, 
352,  540,  541,  345,  547,  348,  350  352, 
362,  372,  385,  592,  595,  406,  425,  426, 
443,  445,  456,  457,  462,  464,  468,  470, 
476,  477-479,  536;  II,  22,  52,  165,  210, 
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2-26,  23-2,  254,  270,  293,  296,  297,  304, 
339,  354,  363,  367,  377,  592,  4S4,  458, 
467. 

Bbabant  (Drossard  de),  I,  397. 

Brabant  (Étal-noble  du),  II,  469. 

Brabant  (Étals  dp),  I,  xxiii,  xLiv,  l(i5,  105, 
HO,  166-168,  170-176, 180-183, 185,186, 
189-191,  193, 1 93-198,  200-202,  204-207, 
209-211,  218,  219,  221-223,  225-228, 
230,  231,  233-237,  239,  241-246,  248, 
250-252,  254-256,  258,  259,  262,  263, 
271-274,  276,  278,  280-285,  287-292, 
296,  297,  300,  303-505,  507,  509,  317, 
318,  322,  323  327,  328,  330,  536,  344, 
343,  346,  549,  336,  337,361,362,372, 
374,  378,  379,  381-383,  385,  388,  390, 
391,  400,  4U2,  404,  405,  407,408,  412, 
414,  417,  418,  420,  422,  424,  431-433, 
440-447,  449,451,455,456,  457,  468-470, 
473,  474,  476-482  ;  II,  52,  71 ,  73,  74,  98, 
105,  107,  113,  126,  138,  133,  156,  157, 
139,  167,  171,  208,  210,  213,  216,  220, 
225,  226,  23-2-234,  236,  239,  240,  242, 
243,  245,  250-252,  253,  236,  288,  266, 
268,  269,  271,  27-2,  274,  286,288,  289, 
292,  293,  296,  297,  299,  301,  307,  308, 
322,  327,  329,  530,  553,  355,  351,  355, 
359,  360,  362,  369,  376,  377,  599,  402, 
409,  413,  428,  429,  451,  434,  439,  460, 
464,  467,  468,  475,  478-480,  484,  487, 
492,  493,  499,  500. 

Brabant  (Fiscaux  de),  I,  52,  118,  456. 

Brabant  (Ile  de),  1,  li,  l\^. 

Bhabant  (Joyeuse  Entrée  de),  1,  50, 167,  173, 
177,  178,  188,  193,  233,  251,  280,  284, 
289,  500,  312,  328,  392,  405,  405,  406, 
431,  477,  478;  II,  95,  106,  107,  165,  172, 
219,  263,286,  333,  386,  45-2. 

Brabant  hollandais,  I,  106. 

Brabant  (Pensionnaire  des  États  de),  I,  288, 
405;  11,295. 


Brabant  (Placards  de),  I,  58. 

Bbabant  (Procureur  général  de),  I,  434;  II, 
368,  376. 

Brabant  (Tiers-État  de),  I,  257,  258,  263, 
269,  285,  500,  527,  370,  575,  381,  382, 
385,  586,  393,  400,  402,  406,  418,451, 
447,  456,  457,  468,  476;  II,  217,  226, 
2-27,  -231,  -241,  242,  -245,  251,  253,  327, 
410,428,469. 

Brabbilla  (M.-M.-T -J.),  I,  114,  118;  II,  36. 

Brancas  Villars  de  Ladraooais  (Duc  de),  1, 46- 

Brandebourg,  II,  7. 

Brantsen,  1,70;  11,29,75,224. 

Brassinne  (J.),  I,  LVI. 

BnAY  (Comte  F.  de),  I,  nvi,  216;  II,  216, 
288,  289. 

Brechainville  (Comte  de),  II,  183. 

Breda,  I,  61,  75,  575,  444;  2,  9,  20,  24,  30, 
34,  58,  79,  81,  96,  105,  114,  115,  133, 
137-139,  134,  168,  171,  174,  177,  178, 
180,  182,  183,  185,  186,  189,  202,  211, 
213,  216,  231,  233,  241,  313,  314,  321. 

Breen,  I,  567. 

Bbenert  (F.),  I,  309,  386, 

Bbentano,  II,  593. 

Breslad,  11,  336,  421. 

Bhetagnb,  I,  XXV  ;  II,  288. 

Bretecil  (L.-C.-A.  Le  Tonnelier  de  Preuilly, 
baron  de),  I,  xxxiii,  161;  11,  57,  356. 

Breyne  (E.  de),  I,  lvi,  598. 

BalATTE,  I,  8. 

Brie,  11,  229. 

Bbienne  (Loménie  de),  I,  lxvi,  247,  320;  II, 

203,  451. 
Bright  (J  -F.),  I,  LXVI. 
Brihken,  II,  596. 
Brisach,  I,  109. 
Brisgao,  I,  98,  469;  II,  14. 
Brissot,  II,  14. 
Broceuausen(C  C.  vou),  I,lsi;  II,  8,189,190, 

222,  259,  270,  305,  521,  332,  334,  340, 
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341,  :>;!),  V'{),  r.56,  3.-i7,  SC.O,  579,  ."8(i,  348,  353,  35M,  33(;,  3G(),  7.67,  :>«»,  570, 

381),  4^7,  483,  48ti,  4!»0,  491.  372,  37S,  376,   578-380,  385.  585,   387, 

Bhoglie  (Comte  ili),  I,  XXV,  XXVI.  588-3'JO,   .VJ'i,  3'JV,  401,  402,  4l5-4i:>, 

Bhoglie  (Duc  A.  (Il),  I,  XXV.  4i0-42i,  f28,  43-2,  439,  41-2,  447,  448, 

BaoGLiE  (Prince  M.  de),  II,  nOZ  4Sti-4S8,  4(10,  4lil,  4(13,  471,  474,  477, 

Bnosius.  I,  LXMi,  557.  l«5,  184,  53C.;  Il,  7,  8,  10,  II,  14,  16.  17, 

Brou  (de  ,  I,  64-(i(i;  II,  17(1-178;  IK5.  186.  21,  '2i,  26,  52,  3S-4I,  51,  55,  5',,  50,  58, 

BRoi'CKE(Vaii  deii>,  I,  xxm;  II,  «57,  161-163,  72-74,81-85.  89,90,  92-95, 100,  |(.2,  104, 

188,  260,  3()'f,  527,  548.  107,   lit,  113,   115,  116,   121,   122,  \U, 

BnouwERs  (I).  1).).  I.  Lvi.  125  127, 150, 15-2,  154,  136-158,  140-142, 

Broux  (Al.  de).  II,  506,  507,  322.  144.146,  147.150-1.5,5,157-150,  161,  162, 

Bbowne  (Coaitede),  II,  394,  415.  I6»-ICC.,   \6»,   170,    171,    176-178,    184, 

Brue  (Lh),  II,  .505.  185,   188,  190,  191,   193,   196,   198,205, 

Bhiges,!,  16,  25,  74, 106, 134, 135,  264-267,  203,  207,   208,  216,  2-20,  222-224,2-26, 

269,270,309,  321,   522,  336,  344,  58!),  2.50,  232-256,  238,  25'l,  242,  243,  251, 

423;  II,   143,  159,  168,    183.  218,   468,  233,   254,    i'56,   i'58-260,  ::i64,  270-272, 

470.  276,  278,  290,  292,  295,  295.299,301- 

BRUGS8(È\éfli(i  dp),  I,  309,  321,322,336;  304.  306.  307,  311,  319,  320  52-2,  325- 

II.  218,  4(18,  470.  327,  329,  550,  534,  339-5i3,  347,  349, 

Bruges  (Franc  de),  I,  1-29.  351,  553.  334,  357,  358,  339,  360,  563, 

Bruges  ;Vierset  de),  I,  363.  565,  .3(iC,  509,  373,  377,  578,  379,  385, 

BcocfiiÈRES,  I,  54,  42.  3S5,  r,96,  402,  403,  409,  41  I,  41.3,  414, 

Bkûnner  (S.),  I,  Lxiii,  Lxvi,  107,  163;  11,  186,  i-jy,  428,  429.  451,  452,  439,  440,  445, 

■^1  '.  •2î>'J-  44G,  449,  450,  454,  459,  460,  462,  464! 

Brpnswick  (Duc  de),  II,  151,  154,  259,  248,  465,  467,  480,  484,  486,  4f>7,  495. 

^^^-  i^RLXELLES  (Amman  de),  I,  3,  9,  134;  II,  508. 

Bruot  (Du),  I,  14.  Bruxelles  (Conseil  municipal  de),  II,  409 

Bruxelles,  I,  xi,  xxn,  xxm,  .\xvni,  xxx,  xxxm,  Bruxelles  (Gazette  de),  I,  lu,  25,  407,  408, 

XXXVIII.    XXXIX,    XL,    XLI.    XLII,    XLIV,    XL\II,  412,418. 

XLvni,  Li,  LU,  LUI,  Lyi,  LX.  6,  12,  16, 19,  25,  Bruxelles  (Magistrat  de),  I,  404;   11,    I9!l, 

30,  31,  33-35,  38,  42,  44,  48-52,  54,  57,  202,  251,  509,  449. 

59-01,  65-69,  71,  73,  78,  80.  81,  85,  93,  Bruxelles  (Nations  de),  1,230,  25-2,  254,  -236, 

98,  102-106,  1 12,  1 13,  116,  119,  1-20, 122,  237,  260,  383,  386,  392;  II,  335,  359. 

128,  151,  133-135,  102,   163,   173,   176,  Bruxelles  (Serments  de),  I, -204;  II,  449 

185,   188,  189,    193,   193,  198,  -200,  202,  Bruyssbl  (E.  Van),  I,  li,  lxxiii,  111. 

203,  205,  214,  217-220,  222,  223,  225,  Bude,  I,  xix. 

227,  2-29,  231,  233,  240,  242,  243,  246,  Buol  (de),  II,  593. 

249-251, 255,25S-20I,  206-268,  270,  272,  Bukkessoorf,  II,  7. 

278,-28-2,283.286-29l,  2'.i3--295,  297,  299,  Burti«,  I,  419;  II,  -269. 

303,  500-510,  314,   010,  317,  319-321,  Busca,  I,  xxxi,  xxxm 

324,    326-328,   330,   531,   337,341,343,  Bussche  (E    vho  den),  I,  lxxiu. 
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Cabinet  noih,  I,  xvii,  xix,  xx,  xxii,  xxv,  318, 

519,  yii. 
Cabres  (SRbatier  de),  I,  415. 
Caillabd  (A.-B.),  XXIV,   II,  2,  72,  87,  126, 

215,  255,  52i,  33i,  3«!),  418,  434. 
Caîmi  (J  -R.-G.),  1,  356. 
Cai'sse  de  religion,  I,  '219,  275,  500,  34(i,  396. 
Calais,  I,  51,  52,  501;  II,  SI. 
Calais  (Pas  de),  I,  52. 
Calloo,  I,  13. 
Calonne  (Comte  de),  I,  xxxiii.SI,  57;  11,431. 

CaLVI,   I,  LXIII. 

Casiargo  (Cupis  de'i,  II,  555. 

Cambrai,  I,  xxx,  19;  II,  74,  311. 

Cabbron  (Abbaye  de),  I,  430,  434,  441. 

Campan  (M""),  II,  483. 

Campbell,  II,  220. 

Cabpine,  II,  96,  97,  133,  327,  461. 

Campo-Memuli,  I,  216. 

Canal-Saint-Paul,  I,  39. 

Capitaine  (U.),  I,  i.xvii,  127. 

Capucins,  I,  432. 

Caraman  (Comte  de).  II,  74. 

Carpentier,  I,  414,  422. 

Carra  (J.-L.),  Il,  431,  432,  488. 

Carré  d'Hozier,  II,  363 

Cartel,  I,  16,  43,  62,  71. 

Carton  de  Wiart  ((^omle),  II,  481. 

Cassel,  h,  2,  3. 

Cassel  (Prince  de  liesse).  H,  25 

Cassel  (Hcsse),  1,  108,  534;  II,  25. 

Casteblê,  I,  342. 

Castille,  II,  49'j. 

Castries  (C.-E.-G.  de  lu  Croix   Marquis  de), 

1,  11,  12,  17.  2i,  24,  29,  31,58,54. 
Catherine  I!  db  Russie,  II,  483. 
Cauciiie  (A.l,  i,  vu,  xxxi,  Lxiii,  53,  85,  112, 

173,  182,  240. 


Caus^ade  duc  de  la  Vauguvon  (P. -F.  de 
Quelen  de  Stuer  de),  I,  xlii,  11,  51,  70, 
72,  76,  531. 

Celles  (Baron  de),  II,  213. 

CeiiCLE  DE  iîOUHGOGNE,  I,  XLVI,  416;  II,  37,  50. 

Cet. CLE  DE  VVestphalie,  I,  H  4,  372. 

Chabot  (Comte  de),  I,  xxx,  49. 

Chaise-Dieu  (Abbaye  de  la),  I,  127. 

Chambre  des  Comptes,  I,  125;  II,  81,  210. 

Chahov  (Rousseau  de),  I,  vin,  xiii. 

Chancelier  de  Brabant,  I,  378. 

Chancellerie  de  Brabant,  II,  263. 

Chancellerie  d'État,  I,  324;  II,  400. 

Chanoinesses,  I,  278. 

Chapel,  II,  295,  297. 

Chapitre  db  Binciie,  I,  414. 

Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Anvers  ,  II, 
474. 

Chapitre  oe  la  Cathédrale  de  Gand,  II,  470. 

Cbarrnton,  I,  1 15. 

Cbarlbroi,  I,  1U6. 

Charles  II  noi  d'Espagne,  I,  237. 

Chaules  de  Lorraine,  I,  1,  28;  II,  188. 

Charles-Qoint,  1, 122,  416;  II,  98,  107,  217, 
420. 

Charles  V'I,  I,  l. 

Charles,  arclilduc  d'Autriche,  11,  429,  437. 

Charles  Anselme,  prince  de  Tour  et  Taxis,  I, 
417. 

Cbarleville  (duc  d'Ursel,  prince  d'Arche  et 
de),  I,  4i,  290,204;  II,  103,  107,  122, 
123,  128,  143,  144,  176,  201,  227,  232, 
234,  235,  240,  246-249,  251,  252,  259, 
ti63,  268,  269,  273,  295,  296,  300-302, 
356,  562,  364,  387,  460-452,  455,  457, 
460,  461,463. 

Chari.ottenbourc,  I,  197. 

Cuaron,  1,  471. 
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(Iharost  (A.-L.-F.    comte  de    Bdthuiic),  11, 

ôH,  484. 
Cbasteler  (Mari|uis  de),  I,  lU-J,  176,  190, 

291. 
CuASTEMBT  DE  Puv!>É(iUR  (Coiole  de),  I,  401. 
Chatkacimeuf,  II,  -2!(i. 
Cb»tei.bt  de  Pahis,  1, 10. 
Chàtei  LKNiR  d'Aiioe.nahdr,  I,  ^n'i.  s?.*). 

CllÂrELI.EME  DE  I.ILI.E,  I,  iVÙ;  !l,  533. 

Chatelliéhk,  II.  ^(l.ï. 

Cbaudcontaitte,  II,  348. 

Chef-vii,ées  di)  BRABA^T,  I,  :>8(i;  II,  .5-J3. 

Chehso.n,  I,  IG9,  175,  177,  i60. 

Chestrbt  iJ.-R.  de).  II,  'J'»,  109,  114. 

CuESTRET  (N.  de),  I,  XLiv,  MX,  Kii,  198,  2nC, 

'i.S7,  i95,  310.  3il,  343,  362,  37i,  429; 

II,  124,  150.  191,  201,  270.  368. 
Chiers.  I,  13. 
CuiivREs,  II,  246. 
Chiffre  diplohatiqcb,  I,  21,  24. 
Chioi  (Prince),  I,  xxxii. 
Chine,  I,  2. 

CaiNY  (Comté  de),  I,  216. 
Choiseul  iDuc  de),  I,  xvii,  xxv,  97;  11,  57. 

CUOOMLA,   I,   XXXI. 

CiiHisTiME  d'Autriche  (Marie),  I,  xix,  xxiv, 
XXVII,  XXVIII,  Lv,  Lvii,  i.viii,  I,  IS,  22,27- 
30,  32, 33,  4  i,  48,  50,  S5.  63,  74, 80, 82, 9 1 , 
m,  120,  121,  120,  150.  169  171,  174, 
173,  186,  191,  192.  194-199,  202,  203, 
508-214,  210,  217,  225  ;:28,  230--J3(), 
238-245,  249-25-',  254-200,  266,  209, 
271,274,  i78,  280,  297,  302,  306.  313- 
313,  324,  326,  327,  329,  330,  337,  340, 
358,  380,  408,  432,  465,  409,  475,  477  ; 
M,  21,  22,45,52,  150,  169,  170, 172,  177. 
179,  196,  198,  208,  210,  211,  217,  223, 
226.  237.  248,  267,  280,  281,  285-287. 
289-294,  302.  304,  310,  310,  320,  324, 
328,  330,  535,  344,  348,  549,  351,  334, 
356,   361,  380,  382,  384-383,  387.  589, 


390,  393,  395,  398,  400,  407,  430,  445, 

446,  451,  452,453. 
CiKEv,  II,  348. 
CÎTKADX,  I.   1.50.  4il. 
CivoLAHT  d'IIapponcouht  (Coinle),  I,  563;  II, 

107,  1(19,  171. 
Clabssrns  (J.-B  \  II,  376. 

(ll-AEV-i-UotlUAERT,   II,  503. 

Claiiipavt  (RéKlinenl  de),   I,  96,  293,   294, 

3"i5,  551,  5 -9;  II,  l.'iO,  151. 
Ci-AVERs  (H.),  I,  524,  343,  316. 
Claviers  (de  .Maulde  la  .  I,  xvi. 

CLÉMB>CEr,  I,    13. 

CLÉar.M-WE.NCESLAS,  Duc  de  Saxe,  Électeur 
de  Trêves,  II,  26'^. 

CLEKCQ(Le),  1,202. 

Clervaox,  I,  39. 

Clèvks,  I,  xLviii,  415,  416;  !l,  385. 

Club  des  Jacobins,  II,  381. 

Clucny  (de),  I,  54. 

CoBENZL(Ch.-L.  Coime  de),  I,  427;  II,  127, 
JIO,  211,  218,435. 

CoBENZL  (Ph.  Comte  de),  I,  xvii,  lvii,  lxi. 
107,  115,  132,  236,  243,277,284,303, 
323,  3-i4,  427,477;  11,45,  II»,  123,127, 
139,  142,  146,  184,  180,  189,  193,  196, 
201-203,  205,  210,  211,  218,  223,  226, 
249.  259,  264,  292-294,  557,  580,  389, 
398,  419,  430,  436-438,  450,  431,  455, 
450,  477. 

Coblence,  I,  233;  II,  146,  150,  20»,  510. 

CoBOURG  (Prince  de),  I,  108-110.  123;  II,  31. 

Cobourg  (Régiment  de),  I,  108-1 10,  123. 

CocK  (E.-M.  de),  I,  245,  248,  251,  234,  237, 
263,  271;  II,  210,472. 

COLUEMANTZ,   II,  8. 

C0LE>BRANDEH  (ll.-T.),   I,  XIX,  XLII,  XLVII,  LXIII, 

Lxvii,  61,  531 ,  II,  1,2,  29,  04,75,224,254. 
Coi.iNS  DE  Ham  (Clipvaiicr),  I,  257. 
Collage  de  Gand,  II,  350,  331. 
Collarp,  I,  109. 


-  S56  — 


Collège  d'Arras,  I,  418. 

Collège  de  Craenendonck,  1,  448. 

Collège  de  Divœus,  1,  448. 

Collège  de  Viglids,  1,  448. 

collenbacu,  ii,  125. 

Colloredo  ;  Prince  de),  1, 388,40 1  ;  11,  '21 ,  596. 

Cologne.  I,  93,  98,  1G8,  27i,  'i77,  28'2,  558, 
349,  350,  354,  366,  416;  11,  51, 100, 179, 
20-2,  '209,  212,  283,  290. 

Cologne  (Electeur  de),  1,  93,  277,  282,  538, 
349,  35»,  354,  366,  485;  11,  100,  179, 
202,  209,  212,285,340,  473. 

Cologne  (Gazette  de),  I,  272,  273;  11,  342. 

COLOMA  (J.-E.-G.-X.,Comle  de),  I,  195,  245, 
2i8,  291,  344;  11,98,  113,  138. 

Comité  de  Salut  public,  I,  xx. 

Compagnie  asiatique,  1,  111,  112. 

Compagnies  bourgeoises,  1,  278. 

Compagnie  des  Indes,  I,  l,  1H,  112,  500. 

Comptes  (Chaïubie  des),  I,  125;  11,  81,  110. 

Conches  (Feuillet  de),  I,LXiii;  11,21, 22,54,556. 

Concile  de  Trente,  1,  555 

Co:tciLE  de  Pistoie,  11,  288-290. 

Condé,  1,106,  11,  78,  148. 

CoNDÉ  (Corps  de),  11,  248. 

Condé  (Prince  de),  II,  21,  22. 

Congrès  de  La  Hâve,  11,  398-401,  403,  406, 
408,409,419,  421. 

Congrès  de  Ratisbonne,  II,  407. 

Congrès  de  Reichenbach,  II,  381-384,  597, 
405,  407.  711,  419,  425,  458,  465. 

Congrès  des  États  belgiques  unis,  11,  ii59, 
268,  270,  273,  277,  278,  294,  299,  ÔO'', 
302,  504,  503-308,  310,  311,  313,  317, 
520-323,  527,  328,  530,  353,  409,  410, 
415,  415,  417,  418,  422,  424,  425-427, 
429,  431,  449,  450,  454,  457,  462-464, 
468,  491,  496. 
Conseil  aulique  de  la  guerre,  11,  495. 
Conseil  ue  Brabant,  I,  7,  118,  127,  151, 
152,   163,  167,  170,  171,  176,  177,  186, 


198,  221,  253,  278,  282,  284,  304,  305, 
307-309,  312,  313,  317,  523,  324,  331, 
332,  540,  541,  345,  547,  548,  330  352, 
362,  372,  385,  392,  393,  406,  425,  426, 
443,  443,  456,  457,  46->,  404,  468,  470, 
476-479,  536;  H,  22,  52,  165,  210,  226, 
252,  254,  270,  29n,  296,  297,  314,  359, 
554,  367,  576,  377,  4fc4,  458,  467. 
Conseil  de  Brabant  (Procureur  général  près 

du),  I,  434;  II,  568,  376. 
Conseil  d'État,  I,  225,  226. 
Conseil  de  Flandre,  I,  iix,  14,  51,  57,  58, 

566;  II,  356,  362,  494,  497-503, 
Conseil  de  Hainaut,  I,  12,  127,  210,  221, 
411,  412. 

Conseil  de  Malines  (Grand),  I,  152,  165, 
322-324. 

Conseil  de  Nauur,  I,  132. 

Conseil  des  Cinq  cents.  11,  488. 

Conseil  des  Finances,  I,  7,  25,  397. 

Conseil  (Large),  II,  251,  253. 

Conseil  privé,  I,  lix,  323,  524;  II,  81,  210. 

Conseil  royal  du  Gouvernement,  I,  150, 167, 
597,  398,  410.  414,  418,  428,  451,  456, 
460,  467;  II,  76,81,  154. 

Conseil  suprême  de  Justice,  II,  467. 

Conseiller  fiscal  du  Hainaut,  1,  379. 

(;onstantinoplb,I,  1,102;  II,  10,284,479,487. 

Constantinoplb  (Traité  de),  II,  284. 

CoNTi  (Prince  de),  II,  22,  71,  76,  77,  128, 
148,  150. 

Convention  nationale  de  France,  II,  451. 

CoNziÉ  (J  -F.-M.  de),  II,  565. 

CoNZiÉ(J.-F.-M.-H.  de).  Il,  305. 

Copenhague,  I,  xxxiii;  II,  2,  4,  419. 

CoppENs  (L.-B.  Baron),  II,  495,  500-503. 

CoppiETERs(R.),  I,  265,  270. 

Cornet  de  Chez  (S.-I.-.\.),  I,  129,  150,  242, 
245,  '251,  277,  593;  il,  263,  312,  317,  318, 
350,  385,  444. 

Corps  de  Condé,  II,  248. 


ï 


—  3fJ7 


CORSINI,  I,  XXXII. 

CORNWALLIS,   II,  43"2. 

CORSWARC»  (Dui'llCSSC  Ac  LOOZ),  I,  XXX,   1t). 

CODCHÉ-EN-I'OITOO,  I,    108. 

CocHCELLES  (Mari)uis  de  Chasteler  el  de),  I, 

104,  17(1,  litli,  -2yi. 
Cour  d'Adtriciie,  I,  xxv,  bHo;  II,  391,  398. 

CUIIKRIER   VÉRITABLE   DES   PaYS-UaS,  I,  LU. 

Courtrai,  I,  15,  lOG.  448;  II,  l.'iO,  331 -355. 
Couvents,    1,   r.6,  65,  (U,  6!»,  87.  —  Voir 

Abbaybs. 
CoxE,  I,  370. 

Craknek'dokck  (Collège  de),  I,  448. 
Criuée,  I,  181. 
Choix  de  Castries  (C.-E.-G.  Marquis  de  la), 

1.  Il,  12,  17,  ï!2, '24,27,29,31,38,  54. 
Cromwell,  I,  484,  531. 


Crue  (F.  de),  II,  37. 

CnuMPiPEN  (H.  de),  I,  6,  54,  67, 103, 113,  129, 
150,  142,  ltil-165,  10.5,  170,  222,  242, 
y53,  2(;2,  2tl8,  278,  279,  283,  28li,  293, 
301,  30'>,  334,  555,  357,  398,  419,  449, 
409;  II,  4fi,  51,100,  113.  115,  138,  168, 
171,  190.211,  J09. 

CHtPPI,  I,  LXTII,   531. 

CRDvrB  (E-V.  Van  der),  I,  171. 
CuMONT  (G.i,  I,  Lxvii;  II,  54Î),  404. 
Ci'Pis  DE  Camargo,  11,  355. 
Cossv  (Chevalier  de),  I,  415;  II,  337. 
CusTHiit,  II,  337. 

CuVELIER  (J.),  I,  LVI,  135. 

CuYLE!»,  H,  269,  295. 

CVPBRS,  II,  58. 

Czips  (Starostie  de),  II,  328. 


Da  Costa,  II,  150. 
Uadizeele  (de),  II,  116 
Dagobert,  11,  ùiib. 
Dalhem,  I,  114. 
Damas  (Baron  de),  1,  xvxi. 
Dahhb,  I,  154. 
Danemarck,  I,  108,  395. 
Dantzig,  1,97;  11,28. 

DiDBEBVAL,  i,  33 

Daubremez,  II,  105,  154. 

Daudet  (E.),  I,  lxvii. 

Dauphin,  I,  33,  44,  45,  47,  83. 

Dauphin  (Régimenl),  1,  401. 

De  Bast  (J.),  Il,  49.S 

Deconinck  (F.),  11,  498. 

De  Schrijveh  (J.-B.),  II,  498. 

De  Wulf  (P.),  Il,  498. 

Desjardins,  I,  99. 

Des  Mauez  (G.),  I,  xxxix,  lm;  11,  ?;77. 

DEb»iET(J.-J.),  IL  148. 


Desmodlins  (Camille),  II,  277. 

Desoer,  II,  58. 

Desp^riêres  (Chevalier),  1,  170. 

Destanberg,  I,  Lxiii;  II,  148,  149. 

Deux-Ponts  (Duc  des),  I,  101. 

DevAUX,  II,  161. 

Dieltjens,  I,  218;  II,  182. 

Diercxsens  (J.-N.),  I,  38. 

DiBRicx,  I,  57 

DiesBACH,  II,  595. 

DiEST,  H,  12,  24,  154,  172,  179,  183. 

Diète  d'Augsbourg,  I,  416. 

DiETZ,  I,  XVIII. 

Dijon,  1,  1. 

DiLiGHEM  (Abbaye  de),  I,  408;  II,  97. 

DiLLENS,  I,  455,  457,  449. 

DiLLON,  II,  107. 

DlHARTINELLI  (F.),  I,  Lxvii;  II,  12. 

DiNNE  (E.-J.),  LXVII,  310;  II,  lis,  177,  179, 
201,  208,  239,  248,  282,  285.  296,  300, 


558  — 


30i,  503,  SOM,  307,  323,  526,  ô"?,  345, 

347,  494,  497,  503. 
UiscAiLLBS  iE  ),  I,  Lxvii;  11,  \  16,  506. 
Dispenses  UATRruoMALEs,  I,  448 

DOOÉUONT,  1,  257. 

DoBL,  I,  57,  58. 

I)0H«  (C.-W.  de),  I,  Lxvii;  11,49,92,257, 

341,  391,  4«5. 
d'Oigny  (Biiron),  I,  xxvi. 
DOLDER,  II,   129. 

DoLOMiEU  (Comte  de),  II,  208,  241 . 
DoNAT  (Fort  Saint-),  !,  58,  39,  139 
DoNDEu(P,  De),  I,  218. 
DoNioL,  I,  Lxviii,  532. 
DoN.NEL  (0'),  II,  396. 

DONZELL,  I,  103. 

DooRsi.AER  (V'an),  I,  340. 

d'Orange  Nassau  ^Mai8on),  H,  224,  312-514. 

d'Ohange  Nassau   (Guillaume-V.    Prince),  I, 

247,  249,  250,  480,  485;  II,  2,  7,  9,  29, 

60,  154,  254,  262,265,424. 
d'Orange  Nassau  (Princesse),  I,  xLvin,  249; 

II,  I,  2,  5,  18,  29.  31,  42,  49,  54,  72,  79, 

81,  90,  93,  102,  126,  160,  248,  315,  514, 

3.2,  395,  445,  447,  480 

DORDRECHT,   I,  266. 

d'Orléans  (Duc),   II,    155,    156,  205,  585, 

478  480, 
DoRSBT  (Due  de),  II,  33. 
d'Otraisgb,  I,  XIX. 
Dotrengb,  I,  XLiv,  i.ix,  64,    65,    164,    198, 

256,  287,  295,  503,  310,  321,  343,  562, 

372,  429;  II,  109,  114,  124,    150,  191, 

194,  201,  270,  294,  368. 
Douai,  I,  150;  II,  503. 

DOUEN,   I,   8. 

DOUTHEPONT  (C,  L.),  II,  454. 
d'Oversciiie  (Baron),  I,  540. 
d'Ovehskrhke    Baron),  II,  424. 
Dower  (Lord),  II,  3. 


Dragons  d'Arberg,  I,  306,  325. 
Dragons  de  Lorraine,  I,  42,  43. 
Dresde,  I,  lx,  97,  102,  297,  369;  II,  8,  391, 

419. 
Droits  prohibitifs.  I,  142. 
Drossart  de  Brabant,  I,  397. 
Drcghan  (J  ),  II.  579. 
Dubois  ;.Ad.),  I,  22;  II,  532. 
DU  Bois  Saint-Jean  (J.-B.  Huys),  I.  398. 
DUBUAT,  I,  10,  14. 
DuBuissoN  (Madame),  II,  334,  339. 
DucHEsNE  (E.),  I,  2,  198,  425;  II,  409. 
Ddcbesne  (0.).  I,  597. 
DuDZBELB  (Comte  Errerabaut  de),  I,  lv. 
DU  Pai.ng  d'Hasselt  de  Librechies  (Th.),  II, 

74. 
DUPFEL,  II,  43. 
DuFOUR,  II,  269. 
DU  Four  de  Vionna,  I,  130,  202,  398,  419; 

II,  46, 
Du  HoussAY,  I,  10,  14, 
Ddjardin,  I,  136. 

DUMONTCHOISY,  II,  5. 

DoMODLiN,  I,  136,  139. 

DuMOURiEZ,  I,  97,  327;  II,  34,  161,  432. 

DU  MuY  (Comte),  I,  94,  96,  99. 

DuNKERQUE,  I,    16,  17,  22,  83,   165,   166, 

193,  361;  II,  503. 
DuPLESsis  DE  Richelieu  (E.-.\.  Vignerod),  I, 

XXV,  531. 
DupRiS,  I,  414. 

Duras  (Duc  de),  I,  5;  II,  98,  113,114,158. 
DuRBUv,  I,  294. 
DU  Refuge,  I,  xxxix. 

DUROC,   1,   XXIV. 

DussELDORF,  I,  416,  485;  II,  337. 
DU  ToiCT  (Vicomte),  I,  215,  218. 
DuvERGER,  1,54,  114,  115,  118. 
DuviviEH,  I,  356,  436;  II,  20,  58,  65,  299. 
DvLB,  II,  454. 


—  589  - 


EcHTBRNACH  (Abbajc  d'),  I,  237. 

Ecl.uk  (L'),  I,  37. 

Ecluse  (L'),  I,  78,  79.  ira;  II,  158. 

Edelsueiji,  I.  IX. 

Edit  de  T()l£h;«!«ce,  I,  41  ;  11,  ^217. 

Eecke.  Il,  505. 

Eelrb.is,  11,  II!). 

EGGEimoM  (L  -C),  I,  4b6. 

EURANG,  I,   106. 

EiTOT  (d'),  II,  363. 

ELECTbUK  DE  Bavière,  II,  26i,  "290. 

Electeur  db  Cologne,  I,  95,  i77,  i8-2,  338, 
549,  3:j(),  354,  366,  485;  11.31,  1(10,  179, 
'JO-2,  -209,  -21-2,  -265,  •283,  340,  473. 

Electeur  de  .Mayence,  I,  -209,  401. 

Electeur  dk  Tkèves,  I  .33.S,  3(i(>;II,  '265,  473. 

ELBCTBaR  Palati.n,  I,  x.\.xi\,  -26^;  H,  53,  92, 
223,  249 

Elisabeth  d'.v.utricbe.  II,  l't7. 

Elisabeth  de  I-'rakcb,  II,  336. 

Ehpti.ine!-,  II,  350. 

Eus,  I,  XXII. 

Encyclopédie,  I,  53. 

Erghien,  11,  327. 

Entraigue^  (Marquis  d'),  I,  369. 

EnvEziN  de  Noziéres  db  Rosières,  II,  308. 

Ephraïm,  I,  Lxvii;  II,  303,  333,  358,  363. 

Epi.nat  (d'),  11.  436. 

Ehminot  (Chevalier  de  1'),  I,  44. 

Er.>bn  (d'),  !,  '257. 

Errembault  de  Oudzeblb  (Comte),  I,  lv. 

Escaut,  I.xli,  M,  14,  16,  25,  37,  63,  OO-CB, 
78,  7'J,  81,  82,  84  87.  90,  116.  117.  133, 
i34.  141,  282,  4-^5;  II,  2,  39.  "s  78,  82, 
135,  140,  U2,  \S\  138,  189,204,214, 
298,  427,  482. 

Espagne,  I,  139,  260,  533;  II,  4,  77,  314, 
381,454,  480. 


Espacib  (Charles  II,  roi  d),  I,  237. 
E*PAr.NE  (Pliilippe   II,  roi  d"),  I,  260,  300; 
II,  75,  515,  494. 

ESPINAS,    I,  LXV. 

Esplechin,  I,  62, 

Estaimbouro  (de  Villpgas  d'i,  I,  310. 

EsTERiiAZv  (A.  Corme  d),  I,  109;  II,  76,396. 

EsTERHAZY  (>'.  Comte  d'),  II,  3!I0 

EsTERHAZV(Hégimcntd'),  1,109;  II,  396,458. 

EsiER.>o   d'),  I,  3f>9,  415,  II,  3,  3,  208,  298. 

États  belgiques  unis  (Congrès  des).  H,  259, 
268,  270,  275,  277,  278,  294,  299,  300, 
302,  301,  305-308,  310,  311,  313.317, 
320,  523,  350,  533,  4(»9,  410,  415,  415, 

417,  418,  422,  424-4J8,  431,  4'»6,  449, 
430,  '.57,  46-2i6l.  467,  491. 

Etat  imople  du  Brab«nt,  II,  409. 

États  de  Brabant  I,  xxiii,  xliv,  1(>3,  103, 
110,  166-1(18,  170-176.  180-183,  183;  186, 
189-191,  193, 195-198,  200-202,  204-207, 
209-211,  218,  210,  221-223,  2-.'5-228, 
230,  251,  253-257,  259,  241-246,  248, 
250-232,  254-256,  '258.  2.^9,  262,  263, 
271-274,  276,  278,  280-'381,  '287-292, 
29(i,  21)7,  300,  303-503,  207,  309,  317, 
318,  522,  323  5'27,  328,  330,  336,  544- 
346,  349,  336,  337,  361,  36-2,  37'2,  374, 
378,  379,  581-383,  383  388,  390,  391, 
400,  4i!2,  404,  403,  407,  408,  412,  414, 

418,  420,  422,  4'24,  451-433,  440  447, 
449,  431,  433,  456,  457,  468-470,  473, 
476-479,  482;  II,  32,  71,  73,  74,  98, 
105.  107,  113,  126,  138,  158,  136,  157, 
1o9,  167,  171,  2(J8,  210,  2l  3,  2l6, '2'20, 
2-2S,  226,  '23-2--i34,  256-239,  240,  242, 
243,  243,  230-2o2,  2,^.5,  250,  288,  260, 
268,  269,  '271,  '27-2,  "274,  286,28?,  289, 
292,  293,  296,  297,  299,  501,  307,  308, 


—  S60  — 


322,  327,  329,  353,  335,  351,  355,  359, 
360,  362,  3(19,  376,  377,  399,  402,  409, 

413,  428,  429,  430,  451.  45'<,  4b9,  460, 
464,  467,  468,  475,  478-48(1,  484,  487, 
492,  493,  499. 

États  db  Bradant  (Dfîputalion  permanente 
des),  I,  402,  405. 

États  de  Brabant  (Pensionnaire  des),  I,  288, 
/,0o;  11,  295. 

États  de  Flandbe,  I,  lix,  182, 184,  239,  243, 
265,  274.  276,  278,  303,  371,  375.  395, 
421,  425,  459,  46f.,  469;  IF,  148,  159, 
166,  172,  215,  22t.  222,  228,  256,266, 
289,  302-304,  303,  308,  311,  325-327, 
529,  351,  343.  556,  357,  3(;2,  456,  457, 
461,  465,  474,492,  497-505. 

États  de  Hollande,  I,  96. 

États  de  Malimbs,  I,  503;  II,  269. 

États  de  Namur,  I,  223,  503,  372;  II,  302, 
306,  508.  540,  353,  409,  427,  428,  467, 
47.5. 

États  db  Tournai,  I,  503,  390;  11,  474. 

États  du  Hainaut,  I,  209,  210,  225,  233,  234, 
291,  372,  377,  390,  404,  405,  409  4!), 

414,  422,  440,  470;  II,  39,  169,  217,  246, 
368,  409,  444. 

États  du  LuiBounc,  I,  200,  216,  486;  H.  222. 

États  du  Luxembourg,  I,  486. 

États  du  Touknaisis,  I,  486. 

États  généraux  de  France,  I,  xliii,  362,  426, 

427,  484,  531  ;  II,  205,  501,  432,  487. 
États  généraux  des  Provinces-Unies,  1,  xix. 


xui,  xLvii.  3,  7,  8,  33,  40,  59,  63,  65,  70 
74,  75,  77,  79,  80,  83,  85,  90,  92,  97,  1 1 1 
113,  115.  119,  153-155,  157,  139,  141 
249,  278,  574,  432,  481;  II,  2,  29,  39,  54 
71,  72,  74,  75,  86-89.  102, 11 1,  112,  126 
132,  137,  158,  171,  173,180,207,215 
224,  248,  255,  284,  320,  322,  334,  392 
393,  398,  40'?,  404,  424,  436, 

États  généraux  des  PRoviNCEs-UNiEs(Pension- 
naires  des),  1,  480,  481. 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  II,  185, 
535,  432. 

Etienne,  II,  424. 

Etlingeh,  I,  229. 

EUPKN,  I,  106. 

EuPEN  (Van),  I,  xlviii,  lviii;  II,  8,  161,  178, 
206,  219,  223,  224,  241,  248-250,  258, 
263,  264,  266,  267,  270,  273,  274,  296, 
502,  306,  512,  515,  518,  321,  526,  534, 
340,  342,  344,  549,  386,  388.  589,  410, 
415,  419-421,  449,  453,  457,  458,  485, 
490,  492. 

ErTRoPE  (Annonces  générales  de  1'),  1,  221. 

Europe  (Journal  général  de  1'),  I,  xxviii,  lu, 
126,  128,  133,  220,  221,  258,244,253, 
262,  421,  463. 

EvEN  (E.  Van),  I,  lxxiii,  431,  437. 

EVEHANGB,  I,  39. 
EVERDANGE,   I,  59,  5<),  57. 
EVBRINGE,   I,  39. 

Ewart  (J.),  Il,  7,  53,  54,  281,  284. 
Eybbl,  I,  161-165. 


i 


Fabi,  II,  382. 

Fabry  (H.),  I,  XLvni;  II,  99,  258,  341,  391. 

Fagel,  I,  35;  II,  105. 

FAIDER(Ch.),  I,  178. 

Faille  d'Assenede  (Coaile  della),  I,  216,  221, 

257,  274. 
Faik  (Baron),  I,  xxii,  lxvii. 


Faing    d'IIasselt    de    LiBitECiiiEs    (Th.    du), 
II,   74. 

FaIRON  (E.),  I,  LVI. 

Falciola  (M  ),  !l,  5. 
Falkeniiio:  d,  II,  129. 
Favereau  (Baron  P.  de),  I,  xxii. 
Fayen  (A.),  II,  279. 
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Feuer  (F.-X.  (Ir),  I,  xLvii,  lxiv,  171,  173, 
175,  176,  178,  18-2,  187,  «88,  191,  193- 
196,  199,  -20'.),  i!ll,  'JU-aiS,  2il,  ^33, 
5234.  !238,  '239,  'i4l-2W,  '248,  2ri(»,  25), 
2S4,  256-258,  208  269,  271-277,  280, 
282-284,  294-290,  3li0,  303,  508-509, 
521,  525,  530,  332,  555,  556,  337,  347, 
349,  355,  364,  580,  396,  412,  417,  435, 
455-457,  '.42,  448-450,  454,  552;  II,  58, 
64,  08,  1 1 7,  1 25,  271,291,  295,  298,  54>, 
355,  451,  452,  408,  470,  475,  474. 

Feltz  (G.-A.-F.  Baron  de),  I,  150,  356,  598, 
419,450;  II,  40,  196,  237,  26'J,  281,  284, 
328. 

Ferme,  I,  49,  57. 

FéRON  (Azay  le),  I,  xxxiii. 

Ferraris  (de),  I,  98;  50,  193,  201,  202. 

FcRnoNAYS  ((^omtc  de  la),  I,  xxx. 

Pester  (K.),  I,  xxii. 

Fedili.et  de  Conçues,  I,  Lxii;  II,  21,  22,  54. 
556. 

FiBDi.ER,  I,  Lxii,  1 13,  243,  281. 

FitRLANT  (F.-J.  de),  I,  598;  II,  269. 

Finances  (Conseil  des),  I,  7,  25,  3'.t7. 

FiNK  (Coriile  de),  II,  4. 

FiNKENSTEiN  (CoiDle  de),  II,  91,  92. 

Fiscal  de  Uhab.»nt,  I,  52,  118,  450. 

Fiscal  de  Flandre,  I,  52,  118,  430,  498. 

Fiscal  db  Hainaot,  I,  lix,  470. 

Fiscal  dë  Malines,  I,  530. 

FlSCHEH,  I,  LVI,  417. 

FiTZHERBBnT,  II,  I,  56,  202. 
FICHE,  II,  389. 

FlAMMLRMONT    (J.),    I,    Xi,    XIV,    XVI,    XVII,    XIX, 

XXVI,  XXIX,  xxx,  LX,  Lxii,  1,  2,  11,  24,  51, 
68,  81,  90,  119,  121,  125,  168,  228,  259, 
241,  240,  249,  267,  297,  .-20.  525;  II,  14, 
90  ,  36,  400. 
Flandre,  I,  l,  lix,  1 1,  58,  65,  88,  95,  109, 
178,  181,  182,  184,  208,209,211,222, 
249,  263,  537,  561,  364,  571,  394,  459, 
TOHB  11. 


■■>     460,  465,  466,  409,  472;  II,  93, 1 14,  154, 

-  135,  140  142,  146  148,  154,  157,  160, 
163,  165,  107,  108,  171,177,  178,185, 
187.  192,  209,  215,  228,  242,  2.'i5,  271, 
3(t9,  311,  316,  328,  329,351,332,  î4l, 
545,  344.  551,  581,  386,  58>.t,  417,  422, 
452,  450,  457,  460,  401,  465,  474,  '.92- 
496,  498-503. 

Flandre  (Conseil  de),  I,  li\,  14,51,57,58, 
506;  II,  556,  362,  494,  497-505. 

Flandre  (Étnîs  de),  I,  lix,  182,  184,  239,  245, 
263.  27'.,  270,  278,  305,  571,  375,  595, 
421,  425,  459,  466,  469;  II,  148,  159, 
166,  172,  215,  221,  222,  228,250,200, 
289,  302-504,  303,  308,  311,  525-527, 
529-331,  543,  356,  357,  452,  456,  437, 
460,  401;  463,  474  492-496,  498-505. 

Flandre  (Fiscal  de),  1,  52,  118,  456,  4"J8. 

Flandre  française,  1,  450,  459,  474. 

Flandre  hollandaise,  I,  106. 

Flandre  Occidentale,  I,  225. 

Flandrk  Orientale,  I,  305. 

Flandre  (Placards  de),  I,  50,  57,  59,  63, 
1 41 . 

Fla.iidre  Zélanoaise,  I,  81. 

Fleiscbmann  (H.),  I,  LXNii,  54,  1 14. 

FlessiiNgue,  I,  85,  80;  II,  51. 

Fleuret  (F.),  I,  114. 

Flburos,  11.  3'.. 

Fleury  (F.),  11,331,  352. 

Fledrv  (Joly  (le),  I,  50. 

Flon  (E.;,  I,  478,  479. 

Florence,  I,  216,  258,  290;  II,  487. 

FocAN,  II,  552. 

Fokchanu,  II,  54. 

Fonson,  I,  176. 

Fontainebleau,  1,  63,  119,  125,  571,  534; 
II,  79,  85. 

Fontainebleau  (Traite  de),  1,  65,  119,  125, 
371;  II,  79,83. 

Fontenille  (Saint  Aubin  de),  II,  377. 
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FOREST,  I,  IV,  II,  200. 
FORSTEB  (G.),  I,  LXVll. 

Fort-Saint-Do.nat,  I,  159. 

FORT-SAINre-IsABBLLE,   I,  139. 

Fosse  (Van  der),  11,  :269. 
Four  de  Vionna  (du),  1,  i30,  20-2,  398,419; 
II,  46. 

FOURNIER  (M. -A.),   I,  XXII,  LXVll. 

Fox,  II,  lci6. 

Frauboisièhe  (La),  II,  5(33. 

France,  I,  ix,  xi,  xiv,  xv,  xvii,  xx,  xxxiii,  xxv, 

XXVI,  XXIX,  XXX,  XXXIII,  XXXIV,  XL,  XLII-XLIV, 

xLvii-L,  LUI,  7,  18,  19,  50,  52,  58,  78,  87, 
90,  105,  108,  112,  113,  120,  121,  127, 
142,  163-167,  176,  177,  179,  180,  184, 
185,  192,  195,  204,  208,  2-.>3,  224,  233, 
235,  245,  247-249,  258,  259,  262,  269, 
290,  291-293;  II,  4,  (i,  8,  11,  12, 17,  21, 
24,  26,  53,  54,  59,  41,  46,  49,  oi,  55,  61, 
72,  90,  93,  102,  107,  110,  111,  116,  126, 
127,  159-141,  144,  152,  153,  161,  163, 
169,  170,  203,  204,  205,  207,  220,  225, 
228,  253,  259,  240,  257,  258,  261,  262, 
264,  271-273,  277,  282,  288,  289,  299, 
301,  506,  307,  511-313,  515-521,  537, 
338,  344,  359,  561,  562-364,  366,  569, 
573,  374,  577-579,  581,  384,  402,  406, 
410,  414,  416,  417,  418,  422,  425,  426, 
452,  455,  455,  454,  456,  479,  4S0,  48i. 
France  (Assemblée  nationale  consiiluaiUe  de), 

I,  xix,  481;  II,  52,  41,  50,  51,  61,  8(i, 
203-206,  275-278,  288,  297,  536,  58.'), 
389,  390,  402. 

France  (Assemblée  nationale  iéf;ialalive  de), 

II,  557,  360,  578-381,  414,  417,  435, 
435,  478,  479,  483,  484,  4'Jl,  492. 

France  (Convention  nationale  de),  II,  431. 
France  (Étals  généraux   de),    I,   xliii,  302, 

426,  427,  484,  551;  II,  205,  501,  452, 

487. 
France  (Henri  II,  roi  de),  I,  122,  366. 


France  (Louis  XIV,  roi  de),  1,40,  208,237, 

246,  :280. 
France  (Louis  XV,  roi  de),  I,  xxv,  xxvi. 
France  (Louis  XVI,    roi  de),  xi,  xix,  xxv, 

XXXIII,    XXXVlll,    XL,    XLII,  XLIV,   LU,  LUI,   17, 

26,  28,  30,  52,  36,  40,  70,  72,  110,  113, 
127,  161,  166,  170,  172,  178,  180,  183- 
187,  192,  193,  206-208,  209-215,  222, 
224,  225,  245,  246,  248,  275,  301,  543, 
362,  369,  389,  430,  483,  483,  515,  554, 
555;  II,  203-206,  235,  257,  275-277,  556, 
402,  405,  417,  444,  445,  448,  479,  480, 
485,  488. 

France  (Louis  XVIII,  roi  de),  I,  xxxiv;  II, 
108,479,  483,487. 

France  (Marie-Aiiloinelti',  reine  de),  I,  xxv, 
LU,  24,  51,  54,89,  90,  '.i2,  1 15,  121,  161 , 
183,  186,316,  520,  521,568,  533;  11,54, 
204,  -2'tO,  556,  456. 

Francfort-8ub-le-Mein,  1,  102,  302;  II,  4, 
439. 

Franciscains,  I,  276. 

FRANCKE.^ocRG  jCardinal  Comte  de),  I,  xxx, 
XXXII,  162,  163,  244,  237,  363,  303,  321- 
325,  332,  553,  553,  344,  553,  557,  568, 
583,  409,  454-439,  441,  442,  444-449, 
451,  4o5-43o,  457,  460-468,  470;  H,  19, 
20,  59,  47,  31-55,  53,  56,  58,  59,  61,  63- 
65,  67-70,  93,  94,105,115-118,201,217, 
218,  220,  240,  275,  279,  546,  442,  443, 
459,  409,  472. 

François  \",  empereur,  I,  126,  530. 

François  II,  empereur,  I,  302. 

Franconie,  I,  279. 

Francottb  (H.),  1,  LU,  lxvii,  127,  532. 

Frankb(L  von),  11,  537. 

Franklin,  1,  179. 

Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  I,  ix,  xi,  xiii-xvi, 
xxx,  XLII,  XLVi,  554;  II,  247,  355. 

Frédéric-Gdilladue  II,  roi  de  Prusse,  I, 
XVIII,  XIX,  XXIV,  xxvii,  xxxvii,  Lx,  169, 177, 
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19-J,  ii\  228,  249,  259,  264,  267,269. 
971,  278,  279,  281,  283,  295.  297,  307, 
319,  369,  3S8,  391.  413,  tl7,  i53,  470, 
'•80.  534,  Îi3(;;  II.  3,  i,  (î,  9,  17,  2*5,  27, 
28,  3J.  33.  3.Ï,  59.  4J.  43,  93.  117,  liO, 
147,  174-176,  185,  189,  201,  208,214, 
220.  259.  2i7,  218,  259,  261,  268,  272, 
273,  275-i77,  280,  282,  284,  287,  288, 
290,  292,  293,  30(».  5(m,  310,  320,  321. 
324,  327,  3-8,  332,  ">34-336,  338,  340, 
341.  349,  351.  353,  330,  358,  360,  389, 
391-395,  401,  408.  410,  411,  419,  420, 
421,  424,  428,  436,  452,  434,  481,  486- 
488. 
Fréuëric-Guilladme  III,  roi  de  Prusse,  II, 
335. 


Frbibbro,  m,  415. 

FBl!T^AlIDE.SAl^T-J^sT{E.-P.),  11,203,432,433. 
FRâviLLfi,  I,  127. 

Fhiboiiiio-bn-Brisgaii,  I,  109,  122. 
FniBOUHG  (Suisse),  I.  259,  i69. 

FkiBDRSHG  (C),   I,   I. XVIII. 

Frieolaendeii,  II,  3. 

Pries  (Uaion  df),  I,  xxviu,  xxix. 

Fris  (V  ),  II,  289. 

Fhisangk,  I,  39. 

FrUIN     (11),     1,    XIX,     Xl.ll,     XLVII,      LVI,     LXIII, 

531. 

FUETEH  (E.),  I,  XIV,  LXVIII. 
FUMAY,   II,    100. 

FuR^E.s,  1,95,  101,448;  II,  183. 
FUTAK,  Il    120. 


G 


Gabard  db  Vacx,  II,  594. 

Gachahu  (L.),  I,  VII,  XIII,  xxxMii,  xLvi,  ''i9,  53, 
57,  82,  1 IH,  195,  243,  244,  254,  282,  587, 
391,  4U0,  402,  431,  531,  II,  30,  31,  117, 
122,  139,  14!l,  180,  201,  217,  2-22,  2.34, 
237,  a79,  281,  284,  285,  328,399,403, 
424-426,  428,  434,  439,  443,  450,  451. 

Gaillard  (A.),  I,  lxviii,  167,  186,304,305, 
312,341,  348,  420. 

(ÎALBAS  ViSCONTI  (i  ),  I,  XVI. 

Galesloot  (L.),  I,  LXiii,  LXVIII,  199,  2x6,  347, 
5i8,  352,  361,  470,  471  ;  II,  1.",  354. 

Gallicib,  I,  139;  11,28,  185,201,215,280, 
511,  319,320,528. 

Gand,  1,  xxiii,  Lix,  lxi,  10,  14,  16,  20,  63,  74, 
78-80,  85-88,  115,  174.  182,  184,  217, 
257,  265,  508,  322,  329,  530,  556,  338, 
539,  344,  354,  36i.  366,  575,  594,  465, 
469;  II,  68,  78,  134,  135,  141-144,  158, 
463-165,  172  178-180,  180,  188,  199, 
200-204,  213,  218,  22i',  228,  5!55,  260, 


288,  289,  303-505,  311,  321,  323,325, 

320-5-28,  351,  533,  3.56,  423,  427,451, 

457.  460,  468,  470,  471-473,  480,  481, 

492-494,  500.  503. 
Gand  (Amirauté  de;.  I,  12. 
Gand   (Cliapitie   de   la    cathédrale   de),    II, 

470. 
Gand  (Collace  de).  II,  330,  351. 
Gand  invéché  de),  I,  508,  322,  333,   338, 

339,  554;   II,  218.  296,  468,  470,  472, 

473. 
Gand  (Gazette  de),  I,  78,  79;  II,   160,  161, 

106,  178. 
Gand  (Grand  Bailli  de),  II,  ,^02. 
Gand  (Magistrat  de).  Il,  140,  149. 
Gand  (Siis  de),  1,   13,  99,   141;  11,78,362, 

502. 
Gand  (Séminaire  de),  I,  536;  II,  471. 
Gand  (Université  de),  I,  xxxiii. 
Gahdner,  II,  343,  330,  351,  364. 
Gardoz,  I,  LXVIII. 
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GAnNiEn,  I,  48,  50-60,  290. 

Gaudi,  I,  XLV,  4)7. 

Gavaut,  I,  Lix:  M,  H2,  298. 

Gavre  (Prince  de).  I,  i29. 

Gazette  d'Anvers,  II,  118. 

Gazette  de  Bruxelles,  I.  lu,  23,  407,  408, 
4<2,  418 

Gazette  de  Cologne,  I,  272.  273;  II,  542. 

Gazette  de  France,  H,  403. 

Gazette  de  Gand,  1,  78,  79. 

Gazette  de  Liège,  11.  79,  408. 150,  174.  298, 
-00.  308,  321,  324,  332,  342,  417,  424, 
455.  472,  473 

Gazette  de  Vienne,  H,  176. 

Gazette  des  Pays-Bas,  1,  lu,  202,  238,  249, 
2S3,  262,  273,  283,  286,  287.  304.  307, 
310,  338,  349,  355,  361,  367,  408,  413, 
427,  431,  432,  453,  464,  470,  474.  479, 
485,  486;  II,  14,  23,  27,  38,  100,  101, 
10.5,  125,  172,  174,  184,  191,  207. 

Gedinne,  I,  49. 

Geffrov  (M.-A.),  1,  XVI,  XVII,  XIX,  xxiv,  xxv, 

LXII. 

Geiger  (L.).  II,  337. 

Gehblodx,  II,  97- 

Gemblodx  (Abbaye  de),  II,  97, 

Gemmingen,  II,  396. 

Genappb,  1,  107,  456;  II.  194,  198. 

Genard  (P.),  I,  Lxvni,  215;  II,  183. 

Gendry,  1,  Lxvni. 

Généralité  (Pays  de),  II,  74,  79,  88. 

Gênes,  I,  37  ;  II,  487. 

Genève,  1,  344;  II,  394. 

Génois  (Baron  de  Saint-),  I,  221. 

Georges  III,  roi  d'Anglelerre,  11,  284. 

Gérard  (P.-A.-F.),  I,  lxiv,  135,  162,  182, 
229,  304,  321,  327,  336,  340,  344,  355, 
404,  405,  408,  413,  447,  448,  456,  473;. 
11,13,23,25,178,413. 

Gerlache  (Baron  de),  I,  xxxvii. 

Gerhiny  (M.  de),  I,  lxviii. 


Ghrby  de  Jarry,  I,  44;  II,  282,  490. 

Gevaerts  (Ocker),  I,  61,  71. 

Ghait  (Le).  I   LV. 

Gheel.  I,  356. 

Ghislain  (Abbaye  de  Saint-\  I.  257. 

Ghysels,  I,  339. 

GiGL,  I,  LXVIII. 

Gilbert,  I,  130,  .398.  419;  II,  46,  269. 

GiÔRv  de  Nadddvar  (A),  I.  lv.  316,  417. 

Givet,  I.  XXX.  59,  245,  248-250,  258,  259; 
II,  100,  309,  310,  380,  382,  432. 

Glatz,  II,  42. 

Clocester  (Duc  deV  I,  23. 

Gobbelschroy  (de),  II,  9. 

GœRLITZ,  11,  41, 

Goetoals,  II.  494. 

Gœthe,  U,  335. 

Goffin,  I,  361;  II.  212. 

GoLTz  (Comte  von  der),  I,  xiv,  xv,  xvii,  xxvii, 
XXIX,  XXX,  Lx,  159,  161,  177,  192,  197, 
222,  242.  249,  368,  369,  391,  413,  532, 
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i{'GRœvENiTz  (Comtesse  de),  I,  533. 
Grajimont,  I,  408. 
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Hab>bourg  (Rodolphe  de).  II,  16. 
Hacrez,  I,  LXIV. 
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Heine,  I,  19. 

ilEKELeuEii,  I,  383. 
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208,  214,  220,  222,  223,  227,  257,  261, 

298,  309.  319,  324,  353,  383,  384,  462. 
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Hebve  (Journal  de),  I,  xxviii,  lu,  126,  128, 

133,  220,  221,  238,  244,  253,262,421, 

463. 
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HoENSBHOECU  (Cointc  lie),  I,  127. 
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HuDDEGEM  (M.-E    llciias  d').  11,  500-502. 
Hugues,  11,  412,  415. 
HuGOET  DE   Séuonville   (CIi.-L.    coiute),    I, 
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Jacobi  Klôst  (Baron  de),  I,  xviit,  lxi;  II,  12, 
57,  117,  147,  187,  287,  288,  310,  519, 
3-20,  557,  338,  379,  591,  599,40-2,  419, 
4-2U,  436,  44-2,  445,  446. 
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231,  235,  270,317,333,  354,  304,590, 
414,  459, 


K 


Kadzand,  I,  13'». 
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Karolyi  (von),  I,  lv. 
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3-20,  522,  324,  3-26-529,  55-2,  533,  337, 
341,  563,  368-570,  572-375,  377,  379, 
389,  40i',  405,  408,  4o9.  419,421,423, 
4.33,  456,  458,  448,  455,  465,  468,  471, 
472;  II,  11,  12,  14,21,40,  41,  47,  5"2,  53, 
57,  62,  68,  80,  92,  94,  98,  IU3,  104,  109, 
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111,  H4,  118,  124,  127,  137,  138,  U2, 
14'<,  155,  180,  186,  188,  196,210,217, 
2-25,  259,  279--281,  356,  38-2,  384,  391, 
395,  598-400,  4u7,  408,  422,  436,  439, 
442,  472,  476-478. 

Kebl,  II,  415. 

Keith  (Robert  Miirray,  lord),  I,  xvi,  358; 
II,  394,  407,  419. 

Kellbr  (Comie  de),  II,  403,  434,  436,  439. 

Ketelbutter  (de  Wurtemberg  de).  H,  355. 

Keurkhenme,  1,  i.xv. 

Kdeut,  11,  595. 

KyERsON,  I,  169,  175,  177. 

Kinnimont  de  .Melgun  (J.  comte  de  Murray  de 
Piiilippiiauch  et),  I,  lv,  lvii,  lxxi,  85, 129, 
188,  224,  ^34,  233,  242,  249,  257,  -261, 
260,  208,  "271,  273,  274,  276,  278-282, 
284-291,  295-299,  301,  303,  30 i,  3o7, 
316,  517,  319,  3"26,  301-395,  411. 

KiNSKY  ^F.  de),  II,  590. 

KiNSRV  ^U.  de).  II,  390. 

KiVELANT  (de),  II,  288. 
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KLAGENFUItT,  11,   180. 

Klapikith,  II,  4. 

KiEYENBEitG  (Bapoii  dc),  II,  241,  2V8. 

Klinckowsirôb  (R.-M.  tie),  I,  lxix. 

Klôst  (lî:iron  de  Jacobi),  I,  xviii,  Lxi;  II,  t-2, 
57,  117,  147, 187,  a87, -288,010,019,  5'2i), 
357,  Ô58,  579,  591,  399,  402,419,4-20, 
436,  442,  445,  446. 

Knocre,  I,  154. 

Knypuausen  (Baron  de),  I,  xi,  xv. 

KoECKELBEnC,  11,  295. 

KÔHLEn,  II,  527,  427,  428,  435. 
KoLLiN,  I,  297. 


KôNiGSEGG  RoTENFELS  (M.-F.  de),  I,  350. 

K0S8R  (R.),  I,  LV. 

KooRAKiNE  (Prince),  I,  49. 
KKAts  (Von  dcr),  I,  171. 
IvtiiEKEN  (G.),  Il,  412,  415. 
Kruvsschanz,  I,  93. 
KuBiN,  I,  229. 

KuLDEBG  (dc),  I,  130,  398,  419;  11,40,81, 
96,  2o4,  209. 

KUNERSDOHF,  II,  42. 

KiiNTziGER  (J.),  I,  LU,  LXIX,  127,  532. 
Kyllb,  I,  106. 


L*  Bédoyêre,  I,  114. 

Laborde  (de),  I,  xxix. 

Labokderib  (de),  I,  xxxix. 

Labrue,  II,  503. 

La  Chaise  Dieu  (Abbaye  dc),  I,  127. 

Lacoa.nd,  I,  297. 

La  Clavièhe  (de  Mauldc),  I,  xvi. 

La  Coste  de  Mézières,  I,  35-58,  40,  41,  43. 

La  Croix  de  Castries  (C  -G.  G.  marquis  dc), 

I,  II,  i-2,  17,  22,  24.  27,  29,  ai,  38,  54. 
Laeken,  I,  80,  252-259,  529,  349,  350,  371, 

485;  II,  22i,  354,  412,  456,  405. 
Laeken  (Van),  I,  434,  447. 

LaENBN  (J.),  I,  XXXII,  LXIX,   LXX. 

La  Fayette  (dc),  I,  lxx;  11,  206,  239,  -i70, 
272,  277,  285,  289,  297,  336,  547,  3S.n, 
397,  401,  402,  404,  444,  476,  481,  486, 
487,  489,  491. 

La  Ferronays  (Comte  de),  I,  xxx. 

La  Frahboisiéhe,  II,  361. 

La  Gravière  (Chevalier  de),  I,  xxxix,  xliii- 
XLV,  L,  178,  509,  370,  433;  II,  1,17,  28, 
34,  41,  523,  364,  373,  374,  577,  578,  444, 
445. 

La  Grèze,  I,  1-4,  6,  8,  9-15,  32-45,  48, 


La  Harpe,  II,  129. 

La  Haye,  I,  xix,  xxiv,  xxxii,  xxxiii,  xxxvii, 
XLi,  XLii,  XLVii,  Liv,  Lx,  6,  11,  46,  51,  58, 

79,  90,  91,  1-^8,  131,  145,  164,  176,  247, 
249,  202,  278,  423,  479-481  ;  II,  1,  3,  8, 
27,  28,  54,  7-2,  79,  80,  85,  87-89,  102, 
105,  120.  156,  138,  143,  133,  155,  175, 
185,  204,  210,  215,  220,  224,  227,  237, 
233,  259,  262,  270-272,  281,  284,  285, 
288,  307,  321,  528,  534,  346,  386,  589, 
392,  595,  597,  598-401,  403,406,408- 
410,  413,  414,  417,  418,  419,421-424, 
426,  427,  451,  455-438,  440,  441,  446, 
447. 
La  Haye  (Traité  de),  II,  431. 

LaHAYE  (L.),    I,   LVI. 

La  LiVE  (de),  I,  xxix. 

La  Live  de  Juilly,  il,  456. 

Laloire  (Ed.),  I,  LVI. 

La  Lodvbie,  II,  305. 

La  Luzerne  (A.-C.  de),  II,  53,  57. 

La  Marcr  (A. comte  do),  I,  6,  24,  294;  II,  122, 
161,  163,  204,  227,  2.'.9,  272,  27.3,  287, 
296,  500,  502,  306,  327,  397,  451,452, 
455,  476,  477,  485,  486,  489,490. 
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La  Marck  ((  -E.  comte  de),  II,  301. 

La  Marck  (Cuintesse  de),  I,  39f . 

La  Marck  (Réj;iment  de).  H,  501. 

Laudksc  (Priricf  dc>,  I,  42,  580. 

Lambrecbts,  II,  415. 

Lasioickom  (de\  I,  386. 

Lancival  (Luce  de),  II,  43:2. 

LAi«DnECii>i,  I,  483. 

Lancerais,  II,  "63. 

Lansuendonck  (Vnn).  Il,  -209. 

Lancoedoc  (Régiment  de),  I,  360,  4fi1. 

Lanné  (F.),  I,  497. 

Laknov  (Comte  de).  I,  257,  263;  II,  74,  1)8, 

99,  M 3,  114,  138,  U2,  374,  409. 
La  Place  (de),  II,  161,  162. 
Lappineao  (Biaise),  I,  422, 
Large  Conseil,  II,  251,  2S3. 
Larme  (F.),  I,  353. 

La  Roche  Saint-André  (Chevalier  de),  I,  25. 
La  Rucbbterib  (M  de),  I,  lxiv,  66,  90,  103, 

119,  321. 
La  Rochbttb,  II,  348. 
Lascv  (de),  I,  98,  269,  297;  II,  42,  176. 
Lasolay,  I,  2-29. 
La  Sonde  (de).  II,  205,  206. 
Lasodrce,  II,  337,  338. 
Later,  II,  383. 

La  TonR  du  Pin  (Comtesse  de),  I,  x. 
La  Trooille  (Javottr),  I,  422. 
Latteur,  II,  444. 
Lauber,  I,  448. 

Laodon  (E.-E.  baron  de),  II,  41,  310. 
Lauraguais  (de  Brancas  Villars,  duc  de),   I, 

46. 
Ladretan  d'Alebbon  (Comte),  II,  227,  229, 

232,  362. 
Laosanne,  II,  129. 
Lausnav  (P.-E.  de),  II,  ô'ù. 
La  Vannetière,  II,  363. 
La  Vacguton  (Duc  de),  I,  xlii,  1 1 ,  5 1 ,  70,  72, 

76,  165,  531. 


Lavillb  (de).  I,  97. 
Lavillbttb  'lie),  I,  106. 

LaVISSE  (E.),   I,  XLIX. 

La.xenboobg,  I,  ;i>9,  476,  179;  II,  9,  13,  35. 

Laybacii,  II,  127,  188. 

Ukv,  I,  430;  II,  179,  183. 

Lbbrun,  I.  127,  253. 

Lbclbrc,  II,  40,  196,  254. 

Lbci.ercq,  I.  202. 

Lecleucq  (J  -a  ),  I,   liO,  l'O,  144,  202,  .344, 
398,419;  II,  196. 

Leclére  (I..),  Il,  269. 

L'EcLtisB,  I.  78,  7!),  134;  II,  138. 

Lederer  (Baron  de),  I,  132;  II,  40. 

Leenuker  (H. -(].),  I,  352. 

Leeds  (Duc  de).  II,  24,  37,  282,  284,  345, 
-478,481. 

Leempoel  (J.-G.  van),  I,  524,  325,  344,  347  ; 
II,  18S,  424,481. 

Lbedw-Saint-Pierre  (Baron  de),  I,  344. 

Lefebvre,  I,  33. 

Lefèvre  (E.),  I,  Lvi. 

Le  Ghait,  I,  Lv. 

LfGisFELD,  I,  228,  229. 

Legrand  (L.),  I,  248. 

Legros,  II,  163. 

Leukbeck  (Comte  de),  I,  417. 

Leiden,  I,  8,  61 . 

Leignon,  II,  348. 

Leipzig,  I,  97. 

Lelbd,  I,  394. 

Lehaire,  II,  221. 

Lebberg,  I,  239,  240,  257. 

Lenoir,  I,  38,  53,  54. 

LMopol  (Gallicie),  I,  228,  239. 

Lëopold  II,  empereur  d'Allemagne,  I,  xvii 
XIX,  xxvii,  XXVIII,  LV,  90,  169,  183,191 
194,  200,  210,  212.  217,  242-244,  238 
2G0,  268,  277,  282,  288,  302,413,452 
477,  531;  II,  13,  15,17,21,  30,34,35 
41,  42,  47,  52,  76,  127,   135,  146,  130 


—  572  — 


166,169,  170.  172.  174,  209.208.211, 
925,  226,  242,  248,  263,  278,  280-283, 
285-287.  289  292,  294,  502.  304.,  310, 
312,  316,  520,  324,  526,  528-350,  35b, 
344,  348,  349,  351,  3S4.  3«fi,  361,  580, 
382,  585-586,  589-391,  593-39K,  398, 
400.  403-409,  412.  414,  4tri,  419,  421, 
423-425,  427,  429-431,  454-440,  442, 
445,  446,  447,  i^%  UU,  45.^,  463,  481- 
485,  490,  492. 

Le  Petit,  1,  266. 

Le  Plat,  I.  525.  347;  II,  68, 

Lksage,  1,  394. 

Le  Sédillez  I,  201 . 

Lesoinne,  II,  340,  352. 

Lessaht  (de),  I,  369. 

Lessines,  I,  324. 

LeSTEVENON  van  BEnCKENRODB,  1,61,70.75, 

77,  128,  134,138-141,145,144,  180,295. 
Lestevenon  van  Hazebswocde,  I,  IX,  61. 
Lesueur  (Robinet  tle  Reaunoir),  1,  lxiv,  ixx 
Le  Tonnemeb  de   PBEnii.i.Y,  baron   de  Bre- 

tenil,  I,  xxxiii,  161;  11,37,  386. 
Levae,  I,  112. 
Levielledze  (M.-J-C.  del,  I,  174,  324,  344, 

398,  410,  419. 
Levde,  I.  8,  61. 
Leyder  (Baron  v.in),  I,  lx,  63. 
Leysel,  I,  448. 

LiANcoiTRT  miic  de).  I,  180,  186. 
Libelles  diffamatoires,!,  54,  36-58,40,  114- 

116,  266. 
Libeiichies  (Comte  de),  II,  409. 
Libin,  II,  355. 

Librechies  (du  Fsing  d'IIasselt  de),  II,  74. 
Lichtenstein  (Prince  de),   I,  348;    II,   161, 

198. 
LiciiTENSTEiN  (Éléonore  princesse  de),  1,  176, 

226,  302;  II,  161,  198. 
LicHTKRVELDE  (Comtc  dc),  M.  218. 
LiEFKENSHOER  I,  57,  58;  II,  1 13. 


LiÉG'-,   I,   XVlll,  XXIII,   XXXIX.  XLIV.   LIV,  LVI.  LIX, 

64,  106,  112,  113,  127,  164.  204,  234, 

256,  262,  287.  291,  293,  300,  505,  310, 

521,  338,  339,  572,  414,  422,  428,  453, 

442,  464.  485;  II,  3.  5,  8,  11  12,  28,  40, 

49,  55-58.  68,  75,  79,  87,  88,  90-9V,  96, 

99,  102.  109,  113,   124,   156,    190,   201, 

210,  238,  256,  257,  258,  268,  270,  294, 

305,  311,  320,  327,  240,  542,  345,  346- 

349,  352,  359,  365,  366,  368,  571,  385, 

391,392.428,  45,5,472,  473. 
Liège  (Gazette  de),  II,   79.  108.    150,   174, 

298,  300,  508,  321-324,  552,  342,  434, 

453,  472-473. 
Liège  (Priiieipaulé  de),  1, 114,  256,  258,  270. 

519,  327,  368. 
Lierre,  I,  84,  216,456. 
Ligne  (C.-J.  prince  de),  I,  xxx,  ti,  lxii,  85, 

93,  95,  97,  98,  304,  429;  II,  7.  116,  122, 

161,  170,  188,423. 
Ligne  (Louis  Prince  de),  II,  122,  144,  145, 

148,  149,  161,  212,451. 
Ligne  (Princesse  de),  I,  xxiii,  xxx,  176;  II, 

122,  144,   145,   157,  161,162,188,260, 

348,  451. 
Ligne  (Régiment  dc),  I,  15.  42,  62,  285,  286, 

310,  :^12,  325;  II,  7,  197,  409. 
Lille,  I,  xxxi,  14,  16,  53,  594,  456,   459, 

475;  II,  74,  98,  117,  231,  299,  311,  359, 

377,  455. 
LiLLE(CiiâleIleniede),l,459:!I,52>,325,333. 
Lillo,  I,  63,  64-66,  68,  79,  83,  90,  92,  93, 

96,  98;  II,  82,  113,  114,135,161,2)7, 

219,  2.50. 
Limboorg,  I,  200,  216,  552,    410,  486;  II, 

l'5,  101,222,  348,388,  463. 
LisiBOURG  (Appartenances  du),  1,114. 
LiMBOuBG  (duché  de),  I,  200,  216,  486;  II, 

22,  101,  122,  253. 
LiBiBouBG  (États  du),  I,  200,216,  486;  II,  23, 

101,  222,533. 
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f.iaOniTRG   BOLLAMDAI'i,  I,   W^J. 

LiMMiNCEN  (Comlf  lie),  I,  2S7,  in^ 

I.moGes,  II,  j. 

LiMONT  (do),  I,  ^2B7. 

LuiP8«s  (de),  I,  118,  130,  308.  419;  11,  '.6, 

se.!). 

Li.xDRN  (Van  di-rV  II,  116. 
LiNDCN    (Raion    Reinliard    Van),  I,   71,  7^>, 
77. 

LlKDBNBERa,  11,  7. 

I.i.-^GUET,  I,  Lxx,  5.  4,  Î5,  8.  9,  S5.  1 1  fi,  1 17, 
500,  319,  402,  f>-|;  H.  14.  16.  17,  1(>3, 
104,  500,  -l-ii,  2U,  245.  270,  277,  291, 
292,  :îK9,  428,  451,  4fl2,  4Î)5. 

Lis,  II,  3.-.O. 

Lisbonne,  II,  479. 

LivE  (de  la),  l,  xxix. 

LivojiiE,  I,  535. 

LivorBKK.  I,  37. 

LoBBEs,  I,  164,  414. 

LoBBES  (Abbaye  de),  I,  414 

LoBKOWiTz  (F. -M.  prince  de),  1,  308.  353;  II, 
122,218,  290,  470.  493. 

locnen  (de),  I,  130,  398. 

LocHBWdell,  1Â0,  11,46. 

LocQrENGHiEN,  I.  2N7,  263. 

LoHÉNiE  DB  Brienne,  I,  Lxvi,  247,  320;  II, 
203,  431. 

Londres,  I.  xxii,  xlvii.  liv,  lx,  2,  6.  4fi,  51, 
52.  34,  97.  102,  164,  247,  363,  423,  479- 
481.  485;  II.  2,4,9,  11,  2i,  27,  28,  31, 
33,  36,  37,  50,  53,  54,  87,  89,  145,  1.Ï4, 
155,  195,  204,  205,  209.  211,  214,  233, 
235,  238.  255,  259,  272,  282.  289,  314, 
539,  343,  351.  363,  591,  393,  397,  408, 
413,464,  480,482-484. 

Londres  (Cour  de),  1,  483;  II,  343,  351. 

LONGWV,  I.  16. 

LoocHRisTi,  II,  291'.,  356,  492,  493. 

LOOTEN  (C  ),  I,   LI,   LXXI. 

Looz  Corswarem  (Duchesse  de),  I,  xxx,  16. 


LoR.tNGEOIS,  II,  113. 

I.orenz  (0  ),  I.  LXXI,  288,  295. 

LORIENT.   I.    166. 

Lorraine  (Charles  Prince  de),   I,   I,  2X,   11, 

188. 
LoiiHA'NE  flVaKons  de),  I,  42-43. 
LoiiRAiNE  (Réjiiinent  de).  II,  122. 
LoTriN,  II,  4. 
LoDis'Le  Père),  II,  3i7. 
Loris  XIV,  I.  'lO,  208.  2"7,  216.  280. 
Loi'is  XV,  I,  XXV,  XXVI. 
Louis  XVI.  I,  XI,  XIX,  XXV,  xvxiii.  xxxviii.  xl, 

xi.ii,  xiiv,  L!i,  Lin,  17,  26,  2'?,  29,  30.  32. 

36,  40,  70.  72,  110,  115,  127,  161,  166, 

170,  172,  178,  180,   183-187,  192.  193. 

206-208,  209,   21.5,  222,  224,  225,  245, 

246,  248,  275,  301,  343,562,369,  389. 

430,  483,  484,  515,  534,  535;  II,  203-906, 

233,  257.  275-277,  336,  402.  105,  417. 

444,  443,  448,  479,  480,  483,  488. 
Loois  XVIII,    I,  xxxiv,  II,   108,  479,  483, 

487. 
Locis  (Bri^anlin),  I,  83. 

LODSBERG,  I.  218. 

LoDVAiN,  I,  XLV.  XLVi.  8'f.  144,  163,209,211, 
216,  933,  268,  27(s  299,  300,  303,  304, 
317,  321-325.  330.  335,  53 1  337.  340, 
347.  348,  3.53-35.5,  358,  361,  .368,370, 
375,  582,  383,  592,  408,  433.  434.  436- 
438.  441,  446.  448.  450,  454,  456.  468- 
471.  475;  H,  7,  13,  18,  94,  53.  55,  56. 
58.  60.  62,  64,  67,  70,  116,  128,  l'O.  1.5", 
159,  163,  165,  171,  173,  176.  200,  222, 
261,  31 1-348,  46^',  467-471,  473. 

LouvAi.N  (Magistrat  de),  I.  3V7. 

LoDVAiN  ^Séminaire  général  de),  I,  xlv,  lvii, 
Lvm,  144,  156,  161,  162,213.268,276. 
280.  -290,  296.  299,  300,  ."ÎO-,  304,  308, 
317,  321-322,  332.  333,  335-357,  346, 
340,  350-553.  336,  358,  363.  "67,  370, 
374,  375,  583,  391,  412,  432-438,  441, 
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445,  441,  448-4î;0.  45?;.437,  4îi9,  4fiS, 
46S,  47»  ;  II  1«,  48  58.  fin.  62,  f.4,  f)fi-P8, 
16:^.  222,  235,  251,  953,  325,  329,  407, 
471,  475. 

LoDVAiN  (Université  fie).  I,  xi.vi,  lvii,  lviii, 
209,  211,  216,  235,  268,  276,  296,  290, 
351,  335,  340,  345,  354,  361,  5C2,  370, 
432,  455.  459;  II,  469. 

LoDvois,  I,  xxTi,  XXVII. 

LoirvRiE  (La),  II,  265. 

LowosiTZ.  II.  42. 

LuBiN,  II,  355. 

LucE  DE  Lancival,  M,  432. 

LcNDERS,  II,  150,  151,  157. 

LONÉVILLE,   II,  201. 
LCSTKANPL,  I,  LXXl. 

LcxEMBOURG,  I,  12,  13,16-19,35,62,79,95, 


101,  107,  109,  188,216,251  268,269, 
283,  4'iO,  469,486;  II,  83,  115,124,  135, 
15'.,  159,  150,  151,  163,  168,  169.  171, 
190,  191,  194,  196,  197,  210,  212,  216, 
217.  220-222,  224,  253,  257,  285,  284, 
287,  295,  294,  510,  328,  329,  342.  318, 
358,  361,  394,  399,  408,  414,  415,  429, 
450,  475. 

LoxEMBotTiiG  (Duché  de),  II,  429. 

LuxEMBOcnc  (États  de),  l.  557,  450,  486. 

Ldxrmbodrg  (Séminaire  filial  dr),  I,  lviii,  335, 
337,  338,  363  450:11.  473. 

Ldzerne  (A.-C.  (le  la\  II,  55,  37. 

F^YNDBN  (Baron  Rciniiard  van),  I,  71,  75, 
77. 

Lyon,  II,  479. 

Lys,  I,  52,  460. 


M 


Maanen  (Van),  II.  409. 

Maastricbt,  I,  68,75,  81,  95,  97,  112,  11'., 

119,  416;  II.  30.  54,  8^i,  101,  116,  157, 

159,  148,  150,  239,  328.  33S. 
Mablv.  I,  352. 
Mackau  (Baron  de).  Il,  299. 
Maorid,  I.  6,  11,46,  51,  200;  11,381. 
MAniiii  (Campo).  I,  216. 
Maflcamp  (M.-J.-F),  II,  228. 
Macdai-ena  (Isabella),  I,  37. 
Macdfbourc,  I.  249,  532. 
Magistrat  de  Bruxelles,  I,  404;  II,  199,  202, 

251,  369. 
Magistrat  de  Gand,  II,  146, 149. 
Magistrat  de  Malinbs,  II,  467. 
Magistrat  de  Mons,  I,  379,  380. 
Macnette  (F.).  I,  Lxi,  LXXl,  14,  25,  48;  II, 

21, '5,  119. 
Mahiêd,  I,  129:  II,  269. 
Maiedh  de  Nahdr,  II,  467. 


Maison  d'Autriche,  I.  xxv,  535;  II,  391,  398, 

450,  452,  454,  476,  477. 

Maison  de  Boiiiibon,  I,  481  ;  II,  22,  78. 

Maison  de  I.ORtiAmE,  I,  481. 

Maison  palatine.  I,  444. 

Malines.  I,  xxxii,  95,  113,  152,  162,  163, 
203,  204,  216,  244.  245,  251,  257,  268, 
983,  285,  290,  293,  294,  306,  309,  322- 
324,  329,  356,  344,  355-5.56.  558.  365, 
383,  421,  454,  457.  438,443,  417,  448, 

451,  454;  II,  59,  43,  47,  52,  55,  56,  58, 
59.  64.  68,  79,82,  89,  93,  115,  116,  128, 
130.  155,  159,  200,  217,  225.  271.  279, 
280,  506, 325, 326, 388, 467.  468, 470, 471 . 

Mai  INES  (Arehevêehé  de).  I,  xxx.  xxxii,  162, 
16".  244,  257,  263.  303,  321-525,  532, 
535,  335,  34'.,  553,  357,  368,  585,  409, 
434-439.  441,  442,  444-449,  451,  453- 
455,  457,  466-468,  470;  II.  1 15,  1 16,  279, 
280,  306,  461,  467,  468,  470,  471 . 
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Malinis  (Etats  de),  I,  303;  II,  i(i9. 

Malines  (Fiscal  de),  1,  550. 

HiLiMis  (Grand  Conseil  de),  i,  iô'i,  Itia,  5i-2, 

325,  ôiO,  478;  il,  94,  |(I9,  Mo,  'llo,  'Hid. 
MiLi.NES  ^Magibdal  de).  11,  407. 
Mali.nks  ^l'eiisioiiiiairc  de),  II,  4G7. 
MiLiNKii  (sciuiaair<;  de),  I,  350,  556,  357;  II, 

47t. 
MiLiNGiÉ  (E),  I,  Lxi,  20,  50,  233,  -2U,  3-21, 

533,  534,  303,  550;  11,20,  59,  172,  201, 

427,  248,  279,  506,  510,  521,  52t),  527, 

302,  503. 
Malte,  1,  161;  11,479. 
Malte  (Ordre  do),  I,  161;  II,  479. 
Mahbodhg  de  Gucldhb,  II,  81. 
Mangin,  1,  44. 

Marant,  I,  448,  449,  471  ;  II,  62,  6li,  66. 
Marbais,  1,  Ll, 
Mahbai.x,  I,  131. 
MAABAi.\(Cti  de),  1,413. 
MAncHE-EN-FAMBNNB,  II,  225,  229,  250,  254, 

505. 
Marcbb  (Nouvelle),  II,  2i8. 
Marck  (A.  comle  de  la),  I,  6,  24,  294;  II,  122, 

101,  103,  204,  227,  259,  272,  275,287, 

290,  300-302,  306,  527,  597,  451,452, 

453,  470,  477,  483,  486,  489,  490. 
Marck  i,E.  comte  de  la),  II,  301. 
Mahck  (Uégiraeot  de  la),  11,  301. 
Margate,  11,  51. 

Margrave  d'Anvers,  I,  215,  218. 
Marguerite  d'Autriche,  I,  348. 
MAniANNB  d'Autriche,  I,  580. 
Marie-Antci.'^ettb,  reine  de  France,  I,  xxv, 

LU,  24,  51,  54,  89,  90,  9^,  1 15, 121,  161, 

185,  186,  516,  3-20,  321,568.535;  11,54, 

204,  240,  336,  436. 
Hahie-Antoinbtte  de  BouRBrN  Anjou,  reine 

de  Sardaigne,  I,  122;  II,  54. 
Marie -Christine    d'Authicue,    1,   xix,   xsiv, 

XXVII,   XXVIII,   LT,  LVIl,  LVIII,  1,  15,  22,27- 


30,  32,55,  44,48,  50,53,  64,  73,80,8-2,91, 
111,  120,  121,  I2U,  150,  169,  171-174, 
175,  186,  191,  192,  19i,  199,  2o2,  205, 
208-214,  216,  217,  225,226,228,  250- 
256,  258,  259,  241-245,  249,250,  252, 
254-200,  200,  209,  271,  274,  -278,280, 
297,  502,  506,  315-513,  524,  326,  527, 
329,  5.30,  337,  340,  358,  580,  405,  432, 
465,  409,  475,  477;  II,  21,  2-2,  45,  52, 
150,  169,  170,  172,  177,  179,  196,  198, 
208,  210,  211,  217,  2-25,  226,  257,  248, 
267,  280,  281,  285--287,  "289-294,  302, 
304,  510,  516,  5-20,  524,  5-28,  550,  535, 
344,  348,  349,  351,  354,  356,361,380, 
58-2,  384,  583-587,  589,  390,  395,  395, 
398,  400,  407,  430,  444  451,  452,454. 

Marie  de  Hongrie,  I,  122,  366 

Maribjiont,  I,  35,  82,  122,  354,  366;  II,  76, 
78,  81-84. 

Marib-Théhèse  d'Autriche,  1,ix,xxxii,  xxxviii, 
1,  120,  550,  372;  II,  42,  127,  180,  218, 
280.  502,  381,  586,  415,  419,  420,  42-2, 
424,  439,  432. 

MaRKOVICS,  I,  XVIII. 

Marlop,  II,  269. 

Marmol  (TIi.  Del),  I,  540,  478;  11,  211. 

Marouck,  I,  30'«,  305;  II,  471. 

Maroux  (.de),  I,  129;  II,  209. 

Marsangy  ^Bonneville  de),  I,  9. 

Martens  (de),  I,  xxn,  81. 

.Martini  (Baron  de),  I,  176,  189,  196,  203, 

216,244,208. 
Masseraux,  I,  97. 
Masson.  I.  XX.  Lxxi;  II,  338. 
Mathesë,  II,  596. 

Maubei'ge,  I,  23,  60,  461. 

Maulde  ^  Vicomte  de),  I,  l,  456,  439-460,  462- 
463,  467. 

Maulde  la  Claviers  (de),  I,  xvi. 

Maurepas  (de),  I,  354. 

Maxihilien  d'Autriche,  I,  277,  282,  353,485. 
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Mavenck,  I,  61,  104,  259,  282,  302,  303, 
3G9,  401  ;  H,  209,  ai4,  248,  5>90, 
409. 

MàVENCE  (Clianoinc),  I,  335-357. 

Mavence  (Élcclcur  de),  I,  259,  401. 

iMayeii,  I,  I,  325. 

Mazièiib  (de),  I,  448;  II,  62,  64-66. 

Méditerraivée,  II,  479. 

Meduli  (Caiii[io),  I,  216. 

Meekhout,  II,  133,  1.5'*,  169. 

Mees  (J  ),  I,  372. 

Melgun  (Comte  J.  Murray  de  Piiilipphauch 
et  de  Kinnimotil),  I,  lv,  lvii,  lxxi,  83, 
129,  188,  224,  234,  235,  242,249,257, 
261,  266,  268-271,  275,  274,  276,  278- 
282,  284,  295-299,  501,  303,  304,  307, 
316,  517,  319,  526,  561,  593,  4H. 

Melle,  II,  141,  142. 

Melli,  I,  525. 

Melun,  II,  452. 

Mendiants  (Ordres),  I,  268. 

Menin,  I,  13,  95;  II,  1 16,  183,  270,  532, 

Mens  (G -M.),  I,  561,  383. 

Menton,  I,  lv. 

Mercier  (I.-S.),  Il,  488, 

Mercure  de  France,  I,  53. 

Mercx  (L.-J.-G.),  I,  398. 

Mercy  Argenteau  (CI. -F.  Coralc   de),  I,  ix, 

XlV-XVll,  XXIII-XXVI,    XXVllI,    XXXVIII,    LXI,  1, 

-2,  4,  9,  11,  17-20,  26,27,  29,  31,  3i-38, 
48,  51,58-6»,  65,  68,  70,81,  84,  90,  112, 
116,  121,  125,  140,  142,  163,  168,  179, 
183-186,  223,  225,  228,  238,  239,  241, 
246-249,  255,  267,  271,  285,  291,  293, 
297,  316,  317,  519,  320,  325,  361,  562, 
568,  3b9,  460,  463,  474;  II,  1,2,  10,  11, 
13,  14,  39,  49,  51-53,  90,  101,  103,  117, 
144,  311,  556,  598,  400,  405,  405,  416, 
419,  422,  435,  434,  436,  437-443,  443- 
447,  476,  485, 
Mehun,  II,  105. 


SMérode  (C.-G.-J.  Comte  de),  I,  423;  11,  74, 
^     346,4(19,417,418,424,465. 

Mérode  (Comtesse  de),  I,  176. 

Mer.sch  (Van  der),  I,  xlviii,  lix,  310;  11,  115, 
116,  146,  155,  154,  161,  172,174,176- 
180,  182,  183,  185,  186,  199,201,208, 
212,  215,  216,  222,  225,  227,  228,  231- 
235,  258-240,  248,  256,  257,  263,  268, 
270,  275,  282,  296,  297,  299,  500-504, 
505-511,  319,  320,  321,  323-526,  329, 
351-335,  543,  545,  547,  428,  451,  456- 
458,  461,  41)2,  494,  497,  603. 

Mertens,  I,  lxxi,  111,  215,  218,  351,359, 
383. 

Messines,  I,  225. 

Metz,  I,  xLii,  39,  368;  II,  5,  452. 

Meudon,  I,  53. 

Meuse,  I,  13,  106, 11  2,  204;  II,  51,  340,348, 
550,  355,  361,  580,381,  414,428,429, 
434,  465. 

MéziÉRES  (Lacoste  de),  I,  35-58,  40,  41,  43. 

M'Heer,  I,  112. 

Micault  d'IIarvelay,  I,  xxxix;  II,  456. 

Michel,  II,  58,  67. 

Middei.bouhg,  I,  61. 

MIGA7.ZI,  I,  109;  II,  280. 

MiGAzzi  iRé^-iraent  de),  I,  109;  II,  280. 

Milan,  I,  55,  82,  112,  175,  182,240,  257, 
551. 

MiLius  (Baron  de),  II,  310. 

Mirabeau,  I,  xix,  6;  II,  39,289,501,401, 
478,  482-484,  491. 

Mirarel  (Comte  de),  II,  54. 

Mirwaht,  II,  342. 

Mithofanow  (P.  voii),  I,  LXXI. 

Mocknigo,  I,  XVIII. 

Modérateur  national  (Le), II,  556. 

MoELLER  (Ch  )  I,  VIII. 
MoELLBR  (J.),  I,  VIII. 

MoERDiJCR,  I,  95;  II,  224. 
MoiTELLE  (de),  I,  510-312,  327. 
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MoLDtVlB,  II,  185. 

MoLL,  I,  449;  II,  135. 
.MÔLLENUOBFF  (It.-J.  von),  II,  7. 
Mo.NASTÉRiis,  I,  50,  05,  (J4,  U9,  87. 

MuNIN,  I,  4. 

Moniteur,  I,  53. 

Monnaies,  II,  -iUi. 

MoNS,  I,  LIS,  16,  95, 101,108,  174.214,217, 
ilH,  28-i,  291,  561),  57(1-381,  402,  404, 
41-2-414,  420-422,  430,  441,  i6\,  462, 
46S,  466,  472,  475;  II,  167,  169,  199,  222, 
256,  368. 

MoNS  (Abbaye  du  Val  des  Écoliers),  I,  430, 
431, 

MoNS  (Magistral  de),  I,  379,  380. 

MoNs  (Pensionnaire  de  la  ville  de),  I,  4l4, 
422. 

Mont-Blanoin,  11,  503. 

MONTCALH  (de),   I,  XXVII. 

MoNTFALCON  (Comte  d'Adliëmar  de),  I,  xxxix, 

13,  28,  50-52,  34,  39,  44,  46-50. 
Montigny-scr-Meose,  I,  10. 
Mortigny-sdr-Saubhb,  I,  li,  151. 
MoNTiGNV  (de  la  Moite  de),  I,  257. 

MONTMARTEL,  II,  456. 

Montmori.n  (Comte  de),  I,  xix,  xxiv,  xxvi, 
XLii,  XLiii,  XLV,  102,  161,  104,  185, 
185,  192,  201,  203,  205,  2U6,  208,  209, 
211,  2i:i,  224,  225,  227,  246-248,  262, 
270,  271,  273,  273,  291,  295,  316,  518- 
321,  325,  326,  .569,  370,  589,  405; 
II,  1,  2,  5,  11,  21,  36,  37,  72,  537, 
342,  345,  346,  53.5,  364,  366,  576,  577, 
389,  591,  599,  410,  416-418,  426,  451, 
434,  444,  476,  482,  483,  486,  487,  490, 
491. 


MoNTRœuiL  (P.  de),  I,  476,  484. 

Moravie,  11,  42. 

MoiiBECQ  (Marquis  de)   I,  151,  134. 

MOHEAU,  II,  5i. 

MoHEis  (de),  II,  583. 

MoRBL  (A),  498. 

Moris,  1, 405. 

MuRLANWEI.Z,  I,  366. 
MORTEMABT  (DuC  de),  I,   XXXI. 

MoufiER,  I,  159. 
Moscou,  II,  215. 
Moselle,  I,  106. 
MossELMAN,  II,  115,  138,  269,  295. 

MOSHAN,  II,  1. 

MomAN,  II,  !),  248,  254. 

Motte  de  Montigny  (de  la),  I,  237. 

MoTTEHiE  ^Comte  de  la),  H,  409. 

MOULBAIX,  I,  104. 

MousTiER  ^Comte  de),  II,  337,  338. 

MiiasEDECK,  I,  lv. 

MÛLLER  (J.),  II,  106. 

Munich,  I,  417  ;  II,  35. 

MuNO  (Prieuré  de),  I,  48,  49. 

MiJNSTKR,  I,  481;  II,  2,  5. 

Munster  (Traité  de),  II,  2. 

MunnAY  (Lord  Kcith),  II,  403,  404,  456, 
439. 

5luRRAY  (Comte  de  Philipphauch,  de  Kinni- 
raonl  et  de  Melgun),  I,  lv,  lvii,  lxxi,  85, 
129,  188,  224,  254,  235,  242,  249,  237, 
261,  266,  268-271,  273,  274,  276,  278- 
282,  284,  295-299,  301,  503,  504,  307, 
316,  317,  519,526,  561,395,  411. 

MuRRAV  (Régiment  de),  I,  78,  8U,  85;  II, 
187,  198. 

Mdy  (Comte  du),  I,  xxxix. 


Tome  II. 
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jVaddovar  (A.  Giôry  de),  I,  lv,  316,  417. 

Nagels,  I,  L,  111. 

Namdr,  I,  8,  17,  18,  63,  79,  9b,  101,  107, 
129,  132,  181,  «203,  205,  217,  268,  503, 
336,  411,  422,  434,  472,  482,  483;  II, 
U,  15,  81,  101,  153,  139,  165,  168,  169, 
195,  197,  198,  201,  207,  210,  218,  22(i, 
252,  235,  240,  241,  25i,  257,  268,  ;271, 
300-302,  305,  306,  308,  309,  524,  345, 
348-350,  352,  388,  592,  409,  427,  428, 
431,  459,  460,  462,  404,  408,  470,  493. 

Namub  (Conseil  de),  I,  132, 

Namdr  (États  de),  I,  223,  305,  572;  11,  50i2, 
306,  308,  340,  553,  409,  427,  428,  i07, 
474. 

Namur  (Évcclié  de),  1,  lviii,  434;  II,  218, 
348,  468,  470. 

Nahdr  (Magistrat  de).  11,  14. 

Namdr  (Maieur  de),  II,  467. 

Nahdr  (Procureur  général  de),  II,  81 . 
Nancy,  II,  508. 

Napoléon  1",  II,  483. 

Naples,  I,  x.tvi,  xxxrii,  369,  494. 

Nabva,  I,  533. 

Nassad  (Maison  d'Orange),  II,  224,  312- 
314. 

Nassau  (Prince  de),  I,  xxx. 

Nassad  (Guillaume  I",  Prince  d'Orange),  II, 
494. 

Nassad  (Guillaume  V  d'Orange),  I,  247,  249, 
250,  280,  285;  II,  2,  7,  9,  29,  6i),  154, 
234,  262,  263,  424. 

Nassad  (Princesse  d'Orange),  I,  xlvui,  249; 
H,  1,  2,  3,  18,  29,  51,  42,  49,  54,  72,  79, 
81,  90,  93,  102,  li6,  160,  248,  515,  514, 
322,  393,  445,  447,  480. 

Nations  de  Brdxblles,  I,  250,  252,  254,  256, 
257,  260,  385,  386,  592;  II,  355. 


Neckeh,  I,  XLix,  Lin,  11,  17,  24,389-591, 

394  ;  II,  86,  393,  403,  417,  428,  531,  534, 

569,  479. 
Nederbraekel,  I,  363. 
Neerhespen,  I,  170. 
Neerwinden,  I,  302;  II,  34. 
Nelis(C.-F.  de),  I,  213-217,  257,  263,  344, 

549,  554,  359,  360,  371-373,  583,  409, 

414,420,436,439,443,444,  431;  11,19, 

53,  115,  116,  220,279. 
Neny  (Comte  de),  I,  xxv,  lxxi,  4,  5, 12,  17, 

02. 
Nesselrode  (Comte  de),  I,  lxiv;  II,  209,  289. 
Nettine  (de),  I,  xxvni;  II,  518,  435,  456. 
Neifchateau,  II,  216,  254,  342. 
Neufciiatead  (Comte  de  lloen  de),  I,  257;  II, 

4,  216. 
Neutra,  I,  423. 
Nedpont,  II,  230. 
Nedve  Église,  I,  223. 
Neuville,  I,  14. 
Neuwied,  I,  235. 

Nevehlée  de  Kadlet  (Baron  de),  II,  306. 
Nieuport,  I,  2.  13,  41,  47,  95,  101. 
NiEuroRT  (Amirauté  de),  I,  13,  41,  47. 
NiEUPOHT  (Preuii'liommed'Ailly,  Vicomte  de), 

II,  115,  138. 

NiEDWVEN,  I,  61. 
NlROLSIlOORG,   I,    150. 

NiKoviNi,  II,  393. 

NiMÈGUE,  I,  249. 

NiNOVE,  1,361;  II,  31. 

Nivelles,  I,  286.  456;  II,  333. 

NoAiLLES  (Marquis  de),  I,  xvii,  xxxiii,  xxxvi, 
92,  164,  185,  259,  263,  264,  277;  II,  21, 
92,  153,  187,  195,  214,  272,  328,  343, 
352,  379,  399,  476,  485. 

NoLs  (Q.-J.),  I,  Lxxi,  453,  434,  446. 
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NooT  (Henri  Van  drr),  I,  xxiii,  xlvii,  xi.viii, 
LUI.  Lviii  Lxx,  111,  !79,  180,  I9S,  1!>8, 
199,  203,  -JOi,  in,  'i^5,  -lÂii,  247.  ^Sfi, 
29»,  518,  327,  341,  ,34r.,  351,  55->,  3(il», 
361,  37'*,  421-421,  479-485;  II,  1,  2.  5,  (i, 
9,  20,  25,  28-30,  36,  54,  72.  73,  97,  III, 
H  6,  121,  1-24,  137-139,  203.  20S-208, 
211,  212,  220,  227,  251,  234,  -35,  258, 
239,  241,  246,  248-2')0,  254,  201,  263, 
266-208,  270,  273.  276,  285,  289,  291, 
296,  297,  303,  "04,  306,  3(t7,  310,  312, 
515,  318,  521,  327,  329,  331,  334-336, 
341,  343-348,  555,  356,  362,  365,  367, 
372,  386.  387,  408,  409,  410,  415,  421, 
43.'5,  445-447,  449-451,  453,  454,  458, 


459.  461,  462.  465,  476,  484,  485,  489, 

490,  492,  493,  496. 
NoiiD  (Coinic  Cl  Comtrs'te  du),  I,  49. 
NciiniAN  d'Oxklagrb  (Baron  de),  I,  20. 
NoniiA.NDiE,  II,  364. 
NoiiBANDiE  (Duc  de),  I,  115,  116. 
Normandie  (Rcfçiment  de).  II,  228. 
Nouveaux  tiiibumux,  I,  181,  186. 
Nouvelle  Marche.  II,  248. 
Nouvelles  de  Paris,  I.  238. 
NovATE,  II,  487. 
NoziÈiiEs  d'Envezin  (de).  Comte  de  Rosières, 

II,  308 

NuRBnDERG,  I,  423. 

NviTRA,  I,  423. 


o 


Obracee,  I,  365. 
Observateur  français,  I,  54. 
OcKER  Geraerts,  I,  61,  71. 

OCREMAN,   II,   74. 

OCZAKOFP,  I,  418. 

OoiER,  I,  344. 

O'DoKNELL,  II,  396. 

Office  fiscal  du  Hainaut,  I,  381. 

Offbuis,  II,  492,  494,  497. 

Ognv  (Baron  d"),  I,  xxvi. 

O'Hearn,  II,  4,  58. 

OicNV  (Baron  d'),  I,  xxvi. 

Olliehs,  I,  94. 

Ollivier  (E.),  I,  XXII. 

OOUEN,  II,  58. 

Oost-Eecloo,  II,  213. 

Oostburg,  I,  154. 

Opbicut,  I,  i  II . 

Opbhakel,  I,  365. 

ORA^GB   Nassau   (Maison   d'),    II,  224,  512, 

514. 
Orakge  Nassau  (Guillaume  I"  d'),  II,  494. 
Orange  Nassau  (Guillaume  V  d'),  I,  247,  249, 


250,  480,  485;  II,  2,  7,  9,  29,  60,  154, 
254,  262,  265,  424. 
Orange  Nassau  (Princesse  d'),  I,  xlviii,  249; 
II,   1,2,  5,  18,  29,  31,  42,  49,  54,  72,  79, 

81,  90,  93,  102,  120,  160,  248,  313,  514, 
322,  395,  445,  447,  480. 

Ohcbimont  (Gruerie  d'),  I,  49. 

Ordre  de  Malte,  I,  161  ;  II,  47d. 

Ordres  mendiants,  I,  268,  278. 

Orléans,  I,  55. 

Orléans  (Duc  d'),  II,  155,  156,  205,  385, 

478-480,  482. 
Orléans  (Régiment  d'),  II,  122. 
Orsmael,  II,  177. 
Ortez  de  ZuNiGA  (G.),  prince  de  Tiliy,  I,  l, 

Liv,  41,44,  131.  132. 
Orts  (E.-P.),  I,  397. 

OaSENDRECUT,  II,  144. 

OsTENDE,  I,  7,  16,  22,  23,  35,  57,  58,  48,  50, 

82,  84-86,  95,   100,   129,   140,   290;    II, 
1C8,  109,  183,  332. 

OsTERMAN,  I,   XYIII. 

Otcuakoff,  i,  418. 


—  580  — 


Otrange,  I,  xviii,  XIX. 

OUDENAHDE,  I,   i9. 
OUDENBOSCH,  I,  106. 

OosTERHOon,  II,  213. 

Outre  meuse  (Pays  d'),  I,  68,  lU,  115,  168, 
186,416;  II,  107. 


OVERBBSPEN  VAN  ASSCBE,  I,  170. 

OvERSCBiE  (Baron  d'),  I,  340. 
OvERsKERKE  (Baroii  d'),  II,  424. 

OVEHWINDEN,   f,    448. 

OxELAERE  (de  Norman  d'),  I,  20. 


Pacca,  I,  163;  11,209. 

Paix  de  Munster,  I,  140,  141. 

Paix  de  Teschbn,  II,  4. 

Palatin  (Électeur),  I,  xxxix,  2(52;  II,  53,  92, 

223,  249. 
Palestine,  il,  159. 
Panckouke,  I,  53. 
Panine  (Comte),  I,  xxii. 
Pape,  I,  276. 
Papin,  I,  376. 
Parc  (Al)baye  du),  I,  344,  404,  433,  434,  441, 

443,  445-447, 

Paridaens  (A.-J.),  I,  Lxiv,  174,  214,  221, 
282,  378,  405,  410-412,  414,  431, 
466. 

Paris,  I,  ix,  xi,  xiv,  xvi,  xvii,  xxi,  xxni-xxv, 
xxvii,  xxix-xxxi,  xxxiii-xxxvi,  xxxvm,  xlv, 
LN,  LX,  1-4,  6,  10,  II,  15,  170,  177,  197, 
223,  224,  227,  247,  263,  270,  277,  292, 
293,  303,  316,  317,  320,  327;  II,  2,  3,  5, 
8,  10,  II,  26,  29,  34,  36,  39,  41,  49-52, 
57,  73,  85,  89,  100,  102.  106,  126,  127, 
136,  138,  140,  155,  lOi,  173,  188,  195, 
203-205,  208,  214,  215,  229,  233,  255, 
257,  259,  268,  272,  275,  285,  295,  298- 
310  311,  321,  322,  328,  334,  336-338, 
341,  342,  345,  3i(!,  349,  35^,  363,  369, 
380-382,  385,  389,  390,  394,  396,  399, 
401,  403,  405,  417,  418,  431-434,  442, 

444,  4i9,  452,  454,  476,  478-480,  483, 
487-489. 

Paris  (nom  propre),  I,  164. 


Paris  (Chàtelet  de),  1, 10. 

Paris  (Journal  de),  II,  255. 

Paris  (Nouvelles  de),  I,  238. 

Paris  ^Parlement  de),  I,  127,  128,  203;  II, 
43-2,  487. 

Parme  (Isabelle  de),  I,  xxxiii. 

Pas-de-Calais,  I,  52. 

Passarowitz,  II,  319,  528. 

Passarowitz  (Traité  de),  319,  328. 

Patriotes  hollandais,  I,  248-249. 

Paol  I"  de  Russie,  I,  49. 

Paulhier  Duverger,  I,  54,  114,  115,  118. 

Pauwels,  I,  187,  284,  273;  II,  100,  125. 

Pavie,  I,  32I;II,  470. 

Pavie  (Séminaire  sénéral  de),  I,  321  ;  II,  470. 

Pays-Bas,  I,  177,  179,  180,  18i,  185,189, 
197,  242,  215,  220,  223,  228,  231,  232, 
235,  238  240,  244,  947,  248,  250,  251, 
253,  255,  2.58  261,  264,  266,  268,  269, 
271,  272,  274-278,  295,  298-302,  314, 
316,  317,  321,  375,  .384.  389-391,  397, 
415,  416,  426,  428,  430.  433;  II,  14,  23, 
27,  38,  ino,  101,  105,  123,  172, 174, 184, 
101,  207,  399,400,431. 

Pays-Bas  (Courrier  véritable  des),  I,  lu. 

Pays-Bas  (Gazette  des),  I,  lu,  202,  238,  249, 
253,  262,  273,  283,  286,  287,  304,  307, 
310,  338,  349,  355,  361,  367,  408,413, 
427,  431,  432,  453,  404,  470,  474,  479, 
485,  486;  II,  14,  23,  27,  38,  100. 

Pays  de  généralité.  II,  75,  79. 

Pays  de  Waas,  II,  135. 
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PiYS  d'Odtrb  Meuse,  I,  68,  114,  11!),  168, 
186,  416;  H,  107. 

Pbcq,  I,  :î9V. 

Pbdk  (G.  Van),  I,  433. 

Peuem,  I,  448. 

Pellexbkhc  (M.-J.-A.  de  Villegas,  Baron  île), 
I,  398. 

Pbmsiomnairb  db  Hollande,  II,  406. 

Pensio.inairi!  de  la  tillsd'Acdbnardb,  II,  418. 

Pensionnairb  de  la  ville  de  Mamnei;,  II,  467. 

Pensionnaire  de  la  ville  de  Mons,  I,  414. 

Pensionnaire  des  Etats  db  Bhabant,  I,  288, 
405;  II.  i>9S. 

Pensionnaire  des  États  génëradx  des  Pro- 
vinces Unies,  |,  480,  484;  II,  434. 

Penzenstein,  II,  595. 

Perceau  (L.),  I,  1 14. 

Pbrev(L.).  I,  lxxi;  II,  125. 

Pbrre  (Van  de),  I,  lx,  61,  68,  69,  91,  198. 

Pessoiix,  II.  250. 

Pbstb,  I,  357. 

P^TERSBncRG  (Saint),  I,  xxii,  xxiv,  xxx,  2,  S2, 
115,  281,  535,  5.34;  II,  2,  4,6,  488,  489, 

Peterwardein,  I,  452. 

Pétion,  I.  535;  II.  277. 

Petit,  I,  257,  275, 

Pbtitjean,  II,  426, 

Peyster  i\{   de).  I,  l\xi,  285,  400. 

PpoRTZENiiEm  (de).  ',  2^17. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  I,  266,  SliO;  II, 
73,  315,  ;94. 

Philippeville,  I.  59. 

PHILIPPEHAnCH  et  DE  KlNNIMONT  DE  MeLGUM  (J. 

Comte  Mtirray  de),  I,  lv,  lvii,  lxxi,  85, 
129,  188,  224,  234,  255,242,240,257, 
261.  2r.6,  268-271,  273,  274,  27fi,  278- 
282,  284-291,  295-299,  301,  503,  304, 
307,  317,  319,  326,  361-393,  411. 
Philipsbodrg,  I,  109 

PiCBLER  (G,),  I,  LXXII. 

Pie  VI,  I,  Lv;  II,  279, 


Pierre  de  IIouffalize,  I,  29. 
Pierrb  III  DE  Rdssib,  I,  533. 

PlBRRON(S.).   I,   63. 

Pietrî,  II,  338 

PiG.NEROL  (Chevalier  de),  I,  10,  14, 

Pilbtte,  II,  363. 

PmooAN  (Comte  de),  I,  xxv,  lu,  2. 

PfN  (Comtesse  de  la  Tour  du),  I,  x. 

PiNEAD  ou  Pinaut  (La),  I,  6,  216,421-422; 

II,  114,458. 
Piot(C).  1,6,  2ifi;  11,114,454. 
PisToiB,  II,  288-290. 
PiSTOiB  (Coneile  de),  II,  288. 
PisTRicH   II,  344,  385. 
Put  (William),  I,  481;   !l,  24,28,37,153, 

155,  156,  214,  282,  284,  344,  413. 
PiTTENHOVEN  (Van),  I,  86. 
PizAiRT,  II,  257. 
Placards  de  Brabant,  I,  68. 
Placards  de  Flandre,  I,  56,  57,  59,  63,  141 . 
Place  (de  la),  II,  161,  162. 
Places  de  la  Barrière,  I,  34,  35,  59,  40,  42, 

81,  106;  II,  30. 
Podbvin,  II,  81,  96. 
PoDEwiLs,  II,  17,  35,  37,  44,  57,  147,  176, 

18.5,   196,  223,  279,  280,288,292,310, 

320,  358. 
PoFPÉ,  I,  112,  215,  218. 
Poitou  (Couché  en),  I,  108. 
Poix,  II.  355. 

PoLiGNAc  (Prince  de;,  I,  xxxi. 
PoLiGNAc  (Princesse  de),  I,  6,  21. 
PoLLUx  (Frégaiel,  I,  83. 
Pologne,  I.  3,  33,  483;  II,  4,  6,  28,  90, 139, 

183,  215,  280,  319,  394. 
PoLs,  I,  229. 

POMéRANIE,  II,  38. 

Poncelet  (Ed.),  I,  Lvi. 
Ponts  (Duc  des  deux),  I,  161. 

POPERI.NGBB,  I,  52,  53. 
PoPLUlONT,  11,  494. 
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POPPELSDORF,  n.  217. 

Porte  ottomane,  I,  29. 
PoTorKA  (Comtesse  Hélène),  II,  122. 
PoTSDAM,  I,  223,  527,  353;  11,  43»i. 
PouLLBT  (Ed.),  I,  Liv,  Lxxii,  178,208,331, 
352,391,  400;  11,159. 

PlUDT  (de),  1,  LXXIl. 

Praet  (J.  Van),  I,  35. 
Prague,  II,  180. 

PrÉALARLES  mOISPENSABLES,  I,  280. 

PuEiscii,  I,  39. 

Preiss,  I,  123. 

Preiss  (Rcginienl  de),  I,  123, 

Préhontré,  I,  433. 

Preuduosime  d'.Ailly  (de).  Vicomte  de  Nieu- 

port,  II,  113,  138. 
Predilly  (L.-C.  le  Tonnelier  de),  baron  de 

Breteuil,  I,  xxiii,  161;  II,  37 
Prévôt  de  l'Hôtel,  I,  397. 

PhIBRAM,  I,  LXXIl. 

Priest  (F.-E.  Guignard,  Comte  de  Saint),  I, 
161;  II,  479. 

Priedré  de  Bois-Seignedr-Isaac,  I,  408. 

Prieuré  de  Muno,  I,  48,  49. 

Prieuré  de  Rouge-Cloîtbe,  I,  63. 

Prince  de  Soubise  (Corsaire),  I,  1. 

Prince- ÉvÉQUE  de  Liège,  I,  114,  256,  258, 
270,  319,  327,  368. 

Procédure  civile  (Règlement  de),  I,  1 96,  199. 

Procurkur  général  du  Conseil  de  Brabant,  I, 
434;  II,  368,  376. 

Procureur  général  de  Namur,  II,  81. 

Professione,  I,  LXXIl,  163. 

Proli  (Comte  de),  I,  l,  83,  Hl,  112,  129, 
135. 

Provence  (Comte  de),  II,  497, 

Provinces  Unies  (Étals  généraux  des),  I,  xix, 
XXXIX.  xLi,  xlii,  xLvii,  3,  7,  8,  55,  40,  59, 
63,  65,  70,  74,  75,  77-79,  80-83,  85,  90, 
92,  97,  111,  113,  115,119,135-135,  137, 
139-141,  249,  278,  29S,  301,  350,  374, 


375,  416,  421,  430,  432,  481,  482,  484; 

11,  1,  2,  3,  16,  18,  23,  29,  39,  54,  71,  72, 
74,  75,  85-89,  102,  111,112,126,  152, 
137,  138,  171,  173,   180,207,219,224, 

248,  25.'!,  284,  320,  392,  393,  400,  402, 
404,  424,  458. 

Provinces  Unies  (Grand  Pensionnaire  des),  I, 

480,  481  ;  II,  282,  434,  436. 
Provinces   Unies  (Stathouder  des),    I,  247, 

249,  250,  480,  485;  II,  2,  7,  9,  29,  60, 
154,  25i,  262,  205,  334. 

Prusse,  I,  ix,  xi,  xiii,  xviii,  xxiv,  xxvii,  xxx, 

XXXIX,   XLII,   XLVI-XLVIII,    iiv,    5,    97,    106, 

164,  169,  177,  197,  223,  247,249,259, 
264,  281,  29.').  519,415,415.416,420, 
453,  470,  480,  481,  485,  532-535;  II,  2-8, 

12,  17,  23,  26,29,  51,37,42,49,51,  54, 
88,  89-91,  96,  99, 117, 156, 159,  156, 175, 
196,  203,  203,  207,  208-210,  214,215, 
220,  247-250,  258,   259,  261,  265,  268, 

270,  280-285,  304,  312,  515,  316.  519, 
320,  322,  328,  334,  356,  337,  558,  540, 
342,  579,  583,  385,  386,  388,  389,  391, 
393,  597,  398,  400,  402,  404,  410,  414, 
415,  419,  420,  425,  427,  428,  432,  436, 
462,  477,  479,  485,  486,  488. 

Prusse  polonaise,  I,  533. 

Prusse  (Frédéric  II,  roi  de),  I,  ix,  xi,  xiiixiv- 
XVI,  xxx,  XLII,  XLVi,  554;  II,  247,  355. 

Prusse  (Frédéric-Guillaume  II,  roi  de),  I, 
XVIII,  XIX,  XXIV,  XXVII,  XXXVII,  Lx,  169, 177, 
192,  223,  228,  249,  259,  264,  t;67,  269, 

271,  278,  279,  281,  285,  295,  297,  307, 
319,  51.0,  388,  591,  415,  417,455,470, 
480,  534,  535;  11,  3,  4,  6,  9,  17,  25,  27, 
28,  51.  53,  55,  59,  41,  43,  95,  117,  140, 
156,  175,  196,  203,  205,  207,  208,  214, 
215,  220.  229,  253,  256-239,  247,  248, 
258-259,  261,  265,  268,  270,  282,  283, 
284,  287,  288.  290,  292,  295,  300.  305, 
510,  320,  521,  524,  327,  5i8,  332,  334 
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33C,  338,340,  Ô4I,  3i9,  331,  353,  336, 
358,  3(10,  379,  383,  591,  31)8-40t,  410, 
419-4521,  4i4,  4-27,  428,  43«,  Ui,  452, 
43i,  438,  i8i,  480,  488. 
PnossE  (Henri  Prince  de),  I,  334;  II,  4^. 


PUDBNZIG,  II,  3. 
POTTANGE,  I,  39. 
PUTTB,    II,    1.38. 

PuYsÉGUR  (L.-P.  de  Cliastencl  Coiiilc  de),  I, 
4GI. 


Q 


QuELEN  DE  Stuer  de  Caiissade  de  Saint-Me- 
grin,  Duc  de  la  Vatiguyon,  I,  xlii,  11,  51, 
70,7-2,70,  101,  551. 


QoARTBMONT  (de),  I,  257,  360,  301. 

QUIÉVRAI.N,  II,  428. 


Rabaut  dk  Saint-Etienne,  II,  278. 
Raeden  (Van  de),  1,  237. 
Raepsaet  (J.-J),  II,  289,  417,  418,  424. 
Raihbert,  1,12. 
Raisues,  II,  301. 

Ram  (P.-F.-X.  de),  I,  lxiv,  21  G,  3j3,  575, 
573.  587,  421,  444;  II,  58,  279,  470. 

RaHSHORN,  I,   LXXXII. 

Ra.nre  (L.  von),  I,  XIII,  xxxii,  lxxii. 

Ransonnet,  I,   129,410;  115,  I  i8,  161,269. 

Rapeuius  de  Bebg,  I,  129,  154,  162,  182, 
194,  210,  229,  234,  304,  521,  527,  335, 
550,  540,  544,  335,  398,  404,  405,  408, 
413,  419,  448,  456,  475;  11,  13,  23,  46, 
234,  269. 

Raport,  11,  418. 

Raspat,  11,418. 

Rastadt,  I,  180,  18b,  208,  257,  480;  II,  315, 
591. 

Ratisbonne,  I,  XLV,  xLvi,  Lvi;  II,  2,  210,  288, 
299,  407. 

Raynal,  I,  5-J,  39,  40,  47. 

Rayneval  (de),  I,  XXIV,  97,  255;  11,  20V. 

Recrdteurs,  I,  52,  55,  74. 

Refuge  (du),  I,  xxxix. 

Rêgiuent  d'Arberg,  I,  75,  122;  II,  167. 

Hégiuënt  d'Arhagnac,  I,  62. 

Régiment  Dauphin,  I,  401, 


Régiment  de  Bender,  1, 105-108, 110, 122, 123, 

259.  208,  209  ;  II,  47,  187,  192,  211,  309. 
Régiment  de  Clairfayt,  I,  96,  295,  294,  325, 

351,  559;  II,  130,  151. 
Régiment  de  Cobodrg,  I,  108-110,  123. 
Régiment  d'Esteru.\zy,  I,  109-110;  II,  458. 
Régivent  de  La  Marck,  II,  501. 
Régiment  de  Languedoc,  I,  569,  461. 
Régiment  de  Ligne,  I,  13,  42,  285,  286,  325; 

II,  7,  409. 
Régiment  de  Lorraine,  II,  409. 
Régiment  de  Los  Rios,  II,  122. 
Régiment  de  Migazzi,  I,  109. 
Régiment  des  Dragons  de  Lorraine,  I,  42-43. 
Régiment  de  Murray,  I,  78,  80,  83;  II,  187, 

198. 
Régiment  de  NodhandiEj  II,  228. 
Régiment  d'Orléans,  II,  122. 
Régiment  de  Preiss,  I,  123. 
Régiment  de  Teutsciimeister,  I,  124. 
Régiment  de  Vibhset,  1,  100,  110,  133,  283, 

283,  294. 
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Teschen,  II,  4,  140. 

Tbscben  (Albert,  Duc  de  Saxe),  I,  lvii,  lviii, 
Lxi,  15,  2-2,  27,  28,  30,  32,  35,  44,  64,  73, 


80,  82,  90-92,  96,  98,  120,  121,  126,130, 
169,  173,  175,  194,  196,  199,  201-203, 
207,  208-214,  216,  217,  225,  226,  228, 
250,  236,  258,  259,  241-245,  250-252, 
254-261,  266,  269,  271,  274,  278,  280, 
297,  302,  306,  307,  513-315,  319,  524, 
326,  327,  380,  581;  II,  45,  107,151,  177, 
188,  226,  265,  265,  267,  285,  287,  290, 
293,294,  384,  393,  407,  415,  446,  451, 
Teschen  (Marie -Christine  d'Autriche,  Du- 
chesse de),  I,  XIX,  XXIV,  XXVII,  xxviii,  lv, 
Lvii,  Lviii,  1,15,  22,  27-30,  52, 33,  44,  48, 
50,  55,  64,  75,  80,  82,  91,  111,  120,  121, 
126,  130,  169-171,  174,  175,  186,  191, 
192,  194-199,  202,  203,  208,  214,  216, 
217,  225,  226,  228,  230-236,  238,  239, 
241-245,  249,  250,  252,  254-260,  266, 
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269,  971,  274,  278,  280.  297,  :î02,  506, 
3 1501  S,  32i,  .V2(l,  527,  529,  550.  557, 
540,  558,  580,  4(»5.  4!i2,  4f.S,  if.».  475, 
477;  II,  21.  22,  AS,  ?i2.  IfiO,  169,  170, 
172-177,  179,  «9(;,  198,  i>OS,  210,  211, 
217,  225,  226,  257,  248,  267.  280,  281, 
285-287, 289-294, 502,  30 V,  3 1 0, 3 1  «,  320, 
324,  528-350,  535.  544,  548,  549,  351, 
354.  556,  359,  561,  380,  382,  384,  387, 
389,  390,  593-595,  398,  400,  407,  430, 
445,  446.  451,452,454. 

Tesciibn  (Paix  de),  II,  4,  140. 

Teutsciimeister,  I,  124. 

Teutscumeistbr  (Régiment  de),  1,  124. 

Thbiner,  I,  LXXII. 

Thielt,I,  106. 

Thibnnes  (Comte  de),  II,  249,  27.5,  277,  585, 
396,424,489,490,491. 

Tholkn,  I,  106. 

Tbonissen  (J.-J.),  h  525. 

Tbohn,  1,566;  II,  28,202. 

THDfiDT  (de).  II,  407. 

Thdin,  I,  366, 

ThULEHEYER,  I,  SIX,  XLII,  XLVIt. 

Thurlon,  II,  344, 

Thorn  et  Taxis,  I,  lvi,  417, 

Tbdrn  et  Taxis  (Prince  Charles-Anselme  de), 
I,  417. 

Tiers-État  de  Bradant,  I,  257,  258,203,  269, 
283,  300,  327,  370,  375,  381,  382,  385, 
386,  393,  400,  402,  406,  418,  431,  447, 
457,  408,  476;  II,  217,  226,  227,  231, 
241,  242,  245,  251,  253,  527,  410,  411, 
412,428,  469. 

Tboré,  h,  432. 

Tigre  (Le),  I,  37. 

TlHON,  I,  LVI. 

TiLBOURG,  II,  106, 133, 

TiLLY  (Ortez  de  Zuniga,  Prince  de),  J,  i.i, 

44,  131,  132. 
TiLSITT,  11,  8. 


TiLsiTT  (Trail(<  de),  II,  8. 

TiiiLEMoisT,  I,  456,  409,  471,  472,  47.^;  M, 

15,  -II.  47,  82,  89,   128,    130,   175-179, 

201,  392. 
ToicT  (Vicomte  du^  I,  215,  218. 
ToliSrancb  beligibdse,  I,4l,lfi5,  16G;  11,217. 
Tolérance  (Édit  di'),  I,  41  ;  II,  217. 

TOMASCIIOWITZ,   I,  541, 

T.iNDu,  I,  127. 

ToNGEiiLOO  (Abl)ayc  de),  I,  587,  425;  II,  2, 
9,  97,  219,254. 

ToNGRES,  I,  112;  II,  335. 

Tonnelier  de  Prëdilly,  Baron  de  Breteuil 
(L-C,  A,  le),  I,  xxxiii,  161;  II,  37 

Torfs,  I,  Lxxi,  m,  215,  218.351,559,585; 
II,  182,  205,  206,  242,  270,  272,  275, 
470,  477,  484,  489,  490. 

Torgau,  h,  415. 

ToRRiNGTON,  I,  40,269,  459;  II,  10, 157, 194, 
220,229,361. 

Tort,  II,  477. 

Toscane,  II,  288-291. 

ToscANB  (Léopold,  Grand-Duc  de),  I,  xvii- 
XIX,  xxvii,  XXVIII,  LV,  90,  169,  185,  191, 
194,  200,  210,  212,  217,  242-244,  258, 
260,  268,  277,  282.  288,  502,  413,  452, 
477,  551;  II,  15,  15,  17,  21,  30,  54,  35, 
41 ,  42,  47,  52,  76, 1 27, 1 55, 1 40, 1 50,  1 60, 
169,  170,  172,  174,  200,  208,  211,  223, 
226,  242,  248,  203,  278,  280-283.  285, 
287,  289-292,  294,  302,  304,  510,  512, 
310,  320,  324,  326,  328-350,  355,  344, 
348,  349,  350,  561,  380,  382,  385-386, 
389-591,  595-395,  398,  400,  4U3-4I2, 
414,  415,  419-421,  423-425,  427.  429- 
431,  434-440,  442,  443,  446,  447,  452, 
454,  455,  463. 

Toulon,  I,  37. 

Toolouse,  I,  247,  320. 

Tourcoing,  II,  34, 

Tour  du  Pin  (Comtesse  de  la),  I,  x. 
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Tom  ET  Taxi*,  I,  Lvi,  417. 

Torn  KT  Taxis  (Prince  Charlef-Anselmp  de), 

1,417. 
Tournai.  I.  53,  W.  6-2.  9\  lOfi.  18»,  216, 

2S7,  509,  ^525,  3"8.  333,  3S4;  II,  U,  23, 

81,  168,  1f.9,  29o,  4r.8.  470,  472.  473. 
Tournai  (Abbaye  dp  Saint-Martin),  I,  408. 
Tournai  (États  de),  I,  303,  390;  II.  474. 
Tournai  (Évêché  de),  I,  lviii,  309,  322,  338, 

339,  3.')4,  468,  470,  472,  473. 
TouRNAisis,  I,   129,  181,  486;  II,  37,   167, 

309,  344,  389. 
TouRNAisis  (États  du),  I,  482. 

TOURNBLLE,  1,  128. 
TOURNEPPE,  I,  129. 
TOURNBCX,  I,  LXXIll,  36,  114. 

Tours,  II,  363. 

Traité  de  Bade,  I,  180,  208,  237,  246,  289, 

480. 
Traité  de  Balb,  I,  xxxiv;  II,  37. 
Traité  de  Constantinople,  II,  284. 
Traité  de  Fontainebleau,   I,  119,  141;  II, 

79,  85. 
Traité  de  HuBERisBOURfi,  II,  4. 
Traité  de  la  Barrière,  II,  334. 
Traité  de  i,a  Haye,  II,  431. 
Traité  de  Munster,  I,  140,  141. 
Traité  de  Passarowitz,  II.  319,  528. 
Traité  de  Rastadt,  II,  180,  185,  208,  237, 

4S0;  II,  3I.'Î,  391. 
Traité   de   REiciiENnACii,    II,   381-384,   397, 

403,  407,  411. 
Traité  de  Rijswick,  I,  237. 
Traité  de  Tbschbn,  II,  4. 
Traité  de  Tilsitt,  II,  8. 
Traité  d'Utrecht,  I,  416,  480;  II,  28,  114, 

233,  315, 
Traité  de  Versailles,  M,  315. 
Transylvanie,  I,  364. 
Tratchevskv,  I,  66. 
TRAUTTMANSDoarp  (Comlc,  puis  Prince  de), 


I,  xviii.  XIX,  xiiv.  l.  tv.  Lvii,  Lxii.  Lxv,  53, 
130,  229.  245,  262.  279.  282-28V,  290, 
296-308.  311,  314,  319-394,  326-329, 
332-334,  335,  3-7.  339,  3i1.  34;,  346, 
349,  3.^1,  ZM,  357,  360,  366.  368,  370, 
372,  377,  379,  381,  38,5-390,  392,  393, 
397,  400,  410,  412,  415,  418-421,  423, 
425,  426,  429,  430,  432,  433,  435,  438, 
440,  442,  445,  447,  448-451,  4,53,  454, 
456-460,  462,  463,  465,  467,  468,  471, 
473-478,  485;  II,  1,  10.  11,  15,  17,  21, 
22,  25-27,  31,  34,  35,  40,  41,  43-49,  51- 
53,  56,  57,  59-62,  71.  72,  75,  76,  79,  80- 
84,  88-90,  94,  97,  101.  104,  110,  111- 
115,117-119,  121.  122,  124-128, 130-138, 
143,  144-154,  157-161,  164-171,  173, 
174,  177-180,  183,  184,  186,  187,  189, 
192,  193,  194,  196-198,  206,  209,  220, 
225,  243,  253,  269,  289,  290,  453,  492. 

Trente,  I.  355. 

Trente  (Concile  de),  I,  355. 

Thé«0!i  public,  I,  400. 

Trêves.  I,  62,  297,  338,  354,  366,  4.50;  II, 
81,  96,  194,  211,  259.  264,  26.5,  269. 

Trêves  (Archevêque  de),  I,  338,  566;  II, 
965,  473. 

Trêves  (ftlectour  de),  1, 338.366:  II,  265,473. 

Tribunaux  (Nouveaux),  I,  181.  186. 

Trieste,  I,  L.  Li,    1,  2,  29.  106,  111. 

Tbiponetty,  II,  366,  367,  371. 

TlilSTAN   d'AcUNIIA,  l,   Ll,  III. 

Trooz  (J   de),  I,  Liv. 
Trouille  (Javotte  la),  I,  422. 
T'SERCLAEsTiLLv(OrlezdeZuniga,  Prince  de), 

I,  41.  44,  131-133. 
T'Serstevens  (H.-F.),  I,  196,  226,  289;  II, 

226. 
Turenne,  I,  553. 
ToRfiOT,  II,  2. 

Turin,  I,  2,  46;  II,  381,  483, 
Turquie,  II,  222,  385,  395. 
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UlLMINN,  I,  Xlir,   LXMII. 

Univer8Iti^  uë  Ga.ni),  I,  xxrii. 

UniVERSITIÎ    OB    LuUVAIN,    1,    XLVI,    LVII,    LVIII, 

:iO'J,  211,  -216,  i3.-,,  ma,  -270,  ii'JG,  ^99, 
55i,  535,  540,  345,  Soi,  3BI,  ôti'2,  570, 
45-2,  453,  -1311. 
Uhsel  (Duc  d'),  Prince  d'Arche  et  de  Charle- 
ville,  I,  4-2,  :i'JO,  294;  11,  l(i3,  107,  iii, 
1-25,  128,  145,  144,  17G,  188,  iul,  -221, 
'2i3,  2-27,  25-2,  234,  255,  240,  240-249, 
251,  237,  259,  265,  207,  208,  275,  293, 


290,  300-502,  550,  502.  504,  587,  430- 

432,  453,  457,  400,  461,  465,  480,  4U2- 

4'JO,  498  503. 
L'rsbl  (Duchesse  d'j,  il,  121,  1-^8,  129-151, 

141,  142,   157,  207,  208,  480,  493-496, 

501-502. 
UrRKCHT,  1,  410,  480;  11,  28,  114,  253,  290, 

315. 
Uthecht  (Traité  d'),  1,  xLii,  410,  480;  II,  28, 

1 14,  255,  515. 

UïLECOTEN,  1,  342. 
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ViERBMBERGH  (E.),  Il,  505. 

Valais,  I,  130. 

Valbellb,  I,  6. 

Val-des-Ecolibrs,  1,  iZ'). 

VALENCiE.NfiBS,  1,  XXX,  16,  89,  102,  172,  301, 
40O,  476;  11,  76,  78,  102,  168,  170,  19i, 
455. 

VALEJiGiN  (Corale  d'Arberg  et  de),  I,  75,  122, 
271,  286,  287,  296,  577-58U,  4o5,  409, 
410,412;  11,  51,  83,  84,  123,  135,  140, 
U2,  143-145,  140,  149-154,  157,  107, 
109-171,  176,  183,  54.S,  549. 

VaLENTI.N,  i,  XXXII. 

Van  Asscbë,  I,  17o;  II,  345. 

Van  Berckenkode  (Leslevcnon),  I,   61,  70, 

73,  77,  128,  154,138-141,  143,  144,  180, 

293. 
Van  Bhuïssbl,  I,  li,  lxxiii,  111. 
Van  obn  Brouckb,  I,  xxiii;  11,  137,  101-165, 

188,  260,  504-5:^7,  548. 
Van  oen  Uu^scue,  I,  lxxiii. 
Van  dbn  Perhis,  I,  91. 
Van  dbn  Scsbick,  11,  269. 


Van  den  Spiegel  (K.-P.-J.),  1,  lxv,  480,  481  ; 
11,  1,  2,  9,  28,  29,  55,  54,  75,  158,  177, 
178,  201,  202,  200,  224,  225,  281,  285, 
528,  58.5,  424,  434. 

Va.>  de  I'erue,  I,  61,  68,  09,  128. 

Van  de  Uaeden,  I,  257. 

Vanoer  Auweaa  (J.j,  1,  63. 

Van  deh  Uohch  (linroii;,  1,  574;  11,  2,  81. 

Va.ii  deh  Ckuïce  ^E.-P.),  I,  171, 

Van  deh  Llseen  (iveuremeiiiiej,  I,  i,xv. 

Van  der  Fosse,  11,  209. 

Van  dëk  IIaegiiën  (Fj,  I,  lxxiii. 

Van  der  IIagbn  (liurouj.  11,  192. 

Van  der  IIeyden,  1,  525, 

Van  der  Hoop,  H,  541,  542, 

Van  dër  Horst  (liaron).  II,  20'J. 

Van  deh  Khaus,  I,  l7l . 

Van  der  Li.nuen,  11,  1 10. 

Van  der  iMekscm,  1,  xlvmi,  lix,  510;  II,  115, 
HO,  146,  155,  154,  161,  172,174,176- 
18U,  182,  185,  185,  180,  199,201,208, 
212,  215,  216,  222,  225,  227,228,231- 
235,  258-240,  248,  230,  237,  265,  268, 
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270,  273,  282,  29C,  297,  299,  300-311, 
319-321,  325-526,  329,  351-333,  343, 
345,  428,  451,  45G-458,  461,  402,  494, 
497,  503. 

Van  dbr  Noot  (11.),  I,  xxiii,  xlvii,  xlviii, 
un,  Lviii,  Lxx.  m,  179,  180,  195,  198, 
199,  203,  204,  213,  233,  255,  247,  285, 
291,  318,  327,  341,  54G,  351,  352,360, 
361,  372,  421-425,  479-483;  11,1,2,  5,6, 
9,  20,  25,  28-30,  56,  54,  72,  75,  97,  111, 
116,  121,  124,  157-139,  203,  205-208, 
211,  212,  220,  227,  251,234,  235,  258, 
259-241,  246,  248-250,  254,  261,  263, 
266-268,  270,  273,  276,  285,  289,  291, 
296,  297,  503,  504,  306,  507,  510,  312, 
313,  318,  521,  527,  329,  551,  334-541, 
543,  548,  555,  356,  562,  365,  567,  572, 
386,  387,  408-410,  415,  421,  435,  445- 
447,  449-451,  454,  456,  458,  459,  461, 
462,  465,  476,  484,  485,  489,  490,  492, 
493,  496. 

Van  der  Sans,  I,  54. 

Van  der  Sticiielen,  I,  257. 

Van  der  Stbaeten  (Baron),  I,  257;  11,428. 

Van  der  Vvnct  (J.),  lxx,  566, 

Vandeveld  (P.),  I,  379,  380. 

Vande\elde,  11,  269. 

Van  der  Waerden,  II,  492,  499. 

Van  Doorslaer,  I,  540. 

Van  Eupbn,  I,  xlviii,  l,  lviii;  II,  8,  141,  178, 
206,  219,  -2i\,  248-250,  258,  263,  266, 
267,270,  273,  274,  296,  302,  306.  51^, 
515,  518,  321,  326,  354,  540,  342,  544, 
349,  386,  388,  389,  411,  415,  419-421, 
449,  453,  457,  45S,  485,  486,  490,  492. 

Van  Even  (Ed.),  I,  lxxiii,  45i,  447. 

Van  Hoonacker,  I,  265. 

Van  Houtte  (H.),  1,  xlix,  l.  lxxiii,  7,  389, 
390,  475. 

Van  IsEGiiEH,  I,  82,  85 

Van  Kalken  (P.),  II,  458. 


Van  Krieken  (G.),  II,  412,413. 

Van  Laeken,  I,  434,  447. 

Van  Langbendoncr,  11,  269. 

Van  Leehpoel,  I,  324,  525,  555,  344,  347; 

II,  185,  424,481. 
Van  Leyder  (Baron),  I,  lx,  63. 
Van  Maanen,  II,  409. 
Vannes,  I,  164. 
VANNEriÉRE  (La),  II,  565. 
Van  Pede  (G.),  I,  433. 
Van  Pitteniioven,  I,  86. 
Van  Praet  (J.),  I,  35. 
Van  RiEUSDvcK  (Jkhr.  Th.),  I,  xxxsii,  lvi. 
Van  Schel,  II,  295. 
Van  Schoor  (P.),  II,  570. 
Van  Schrieck,  I,  548. 
Van  Velde,  I,  304,  505,  419;  II,  269,  467. 
Van  Velden,  II,  269. 
Varsovie,  I,  243;  II,  220,  394,  483. 
Vast  (H),  I,  Lxxxiii,  208,  257,  246. 
Vatican  (Archives  du),  I,  xxxi,  xxxir. 
Vauguyon  (Duc  de  la),  I,  xLii,  11,  51,  70,  72, 

76,161,531. 
Vaox  (Gabard  de),  II,  594. 
Veld  (L.  Van  de),  I,  579,  380. 
Velde,  I,  353. 
Velde   (Van),  I,   504,    505,   419;   II,   269, 

467. 
Vbncel,  I,  107. 
Vendée,  II,  451. 
Vendôme,  II,  432. 
Venise,  I,  104,534. 
Venloo,  I,  106. 
Vérac  (Marquis  de),  I,  108. 
Verbrouck,  II,  263,  267. 
Vergennes  (Comte  de),  I,  ix,  xv,  xvii,  xix, 

xxvii,  XXX,  xLii,  1-6,  9-4'f,  47,  48,  49-67, 

69,  71-76,  78,  80-82,  84,  89,  91,  94,  99- 

101,  116,  14",  142,  161,  208,  220,  531 

535. 
Verguigneul  (Marquis  de),  II,  98. 
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Ve«b*bgen  (A.),  I,  il6,  322,  333,  335,  345, 

347,  553,  350,  363,  368,  438,  4ii;  II, 

110,  117,443. 
VuHiEGSN  ^l'.j,  1,  L,  Lxvi,  23,  141, 108,  265, 

5!77,  348,  457;  II,  18,  23,  38,  43,  48,  55, 

58,  5'J,  «8,  70,  71,  103,  107. 
Vkrhabghb  (P.-H.),  I,  Lxv;  II,  a'JS. 
Verlooy,  11,  338,  53U,  354. 

VbhSAILLKS,  I,  XIV,  XV,  XXX,  XL,  XLI-XLIV,  XLIX, 

Li,  LUI,  Liv,  1 ,  4,  20,  50,  5 i ,  50,  09,  7 1 ,  80, 
92,  100,  121.  179,  180,  185,  19-2,  208, 
223,  !243-a48,  5l«,  518-520,  3-iO,  527, 
440,  484;  II,  61,  7'i,  513,  330,  37«. 

Versailles  (Traité  de),  11,  315. 

Verset,  II,  535. 

Vervikrs,  1,  114. 

Verwacbtingb,  I,  86. 

Vbsthis,  I,  35. 

Veydt,  I,  Lxxiii,  544. 

ViALY  (Marquis  de),  I,  44. 

Victor-Abédeb,  Hoi  de  Sardaigne,  1,  122. 

ViELLEUZE  (M.-J.-C.  de  lej,  1,  l74,  3-.i4,  544, 
398,410,  4I9;II,  40,  254,  209. 

Vienne,  1,  ix,  xiii,  xiv,  xvii,  xix,  xxii,  xxiii, 

XXV,    XXVII-XXX,    XXXIII,    XXXIV-XXWIII,    XL, 

LIV,  LV,  Lix,  Lxi,  4-0,  15,  4-J,  51,  b'2,  57, 
64,09,71,74,81,  82,  85,89,  9-2,  99,  IIU, 
119,  120,  124-120,  1-29,  161,  10-2,  104, 
169,  170,  173,  173-177,  179,  188,  189, 
190,197,200,  207,  208,  210,  211,  215, 
214,  210,  217,  221,  225,  220,  228,  229, 
234,  230,  238,  239-245,  255-200,  20-2, 
205,  200-269,  275,  274,  277-279,  281- 
285,  292,  295,  297,  500,  502,  500,  508, 
309,  312,  514-510,  519-522,  525,  354, 
535,  348,  558,  562,  565,  507-575,  378, 
379,  381,  584,  380,  587,  389,  390,  596, 
405.410,  414,  415,  417,  419,  420-422, 
424.  425,  429,  431,  455,  457,  438,  448, 
451,  45-2,  453,  455-400,465,407-472,  474, 
484,  531  ;  11,  2,  6,  10,  12,  17,  19-21,  54, 
iOME    il. 


35,  37,  40-45,  48,  51-56,  62,  63,  68,  70, 
75,  79,  80,  83,  89,  91-94.  98,  104,  109, 
110,  111,  114,  117,  118,  1-20,  121-124, 
127,  131,  154,  136-144,  147,  151,  155, 
170,  177,  184,  185,  187,  188,  196-198, 
201,  202,  206.  210,  214,  217,  i-21,  225, 
226.  253,  257,  -250,  257,  200,  202,  204, 
272,  279,  281,  -284,  287,  291,  292,  294, 
310,  314-516,  328,  530,  345,  349-352, 
555,  357,  579,  381,  382,  585,  388,  589, 
591,  592,  594,  597,  398-400,405-405,407, 
412.  413,  419,  4-24,  4-29,  453,  434,  436, 
441,  445,  444,  449,  455,  456,  469,  480, 
485,  487-490,  492,  493. 

Vienne  (Gazelle  de),  11,  176. 

Vienne    (Séminaire   général    de),    I,   321, 
337. 

Viennoi,  I,  36. 

Vieregg  (Baron  de),  II,  194. 

Vierset,  I,  52,  55-1  JO,  110,  135,  283,  285, 
294,  506,  547. 

ViEHSET  (Régiment  de),  1,  5-2,  53,  100,  110, 
135,283,  285,  294,  500,  347. 

Vierset  de  Bruges,  I,  305. 

ViEOSART  (Beeckman  de),  I,  257,  263, 

ViGLiDs  (Collège  de),  1,  448. 

ViGNEROo   DoPLESsis   RiCBELiEU    (£.-A.    Duc 
d'Aiguillon),  I,  xxv,  551. 

Vilain  Xllll  (C.-S.-J.-G,  Viconile),  1,  lxiv, 
221,  257,  274;  11,  228,  552,  4-27. 

ViLLAHS,  Duc  de  Lauraguais  (de  Brancas),  I, 
46. 

Ville  (de  la),  1,  97. 

ViLLEBOIS,  I,  55. 

ViLLEBON  (Imbert   de),   1,  36,    37,  40,  41, 

43. 
ViLLEGAS  d'Estainboorg  (dc),  1,  340. 
ViLLEGAS  OE  Pellenbbrg  (M.-J.-A.  BaroD  de), 

I,  598. 
ViLLENONQDÉ  (de),  I,  423. 
Villeneuve,  U,  404. 
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ViLLEBS  (Abbaye  de),  II,  97. 

ViLLETTE  (de  la),  I,  106. 

ViLVORDB,  I,  118,  456. 

ViMEUR  DE  KocHAUBBAU  (J.-B.  Dc  Coiiite  de), 

I,  1)4,  iio8;ll,  432,485. 

ViONNA  (du  Four  de),  I,  150,  202,  398,  419; 

II,  46. 

ViRcmiB  (York  en),  II,  432. 

ViBON  (de),  II,  537,  339. 

ViscoNTi  (Jean  Galeas),  I,  xvi. 

VisscuER  (de),  II,  213. 

ViVBNOT  (A.  von),  I,  Lxv;  II,  584,  419,  422, 

436. 
Vligrbeer  (Abbaye  de),  I,  441. 

VOLTAIBE,  I,  IX,  220. 

VON  Alvenslbben  (Comte),  I,  lx,  97;  II,  56, 
37,  40,  262,  490. 

VON  Arnetu  (Chevalier  A.),  I,  xiv,  xv-xvii, 
XIX,  xxiv-xxvi,  XXIX,  Lxii,  1,2,  M,  24,  51, 
68,81,90,  119,  121,  123,  168,  228,  239, 

241,  243,  246,  249,  256,  238,  267,  277, 
282,  297,  303,  520,  415,  452,  477,  53 1  ; 
II,  13,  14,  30,  34,  35,  4),  76,  90,  127, 
135,  146,  160,  166,  174,  188,  211,  400, 
456. 

VON  Brocrhaosen  (E.-C),  I,  Lxi;  II,  8,  189, 
190,  222,  259,  270,  305,  321,  532,534, 
340,  541,  349,  550,  536,  360,  379,  386, 
389,  427,  485,  486,490,  491. 

VoNCK,  I,  Lxxiii;  II,  129,  161,  231,  233-233, 

242,  231,  289,  505,  509,  510.  .323,  554, 
357,  454. 

VON  DER  GoLTZ  (Comie),  I,  xiv,  XV,  xvii,  xxvii, 

xxix,  XXX,  LX,   159,    lot,  177,   192,  197, 

222,  242,  249,  568,  369,  391,  413,  5  ri, 

535;  II,  26,  31,  39,  41,  140,  2^4,  214, 

247,  249,  259,  275,  276,  277,  285,  287, 

310,  335-337,  549,  551,  279,  416,  452, 
478-481,487,489. 

VON  DER  IIOHST,  II,  209. 


VON  DER  KrADS,  I,    131. 

VON  DoHM  (C.-W.  Baron),  I,  lxvii;  11,49,  92, 

2S7,  341,391. 
VoisÊCBE,  II,  456. 
VON  Franke  (L.),  Il,  537. 
VON  IIaeften  (Baron),  II,  394,  399. 
VON  Haydn,  H,  182,  185. 
VON  Jacobi-Klôst  (Baron),  I,  xviii,  i.xi;  II,  ii, 

37, 117,  147, 187,  287,  288,310,319,  320, 

357,  358,  579,  391,  399,  402,  419,  420, 

436,442,  445,446. 
VON  Karolyi,  1,  LV. 
VON  Keller  (Comle),  II,  403,  424,  436, 

459. 
von  Kôhler,  II,  327,  427,  428,  435. 

von  MitROFANOW  (P.),  I,  LXXl. 

VON  Môllëndorf  (R.-J.),  II,  7  . 

VON  RaNKE  (L.),  I,  XIII,  XXXII,  LXXII. 

VON  Schlieffen  (I^.),  I,  Lxi,  LXXII,  416,  481  ; 
H,  5-6,  8,  9,  24,  28,  34-56,  55.  89,  91-93, 
134,  136,  174,  175,  183,  190,  214,220, 
222,  223,  227,  247,  257,  262,  272,  281, 
300,  3o5,  309,  327,  345,  350,  355,  357, 
585,  586,  588,  408,  410,  411,  420,  421, 
427,  428,  450,  486. 

VON  SCHÔNFELDT  (ConilC),  I,  XVIil,  LIX,  LXV  ;  II, 

246-248,  254,   299,  508,  319,  324-327, 
329,  341,  345,  349,  530,  352,  353,  585, 
410,  414,  427,  428,  429,  433.  435.  457, 
459,400,480. 
VON  SciiÔNFELDT  (Coiulessc),  I,  423. 

VON  SiEGENFELD  (A. -H.  Conlle),   I,  LV. 

VON  Spielmann  (Baron  von),  l,  236;  II,  125, 

188,  398,  407,  430,  438-441 . 
VON  SviEL,  II,  537. 
von  Vivenot  (A.  von),  I,  lxv;  II,  384,  419, 

422,  436. 
Vrbede,  I,  Lxxiii;  II,  114. 
Vreese  (De),  I,  574. 
VïNCT  (J.  Van  der),  I,  lxx,  366 
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WAAs(Pflysde\  H,  138. 
Waasiiinstkb,  II,  14. 
Warroen  (Van  der),  492,  409 
Walbourc,  I,  G. 

WALCUKnBN,  I,  tOG. 

Walcriehs  (Ed.  Vicomte  de),  I,  xxviii-xxx, 

395.  598;  II,  46,  29.,  299,  318,  344,  3fi4, 

404,  4N4-W7. 
WiLLEriFELS  (Baron  de),  II,  209. 
Walter,  II,  413. 

Wargemont  (Comtesse  de),  I,  342,  3'*3. 
Warnbton,  I,  95. 
Warzée,  I,  Lxxiii,  127. 
Wasbimgton,  II,  35. 
VVaulsort  (Ahbé  de),  I,  257. 
Waiiters  (Alpli.),  I,  Lxvni,  7,  85,  105,  S^^^, 

28G,  '291,  509,  348,371,  382,  422;  II,  7V, 

i'88,  297,  3.56,  36G,  409. 
Wavrans  (F.-J.  de),  I,  336. 
Wavre,  I,  456. 
Weeuaels,  II,  354,  369. 
Wbinickb,  II,  373,  374. 

WElSSRinCBEN,  I,  358. 

Wbllens  (J.-T.-J),  I,  216. 

Welschinger,  I,  Lxxiii;  H,  337. 

Welsingb,  I,  61. 

Wenddyne,  I,  136. 

Wbnssdm,  I,  71. 

Wbrbhouck,  I,  215;  II,  263,  267. 

Werwicq,  II,  503. 

Wesei,,  I,  XXIX,  XXX,  XLV,  41.^-417;  II,  3,  9, 
36,  51,  227,  258.  276,  305,  327,  345, 
385,  408,  410,  411,  427,  428,  453. 

Wbsemabl,  II,  494. 

Wesserlingoe,  I,  166. 

West-Flandre,  I,  257,  469. 


WeSTPHALIE,   I,    XI.V,    XLVII,  XLVMI,  114,  414, 

416;  II,  3,89,91,282. 
Westphalib  (Cercle  de),  !,  114,  57'J. 
Wetzlar,  II,  49,  92. 
Weymooth,  II,  36. 
WiAiiT  (Comte  Carton  de),  II,  481. 
WiLDT,  I,  479;  11,390. 
WiLso.N,  II,  110.  112,  194,  361. 

VVlNDIlADSEN,  II,  3. 

WiKix,  I,  340. 
WiTT  (F.  de),  1,  248,  454. 
WiTTicHEN  (F.-C),  I,  Lxxiii;  II,  8, 28,  40,  54, 
270,284,  384. 

WOLF  (A.),  I,  XIX,  XXVIIl,  LXVI,  LXXIV,  169, 
191,  202,  226,  244,  280,  315,330,  337, 
340,  403,  452,  454,  465,  473,  477  ;  II,  21 , 
52,  150,  169,  170,  172,  177,  198,  211, 
223,  226,  242,  248,  280,  283,  285,  287, 
289-291,  510,  316,  335,  349-351,  354, 
380,  384,  386,  387,  389,  395,  436. 

WOLF  (G.),  I,  I.XX1V. 
WoLF  (P.-Ph.),  I,  LXXIV. 

WoRONZoFF  (Comte  Simon  de),  I,  xxii,  533; 

II,  36,  209,  289. 
Wodters  (Simon),  I,  433,  434. 
Wuchtetigh,  I,  311. 
WuLF(de),  I,  111. 
WuRMSER  (de),  I,  108,  123;  II,  310. 
WiJRMSER  (Refgimenl   de),    I,   108,   123;  II, 

310. 
Wurtemberg,  II.  284,  361. 
Wdrtehberg  de  Ketelbdtter  (de),  II,  355. 
WOhzbach,  I,  532. 
WiiRZBouRG,  I,  102;  II,  223,  348. 
WiJRZBOORG  (Évcque  de),  II,  223. 

VVOTTRE  (H.),  I,  LXXIV. 
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YcHiPPE,  II,  348. 

York  (Le  Chevalier  d'),  I,  6,  7. 

YoBK  (Duc  d'),  II,  7. 

YOHK-EN-VlHGINie,  II,  432. 

Ypbes,  I,  95,  105,  -2^26,  237,  309,  322,  332, 
333,  336,  338,  339,  434,  469;  II,  188, 
218,  332,  333,  470,  471,  472,  473. 


Ypres  (Evêché  d'),  I,  lviii,  309,  322,  335, 
336,  338,  339,  434;  II,  218,  470,  472, 
473. 

Ypbes  (Séminaire  d),  I,  332,  338,  339,  471, 
472. 

Yves  (Comte  d').  II,  232,  362. 

Yvoi  (M.-L   d'Hangest  d'),  II,  224,  254,  307. 


ZÉLANDE,  I,  79,  106;  II,  89. 
Zerbst  (Prince  d'Anhalt),  I,  107. 
Zevenbergen,  I,  106. 

ZONDADABI,  I,  XXXII,  162-165. 

Zdid-Beveland,  1, 106;  II,  51 


ZoNiGA  (Guzraan  Ortez  de).  Prince  de  Tilly, 

I,  Liv,  41,  44,  131,  132. 
ZuTFAAs,  II,  233. 
ZwiJN,  I,  XLi,  133-135,  138-141,  143. 
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